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749 à à, 779 du Gode de brécédure civile. 
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‘cédure civilé sont modifiés à ainsi au ‘il: suit: DE 
: « 

Lu 
. mi, ï : É art 692. F re _. : 

: Pareille sommation ‘sera faite dans le même. edit de uit, 
outre. un: jour par cinq my riamètres : Ft. nt ° e 

1° Aux’ créanciers inscrits sur. les biéns saisis. aux: c domiciles._ 

    
Er 
cs élus dans les inscriptions. Si pérmi. les créanciers. inscrit; ‘se: 
1,2 trouvé‘ le “éndeur” de. l'immeuble. ‘saisi; Ja, sommation Ace" 
{ créancier porfera, qu'à à défaut de” former sa ‘demande en. résolu”. 

“tion et de la notifier au greffe avant l'djudication il sera défi 

Le. cd 
Lu LE . eS 
\.- 

    
| Por tant: iod re cation des rte ‘692 2 656, ,. ot 1: L 

+ 

re 

_ Air. 15 Le Les articles 692 : 696: . n7 du Géde de pro”. ne
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nitivemenit déchü. .à l'éprd' dé ladjudiéatire; du droit de la 

faire prononcer ; ct io 

‘.20'A la femme. du saisi” aux fernméé des précédents proprié- 

aires, : ou. “subrogé tuteur des mineurs où'‘interdits, ou aux 

É mineurs dèvenus-. majeurs si ‘dans l'unet l'autre ‘cas, des ma- 

.: riage’ et: tutelle sont: connus: du poursuivant: d'après: son titre” L 
.. Cette: sommation contichdra, . ‘en outre; l'avertissement que, 

a pour : ‘conserver les. hypothèques’ légales sur l'immeuble exprô- 
‘prié, il “sera” nécéssaire de les faire inscrire avant la ranscrip- 

. tion dur jugement’ ‘d'adjudication. » La sormation. devra: être 1 re- 
- mise à la personne de la femme. Det ee ce 

Copie en sera notifiée: au procureur impérial de l'arrondisse- 
_. ment où les biëns : sont. ‘situés: ‘lequel sera ténu de requérir 

| l'inscription ( des ‘hypothèqués äppartenant aux femmes, mineurs, 
, interdits, “leurs héritiers 0 ou ayänts 6 cause. 

accés L Art, (696: l 
‘Quarante : jours au | plus tôt: et! Vingt joue au plus. tard avant 
l'ädjudiéation ,: l'avoué : ‘du. : poursuivant. fera insérer” dans un: 
journal publié ‘dâns le département à où sont: situés les biens un - 

extrait signé de’ lui et contenant ? 7" 
… 1° La date de la saisie et desa transcriptions 
2 Les noms, professions’ demeure du saisi, di saisissant 

| et de l'avoué de ce derniers" =". 
8 La: désigäation® des siméils; 
_ dans le: ‘procès-verbal; RTE 

.4e Là mise à prix; ”. à 

s. 

  

   
telle: qélléa êté insérée | 

‘5°. L'indication ‘du: tribunal 0 où la: saisie se poursuit, « et. des jour, licu:et heure de l'adjudication: Pre Eee 

  

ILsera, cn outre, déclaré dans l'extrait: que. tous ceux'du: chef desquels il: pourrait être pris. ‘inscription pour” ‘raison 
thèques : légales’: dèvront:. requérir ‘cette Anseriplion a . transcription du jugement d'adjudication: S SUR 
fToutesles: ‘annonces: judiciaires.’ relatives” à a même” “saisié scronti insérécs dans: le'même journal: “ 

«d'hypo= - 
srent: la 

   

w 
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. “Art 4717. 

| L'adjudication: ne. transmet à: radis d'autres: droit à à 
h: propriété que.ceux:appartenant'au. saisi. Me te. . 

Néanmoins, l'adjudicataire. ne. pourra. êtie Aroublé. dans. sa 
propriété : par: aucune: démande :en .résolution: fondée. sur: le. 

défaut de payement du prix des anciennes ‘aliénations, à moins. 
qu'avant l'adjüdication la demande:r’ait été notiféc + au: Lin du | 

tribunal. où se: poursuif.lä-vente:.i ..:: “+ | | 

Si la demande a été notifiée en temps utile; iL: sera sursisià : 
l'adjudication,, .et le. tribunal, sur là réclamation du poursuivant 

ou de tout: créancier:inscrit, fixera. le. délai dans: léquel le: ven- : 

deur-sera:tenu.de:mettre: à fin l'instance.en résolutions: : 

Le poursuivant pourra intervenir: dans’ cette instance:.. | 

‘ Ge délai expiré sans que la demande en résolution ait été 
définitivement jugée, il sera” passé outre à Y'adjudication, à 
moins:que, pour: des:causes! igraves:et.dûment justifiées ; leitri- 

bunal-n'ait accordé: un:HOUvVeau: x: délai fpour. le e.jügement de. l'ac- ct 

tion en:résolution: ,° : use ee te à 

Si, faute par le vendeur des se. conformer ‘aux: prescriptions 4 

dû t'ibunal, l'adjudication avait eu lieu.avant le jugement de la . 
demande en:résolution;. l'adjudicataire ’ ñe: pourrait : ‘pas. être 

poursuivi à raison des droits des anciens.vendeurs; sauf à ceux- 

ci à faire valoir, s'il y avait lieu, leurs titres de créances dans E 

l'ordre et distribution du prix ‘de l'adjudication. 

. Le jugement d'a adjudication. dûment transerit. purge: doutes les * 

hypothèques. et les: créanciérs:n'ontiplus: d'âction: que sur le. 
prix... Les-créanciers :à hypothèques: légalés: qui:n'ont:pas fait 

inscrire :leur: hypothèque: avant:la-{ranscription dù jugement 

d'adjudication /peuventi faire: valoir: leurs; droits : dans: l'ordre, : 
mais seulement tant que l'état de collocation provisoire: D'a ps 

été: dressé. par le juge". j: "2 ae ses tianers ‘ 

AnT.:2:.—.Les: articles : 749: à 179 du: Coëe: de. re 

… civile sont remplacés. par les dispositions. suivantes : si Lt



| Art 749. La 

:° Daris les tribunaux où les besoins du service l'exigent, il est 

désigné, par décret impérial, un ou plusieurs juges spéciale- 
“ment chargés’ du règlement des ordres. Ils peuvent être choisis 
parmi les juges suppléants: “et sont désignés pour une année au 

moins, "et trois” années au plus: : ct : 

‘ En cas d'absence ou d'émpêchement, de’ président, ‘par or- 
donnance inscrite sur un registre spécial tenu au à grene, désigne 

“d'autres j juges pour les remplacer: : oi . 

: Les. juges désignés par décret impérial, ou-nommés par le 
président doivent, ‘{outes.les fois qu'ils en sont requis, rendre 
.compte à leurs. tribunaux respectifs, ou aù procureur général, 
de l'état des ordres qu ils Sont chargés € de régler. 

, ou a « , : 1 crie î . ‘ « 

: Loir, Li Li Ant. 750. ro TA 

*L'ädjudicataire, ct'à son défaut le poursuivant, sont lènus 
de faire’transerire le jugement d'adjudication dans Îcs quarante- 
_cinq jours de sa date, et; en cas d'appel, dans les quaranté- 
cinq jours de l'arrêt confirmatif. © : . à 

Dans les quinze jours qui suivent r expiration à de ce délai, les 
créancicrs.ct'la partie saisie sont tenus de se régler entre eux 

«Sur. la distribution du ps “ 
“= : rs 

se ae LL 
Les quinze jours expir ës, ee par tés créanciers et la partie 

‘saisie de s'être’ réglés éntre eux, lé saisissant dansla. huitaine; 
-ct'à son défaut “après ce délai, le créancier le plus diligent la 
partie saisie ou l'adjudicataire requiert l'ouverture du procès- 

. verbal d'ordre, êt, sil: Lyc a lieu, Ja : nomination d'un’ juger 
missairé. ‘-. " :: 1. ; NS ni u a \ [ € 

eus 

com- 

Cette nomination est faite par le président, à bla suite de la | réquisition - inscrite par le poursuivant : sur le registre des adju- | “dications enu à cet effet au cgrete du tbuial: 

 



, 

  

Li. Art: 752. L D ei 

Le juge-commissaire, . dans les trois jors de sa siominalion ; : 
ou le juge spécial des ôrdres dans les. trois jours de. la réquisi- 

._ tion, déclare l'ordre ouvert et commet un ôu plusieurs. huissiers 
à l'effet de sommer les créanciers de produire. Cette’ partie. du 

procès-rerbal ne peut êfre espédiée 2 ni siguifiée. Po et; 
. - + : tie Be ee 

Art 758. =, 

Dans les huit j jours de. l'ouverture du procès- verbal, somma- : 

tion de produire est. faite: aux créanciers par acte signifié aux 

domiciles élus dans leurs inscriptions ou à celui de leurs avoués, 

\ 

s'il y en a de constitués. L'ouverture de l'ordre: est ên même : 

{emps dénoncée à l'adjudicataire. Lite hr LS 

L'adjudicataire, alors même qu'il ne serait pas le. poursui-. 
vant, est tenu, dans les huit jours de la dénonciation de l'ou- . 

verture’ de l'ordre, de faire pareille sonimation' ‘à la femme du 

‘saisi, aux femmes des. précédents : ‘propriétaires, ;au subrogé : 
tuteur des mineurs et interdits ct aux minçurs devenus. majeurs. 

Copie en est notifiée au procureur impérial du tribünal devant 

lequel l'ordre est poursuivi. 474" 7 3: 

Dans les huit jours. de la sommation par: Jui faite à aux Créan-" , 

ciers inscrits, le poursuivant remet l'état des. inscriptions et. 

l'original de la sommation au juge, “qui en fait mention sur. le . 
procès-r erbal. - 

Arf. 75. A 

: Dans les treüte j jours de celte sommation ; tout. créancier: est 

tenu de- produire ses titres avec acte ‘de. produit signé'de son: 

avoué ef contenant demande en collocation. Le j juge fait n men- 

tion de, la remise sur le procès- s-verbal. Lors ae 
Poe ci 

  

en 5 “rt 735. 

_L'expiration du'délai de. trente. jours ci-dgésns. fixé. emporté | 
‘ de plein, droit’ déchéance contre les créanciers non. produisants. : 

Le juge la -constate immédiatement: et d'office. sur le procès
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verbal, et dresse l'état de collocation sur les pièces produites. 
Cet état est dressé au plus tard dans les trente jours qui suivent 

 l'éspiration du délai ei-dessus. + 1 
Dans les dix. jours ide! la -confection-de l'état ‘de collocation, 

‘le poursuivant la ‘dénonce;"par acte d'avoué avoué ‘aux créan- 

ciers: produisants : ét,;à la ‘partie ‘saisie, :avec:sommation ‘d'en 
- prendre communication, et de-contredire: s'il:y échet,-sur.le 
procès-verbal dans le’ délai de trente jours. 

3 

Lien te nArt 756. ne 
- r:Faute-par:les créanciers: produisants et-la'partic: saisie - de 
prendre communication:de l’état de-collocation et dé contredire 
dans ledit ‘délai ‘ils demeurent forélos, sans nouvelle somma- 
tion ni jugement; il n'est fait aucun:dire;is'il:n'y-a’contestation. 

: DRE 

fi Ds Ar TBT. 0 . 
‘Tout ‘conteétant: ‘doit motiver. son :dire et: produire toutes 

pièces: à l'appui; :Iéïjuge:renvoiïe les- contestants:à l'audience 
qu'il ‘désigne, set .commict en même:temps l'avoué chargé de 
suivre l'audience. : ‘.::. .:. POUR UUT oe u 

. [ cf 

& 

: 

Néanmoins, il arrête l'ordre et ordonne la ‘délivrance : des 
 bordereaux de ‘côllocation pour les: créances‘an{éricures à ‘celles 
contestées ; il: peut'même arrêter l'ordre-pour les créances pos- 
téricures, en réservantisommesuffisante: pour désintéresser les 
créanciers contestés. . : oi De ce : Art. 158. 

us 

S'ilne:s'élève aucune contestation, ‘le juge:est tenu ,+dans les quinze jours. qui süivent l'expiration du. délai pour prendre Communicalion ct contredire, de faire. la : clôture de:l'ordre::il liquide les frais de ‘radiation.ct de ‘poursuite :d’ qu 
colloqués par préférence à toutes aufres créance 

outre les frais, de chaque créancier colloqué e ‘ordonne la ‘délivrance des bordercäux dé colloc 
ciers. utilement: colloqués; et: la radiation’:d 

“eux non utilement-colloqués. 

ordre qui. soût . 
s; il liquide en 

n-rang utile, et 
cation aux créan- 
esi inscriptions de 

il cSt'fait distraction ;“en faveur 

nas.  
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cations. contestécs sont tenus, dans le. Hüitaine après es. rente. 

jours accordés pour. contredire ,: de: s'entendre: entre eux'sur le 

“choix d'un. ‘avoué ; sinon ils” sont” ‘représentés . par ‘J'avoué du : 

” dernier créancier. olloqué. L avqué ; poursuivant ne: peutsien . 

“cëltè qualité, ‘être sppaé dans. Ja contestation. ‘ 
   

       Arte “160: : 
    

mue 
‘fixée conformément à à l'article 757: S'il est produit de nouv élles ‘ 

| pièces, : ‘toute partié contestante ou. ‘contestée. est tenue” de- les - 

‘ remcitre au greffe trois” jours ‘au moins. av ant. cette. audience ;}; il 

‘en est fait mention sur le procès-verbal. Lé tribunal statué sur. 

les. pièces produites; néanmoins il peut. mais ‘seulément pour. 

causes graves. et ‘dûment justifiées, ‘accordèr ün délai. .pour..en 

| ‘produire d'autres ; le: ‘jugement qui prononce! à. remise fixe le: 

jour dé l'audience ; il n'est ni, levé ni signifié. : La disposition. ‘du. : 

: jügement. qui ‘accorde: ou, refuse un déki : n'est susceptible 
0 Lost 

ce d'aucun : recours..." CET 
re ess UE, Lait ; ETT      
Les jugements sur. les. incidents. ä Sur le’ fond sont rendus | 

- sur le rapport du juge et: sur les conelusions du ministère. public. 

“Le jugemént sur-le fond. est. signifié - ‘dans les rente “jours de 

sa date à à avoué: seulement; «tn 'est pas susceptible d'opposition. : : 

La signification. à à avoué fait courir le délai d'appel contre: toutes 

les parties à l'égard les unes des. autres. Dior La. 

L'appel: est interjeté d dans: les dix: jours de: la: sigrification du 

L'jégemient à avoué, outre” un jour. par. 
distance, entre: le siège du: tribunal ct: le domicile réel de. Tappé- 

. 1 
Fra . Me Fr ne 

  

   

| L'audience est poursuite, ‘à diligence < de l'avoué commis, Do 

sur un simple ; acte: d'aroué à avoué, sans autre procédure que 

: des conélusions motivées. L'acte contient avénir pour l'audience : 

nq: myriamètres de : 

4



8 — 
ant; l'acte d'appel -est signifié au domicile de l'avoué, ct au 

_ domicile.réel du' saisi, s'il n'y a-pas d'avoué. Jl contient assigna- 
tion. et l'énonciationt dés griefs, à peine denullité: ©. . 
= L'appelin'est recevable. que si la ‘somme contestée excède 

:  telle:de quinze cents franès, quel que soit d’äilleurs le. montant 
‘ des créances des ‘contestants et:des Sommes À distribuer. : 

4 

     « - U.     Ce ue. Art 162" : : ss + TER - - 

Fr ‘::.L'avoué du éréancier-dérnier colloqué peut être intimé s’il y 
“a lieu. = sa ‘ : Te te Ad «   
ct L'adience est poursuivie et l'affaire instruifé conformément | 
à l'article 760: 

    
s 

  

   u der ur Sr Eat ve run, 
"La cour statue.sur les ‘conclusions du 

  

Done en St ps ne 
“idistère public. L'ar- ..: réticontient liquidation dés. frais i il est.signiié-dans l6$ quinze 

jours de sa date. à ‘avoué seulement, et n'est: pas .susceplible | 
d'opposition." La signification ‘à: avoué. fait: éourir les’ délais: du 

  

Pourvoi'en cassation. -.   En 

           “Art 764.7 € Lee 
les huit jours qui suivent l'éxpiralionr du délai d'appel: ‘ “et en.cas d'appel dans les huit jours de la signification de l'arrêt, “le juge: arrête définitivément l'ordre ‘des créances contestéés “et des créances Pôstériêures ‘conformément à l'article 758: .! Les intérêts et arrérages des -créaniciors ufilément colloqués 

. fessent... 4: tee EU ut ste 0 

  

0 s 

. Dans 

". 

         sur sùt 

rt. «163: 

“: Les-dépens des “contestations” né ‘peuvént: êtr 

                 
          

  

A LL 
. si 

L stations" n e pris sur les denicrs provenant de l'adjudication. TETE 7: Toutefois ;'‘le 
Se se 

“4 ë 
tr bunal | 

“peut employer ses : 

créancier dont:la collocationrejetéc d'ôffic malgré.unc production suffisante a été admise par Le tri sans être- contestéè 
mn plc 

s êl C Par aucun : créancier ; dépêns sur le Prix au rang de sa créance. 
. PR + _, * mn ,. Te r + n e © St 7 ,. _ 5! ° 

=. _Les frais de:l avoué qui a représenté lés créanciers postéricürs : 
s 
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_en‘ordre d'hy pothèque aux x collocations contestécs 2 pénvéut être: 

| prélevés, sur CC ‘qui reste de: deniers à à distribuer, déduction faite” 

* ‘dé ceux qui ont été employé ës à payer les. crédnciers antérieurs. 

: Le jugénient qui autorise l'emploi: des frais prônonce la subro- 

. gatiôn au-profit du créancier sur lequel 1 %es-fonds manquent ou 

- de.la partie saisié, - L'exécuioire énoncera cette: disposition ct 

 indiquerd la partie qui. doit en profiter. SUR URN ES 

: Le contestant ou le contesté, qui.a. mis de la' négligence dans” 

la- production des pièces. peut” être condamné aux” dépens, 

  .même.en obtenant gain de cause. "À 

"Lorsqu'un créancier condamné aux dépens: dès ‘contestations | 

| a été: “colloqué en rang utile; ‘les frais mis à sa. charge sont, par: 

“une disposition ‘spéciale du règlement d'ordre, prélevés. sur le 

: monfant de sa colocation. au prof o de la partie qui a: -obténu sa . 

| condamnation." Lo ant ie TE : 

ain Ut Al 166:: Te er 

  

    

“ne cas d'opposition par un créancier, par l'djudicataire c ou a. 

“la parie saisie; à Térdonnance ‘de clôture, cette. opposition. est 

“formée, à peine. dé. ullité, ‘dans: li huïläine de. cette ordon- : 

nance, et portée dans da huitaïne suivante à ‘l'audience du tri- 

. bunal, mênie en. vacation; par un simple acle d'avoué ‘onlenant 

moyens €t conclusions; et, à T'égard. de la partie | saisie ; m'aÿant 

pes d'avoué en cause, par “esploit d'ajournement : à huit jours. 

La cause est in$truite et jugée ‘conformément aux articles” 160, 

762. ct 163, :même en ce qui concerhe eppèl du jugement. 

A Pi: 

: 5 Art. . 767.        
Le créancier. sur ur lequel les fonds manduent, el la. parti saisie 

  

- ont leur. réCOUrS coniré ceux qui ont. succombé; -PoRr les jnté- = 

      A 168: 

Dans lés: dix j jours; à partir de: cel: où Tordonnance. de. 

élôture. ne  péut ‘plüs êlre attaquée, le > grefler. délivre un ‘exfrait 

! 

© .
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de. l'ordonnance, du .juge, pour. être déposé ‘par J'avoué pour- 
suivant :au ‘bureau: des hypothèques. : Le -conservateur, ‘sur la 
présentation de cet: extrait, fait-la radiation des inscriptions des: 
créanciers non colloqués. . : TE | 

: . à = 
: 

ete Tate, Le * “i ‘ 

  

  

Dans le même délai, le. grefier , délivre à. chaque. créancicr 
colloqué un: bordereau de. colocation exécutoire «coni{re l'adj u- 

Le bordereau des frais de l'avoué ;poursuivant ne peut être 
délivré que sur laremise.des certificats de.radiation. des inscrip- 

tions des créanciers :non colloqués. Ces 
annexés au procès-verbal.” Fe : 

CRE . . a 

«certificats demeurent 

Ne 

CU At TO Le tee * Le créancier colloqué; en. donnant quittancé du montant de - Sa collocation, consent la-radiation ‘de son inscription. Au fur ct'à mesure du ‘payement des. côllocations, ‘le conservateur. des” hypothèques ;‘sur. la représentation du bordereau "ct de la quit: tance du’créancier, décharge ‘ d'office l'inscription jusqu'à con- ‘currence dela somme acquittée. DUT à Deer Te -* L'inscription: d'office est rayéo définitivement sur'la justifica- tion" fäile:par l'adjudicatairé du payement ‘de‘lx totalité ‘de son Prix, Sôik-aux créanciers colloqués ».Soit à-la partie saisie. : 

. eu 

LE 

4 

D 

  

Un tn ne, Art 771 se ° Lorsque l'aliénation.. n'à pas lieu su l'ordre: cst-provoqué par lc créancier . l'aéquéreur.::".1. #8: À 

r. expropriation ‘forcée, 
le Plus: diligent OU par 

  

DEN ? N , voue, “5. peut. être aussi provoqué parle vendeur; mais: sçulem lorsque-le prix: est ‘exigible. aux'termesidu:contrat, … : — Dans tous les.cas, l'ordre n'est-ouvert qu'après l'accomplisse. ment des formalités prescrites pour!la’ purge des hypothèques. ,.Lest introduit ct réglé dans les formes: établies par le. pré- 
Le . e . se Fu moucte ef E Po Tee Ses 

cnt. 

sent titre. jure 

  

 



F 

. 

CENT ne ' 

Lt. 

En: cas. d'aliénation. autre que celle sur, r expropriation forcée, | 

l'ordre. ne peut être provoqué: s'il: .y-a.moins'de quatre créan- 

ciers inscrits. Dans ce cas, la distribution du prix est réglée parle, 

tribunal ; “jugeant comme en matière sommaire, sur. assigna
tion, 

signifiée à personne ‘ou. domicile: àila requêt
e. dela partic.la 

plus. diligente, sans.aufre: procédure. que’ des, conclusions moti- 

-vées. Le. jugement est signin à à avoué: seulement, sily 2. avoué 

_ constitué. ain * à ‘ : U 

£a cas d F'appel: il est tete comime aux articles 162 et 163. 

4 et + 

Art, TB. 

L'acquéreur est ‘émployé par préférence: pour Je. coùt de 

l'extrait des inseriprions. ct: des dénonciations aux! créanciers 

ere, era D tee de 

| Ait. Ta | N 

| Tout créancier peut prendre instription, pour ‘conserver les 

droits de:son débiteur ;:mais le.montant':de.la collocation. du 

débiteur :est distribué ,:.comme chose mobilière entre: tous les. 

. créanciers inscrits Ou. PPS € avant la clôture de l'ordre... 

© En cas d'inobsertation des alé et délais: cprescrits, par 

les articles 753, 755, $ 2,: ét 768, l'avoué poursuivant est 

déchude. la. poursuite, -Sans sommation : :ni jugement. Le:juge . 

… pourvoit à son remplacement d'office. ou sur'la. réquisition d'une. 

partie, par ordonnance. inscrite sur ! le procès-verbal; .cette.or- 

donnance n'est susceptible d'aucun recours. : Dei 

«Al .en,est: de même à l'égard. de. l'avoué. commis qui: n'a 

pas. rempn les. obligations. à lui imposées, park les articles . 157 

et:760. TE ist 

© L'avoué ; déchu de k poursuite est ienu: “de, remelire snmédia- 

tément les pièces-sur le récépissé de l'avoué qui le remplace. et 

n'est payé de:ses frais qu après la. clôture. dè Tordre. U 
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Art TTG. 
Quel que soit le mode d'aliénation, l'acquéreur ou l'adjudi- 

cafaire est tenu de déposer son prix en principalet intérêts à la. 
caisse des consignations, dans les soixante jours ‘de l'ouverture 
de l'ordre, saüf les conventions qui rene € entre les i in- 
téressés après Ja vente'ou l'adjudication. . 

Il peut être dispénsé de consigner :. 1°:la somme qui lui re- 
vient conime. ‘créancier en ordre. utilé ; 2 celle: que tout autre 
créancier, également en ordre utile, consent à laisser: entre 
ses mains ; dans ces cas, le j juge détermine la.Sommie que lac- 
quéreur ou l'adjudicataire est autorisé à à retenir. provisoirement ; 
sil ya contestation, il est” statué par le tribunal, sans retard 
des opérations de l'ordre. :. :.… it ct 
Lorsqu'il est établi par le règlement de ordre que l'acquéreur” 

ou l'adjudicataire a été autorisé à retenir unc somme trop forte, l'état définitif est déclaré exécutoire contre lui j jusqu’ à concur- rence du capital-ct dés intérêts à rapporter. LU ri “Si, à l'expiration du délai dé soixante jours ci-déssus. fixé: l'acquéreur ou l'adjudicataire n'a pas consigné le prix ou la partie. du prix à laquelle est réduite la: consignatiôn ;: la revente ‘sur’ folle enchère peut être poursuivie paï tout créancier, le ven- deur ou le saisi, sur le vi d'un artificat constatant le défaut : de consignation. RE Dre ui re 
ot here Art 7 DUT 

ai 

fai 

| L'adjudicatare à sur’ expropriation forcée: qui veut faire pro- noncer la radiation des i inscriptions : avant la clôture de l'ordre; doit consigner'$on prix'e ct les intérêts échus” sans offres réêlles préalables. Free ee . Si l'ordre n'est pas “ouveri,' Gil doit en 1 requérit. l'ouverture après l'expiration - du: “délai: fixe par l'article. 751. Il dépose à l'appui de sa ré 

Se: 
Docmisur 

ire _Prononcer. a “validité de Ra consignation èt la radiation: des à inscriptions. : ee 7 Dans les’ huit i 

  

14 
ours’ qui: suivent: d'expiration du aëti “pour. 

    quisition le récépissé de la caisse des consigna- . tions, ct déclare qu il entend fai
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produire fixé par l'article 154, il fait sommation par acte d'avoué 

© à avoué, et par exploit à la partie saisie, si elle n'a.pas. avoué 

constitué, de prendre communication de sa déclaration, et de. 

la contester dans les quinze jouis, sil y à lieu. À défaut de 

contestation dans ce délai, .le juge; par. ordonnance, sur le 

procès-verbal, déclare la consignation valable et. prononce la 

radiation de toutes les inscriptions éxistantes, ‘avec maintien de 

-.Jcur effet sur le prix. En cas. de contestation, il -est statué par : 

le tribunal sans retard des opérations: de l'ordre... 7 

… Si l'ordre est ouvert, l'adjudicataire, après la-consignalion, 

fait sa déclaration sur le procès-verbal par un dire signé de son 

. avoué, en y joignant le récépissé de là caisse des consignations. 

ILest procédé comme il est dit ci-dessus, après l'échéance du 

. délai des productions. CT oo, 

“En cas d'aliénation autre que celle sur. espropriation forcée, 

l'acquéreur qui, après avoir rempli les formalités de la purge, 

veut obtenir la libération définitive de tous privilèges et hypo- 

‘thèques par la voie de la consignation, opère cette consignation 

sans offres réelles préalables. À cet effet, il somme le vendeur 

. de lui rapporter dans la quinzaine mainlevée des inscriptions 

existantes, et lui fait connaitre le montant des sommes. en ca- : 

pital et intérêts qu'il se propose de consigner. Ce délai expiré, 

la consignalion est réalisée, ct, dans les trois jours suivants, 

l'acquéreur ou l'adjudicataire requiert l'ouverture de l'ordre, en 

déposant le récépissé de Ja caisse des consignations. Il est pro- : ” 

cédé sur sa réquisition conformément aux dispositions ci-dessus. 

| Crée T8. h 

© Toute contestation relative. à la consignation du pris est | 

‘formée sur le procès-verbal par un dire motivé, à peine de | 

nullité; le juge renvoie les contestants devant le tribunal. 

. L'audience est poursuivie sur un simple acte d'avoué à avoué, . 

sans aulre procédure que des conclusions motivées; il est pro-. 

cédé ainsi qu'il est dit aux articles 160, 762 et 163.
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“Le prélèvement des: frais: sur le: prix: ‘peut ‘être prononcé: en 
fiveur de l'adjdicataire ou de Fagnéreurs 

  

L LU Art FD Le it 
‘ L'ädjudiéations ‘sur r folle: enchère iñtervenant' däns. le cours de 
l'ordre, et même: après ‘le réglement: défi nitif’et. la délivrance 
dès: bordéreaux ; ne dénne} pas licu' à’uüne nouvelle: ‘procédure: 
Le juge modifie l'état ‘de colocation: suivant les résultats’ dé 
l'adjudication, : ‘et’ rend: és. bordéreaux .exéeutoires: contre le 
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rhétos hs : ” : 

* e 

a 

, sis 

. U 
4 

x 4 
: 

Ni 
rt ! 

. 

. 4 

; : . 

4. 
# 

5 * 4 7 

ù t ‘ 
4 .4 ” 

ee 4 

SJ 
U . ce. H , . 

7 = , ‘ 
à + U _ - > : 3 ä 

' 4 ‘ et 4 ! 
7" v L LE 

à 
LOS 0, ; 

e 1 ONE à i 

7 L 4 ts + 

€ “: &, ee è 
‘ ‘ € . « 

“a ne 
: i. 

: 1: ‘ 

  

t
t
 

us
 

 



    

D Ua “LOT 

Porlant mod cation des articles 602 2696, AT, Tag 779 

[ “et, 838: du Code. de procure ei civile D}. Lei Fe 

    

arr. 1e, — Les articles 692, 696. dt. 17, du Gode de pro 

cédure, civile sont. modifiés ainsi da "il suit. ÿ. 1: 

ee ne, EU 
‘Pareille somiation sera faite dans le même e délai de. biitaine , 

| oufre un jour par cinq myriamètres : et a ue i. 

: 1° Aux créanciers inscrits sur. les. biens saisis. aux * domièiles 

élus dans les inscriptions. - Si. parmi. les. créanciers inscrits, :se ‘ 

trouve, le vendeur de l'immeuble s saisi, da. sommation à ce créan- 

cicr sera faite, à dé faut de domicile. élu: par lui,..àson, domicile. 
réel, Pourvu qu Pil soit f Gré en. France: Elle. portera qu'à ‘défaut 
de former sa demande en résolution et de la :notifier-au greffe 

.aränf l'adjudication., il: sera. définitivement déchu, à l'égard à de : 
l'adjudicataire,. du droit de la faire prononcer; | 
. Ah femme du saisi,. aux femmes des précédents. proprié- 

! taires, au subrogé tuteur des mineurs. ou interdits aux mineurs 

devenus majeurs, Si ‘dans l'un, et Y'autre, cas; les: ‘mariage: et 

tutelle sont. connus. du poursuivant d'après son: titre. Cette som— 

‘ mation, confichdra,, en outre, l'avertissement. que;. pour: con- 

server. les hypothèques. légales:sur. l'immeuble. exproprié, sil sera : 

nécessaire de les faire, i inscrire avant” Ja transcription. du ujuge- 

‘ ment msn . 
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Copie-én'sera notifiée au procureur impérial de l'arrondisse- 

ment-où les.biens sont: situés, lequel scra. {enu de requérir 
l'inscription des hypothèques légales existant du chef du saisi 
seulement, sur les biens compris dans la saisie... ts 

* US 6 Dé ee ES LU de Art 696 ue 
Quarante jours au plus tôt ct vingt'jours au plus tard avant l'adjudication, ‘l'avoué ‘du’ poursuivant, fera. insérer. dans un. journal publié dans le département. où sont Situés.les biens un - extrait signé de lui ct contenant :- Dont ".. 

- 1°. La date de la-saisic et de sa fränseription ; © et a 7e 2 Les noms, : professions. demeures du ‘saisi, : du saisissänt : et.de l'avoué de ‘ce dernier ; ‘ . 7, “Us ic PO TE, 2 - 8°. La désignation -des immeubles telle qu'elle'a"éié jnséréc dans le: procès-verbal ;-;. | : : Fe A Te net cit 4 La mise à prix; 

S 

° E - : D otatre ° . Fine "L'indication du‘ tribunal où’ la ‘saisie:se. poursuit ét des jour, lieu et heure de l'adjudication.: *. "7%, ©"  ILserà,.ên outre, déclaré dans l'extraif que tous ceux du chef desquels'il pourrait être pris inscription pour räison d'hypothè= ques légales’ devrônt-réquérir cètte: inscription: avant là trañs= criplion du jugement d'adjudication: k ent in ot “Toütes” les ‘annonces judicidires- relatives à la seront inséréés 
: 

HA Si 
ee ts es 

même ‘saisie. ‘dans le même journal. *. "7... « Lu hate UN oo se De ie tre NOR pt ni eute * 

   

  

       
  

e T  ARRTT LE LE L'adjudication ne ‘transmét à l'ad jndicataire “d'au 

os . + 

    

JNCauon ne transr res: droits à ‘_ la propriété AE-Cux appartenant au saisi, ++ Ti e 
      

  

   

    

"Néanmoins," l'adjudicataire” no: pourra: à 

qu'avant l'adjüdication là démandé n'ait à tribunal-où sé Poursuit la-vente. :<":' ! 
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ou de tout créancier inscrit, fisera le’ délai dans lequel. le. ven 

deur sera tenu de mettre à fin l'instance en. résolution, . ; 

Le poursuivant’ pourra intervenir dans cette instance. * ose 

‘Ce délai expiré sans que la demande'en ‘résolution ait été: dé- 
finitivement jugée, il sera passé outre à l'adjudication, .ä‘moins . 

que, pour des causes graves et. dûment justifiées, . [e iribunal | | 

n'ait accordé un nouveau détai À pour le jugement de l'action: ‘en. 
. . so 

- 1 !. star résolution. . se .: 

Si, faute par le vendeur. des ‘se confôrmer. aux presciptions ‘ 

du tribunal, l'adjudication avait eù’ lieu avant de: jugement, ‘de 

la demande en résolution, l'adjudicataire ne pourrait: pas être 

poursuivi à raison des droits des’ anciens : vendeurs; sauf: à. . 

ceux-ci à faire valoir, s’il y-avait licu, leurs titres de créances | 

dans l'ordre et distribution du:prix de l'adjudication, - : cr 

Le jugement d'adjudication dûment transcrit purge foutes Îes “ 

hypothèques, et les créanciers, n'ont: plus d'action que ‘sur. le 

prix. Les créanciers à. hypothèques légales qui: in'ont pas fait MU 
inscrire leur hypothèque avant la’ transcription ‘du : jugement, 
d'adjudication : ne conservent de droit de préférence . sur le près 
qu'à la condition de produire avant l'expiration du délai Î ixé par 
l'article 154 dans le cas où l'ordre se règle judiciairement, et de : 
faire valoir leurs droits avant lé clôtüre si l'ordre $e règle” amie Ju 
Llement, conformément aux articles 75Le152:: tit 
"Arr. 2, — Les arlicles 749 à 779. du. Code de procéde. ° 

civile sont  replaés par Les “isposiions st suivantes : t | 
f “    ge ae . 749. bis 

Dans les tibinaus où les. besoins du Service: exigent il est 

désigné, par décret impérial, ün où plusieurs jugés spéciale- 
ment chargés du: règlenient des ordres. ls peuvent: être choisis : 

parmi les juges suppléants, et sont désignés pour ! une année’ au : 
moins; et trois annécs au plus!" Dont out 

En cas. d'absence ou d'epéchement, de” présidé par or | 

donnance inscrite sur” un registre spécial fenu': au x'grelle, désigne _ 
d'autres juges. pour les remplaëcr. . due NT 2 
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Les: juges. désignés” par décret impérial, où nommés par le 

président, ‘doivènt; toutes:les fois- qu'ils en ‘sont requis, rendre 

compté. à leurs tribunaux respectifs, au premier président ou au 
procureur " générl, de l'état des: ordres qu ‘ils sont chargés de 

  

Lt age Le LU Are 780. | 
: | :Ladjudicataite est tenu” de faire transcrire le jugement d' ad- 
|judication dans les quarante-cinq jours de sa date, ct, en cas 
d'appel, dans les quarante-cinq jours: de l'arrêt conf rmatif, sous 

| péine. de: revénte sur folle enchère: 7." , es re. 
‘Le saisissant; “dañs la luitainë après la transcriplion. el, à son 
défauts ‘après "ce: «délai, : le. créancier:le ‘plus diligent, la partie 

. Saisie. ou: l’a adjudicataire, dépose” au greffe l’état des ïnser iplions , : 
“ Fequiert l'ouverture. du procès-verbal d'ordre, et, s'il y a Jieu, 

la nomination d'un ; juge-commissaire. 7... Lt 
14 Cette. nomination est faite : ‘par: le:. président, à a suite: “de la 

: | réquisition, inscrite par le poursüivant : sur le registre des. adjudi- 
‘éations tenu à à cet effet au greile du tribunal. 

    : | CL At. SL . 
| Leÿ  jnge-commissaire ,: ‘dans les uit j Jours de sa nomination, où lé juge spécial, dans: les tr où jours. de. la” réquisition ; convoque les _créanciers inscrits. 3 ia ñ de. se e régler amiallerent sûr la distribu- ‘tion du 7 pri 
. Celle convocation est 

| dites par le “grefi er 
créanciers dans des: an 

‘ 3 

faite. par letires char qées à, Lez poste, cipé- et adressées lant aux domiciles élus: par les 
scriptions qu’ à leur domicile réel" en + France; : ‘les fra ais en.son£ avancés par. le: ‘reqüérant. 

- La; Partie. Saisie el P adj 
‘ Le délai ; Pour: com pa 

‘date de. la Convocation 

udicataire sont égélement c convoqués. 
raïtre. est: de dix’ joûrs au moëns- entre la el le jour: de da réunion: mi “Lei Juge dresse procès-verbal de: la ‘distrib im aiiable ;: “l''ordonne‘ la: ‘délivrance ‘ créanciers . atileñent collogüés. d'la; 

créanciers non admis € 0 
4 

des: bordereaux: aux 
radiation: des” “fsériplions de 

rdre: utile: 1... . : | En 
OS 
ne En 

Sn 

tion. du pri ? par rè- 
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Les inscriplions ‘sont rayées ‘sur'-la: présentation. d'un extrait, 

délivré par lé greffier, dè l'ordonnance du juges... : 

‘Les créanciers non comparants sont condamnés à une amende | 

de eg fins Lie Li : La TE ei 

Art. 752. ro hr ete 

… À défaut de rè èglement amiable dans le délai dun mois; le juge | 

“constate sur le procès-ver bal que les. créanciers n’ont pus régler 

‘entre eùx, et prononce l'amende contre ceux gui. n'oùl pas COM. 

paru. I déclare l'ordre ouvert et:commet: ‘un ou plusieurs huis-. 

siers à l'effet de sommer les créanciers de produire. Cette partie 

du procès-verbal ne per être PR signiliéc... 

rudes. Art .788.. one ue 
“Dans les huit j jours s de l'ouverture de ‘Tordre, sommation: de 

-produire.est faite aux créanciers par acte signifié aux domiciles 
“Elus dans leurs inscriptions ou à celui dé leurs avoués, s’il Y en | 

a de constitués, elau vendeur, à son domicile réel situé en France, 

& défaut de domicile élu par. li où de constitution d’avoué: : 

La sommation contient: r averlissement que; ; Jeute de produire, 

dans les quarante jours; le créancier séra déchu: ce 
L'ouverture de l'ordre est en mème ‘temps. dénoncée à à V'avoué 

«de Yadjudicataire. ‘1 n’est fuit ge ’une seule. dénonciation & 4 avoid 

qui représente plusieurs adjudicataires.. près détenus 

Dans les huit jours de la sommation par’ lui faite: aux : crtan- . 

“ ciers inscrits, le poursuivant er ‘remet l'original au juge, qu en. 

fait mention sur le procès-verbal. * Fos RU net 

  

    
Art. 52. nds te ee ae 

  

Dans Les qiéranle jours de celte sommation, tont. créancier | 

est tenu de produire ses titres avec acte de produit signé de son : 

“avouê et contenant demande” en colocation: Le Jus fe “ee 

        
! ct 155. LUC _ mie 

‘ Hespiralon du délai de 9 quarante jouis é-déssus fixé emporte 
_
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de plein droit déchéance contre les créanciers non produisants. 
Le juge la constate imimédiatement et d'office sur le procès-ver- : 
bal, et dresse l'état de colocation sur les pièces produites. Cet 
état est dressé au plus tard dans les vingt jours qui suivent l'ex- 
piration du délai ci-dessus. : - :. u 

Dans les dix jours de la confection de ré fat de colocation, 
le poursuivant la dénonce, par acte d'avoué à avoué, aux créan- 

 ciers produisantsiet à.la partie saisie, avec sommation d'en 
prendre communication, et de: contredire, s'il y échet, sur le 
procès-verbal dans le délai de trente j jours. 

ur, 

Art. 756. 
| Faute par les créanciers produisants et la partie saisie de prendre communication de l'état de collocation et de contredire dans ledit délai, ils demeurent forclos, sans nouvelle : somma- tion ni jugement; il n'est fait aucun dire, ‘s'iln ya contestation. 

LU am à 757. 
| Lorsqu 1 à y. a lieu a ventilation du: prix 7 plisieurs immeubles . vendus collectivement, lej Juge, sur la réquisition des parties où - office, par ordonnance inscrile sur le Procès-verbal, nomme un "On Lrois experts, fi ixe le jour où il recevra leur serment'et le délai dans lequel ils devront déposer leur rapport. :.” 

Celte ordonnance est dénoncée’ aux experts par le Poursuivant ; Q la Prestation de ser ment est mentionnée sur le pr ocès-verbal d'ordre auquel est annexé le rapport des caperis, 5 qui ne | peut être levé ni siqnifi é. ‘ < 
…. En établissant l'état de collocation provisoire sur r la rentilation. LUE : 

ete Art. 758. 
: Tout contestant doit motiver son ‘dire. et 

» tj Juge Prononce 

produire toutes pièces à l'appui; le ; juge rénvoie les contestants à l'audience qu'il dé- signe ct commet en même emps l'avoué chargé de suivre l'au- dience. oc 
Néanmoins, il arrête l'ordre et ordonne la déirance des 
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bordereaux de collocation pour les créances antérieures à celles - 

contestées ; il peut même arrêter l'ordre pour les créances pos- 
térieures, en réservant somme suffisante pour désintéresser les 

créanciers conlestés. ne: | 
Art 759. | : 

S'ilnes rélève aucune contestation, lej juge est tenu, dans les 
quinze jours qui suivent l'expiration du délai pour prendre com- 
munication ct contredire, de faire la clôture de l'ordre; il 

liquide - les frais de radiation et de. poursuite. d'ordre qui sont 

colloqués par préférence à toutes autres créances, . il liquide en 

outre les frais de chaque créancier . colloqué en rang utile, et 

ordonne la délivrance des bordereaux de collocationi aux créan- 

ciers utilement colloqués, et la radiation des inscriptions :de 
ceux non utilement colloqués; il est fait distraction, en faveur de 

l'adjudicataire, sur le montant de chaque bordereau, des frais | 

de radiation de Fr, : 

160. 

Les créanciers tiens en ordre d'hy pothèque aux collo- 
cations contestées sont tenus, dans la huitaine après les trente 

jours accordés pour contredire, de s'entendre entre eux sur le. 

choix d'un avoué; sinon ils sont représentés par l'avoué du der- 

nier créancier colloqué. L'avoué poursuivant ne peut, en celte 

qualité, être appelé dans la contestation. | 
: 

"4 

t xGL. : 

L'audience est poursuivie, à la diligence de l'avoué commis, 

sur un simple acte contenant avenir pour l'audience fixée confor-, 

mément à l'article 758, L'affaire est jugée comme sommaire sans 

autre procédure que des conclusions motivées de la part des con- 

testés; et le Jugement contiendra liquidation des frais. S'il est pro- 

duit de nouvelles pièces, toute partie contestante ou contestée 

est tenue de les remettré au greffe rois jours au moins.avant- 
celte audience; il en est fait mention sur le procès-verbal. Le 

tribunal statue sur les pièces produites ; néanmoins il peut, -mais.
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‘seulement pour causes graves. ct dûmént justifiées," accorder un 
. délai pour‘ en . produire: d'autres; le jugement qui prononce la 
remise fixe le jour de l'audience; il n'est ni levé’ni signifié. La 
disposition du jugement qui accorde ou refuse un délai n'est 
susceptible d'aucun recours. ” “ 

+ Les jugements sur les incidents et sur le fond sont rendus sur 
” le rapport du juge et sur les conclusions du ministère public. . :. 
Le jugement sur le fond est signifié dans les trente jours de 
sa date à avoué. seulement, et'n'est pas susceptible d'opposition. 

+ La signification à-avoué -fait courir le délai d'appel contre 
toutes les parties à l'égard les unes des autres. :.... ni 
: L'appel est interjeté. dans les dix jours de la signification du 
jugement à avoué; outre un jour par cinq myriamètres de dis- 
tance entre le siége du tribunal et le domicile-réel de l'appelant; 

- l'acte d'appel est signifié au domicile de V'avoué, et au domicile 
réel du saisi, s'il n'y a pas d'avoué. Il contient assignation et 
l'énonciation des gricfs, à peine de nullité. … . : . -. | ” L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède celle 
de quinze cents francs, quel : que ‘soit d’ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer. , | 

Ds 2 SUocee CRE EU tue 
; cut, i . DES . : ouus 

: Art: 763... ., : . . 

L'avoué du créancier dernier colloqué peut être intimé s'il y a lieu.‘ ” SUP ge ‘ | 
rt “ : . . . ‘ . R , 

: L'audiénce est poursuivie. et l'affaire. instruite. conformément "à l'article 161, sans autre procédure que des conclusions motivées “de la part des intimes." 5.0 DU te D tt toast, Arte 764,0 0 . : LT , UD, Po es nee ire 7 La cour statue sur les conclusions du. ministère public. L'ar- “rêt contient liquidation. des frais, il est signifié dans les quinze ‘Jours de sa date à avoué ‘seulement, ‘et n'est Pas’ susceptible ‘ d'oppésition. ‘La, signification à avoué fait. courir les: délais du Pourvoi en’cassation: +. ES 
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: Dans les huit j jours qui : suivent l'expiration du délai d'appel, 

et en cas d'appel dans. les huit jours de. la signification ( de l'ar- 
rêt, le juge arrête définitivement l'ordre des créances contestées 
et des créances postérieures, conformément à l'article 759. | 

Les intérêts et arrérages . des créanciers. utilement olloqués. 
| cessent a l'égard de la. partie saisie.” mr | 

  

Der crite . 

At “166.    

  

niers provenant d de l'adjudication. : ie . ou ci 
. Toutefois, le créancier dont:la. collocation rejetée + d'ofce, 

malgré. -une production suffi sante, a été admise par le. tribunal 

sans être, contestée par aucun:créancier, peut Splos er ses s dé- | 
,pens sur le prix au rang de sa créance. L 
‘Les frais de Y'avouë qui a-représenté les créanciers $ posté 

| rieurs en ordre; d'hy pothèque. aux. collocations contestées peu- 

vent être prélevés sur ce qui: reste de denicrs à. distribuer, 

déduction faite de ceux qui ont été employés-à payer les créan- 

ciers antérieurs. Le. jugement qui. autorise: l'emploi. des frais 

: prononce la subrogation au profit du créancier sur lequel les : 
fonds manquent ou de la partie: ‘saisie. L'exécutoire énoncera 

celte disposition, et indiquera la partie qui doit en. profiter. : : 

, Le contestant'ou lé contesté qui amis de la négligence dans 

la production des pièces peut être condamné aux dépens, même. . 

en obtenant gain de cause. . ape ein ce 
. Lorsqu'un créancier condamné a aux « dépens des. contestations Le 

_aété colloqué en rang utile, les frais mis à sa charge s sont, par 

une disposition spéciale du règlenient d'ordre, prélevés. sur le 

montant de sa colocation au un profit de la partie qui à obtenu sa 

condamnation. Lo CU 
| “Art 767. - ‘ 50 n 

‘| Dans Les: trois jours s de Tordonnance de clôture, r arène pour 

suivant la dénonce par,un simple « acte d avoué. à avoué, ets 
Fr 
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En cas d'opposition à cette ordonnance par un créancier, par 
l'adjudicataire ou la partie saisie; celte opposition est formée, à 

| peine de nullité, dans la huitaine ‘de {a dénonciation, ct portée 
‘ dans la huitaine suivante à l'audience du‘tribunal, même en 

-: vacation, par:un simple acte d'avoué contenant ‘moyens et con-: 
.clusions; et, à l'égard de la partie saisie, n'ayant pas ,d'avoué 
en Cause, par exploit d'ajournement à huit jours. La cause est : 
instruite et jugée conformément aux articles 761, 762 ct 764, 
même en ce qui concerne l'appel du jugement. : : 

Le | Ve Lo more s + | L . CE 
Le créancier sur lequel les fonds manquent et .la partie saisie : ue . Le le. ee , Te e , ont leur recours contre ceux qui ont succombé, pour les inté- rêts et arrérages qui ont-courü pendant les contestations. : 

1. 
se 

| Art. 769. 
Dans les dix jours, à partir de celui où l'ordonnance de clô- ture ne.peut plus être attaquée, le greffier délivre un: extrait de” l'ordonnance du juge pour. être déposé par l'avoué poursuivant au bureau des ‘hypothèques. Le conservateur, sur la présenta- tion de cet extrait fait la radiation’ des: inscriptions des’créan…. cicrs non colloqués: OU PU ee Le 0 2 Art 770.7 

. Dans le même délai, le greffier déliv “colloqué un bordereau de colocation exécutoire contre l'adjudi- ‘calaire où contre la caisse des consignalions.. re É … Le bordereau des frais de l'avoué-boursuivant ne’ peut être délivré que’ sur la remise des certi 
tions des créanciers non -collo 

1 

sc! : D nu 

rs qués.' Ces cerlificats demeurent annexes au procès-verbal." : : :.. se rit 
: : 2 4 voir se 

oo oc Fo ‘Art. 771. DU ue, _Le créancier colloqué, ‘en ‘donnant quittance du montant de sa'collocation; consent la radiation de son iniscription..Au fur ct à mesure du payement des-collocations ;: le‘conservateur des 

‘4 

  
re à chaque créancier 

ertificats de radiation des inscrip- .
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hy pothèques, sur la représentation du bordereau et de la quit- 

- tance du créancier, décharge d'office: Tinseription j jusqu'à con- 

currence de la somme acquittée, Fori 

: L'inscription’ d'office est rayée définitivement sur. la justifica- 

tion faite par l'adjudicataire du payement de la totalité de son 

. prix, soit aux créanciers colloqués, soit à la partie saisie. 

Lee à h Art. 772. . rt Dir do 

(Loïsque l'aliénation n'a pas lieu sur expropriation forcée; . 

l'ordre est provoqué par le créancier le plus diligent ou par 

l'acquéreur. :° Pt TS ur 

. Il peut être. aussi provoqué par le vendeur, mais s seulerient 

lorsque le prix est exigible aux termes du contrat. 

Dans tous les cas, l'ordre n’est ouvert qu' après l'acconiplisse=. 

ment des formalités prescrites pour la purge des hypothèques. 

- Il est introduit et réglé dans les formes établies par le présent 
titre. " L , 

-Les créanciers à y ypotiques légales qui n’ont pas fait inscrire 
leurs hypothèques ‘dans le délai fixé par l'article 2195 du Code 
Napoléon ne peuvent exercer de droit de préférence sur le prix 
qu’autant qu’un ordre est ouvert dans les trois mois .qui suivent 

“l'expiration de ce-délai et sous les conditions déterminées par, la 
dernière disposition de l' artile 717. nt Lo 

: Le 

art. a D Le 

Que que soit le mode d'aliénation, l'ordre ne peut être pro 

voqué s’il y'a moins de:q quatre créanciers inscrits. cost. : 

Après l'expiration des délais élablis par les articles T50 et 7e , 

la perlie qui veut poursuivre" l'ordre présente requêle au juge” 

spécial, et, s’il n’y en a pas, au président du tribunal, à l'effet 

de faire procéder au préliminaire. de règlement amiable dans Les 
formes el délais établis en l'art. 751. Sun vs | 

À défaut de règlement amiable; la distribution du prix. ‘est | 
réglée par le tribunal; ; jugeant comme en matière sommaire, sur 

assignation signifiée à personne où u domicile, à la requête de la
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partie la plus diligente, sans autre procédure que des conclusions 
motivées. Le jugement est gaine à avoué seulement, silya 
avoué constitué. . -. LU ce tie 

: 5 pute , 

Art. TA. PE 

L'acquéreur les employé par préférence pour de coût. de 
l'extrait des - inscriptions et des dénonciations aux créanciers 

: inscrits. "+... | 
er | | Art. TS. . L. 

Tout « créancier. peut | prendre inscription: pour. conserver les 
‘ droits de son débiteur; mais le montant de la collocation du 

- débiteur est distribué, . comme chose mobilière, enire tous les 
créanciers inscrits ou opposants avant la clôture de l'ordre. - 

At 776. ec 

“En cas s d'inobservation des formalités et délais prescrits par . 
les articles 753, . 155, $ 2, et 769, . l'avoué poursuivant. est 
déchu de.la poursuite, Sans sommation ni jugement. Le. juge _Pourvoit à son remplacement d'office ou sur la réquisition d'une ‘ partie,‘ par: ‘ordonnance inscrite -sur :le procès-verbal ; celte ordonnance n’est susceptible d'aucun recours. 
IL en cest de même à à l'égard de l'avoué commis qui n'a pas rempli les obligations à lui i imposées par les articles 758 et 161. L'avoué déchu de la poursuitc.est tenu de remettre immédia- tement les. pièces sur le récépissé de l'avoué qui le remplace, et n'est payé de: ses frais qu raprès la clôture de l'ordre. 

L adjudicataire sur ex 
noncer la radiation des i 
doit consigner-son 
préalables. - .; 

- Si l'ordre n'est pas. oùvert,. il doit. en | requéri l'ouvérture après l'expiration .du délai fi xé par J'artiele 750. IL dépose à 

propriation forcée. qui veut. faire pro- 
inscriplions avant la Clôture de l'ordre, prix et les intérêts échas, sans offres réelles 

ot 

"En cas d'appel, il est proctdé comme aux articles 763 ct: 164. 
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l'appui de sa | réquisition le récépissé de la caïisse.des consigna-. 

s tions, et déclare:qu'il entend faire prononcer la validité de la 

consignation et la radiation des inscriptions." : -, :.:: :..:: 

. Dans les huit jours qui suivent . l'expiration. ‘du délai pour 

a 

produire fixé par l'article 754, il fait sommation par. acte d'avoué 

à avoué, et par exploit à la partie saisie, ‘si elle n'a pas avoué 

constitué, de prendre communication de sa déclaration, et de 

la contester dans les. quinze. jours, s’il y a lieu: À défaut. de 

contestation dans ce délai, le juge, .par. ordonnance... sur. le 

. procès-verbal, déclare la consignation valable et prononce. la 

radiation de toutes les inscriptions existantes, avec maintien de 

_ leur effet sur le prix. En cas de contestation, il.est statué par 

le tribunal sans retard des opérations de l'ordre. ‘à 

‘Si l'ordre est ouvert, l'adjudicataire, après la. consigrätion, 

fait sa déclaration sur le procès-verbal par.un dire signé de son. 

avoué, en y joignant le récépissé de la caisse des consignations. 

‘Il est procédé comme il'est dit ci-dessus, après Yé chéance du 

-délai des productions. : pos tante unis de . 

En cas d'aliénation autre que ‘celle sur. = expropriation forcée, 

| l'acquéreur qui, après avoir rempli. les formalités de la purge, 

- veut: obtenir. la libération définitive de tous privilèges ‘et hypo- 

thèques pir la voie de la consignation, .opère cette.consignation 

sans offres réelles préalables. A ect effet, il somme le. vendeur 

de lui rapporter dans la quinzaine x mainlevée des inscriptions 

existantes, et lui fait connaître le montant des.sormes en capital 

et intérêts qu'il se.propose de consigner. Ce délai : expiré, la 

“consignation est réalisée, et, :dans Les trois jours suivants, 

l'acquéreur ou adjudicataire requiert l'ouverture de l'ordre, en 

déposant le récépissé de la caisse des consignations. Il est pro- 

: cédé sur sa rréquisiion € conformément aux dispositions ci-dessus. 
Po ‘ 

J'Aët. 78. 
F s “ 

Toute contestation relative à à la consignation &p prix e est formée . 

sur le procès-verbal par un dire motivé, à peine de nullité; Je 

juge renvoie les contestants devant le tribunal. - 

“
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C ‘ ! ” , . ! ne | % , + , : L'audience cest poursuivie sur un simple acte d'âvoué à avoué, 
sans autre procédure que des conclusions motivées; il est pro- 
cédé ainsi qu'il est dit aux articles 761, 763 et 764. 

” Le prélèvement, des frais sur le prix peut être prononcé en. 
faveur de l'adjudicataire ou acquéreur. 

DU Ce Art 779. Dhs ou 
L'adjudication sur folle enchère intervenant dans le cours de 

l'ordre, et même après le règlement définitif et la délivrance des 
bordercaux, ne donne pas lieu à une nouvelle procédure. Le 
juge modifie l'état de colocation suivant les résultats de l'adju- 
dication, et rend les bordereaux exécutoires contre le nouvel 
adjudicataire. ‘ | 

- difié ainsi qu'il suit: -. 
E . . .‘Art.: 838. Lo . ‘Le surenchérisseur, même'au cas de subrogation à la pour- suite, sera déclaré adjudicataire si, au jour fixé pour l'adjudi- cation, il ne se présente pas d'autre enchérisseur. | 

Sont applicables au cas de surenchère les articles 701, 709, 105, 706, 707, 511, 712, 713, 717, 731, 739 of 733 du présent Code, ainsi que les articles 734 et suivants relatifs à la 

‘* ART. 8. — L'art, 838 du Code de procédure civile est mo- 

folle enchère. -- | . ” Les formalités prescrites par. les articles 705 et 706839, 836 et 837. seront observées à peine de nullité. | | Les nullités devront être proposées; à peine de déchéance, savoir : celles qui conccrneront là déclaration de surenchère et l'assignation avant le jugement qui doit siatuer sur la réception ‘de la cautio celles qui seront relatives aux formalités de la mise en vente, {rois jours au moins avant l'adjudicalion : il sèra es par le jugement de réception de Ja caution, et sur les autres avant l'adjudication, ct, au Possible, par le jugement m cel Aucun jugement ôu arrêt 
Sur aliénation volontaire ne 

1e ati tant que 
ême de cette adjudication. + . 

sera susceptible d'opposition. do, 

par défaut en matière de surenchère 

4 

a
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Les jugements qui statueront sur les nullités antérieure la 

réception de la caution, ou sur la réception même de cêtle” 

caution et ceux qui prononceront sur la demande en subro a- 

r
é
a
 

d'être attaqués par la voie de l'appel. 

L'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volon- 

taire ne pourra être frappée d'aucune autre surenchère. 

Les effets de l'adjudication à la suite de surenchère sur alié- 

nation volontaire seront réglés, à l'égard du vendeur et de l'ad- 

judicataire, par les dispositions de l'article 717 ci-dessus ; : 

néanmoins, après le jugement d’ad) ljudication par suile de suren- 

chère, la purge des hypothèques légales, si elle n’a pas eù lieu, 
se fait comme au cas d'aliénation volontaire, et les droits. des 

créanciers à gpoègres légales sont réqis par le dernier alinéa 

. de l'article 172 

KT, 4. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES.  —— Les ordres ouverts: 

avant la promilgation de la présente | loi seront ras par les dis- 

ps des lois antérieures. cou Fe 

L'art: 699, ‘tel qu'il est niodifié par. la présent bo, sera 
appliqué aux poursuites de saisie immobilière commentées lors de - 

sa promulgation, dans lesquelles l'art. 692 de la-loi précédente 
‘n'aura pas encore élé mis à. exécution, : ‘ 

; 
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7 CONSIDÉRATIONS 
Ci SUR L'ENSEMBLE. DE LA LOI : 

L:Exrosé DES mors (1}.-— Lorsque les immeubles hypo- 
théqués d'un débiteur sont vendus, - si le prix doit faire face 
à toutes les charges qui les ’grèvent, il faut empêcher ‘cette 
heureuse situation d'être altérée par une accumulation d'intérêts 
‘que la lenteur dans le règlement de tous les droits ne manquerait 
‘pas d'amenér. La célérité dans la distribution des denicrs est 

es 

même, dans ce cas, un besoin pour tout le monde’: pour l'ac- quéreur, dont la propriété devient dans ses mains Jibre et sans péril; pour le vendeur, à qui sa position liquidée va permettre ‘de se livrer’ avec toute sécurité "à. de nouveaux. fravaux; à de nouvelles entreprises, pour les’ créanciers, que cette célérité va garantir contre toutes chances de perte. . Mais quand le prix définitivement fixé et sans fraude est infé- rieur aux créances dont il est le gage, quand l'intervention de la Justice est provoquée Pour décider entre les créanciers où s'arré- teront les prétentions des uns, où.commenccront les pertes des autres, la protection de là loi peut devenir funeste et tourner contre ceux-là mêmes qui l'invoquent ; si élle se borne à assurer que les créanciers; qui pourront recevoir un jour, ne recevront que ce qui leur est dû. La prévoyance du législateur doit s'é- 
. (1) Étaient chargés de soutenir la discuss: président du conseil d'État; Suin; le baron de Sibert de Co "er, conscillers d'État, Le 

. 

  

ion : MM. de Parieu, vice : 
roillon' et Duver- : 
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tendre plus loin : il faut qu'il assure, en même temps; a prompte 

expédition des ordres; bonne et ‘briève justice : c'est en: cctie 

matière surtout que nous devons appliquer cette maxime de no$. 

pères. Des dispositions sagement combinées pour l'avantage de 

tous doivent rendre impuissantes les querelles mal fondées d'une 

partie, les lenteurs calculées d'une autre; prévenir par la menace 

les retards dans la production ‘des titres, empêcher | qu'une somme 

. considérable de dépens ne vienne ‘diminuer le capital à à répartir, .. 

rejeter les frais frustratoires Sur Ceux qui les ont faits; ne point 

permettre’ au zèle du magistrat de s'arrêter, provoquer l'atten- 

tion et l'activité des- officiers ministériels par ‘des délais rigou- 

reusement imposés; en un mot, fixer: promptement et au meil- 

leur marché possible le sort de tous les ayants droit. : :; 

:’ Animé des. intentions les plus sages , Je législateur de 1807 | | 

crut avoir rémpli cette tâche : il s'était inspiré de l'esprit de nos : 

anciennes ordonnances, rendues à des époques où les capitaux 

: n'étaient pas appelés à une circulation que industrie, le com-. 

merce, l'agriculture et les entreprises de tous genreé ont rendue | 

aujourd'hui si nécessaire. *' - ‘+ 1 

Une expérience € de cinquante ännées a démontré les’ impér- 

fections de son œuvre; l'abus, qui se place toujours à côté des 

“meilleures choses, n'a pas tardé à se glisser dans les interstices 

un peu trop larges laissés par” l'agencement des articles com- 

posant le titre-XIV du Code de procédure civile. Le mal en est 

venu à ce point que les capitalistes les moins aventureux,: Ceux 

qui recherchent plus la süreté que l'élévation: du bénéfice: 

s'éloignent du‘placement hy pothécaire. Les droits de la veuve, 

du mineur; de l'interdit, de ceux que la loi couvre d'une pro- 

, tection paternelle, ne sont plus réalisés ‘assez tôt pour que 

des’ occasions ‘favorables de placement puissent ‘être saisies ; 

‘ celui dont la modique fortune’est engagée-dans un ‘ordre 6 éprouve 

les privalions les‘plus rudes’ en présence d'un capital dont il 

avait cru, sur la foi du législateur, faire l'emploi le plus à utile 

etle plus solide pour sà famille et pour lui. . 

7 Les’ lenteurs et les incertitudes d'un ordre ouvert en  jsstice
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ne sont point, sans doute; les seules causes qui ont rendu le 
prêt sur hypothèque plus rare : diverses circonstances ont pu 
indiquer aux capitaux une autre direction : mais enfin, elles 
ont été, à bon: droit, signalées comme les principales, ct les 
faits sont venus confirmer l'exactitude de.cette accusation. Ainsi, : 
sans remonter jusqu'à la promulgation du Code de procédure, 
et ne prenant l'état des ordres que depuis 1841 jusques ct y 
compris l'année 1853, nous trouvons que sur 298,706 ventes 
judiciaires (licitations et exproprialions), il a été ouvert 118,706 
ordres, la très-majeure partie par suite de ventes sur saisie 
immobilière; et il a été constaté que ceux qui n'ont donné licu 
à aucune difficulté, c'est-à-dire moins du quart, ont été à peine 
terminés dans les six mois non pas de la vente, mais de leur 
ouverture, qui n'a toujours lieu que longtemps après; un tiers 
dans l'année, un quärt en deux ans, un septième après deux 
ans, etles mercuriales prononcées tous les ans en Cours impé- 
riales signalent des ordres’ qui ne durent pas moins de cinq, 
six, huit et même dix années. Ces dernicrs,' certainement, -ont 
été prolongés pendant cette durée par des incidents multipliés, 
des procédures nombreuses, des pourvois devant toutes les ju- 
ridictions.. Alors, le ‘retard est encore le. moindre malheur, il cn est un plus grand :‘c'est l'absorption du prix de l'immeuble par.la masse des dépens, l'accumulation’ des intérêts échus, les honoraires et les frais de déplacement, . qui viennent ‘ajouter une perte considérable. aux inquiétudes que o les affaires d'une'aussi longue poursuite. : : 

Ces documents vous 
qu'au 31 décembre 1851 le chiffre des.ca 
ordres non terminés s'élevait à 162. mil les ‘circulaires les’plus pressantes é 
justice; il:s'élevait 6n 
110 millions. C'est une situation . regrettable dont 

nt les nombreux/inconvénients 
€S ayants droit qui sont.en c 

l'acquér eur. ct les. créanciers 

"+ .+ 

pitaux retenus par les 

manées du Ministère . de la 

ils affectent aussi. la chose pu: . 

- 

donnent toujours 

“ 

, 
. . “ .. ou ‘ . Préparent à apprendre sans surprise . - 

Millions ;: ct que, ‘malgré. 

ncore, à: une. date récente, . à près ‘de: 

; ils n'affectent pas : € ee 
ausc, le vendeur, 
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blique; cer le pays est intéressé à la libre circulation des capi- _ 

‘ faux; surtout si ces capitaux, trop longtemps retenus; sont 

destinés, par les habitudes de-ceux qui doivent-les: ‘recouvrer, 

à des placements que réclament instamment la propriété immo- 

bilière et. l'agriculture, et a elles : ne peuvent obtenir aujour- 
d'hui. pu cest a ee an 

Les plaintes les : plus vives se sont élevées de toutes les | 
_ parties de l'empire contre la lenteur de notre procédure actuelle 

en.matière d'ordre. Les conseils généraux, les magistrats, les : 
publicistes, n'ont pas cessé de demander une réforme favorable | 
à des intérêts compromis. L'Empereur a. dû les entendre avec : 

sa volonté résolue d'améliorer tout ce qui doit l'être : par son, - 

ordre, une commission composée des hommes les plus spéciaux 

fut chargée de. rechercher. les défauts réels de cette procédure, ee 

"et d'indiquer les. prescriptions qui’ pourraient les faire dispa- 
raître. Les idées émises par cette Commission furent, après 

rapport à l'Empereur, soumises au Conseil d'État. Une élabora=. 

tion aussi longue. et ‘aussi consciencicuse que l'exigeait. urie 

innovation en parcille matière a fait découvrir les sources du . 
. mal,:et a inspiré, comme remède efficace, le projet de loi dont 
nous avons l'honneur de soumètire les diverses 5 sispositions à: 
votre ‘examen. ts 

Empressons-nous d'abord de placer sous vos veux, ct das . 

un point de.vue synoptique, l'ensemble des imperfections si- 

galées. Quand: elles auront frappé distinctement vos-esprits,. 

quard. vous serez Pénétrés de l'exactitude ‘du: reproche. “qui . 

pèse sur chacune d'elles, vous suivrez avec ‘plus d'intérêt: le 
dér eloppement des modifications apportées: aux articles réformés.. 
:LEu matière d'ordres ouverts après vente sur expropriation 

forcée (et.ces ordres sont les plus nombreux et les plus’ com- 
: pliqués), lorsque la loi a dispensé l'adjudicataire de la purge à 

: l'égard des créanciers inscrits, les formalités de la purge des 
hypothèques légales, commencées et accomplies sculement après 
l'adjudication, entraînent:des délais inutiles. Elles retardent, 

* Sans aucun avantage pour les créanciers à hypothèques légales,
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l'ouverture. d'un règlement d'autant plus..urgent que. la: saisic: 

immobilière: a révélé l'insolvabilité. du. débiteur, Les avertisse- 

ments: prescrits’ par. les. articles-2194 : et 2195. peuvent. être 
dorinés plus.utilement pendant la procédure d'expropriation. È 

2° La répartition des.ordres à régler entre tous les: juges d'un 
même tribunal; sans considération du plus ou moins d'aptitude 

- que cette sorte. d'affaire: exige,- dégage trop les magistrats ‘de 
toute: responsabilité. morale! Une: délégation plus spéciale, en 
faisant peser-sur le commissaire: aux. ordres unc: responsabilité 

‘plus directe, l'exciterait à remplir sa mission.avec toute l'activité 

3° Malgré les termes impératifs de l'article 754, les: produc- 
tions.ne. sont jamais faites dans le. délai ;: la pénalité établie -par 
l'article 757 est illusoire et sans effet. .. " :. Los 

… 4:L'opposition à. l'ordonnance de clôture: n'a pas été prévue : 
la. jurisprudencel'a. admise ; mais la-naturc.de cette ordonnarice 
a. été définie. de. diverses manières. Le: silence. de la:loi. sur-ce | 
point a donné lieu. à des procédures dispendicuses ct dilatoires. 
:: 5° La règle qui met les: dépens. à-la charge de. la. partie. qui 

“Succombe: dans, une confestafion. n’est: pas souvent observée 

” ‘contestation faite dans l'iniérê 

. Ra. poursuite de l'ord 
 Cn-retarder le règlement définitif. Quel 

LE libre disposition. de. sa. 

-vant.de laisser sommeiller la -Procédure;. suiv 
“ou.sa: volonté, Cetic subrog 

dans le règlement des. ordres : sous prétexte. de bonne foi ct de 
t de tous, on obtient trop facile- ment l'emploi de ses dépens:en frais de poursuite d'ordre. 

"6° Le. défaut: de demande. en.subrogation permet au poursui- 
ant sa négligence 

ation ‘doit: être prononcée d'office, 
ation de certains délais... : . 

près là délivrance des bordereaux, n'est pas’ 
de: payer son. prix. Souvent il soulève dans 
re. les. contestations les plus téméraires pour 

quefois. même il’ oblige 
c: dépôt dùprix dans un 

comme’ attachée. à l'inobserv 
. T° l'acquéreur, à 
toujours en mésure. 

à unc.revente sur. folle “enchère. Par 1 
délai déterminé... on. évitcrait toutes:ces difficultés. - 8° L'acquéreur, qui. veut'avant la: clôture. de l'ordre obtenir là propriété ctSa’complète :libération : de 

 



‘toute charge hy pothécaire, est obligé d'introduire ét'de suivre 

aujourd'hui une: procédure d'offres réelles et de consignation 

ruineuse pour la” masse des: créanciers. : l'est nécessaire de 

régler les formes à suivre en pareil Case ue Ven . 

9-La revente sui” folle enchère ne- doit pas: donner lieu à 

“l'ouverture d'un nouvel ordre. | * LOU 

C'est en examinant ces différentes pioposilions que nous. 

avons cru reconnaître’ et devoir. signaler tous les obstacles qui . 

se sont opposés ‘jusqu’ ici à la promple. expédition des ordres. 

Les nouveaux articles que nous vous apportons : nous ont paru 

propres à les surmonter sans dommage pour qui que’ ce soit, si 

ce n'est pour la négligence ct de mauvais vouloir. Nous n° avons 

pu nous le dissimuler, ces innovations en une inatière si. déli- Fe 

cate, et qui à déjà soulevé tant de controverses, vicrinént se' 

heurter. contre des, habitudes invétérées contre des préjugés _ 

qu où a vus se dresser à la hauteur de convictions conscien- 

cieuses | A): Quelque respectables qu ‘elles aient été, nous n av ons 

(1) Olsercation de la chambre des avoués pr és le Griluñal de prerière 

instance du départèment dela Seine. — Quand une loi de procédure a 

Jongtemps fonctionné ; lorsqu'elle a été, de la part des‘officicrs ministé- 

riels et des tribunaux chargés de l'appliquer, l'objet d'une longue pra- - 

tique, ‘quand elle a été interprétée par. la jurisprudence, L'chänger radi-: 
calement ou en modifier les dispositions est une chose grave ct importante: 

Pour s’y déterminer, il.faut-que- des abus. sérieux: aient été signalés et 
que le besoin d'une répression se soit fait vivement. sentir ; autrement, il 
est sage de préférer ce qui existe à ce qui n'existe pas, ét la loi éprouvée 
par l'expérience à celle‘ dont il est impossible. de ressentie à l'avance. les -. 
inconvénients et les dangers. -' LL 

Au système à peu près arbitraire qui régissait autrefois k matière. des 
ordres, la loi du 41 brumaire an tar a substitué un régime qi a êté depuis 
en grande partie adopté par le Code de procédure. 

. Ce régime est simple, et facile : un juge-commissaire doit. présider. à à la 
distribution du prix des immeubles; des officiers ministériels doivent repré- 
senter les parties près. de lui; un travail - provisoire classe les créanciers ; 

un déläi leur est donné pour l'examiner ; à son expiration, si aucune con=" 
testation n'existe, le travail prend un caractère définitif; le juge appelle les 
créanciers venant, en ordre utile à toucher le prix ct à donner quittance, . 
il écarte Jes autres, il prescrit les mesures qui doivent dégager la propriété : 
de toutes les charges qui grèvent; et laisser l acquéreur. en présence de : 

/ : ee 3. ‘
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pas hésité à combattre ces convictions quand'elles se sont pro- 
duites ‘et c'est dans ces luttes que s’est fortifiée notre opinion 
sur la justice et l'efficacité des moyens que. nous proposons. 
En expliquant chacun de ces nouveaux articles, nous rendrons 
compte des objections qu'ils ont rencontrées, ct des réponses 
qu'on doit y faire. 

ceux qui, substitués au vendeur dont ils deviennent les délégataires, doi- 
vent toucher son prix et Le libérer complétement, Fe 

Si l'état provisoire est attaqué, les tribunaux jugent; l'instruction qui doit avoir lieu devant eux est Simple et rapide; les débats ‘jugés, on re- ‘tourne devant le juge-commissaire, qui applique les jugements et qui arrète le travail définitif dont nous venons de parler: ee ‘ ‘Cette forme appliquée. depuis bientôt”un demi-siècle, a-t-clle excité : Jes réclamations des parties intéressées? Sont-clles venues dénoncer à la sollicitude du gouvernement des imperfections. qu'il scrait urgent de cor- riger? Nous ne le-croyons pas. Si des plaintes sont arrivées, celles ont été dirigées, non pas contre la loi; mais contre l'exécution que certains tribu- maux lui ont donnée. On a accusé de lenteur ceux qui sont appelés à la met- tre en action; les reproches ont été souvent mal adressés ct ont été atteindre plus d’une fois ceux qui ne les méritaicnt pas; mais, sans chercher à Jes approfondir, il nous suffira de dire quels en ont été le caractère ct l'objet: Le tribunal de la Scine, qui à raison de son importance ne peut tre comparé à aucun autre, à le’premier compris le mal dont les justiciables -avaïicnt eu à souffrir ; il s’est cmpressé de chercher. Je remède, ct il a été assez heureux pour Jc.trouver. | eo io ‘ 1 a pensé que les travaux d'ordre et de contri 
c 

bution ne pouvaient être Ju sans inconvénient, confondus avec tous les au choisis dans son scin devaient en ètre spéci Depuis l'année 1836, six juges se consa vice : ils se mettent chaque jour en relation avec les justiciablés et leurs avoués; ils examinent les projets de règlement qui leur sont soumis, se transportent à l'audience pour faire rapport sur les difficultés qui s’élèrent et pour préparer la décision que le tribunal doit porter. : : _. . Avant cette organisation, les magistrats attachés au tribunal, livrés à des travaux mullipliés, parvenaicnt difficilement à concilier tous les dévoirs qui leur étaient imposés; les justiciables ne les rencontraient pas facilement; ‘le nombre de leurs Sccupations ne Icur permettait Pas toujours de donner . Aux procédures d'ordre une tatisfaction immédiate.‘ .: - Nous Pouvons affirmer que, grâce au nouvel 6 

tres; que des magistrats 
alement chargés. L: 
crent exclusivement à ce ser- 

tat de choses dont l'origine 
t de contribution marchent 

4 # 
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JL. RAPPORT FAIT, PAR. M. Ricué au NOM DE La COMMISSION (D). 

— Le projet de loi qui vous est soumis a été accueilli dans 

.vos bureaux et par votre commission avec un sentiment général 

de satisfaction et de gratitude, non-seulement coinme progrès; 

mais comme promesse ::on y a vu le: signal de réformes plus 

étendues dans là procédure civile. De 

Altentif au mouvement des esprits et à l état actüel de la so- 

ciélé, heureux de doter successivement le pays. de toutes. les 
améliorations qu'un pouvoir stable peut seul donner, mais qu'il 

doit donner dans l'intérêt de sa force morale, le gouvernement 

ne pouvait rester : indifférent - au désaccord que chaque jour 

révèle de plus en plus entre nos mœurs nouvelles ct de nom- 

breuses dispositions de notre Code de procédure. 

Nous ne voulons contester ni le mérite relatif de ce Code, 

ni ce qu'ont de savant ct d'ingénieux au point de vuë théorique . 

la plupart de ses-formes dont l'intention est de protéger des. 
droits. Ce Code est un notable bienfait si on le comparé au 
chaos de l'ancien régime, ou à la simplicité chimérique des im- 

provisations judiciaires de la Convention. Mais, préparé surtout . 

. par un commentateur optimiste des anciens usages du Châtelet 

de Paris, très-rapidement examiné au Conseil d'État et au Tri- 

bunat, voté sans discussion par le Corps législatif, passif auditeur 
de haranques d'apparat, élaboré loin des yeux du grand homme | 

dont le bon sens, illustré par le génie, avait jeté de si vives 

lucurs dans les débats préliminaires du Code Napoléon, le 

Code de procédure civile ne fut pas,. dès son apparition, popu- 

lairé parmi les justiciables; et, depuis, les modifications qu'a 

subies la société et la: division indéfinie de, la propriété ont 

encore augmenté Ja distance entré le Code de 1806. ct tles be- 

soins de notre époque. , 
-.. Beaucoup de ces ancicrines lois et traditions sont huiles, . 

(1) La commission était composée de MM. Guyard-Delalain, président ; 
Tesnière, secrétaire; Du Miral, Josseau, lüiché, Nogent Saint-Laurens ,. 
Corta.” ‘ 
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s'écrie le public moderne, pour une société aristocralique, ‘for- 

malisie, patiente, ignorañtc ou dédaigneuse des intérêts de la 
petite propriété. Un procès, avant 1 189,'était souvent pour un 
homme le.cémpagnon d'une partie de sa vie : on passait des. 
annécs dans la ‘ville parlementaire, sollicitant ses juges, son 
rappôrteur ‘et leurs secrétaires ;.‘un procès était une. espèce 
d'habitude: : il-w’est plus qu'un accident importun. L'ère des 
chemins de. fer veut plus de rapidité en toutes choses que 
l'époque du coche; la justice criminelle et la justice commer- 
ciale sont simples et promptes; les lenteurs ct les formalités en | 
matière civile impatientent la génération actuelle (1)! | 

En tenant compte’de cés aspirations des masses, le législa- 
teur ne doit pas cependant suivre les hommes étrangers aux 
affaires jusqu'aux vœux excessifs de leur inexpérience. Les né- 
cessités absolues d'une bonne justice ne peuvent être sacrifiées 
au désir d'abréger; au milieu ‘des rapports compliqués dont la 
‘société se compose, une simplicité primitive n’est qu'un rêve; 
nous ne devons pas, “novateurs réfrogrades, supprimer .celles 
des formes qui représentent des garanties indispensables, et les - plaideurs du dix-neuvième siècle ne peuvent: être ramenés au chêne de Vincennes. 

D'ailleurs, l'existence même des formes inévitables, la pas- on ou. l'inexpérience des parties, la nécessité de tenir la ba- lance égale entre le plaideur riche et instruit et son adversaire ignorant ct pauvre, exigent le concours‘ dans la procédure civile d'officiers ministériels représentant les intéressés. Quand même ces officiers n'auraient pas acheté leurs fitres sous l'égide de la loi, ct acquis ainsi une sifüation qui, quelle que soit sa définition légale, ne pourrait être gravement altérée sans in- demnité, il faudrait encore que leur intervention fût convena- blement rémunérée, car, après tout, leur moralité ct leur intel_ 

si 

. ©) Parmi les plus’ éloquentes expressions des v à grd ? Sitons le discours du procureur général de Lyon à la rentrée e 1556. émi i ct politi on: 
d cadémic des sciences morales -€t politiques a couronné des mes {rés-radicales, : :.. ee 

œux de la magistrature 

mémoires cn faveur de réfor 

: 
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. ligence sont encore; ‘pour les- justiciables, la “méilleure des, 

. économies. Une réforme judicieuse .et équitable. peut, sans 

changer.sénsiblement les conditions ’de leur existence-actuelle, 

_proportionner la rétribution de ces- officiers" à l'importance de 

la cause, ‘plutôt que de l'attacher au mécanisme de la procédure; 

accorder. une prime au succès, quisuppose à la fois le discer- . : 

nement: dans :le-choix ét T'intélligence dans ladirection de l'af= 

faire. :Une réforme ainsi faite rchausscrait ‘encore ‘a dignité de 

ces intermédiaires, et laisserait à leur travail, à leur habileté, 

. à leur responsabilité, la juste rémunération sans laquelle Je. 

public se trouverait à latmerci.de capacités ‘au rabais , 

.. D'ailleurs, c'est moins dans les: perceptions des officiers:mi- 

nistériels que dans-la mauvaise assiette de “certaines taxes ‘fis- 

cales que gît l'abus qui rend'si.souvent la justice trop dispen- « 

“denses 2 ne Mo es Li 

Quoique les institutions judiciaires ne profitent pas seulement 

: au plaideur, puisque leur .seule- existence ‘prèvient souvent la’ 

violence ou Ja fraude, nous admettons qu'un impôt paiticulier . 

soit, pour ceux qui comparaissént devant Iéstribunaux, le:prix 

de la protection qu'ils invoquent : mais il faut.quel'impôt soit 

ménagé de manière à ne‘pas rendre ‘cette protection inacces- . 

sible ou dévorante pour les intérêts ‘des petits propriéfaires, 

des-pupilles, de ceux qui ont le-pluside titres à la:sollicitude, 

publique! IL faut ‘aussi que l'impôt ne contrarie pas:la bonne 

administration de la justice, en rendant‘trop dispendieux les 

moyens qu'elle a de s'éclairer. Ainsi, les droits d'enregistrement 

et.de timbre étant.admis,. il semble désirable que l'état des fi- 

nances permette bientôt d'exonérer les ventes sur expropiiations- 

 forcées, ‘triste liquidation du gage.des éréanciers, et lés ventes | 

de biens de mineurs, des droits’fiscaux prôportionnels de greffe, 

- superposés en 1808 aux droits proportionnels d'enregistrement; : 

d'affranchir les bordereaux de collocation dans les ordres d'un 

“autre droit fiscal proportionnel de greffe; ‘de décharger les ‘ex 

: péditions d'expertises et d'enquêtes des droits bursaux de-greffe 

qui, rendant ces mesures d'inistruction plus chères "contribuent 

=
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!. faits.  -":. 

souvent à faire repousser par lé Juge le moyen de vérificr lés 

 D'impôts raisonnables dans leurs principes, certaines appli- 
cations paralÿsent souvent, au détriment de la petite propriété, . . 
les dispositions les plus sages dé nos codes. ‘Ainsi le Code: 
Napoléon est favorable à l'acquéreur qui veut, par la purge, “ affranchir l'immeuble des hypothèques qui le grèvent, en payant 

le prix d'achat aux créanciers ou en les appelant à faire reven- 
dre l'immeuble si le prix leur. paraît insuffisant. Eh bien, les héritages ruraux sont souvent vendus en détail; chaque acqué- reur veut, purger, ct'il y a plusieurs hypothèques inscrites sur chaque partie :. l'enregistrement perçoit sur les notifications même collectives de purge autant. de droits qu'il y a d'acqué- | reurs et de créanciers : dix acquéreurs de petits lots notifiant à dix -créanciers, il est perçu cent droits de 2 francs, plus le décime:. _ Lee | …. Ut ae °. Sans. doute, la loi sur, l'assistance judiciaire est un grand bienfait; mais ‘elle n'embrasse que les indigents, ct ainsi ne s'applique guère qu'aux demandes d'aliments ct aux séparations “entre époux. Mais Pour ceux qui ne sont ni indigents ni riches, c'est-à-dire pour la grande majorité des Français, l'accès de la * justice devrait être aplani dans des cas bien fréquents. … : Que, par. exemple, :un procès s'élève sur la propriété d'un champ valant seulement 60 francs de revenu :' Ja procédure Scra sommaire, ct Ic jugement en dernier ressort. Mais >» Cas 

fonds, ‘ou d'une haie intermédiaire: d'appel, ct ordiñaire, c'est-à- dire surchargé, en première in- Slance et même :à la Cour, -d'écritures, ‘première. Plaidoirie obscure ct stérile 
fins caractères, en gardant pour eux l'original grossoye.: ‘Heureux ‘le: perdant, quand le tribunal n'a pas été. obligé _-d'ordonner une expertise, conliée à trois €xperts si l'un des Plaideurs n'a pas consenti à se'contenter d'un seul expert, .qu'il -Nes{ pas permis d'entendre à l'audience dans. la. cause la plus 

%. . 
. . a ‘ 

,» qu'il ne s'agisse que d'une servitude sur ce même 
le procès sera susceptible | 

» dont les avoués signifient des copies en très 

        
_
.
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simple, et qui déposent au greffe un rapport; que l'on. grossoie 

et que l'on signifie après avoir déjà grossoyé et Sgniné le sim- . 

“ ple jugement d'instruction qui ordoninait l'expertise. . 

- Mais c'est surtout en ce‘qui concerne les ventes Sudiciätres, L 

ventes de biens de mineurs, licitations ; partages ; que la petite 

propriété est hors la loi, ou victime-de la loi.-Et la petite pro- 

prièté, qu'est-ce en France? Sur dôuze- millions: de cotes. fon- 

_ cières, plus*de cinq millions. sont. au-dessous de cinq francs, 

plus’ de huit millions au-dessous de vingt francs. «.Le' coût 

‘moyen de chaque vente: judiciaire, dit M. le gärde des sceaux 

dans son compte rendu de la: justice. civile de 1850, est d'en- 

viron 6 pour 100 du produit de la’ vente. Mais quand on distin- 

gue les ventes selon l'importance des. immeubles, on constalc 

une inégalité. choquante dans le coût de ces procédures. Les 

frais de la procédure commune, “qui doit précéder toutes les 

ventes, ne peuvent être évalués à moins ‘dé 300 francs, et beau- 

coup d'immeubles, vendus par autorité de justice,:ne valent pas 

davantage. Or, comme les frais sont payés par les adjüdicataires 

en sus du prix, -il en résulte que ces immeubles ‘sont:adjugés 

© à une somme trop faible, au grand préjudice” des. intéressés. 

: Pour les ventes d'immeubles de 2,000 francs à 5,000, les frais 

sont de 15 à 16 pour 100; de. 10 à: 11. pour 100. pour: ceux | 

de 5,000 francs à 10,000. Le gouvernement, ajoute le minis- 

tre, devra rechercher les môyjens d'atténuer les déplorables 

effets de l'état de choses actuel (1). » Poe 
Le comple rendu de 1855 est plus significatif encôre. Il men: 

tionne vingt mille ventes judiciaires (sur ‘saisies immobilières, 

licitations, ventes de biens de mineurs, etc. };: dont moitié à la 

“barre, moilié renvoyées devant notaire. La moyenne des frais 

est de 478 francs par vente. Or,’ il y a mille six cent quarante 

venies ns de 500 francs, deux mille vingt-trois de 
oo La rai ee ee 

& Quoique la loi de 18/1 ait simplifié la procédure su sur cr cxpropriation, LL 
il reste encore beaucoup à faire, dit le’ chef éminent ‘de‘la'cour de cassa=" 
tion dans la préface de la dernière édition: de: Soi Traité des hypothèques.
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_« 500..franes: à 1,000; trois: mille’ cinq cent trente - sept de 
1,000 franés à.2,000, ‘cinq mille.cinq .cent: quarante-six .de 

.2,000-francs à 5,000 ;.total, au-dessous de 5,000 francs: en- 
- iron freize mille :sur vingt mille fe, 5 6 7 

Aussi le gouvernement, et nous applaudissons à cette entre" 
prise à la fois nécessaire ctdifficile, s'occupe d'une législation . 
nouvelle sur les ventes judiciaires et'les partages. Le projet ac- 
tuel sur:les ordres appelle-une-loi änalogue sur la distribution 
du prix des ventes mobilières ct sur la saisiearrêt, au seuil de 
laquelle on rencontre trois exploits dont le:nombre est.réduit 
par les-codes de Genève et de Piémont. Les temps sont propices 
pour ces réformes, -et même, : selon nous, pour une révision 
complète et mesurée de l'ensemble'de notre procédure. Le mé- 
canisme dela législation fonctionne, loin des ambitions politi- 
ques, animé par la ‘seule. impulsion du bien: public; il admet 
toutes les idées utiles “et progressives: Ce mécanisme vient de 
produire sans effort un Gode Militaire, qui,. sous les derniers. 
règnes,. avait paru devoir être morcclé en ‘plusieurs lois. Cet imposant exemple.nous prouve qu'il serait possible, aujourd'hui 

‘de reviser prudemment l'ensemble du Code de procédure, afin que la même harmonie en puisse accorder et conduire.tous les mouvements. Sans troubler la situation dés officiers ministériels, indemnisés par un tarif plus simple et micux .combiné avec la valeur des contestations ou-des liquidations;_ il semble possible de réaliser, au profit des justiciables ‘peu riches, les:grandes et . populaires intentions du nouvel Empire. La procédure est l'in- strument.du droit, ct un Code ju | . ces’ millions de-paysans qui soutiennent d'un bras robuste le pa- 

civil Napoléon. : -::... 

vois impérial. scrait encore un-grand service rendu au Code’ 
ie . ose ‘ ". CS “ 4 Dès à présent ,' pourvoyant à des besoins urgents, le gouver- nement vous a proposé quelques dispositions “importantes sur les saisiés imiobilières ct la révision. du titre ‘du Code de pro- cédure sur les ordres. : He nc CL. - Chargé amc 

= 

  
diciaire Napoléon IIL, . béni de 

c de l'examen de.ce projet: votre Commission a voulu .
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répondre à à votre confiance par un travail assidu et. scrupuleux. 

: Non-sculement elle-a entendu les honorables députés qui lui ont 

envoyé des amendements, -mais aussi, : comme c'éfait son devoir 

® consciencieux, les délégués des notaires ct des avoués de Paris 

‘etdes départements, des notaires de Lyon et de Marseille; etc; 

elle a reçu beaucoup d'observations; “notamment celles ‘de plu- 

sieurs magistrats, des notaires de Lyon, des huissiers de Paris. ‘ 

Elle a eù avec les commissaires, puis avec l'assemblée génér ale 

du Conseil d'État, de longues ct utiles conférences. Elle + va VOUS 

soumèttre le résultat de ces travaux combinés. .." ; . : 

2 IIE “Discussiox au Corps: LÉGISLATIF..—, M. MiLuer: -croit; 

contrairement à Tespoir exprimé’ par-M. le rapporteur à la fin 

de so fravail, que les: dispositions” nouvelles, : si. elles ‘sont 

‘adoptées, n'obtiendront ni T'approbation. ‘de tous les bons es- 

prits ni les bénédictions des débiteurs et des créanciers: L'ho= 

norable membre ; s'attache à combattre ccs deux idées. déve- 

loppécs dans l'exposé des “motifs-et dans le. rapport: que: Yin- 

térêt de la propriété foncière réclame les dispositions proposées, 

et que ces dispositions seront. d'une immense uiiité pour : ses 

besoins présents et à venir. 

« 

© Recherchant d'abord quelle est, sous’ le rapport Énancier, la 

situation de la propriété foncière; il compare ceife situation à : 

celle de la propriété industrielle et commerciale. Selon lui, les- 

capitaux locäux qui sont.le produit de- l'épargne sont toujours 

‘disposés à s'emploger en placements hypothécaires, et ne font. : 

janais défaut aux agriculteurs prudents’ et laborieux. Sans doute 

il y'a. foujours des expropriations ; mais ;. eu égard : au. grand 

nombre des créances hy pothécaires, elles sont peu nombreuses, 

et leur nombre tend chaque j jour à diminuer. L'honorable mem- 

bre, empruntant sur ce point des renscignements au ‘compte 

rendu de la justice civile’.et. commerciale, soutient que depuis 

1850 le nombre des expropriations a. ‘constamment. suivi” une 

: progression décroissante, et ne s'est élevé en 1855. qu'à 6, 840; 

c'est: 1à, ‘suivant lui, la preuve que la; propriélé foncière ne 

-souffre pas au “point de vuc: du «crédit, ‘et ques quoi qu on en
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disé, les capitaux n'ont pas besoin d'être appelés vers le sol par 
l'appât de l'usure. La faillite.est pour les capitaux prêtés à l'in- 
dustrie ct au commerce ce que l'expropriation est aux capitaux 
prêtés à l'agriculture; ‘or, «si l'on recherche quel est Ie mouve- 
ment des faillites, on reconnaît que, depuis.1852, leur nombre 
a foujours augmenté, ct qu'en 1855 il a été de 3,540 ; ainsi, : 
pendant que la situation de la propriété foncière s'améliore, 
celle du commerce ct de l'industrie s'aggrave. ci 

L'oratcur compare ensuite, sur l'un ct l'autre point, la mar-' 
_che et le résultat des liquidations. Selon lui, les inconvénients 
résultant, dans les liquidations foncières, du défaut de célérité,. existent à un plus haut degré cncore dans les liquidations com- merciales. Après avoir cité des chiffres empruntés aux comptes | rendus ‘dont il à ‘déjà. parlé, il fait - remarquer: que, sur 2,698 faillites concordées ou liquidées en 1855, les créanciers ont perdu 62 pour 100 de leurs créances, tandis que, pour les créances sur les immeubles dont-le prix à été distribué dans la même année, il n'a été perdu que 40 pour 100.- Le L'honorable membre soutient d'ailleurs que les capitaux qui se placent sur hypothèque recherchent surtout la sûreté; comme. ils sont le produit de l'épargne, ‘peu: importe que les intérêts’ , . .. . , Saccumulent, pourvu que le Payement'soit assuré, et: comme ces intérêts courent toujours pendant la durée de l'ordre, il n'y à pas lieu à fant presser la justice, 

dire, l'épée dans les reins. 
patients, et cela est heureux 
sement .multipliées ‘ct impi 
territoriale dans d'énormes proportions. Mais le danger n'est pas là; il n'y a pas à craindre que ceux qui. | Pitaux placés dans les: communes agricol de braves 8Cns qui, auprès. d'eux c fructifier par leur travail. + :. 

ct à la pousser, Pour ainsi 
Les capitaux dont il s'agit sont 

es Les retirent des mains 

    
» Car des demandes de rembour-. 
toyables - feraient -fléchir la valeur - 

possèdent quelques ca- ‘ 

t sous leurs yeux, les font 
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un dégrèvemet s sur les 500 millions d'impôt direct qù elle: sup- 

©. porte, sans compter les centimes locaux, ‘l'impôt des portes ct 

fenêtres, les droits. d'enregistrement, etc., tandis. que la pro- 

priété mobilière est à peu près exempte de toute charge. Il sérait 

également à désirer que les tarifs de douane protégeassent l'agri- 

culture. contre l'invasion des produits étrangers , -ct que l'échelle . 

: mobile commençâi à fonctionner pour les céréales; que les me- 

* sures déjà prises pour le. drainage ct contre les‘inondations 

: fussent complétées par l'établissement de canaux. : d'irrigation, 

surtout dans le Midi. . ‘ 

L'honorable membre signale diverses dispositions du projet 

-de loi qui lui paraissent des innovations dangereuses, il cite 

notamment la déchéance qui atteindra le créancier non produi- 

sant dans un délai rigoureux ; la responsabilité que l'opinion de . 

“la commission ferait, dans.certains cas, peser sur le créancier … 

poursuivant; l'insuffisance du délai imparti. au juge des ordres | 

pour dresser l'état de colocation ; la suppression du droit d'op- 

position au jugement par défaut, ct la trop grande abréviation 

- des délais. :1l se propose de ‘combattre ces dispositions lors: de 

la discussion des articles. Il signale enfin comme incomplètes 

diverses améliorations, telles que le mode de purger les by) po= 

thèques, mode dont les prescriptions | lui paraissent illusoires ; 
et l'essai d'ordre amiable, ‘qu'il aurait voulu voir organiser sur 

une base plus large. L'honorable membre déclare qu'il ‘ignore 

encore s'il votera pour ou contre le projet; il a abordé cette 

discussion, comme toujours, sans parti pris, réservant son vote 

pour le moment où il sera complétement éclairé: ee 

M. ue vicouTe DE La Tour considère les dispositions propo- 

sées comme très- satisfaisantes ; elles auront pour. résultat de 

Supprimer une foule de formalités inutiles et de réduire de beau- 

coup les frais de procédure dans les cas spéciaux pour lesquels 

_elles sont faites; moins de dépenses et moins de lenteurs, tels” 

- seront les avantages de ces dispositions, et ces avantages. sont. 

si évidents que l'orateur ne croit pas même qu'il soit nécessaire 

- de défendre le projet contre les attaques dont il. à été l'objet. -
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Ce qu'il demande avec ünc profondecônviction, c'est qu'on in- 

. froduise dans toutes les autres parties du Code de procédure la 
même simplicité de formes ct la même réduction de frais. | 
Fe L'honorable.membre s'occupera spécialement de ce qui con-. 
cerne les frais de- ventes judiciaires. des immeubles de’ la petite 

_ propriété; la réduction de ces frais Jui paraît nécessaire, au point 
- de vue de, l'avantage de‘la propriété cet au point de vue de Ja 
raison , de la ‘justice et de l'humanité, Pour prouver l'avantage 

- immense.que. procurerait à. la petite propriété la réduction : de- 
mandée, l'orateur emprunte au ministre de l'agriculture. et. du. 
commerce, de 1851, une citation de laquelle il résulte que ce” 
ministre considérait comme très-utile à l'agriculture toute mesure 
qui tendrait à réduire les frais des ventes en justice à des pro- 
portions plus modestes : n'est-il pas évident, en effet, que les droits exigés sur Les mutations : des petites. propriétés sont ceux qui pèsent le plus durement sur le 501? ce ‘ - Au point de vue de la justice et de: la raison: l'honorable “membre fait remarquer que la loi du 2 juin 1841, tout en ré- duisant de la manière la plus utile les formalités et les frais des ventes d'immeubles, a laissé subsister l'uniformité de règles Pour tous. les immeubles, quelles que soient leur situation et Jcur imporlance, . que : leur: valeur soit de. 500 francs ou de 500,000 francs ;: suivant: lui, c'est. là une iniquité révoltante. : Dans l'application, il se produit ce résultat que sur les immeu- blés d'une valeur moindre. de ‘500 francs les frais .de vente sont, de 112 Pour 100;'sur les immeubles: de 500. francs à 1,000 francs, dé 45 pour 100, tandis que. pour-les immeubles : de 100,000 francs ct au-dessus, ils ne sont que de 2 où même de 1 pour 100; c'est un impôt progressif à. rebours, au grand détriment des ; ; | 

que. la justice doit surtout protéger; une: pareille iniquité ne: saurait subsister sous le. gouvern l'Empereur, D Le Four te ee 
. Quant à la question de s 
l'honorable membre Ja. ré 

ement de 

avoir si. cés réformes: sont possibles, sout “Affirativerent : il suffirait de  
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faire pour lés ventes'judiciaires. d'immeubles ce. ‘que: l'on faite en: 

ce moment. pour: les: ordres. . Parmi les: droits: qui grèvent: ces 

ventes, une. partie revient au. trésor:et l'autre. profite aux -avoués. 

Le trésor ne. pourrait-il pas: se ‘relâcher :un‘peu'de :ses droits? 

* Sans prononcer la suppression complète, des droits. de grele- et. 

d'enregistrement, ne. pourrait-on pas:les réduire de moitié? Ce 

serait un. grand. soulagement: pour es petits’ propriétaires. On. 

pourrait aussi réduire de” quelque: c “chose le tarif des officicrs :mi- 

nistériels sur les ventes des. petits biens, sauf à à ‘Jeur'acéorder 

quelques dédommagements. On pourrait notamment leur allouér 

‘une petite augmentalion pour certains: acfes sommairés ;: On 

pourrait peut-être augmenter un peu.la taxe sur les:biens d'une 

valeur supérieure à 25,000 ou 30,000 francs ; on pourrait enfin : 

réduire un peu le:nombre:des: offices, qui est magie dans c cer- | 

taines localités... . : : - ie. . 

En résumé, l'honorable merbre: demande que la. célérité 

obtenue pour les affaires administratives et criminelles ‘soit.au-. 

tant que possible obtenue aussi pour les affaires civiles. L'Al- 

gérie possède depuis- quelques a! années.un petit code de: procé- 

dure..très-simple, qui parait suffisant. On ne: peut réduire à 

très-peu. de: formalités la procédure civile de la France, mais.il 

est possible -ct nécessaire de la simplifier. La Belgique nous à 

donné l'exemple par sa loi de 1854..La meilleure. des politiques . 

pour s'opposer: aux révolutions et:au socialisme, c'est d'ôter au 

. parti révolutionnaire: le très-petit nombre de vérilés.qui peuvent. 

lui servir. de prétexte; c'est'd'être fort; selon.la raison’, dans la : 

justice et la charité. La. chômbre réalisera cette politique: en 

‘s'associant aux vœux. de la commission et. du gouvernement lui- 

même. L'orateur espère donc que: l'an prochain le goüvernement 

présentera: un. projet de loi. qui répondra. aux désirs. de: La 

. chambre. : : ” . 

…- AL. Josseau se propose. d'ajouter quelques. considérations à àce 

qu'a: dit M. de la Tour. et.de répondre à M. Millet. Le. projet. de 

- loi se rattache: à à un système de mesures: qui: Ont.pour. objet de 

favoriser: le. crédit de ka. propriété: foncière, les. prêts y pothé- 
#
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caires. Depuis longtemps:on ‘signale. les défectuosités de notre 
système hypothécaire’ et dela procédure se rapportant aux hy- 
“pothèques. Les.:critiques ‘portent. principalement sur ce -que le 
créancier hypothécaire, dans le cas même où il obtient'son 
remboursement, n'est jamais sûr d'être remboursé exactement à 
l'époque fixée par le contrat.. C'est M. Dupin qui a dit: « Qui- 
conque, prête sur hypothèque est remboursé difficilement; il est 
à peu près sûr de ne pas être remboursé à l'échéance.» 

Pour remédicr.à ces inconvénients, des études ont êté faites, 
des projets préparés, des lois volées. On a voulu surtout obvier 
au prémier des. deux: vices signalés : le défaut de sécurité, Un 
projet présenté à l'Assemblée législative avait ce but. Le Corps 
législatif, au-milieu de débats animés, a voté, il y a trois ans, 
les dispositions importantes qui ont composé ce qu'on a appelé 
la loi de. transcription. Gette loï a voulu corriger le premier des 
deux- vices indiqués tout à l'heure. Le projet actuel a pour-but 
de remédier au second inconvénient : le long temps qui s'écoule 

entre l'exigibilité’et le remboursement, : : : | 
© IH importe grandement au” prêteur d'avoir sécurité quant à l'exactitude du remboursement : cela importe aussi à l'emprun- 

fur; car, moins le prêteur Pourra compler’sur l'exactitude du remboursement, plus il sera exigéant sur les conditions. Le but du projet est donc: bien simple. Ce que l'on veut c'est que le prêteur soit remboursé plus vite, c'est que les lenteurs se ratta- chant aux ordres soient diminuécs. L'ordre est assujetti à des frais qui fatiguent les prêteurs et qui détournent souvent les ca- pitaux de venir en aide à l'agriculture. .” : Lt ue - L'honorable M: Millet a dit que le projet de loi était inoppor- tun et inutile; que les .expropriations devenaient de moins en moins nombreuses. Ce qui est vrai, 
_ade nombreuses expropriations, et 
- un malaise. Le projet de’ loi est d 

Pas ‘une mesure ‘définitive; 
Mmencement d'amélioration de 
utile de simplifier, pour quel 

, 

selon l'orateur, c'est qu'il y 
qu'elles indiquent une gêne, . 
onC très-opportun. Ce n’est 

c'est, l'orateur l'espère, un .com- 
ce régime hypothécaire qu'il est si. 
es Capitaux, au lieu d'afflucr vers 

2 
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n° Bourse ét vers lés spéculations, {viennent en: t'aide à la Le 

priété. foncière. Do ‘ our 
L'honorable ‘membre: n'insistora pas. en ce. o momént sur les. 

détails du projet. Pourtant il dira un niot en réponse à AL Millet: 
sur déux mesures excellentes : la forclusion : et l'essai de conci-. 
liation. La déchéance est indispensable, car il faut bien que les: 

affaires prerinent fin: Dans l'état présent. des choses, le créan- : 

cicr n'a qu uñ terme incertain pour produire; il peut produire 
dans” six mois, “dans” un-an, enfin. très-tard, Pourvu que- Je 

procès- -vérbal d ordre: ne soit pas clos. Les propositions faites par 

- la commission sur ce point spécial 0 ônt été admises | par ke con- 

- scil d'État, er 
L'hônorable mémbre dit ensuite qu ‘l croit avoir r énfendu que: 

M. Millet était contraire à l'essai de conciliation. Si cela était, 
l'orateur n ne pourrait être d'accord à avec M Millet. L .. 

M Mur déclare: qu il s'est prononcé ‘pour. institution de 

l'essai de conciliation, ‘et qui un ‘amendèment :proposë Per Jui, [ 

avait cctte institution pour “objet. 

“M Jossrau, ‘continuant, dit qu’ en Fétat actuel kr principe dé. 

conciliätion "existe, mais qu'il n'avait Pour. ‘ainsi ‘dire pas d'ap-. 
plication ‘dans la praique. On ne se. ‘cônciliait pas, parce qu' il; 
n'y avait pas de conciliateur, pas de” point de” réunion. La com. 

: mission a”cherché ce qu'il y'avait de ‘mieux à faire, et: examiné 
diverses propositions qui lui étaient faites.” Elle a. pensé, en dé” oc 
finitive, que ce conciliateur devait être le j juge. Élle lui à donné. , 
la mission de: ‘convoquer Ï les parties. par lettres. chargées. Ccite : 
disposition a paru devoir : ‘surtout avoir de bons effets à à l'égard 
de la petite. propriété foncière. En définitive, “la: ‘commission 
considèré le projet de loi comme très-üulile aux intérêts du crédit ” 
immobilier ct de l'agriculture, La chambre rendra à ces. ‘intérêts. 
un véritible’s service en Votant le Drojct : | 

    

   



  

“GAPITRE PREMIER: 

(DES SAISIES OR LTËRES. 

  

“, : 

aifetion des tes cs : a, ct noue de procédure. - 
: .. tou ee Doc ee : -« For 2 

À nr. 1e. — _ Les a art. ‘692, , 696 et 717 du Céde de procéure 

| civile sont modifiés ainsi a lil Suit : Dose 

Ft ‘692. ons 

“‘Parcille sommation! sera faite dans le même défi de 

‘huitaine, outre un jour par cinq myriamètres : 3 D 

:... 1° Aux créanciérs inscrits sur les biens saisis. aux do- : : 

_'micilés élus dans les. inscriptions. Si, parmi les. créan- 
ciers inscrits, se trouve le- vendeur de l'immeuble saisi, 

. Ja : sommation à ce créancier séra faite, à à défaut de do- 
micile élu par. lui; à'son domicile réel, pourvu qu'il soit 
J iré en' France.. Elle: porterà, qu'à défaut dé former sa 
demandé en résolution : et de la ‘notifier au grèffe avant 
P adjudication il sera définitivement déchu, à l'égard de 
F ladjudicataire, du droit de ka faire ; prononcer ;’ ir 
“2 A la femme: du saisi, aux femmes des précédénts 

propriétaires au ‘subrogé tuteur des’ mineurs : jou inter: 
"dits, aux mineurs. .dévenus majeurs ; si. dans l’un cl 
autre cas, les mariage. et tutelle. sont connus ‘du pour- 
‘suivant- L'après” son:titre. Cétte” sommation contiendra, 

- en outre, l’âvertissement que , pour conserver les. hypo- 
“thèques’ légales sur Vimmeuble exproprié,. il sera né- 
.Étssaire de. les faire inscrire avant la transcription du jugement d'adjudication. : ten  



“Copie en sera notifiée aux procureur im ipérial de l'ar- 

rondissemetit où. les biens sont: silués , lequel sera tenu 

‘de requérir l'inscription des: “hypothèques. légales. exis- = 

tant du chef du: ‘saisi seulement sur les Biens. «compris 

dans la saisie. s c _ 
4“ RS : Lis 

LE Raronr. — Le vendeur non payé : a. deux droits: un pri 

vilége’sur le. prix de l'immeuble revendu; la: faculté dé faire . 

résilier la vente... Ce dernier. droit a été, enfin soumis, par da 

loi: du. 23 mars. 1855, Aux mêmes. ‘conditions ‘d'extinction que * 

le premier. Avant celte ‘réforme, la loi qui, en 1841, à amé- 

. lioré l'étrange législation de 1807 sur les saisies immobilières, 

avait déjà senti le -besoin ‘de ne. pas. laisser éternellement le, 

Art. 692. 

Du vendeur 
non payé. : 

droit de résolution d'un précédent vendeur. menacer l'adjudi- Le 

cataire sur expropriation forcée : à un moment. donné de 

k poursuite; le vendeur ‘est interpellé de déclarer s'il. entend 

“’esercer son droit de résolution ; sinon, il en est. déchu. ‘L'ar- 

 ticle.699, ‘qui consacre cette. disposition; étant soumis à notre 

révision, nous avons saisi l'occasiof d'en perfectionner l'appli- 

EL cation pratique. ©... ri. . _ 

Les sommations prescrites par. cét article dottent. être faites | 

aux créanciers inscrits: au ‘domicile : élu par: l'inscription dans 

l'arrondissement du bureau ; cette règle reparaît à l'article. 753, 

lorsqu' il s'agit des sommations de produire-à- l'ordre. Mais le * 

vendeur peut n'avoir pis de domicile élu dans son inscription , 

à moins qu'il ne l'ait renouvelée. Sa première ‘inscription n’est 

pas en général prise par lui, .mais d office, par le conservateur | | 

- lors de la transcription de la vente. Ce. cénservateur . peut ne. 

pas trouver . dans. l'acte de. vente, ‘Surtout s'il. est, sous. seing 

“privé, les éléments d'une élection de domicile dans J'arrondis- 

sement du bureau; ‘il n'a past d'ailleurs qualité pour.élire domi- 7 

cilé au nom du vendeur. Aussi, dans le cas-des sommations de’ 

prôduire à à l'ordre, des arrêts ont: décidé (y que 1 lu sommation - 
ae Lee à Dr et Lit acts 

: a Paris, 31 mai 18132 Reines, juin 1828. FF - n



. “Art, 692. 
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au vendeur devait être faite à son domicile réel. Votre Commis- 

‘sion.a voulu trancher irrévocablement la difficulté pour les deux 
.… cas des articles 692 et 753, ct donner une garantie de plus.au. 

Des hypothè- 
ucs légales 
es femmes, 

des mineurs et 
des interdits. 
— Purge. 

droit si respectable. du vendeur, pourvu que son-domicile soit 
situé dans la France continentale. Celui qui habite aux colonies 
ou à l'étranger doit avoir son mandataire en France. Le Conscil. 
d'État a adopté cet amendement. Lo te 
1 Exeôsé DES Morirs. — Nous avons dit plus haut que les : 

ordres les plus nombreux èt'les plus difficiles étaient ceux qui 
suivaient-une expropriation. Il y a toujours des droits en péril. 
La saisie immobilière" est-une mesure extrême à laquelle on 
n'arrive qu'après ‘avoir fenté d'autres moyens de salut; là situa- 
tion du débiteur s'est aggravée, les intérêts des créanciers qui 

“ne sont pas les premicrs en rang sont conipromis : c'est pour ces” 
ordres que Ja ‘célérité est'indispensable, et l'on a pensé qu'il 
fallait tout ‘d'abord les. débarrasser des formalités de la purge 

. des hypothèques légales, qui en retardent toujours l'ouverture 
de deux. mois au moins; qu'en conséquence il fallait rattacher 
à la: procédure d'expropriation . les créanciers à hypothèques 
légales,‘ comme on y avait rattaché les créanciers soumis à 
l'inscription. CR ca te et D Le 
Pour bien saisir la portée du nouvel article 692 et réfuter les vives: objections’ qu'il a subies, il ‘est nécessaire de faire un retour sur toutes les phases qu'a parcourues la question: 

… C'était une règle incontestée dé notre ancien droit français, que le décret forcé Pürgeait ious les droits , hormis les droits sei- gneuriauz. Elle avait d'ailleurs été consacrée par les articles 11 ct 13.de l'édit de Henri II, de 1551. Ellé avait élé proclamée. par arrêts du-Parlement des 17 mars 158$ ct 27 févriér 1626... Aux grands. jours de Clermont, 
solennelle ; aussi Loysel écrivait-il hypothèques ; et après lui, 
» droits auraient appartén 
»-d'insolvabilité de leurs 
* auraient é(é absolument 

elle avait reçu une sanction : 
:'décret forcé netloye toutes les 

Pothier ajoutait :.« Quand même ces 
u à des mineurs, même dans le cas 
tuteurs, même dans le .cas où ils 
destitués ‘de tuteurs: car là foi pu      



» “blique, fscali ste és, doit l'empoier s sur. la faseur de 
'n ces personnes. LE . - Le store 

Ce droit était si incôntestablement étibli ; que tout acquéreur 

sur aliénation volontäire qui: voulait assurer sa propriété: contre : 

les suites dby pothèques. légales inconnues. n'achetait que sous : 

formes de décret forcé : on simulait üne saisie et on procédait à 

une.adjudication: Un édit de. juin 1771 vint mettre fin à cet: 

abus et régla les formalités de la purge des hy pothèques légales ; ; 
mais en malière-de vente volontaire seulement, laissant ‘au 

décret forcé tous les effets qui lui avaient été. attribués à à éTégard. 
dés hy pothèques « de toute nature. - 

.... La loï de brumaire an XI trouva les choses en | ect élat ; elle . 

- mit toutes les: hypothèques sur le même niveau, en. les sou- 

metlant toutes à la nécessité de l'inscription ; et dès lors la pro- 

._ cédure d' expropriation forcée, interpellant les créanciers à hp po- 
thèque’ légale : aussi ‘bien que les autres, .et les mettant en 
demeure de faire valoir leurs droits, le jugement d'adjudication 

purgeait toutes les hypothèques de Ja même manière, sans qu il. 

fût besoin de formalités postérieures. : 

Le Code Napoléon intervint.: il fit tomber la loi de brumaire 
el rendit à l'hypothèque légale le privilége d'être indépendante | 

de l'inscription. IL rétablit tous les principes de l'ancien droit: 
ne s'occupe dans le chapitre vi du titre xvi1 que du mode de 
purger les hypothèques inscrites en malière d aliénation volon= 
taire; la procédure d'expropriation forcée continua et continue . 

- encore ‘äujourd'hui, personne ne le conteste, à les purger. 
: virtuellement: : . Lun _ 

. Dans le chapitre IX, ils occupe des hypothèques dégiles et du. 
mode de les purger, mais, comme dans le chapitre vit, tou= 

. jours dans le: cas de vente volontaire : il ne parle que de l'ac- 

quéreur;. jamais. de l'adjudicataire ; ce chapitre, n'est d'ailleurs - 

que la reproduction de l'édit de ‘1771, qui n'avait prescrit Les 
formalités du Purgement que pour le même cas.” Le 

.Le Code de procédure. civile à à son tour vint, par ses. s diver erses 

dispositions; confirmer cette intention du législateur. S'agit-il : 

‘Art. 692:



Art. 692: . 

témoignages’ toute. Ja’ puissance de son : autorité 

: contradicteurs. 

. donner raison. La Cour suprême faisant retour. sur. s 
‘ prudence, pensa que la loi n'av 

. les ventes volontaires & et les vent 

.la pense d de © linsrire, “deviendrai 
_ tontre eux. : 
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d'a un ordre après adjudication sur saisie immobilière, l'article 750 

permet de commencer la poursuite sans prescrire le purgement 

d'aucune - sorte -d'hypothèques et à l'expiration du délai d'un 

mois accordé aux créanciers pour le règlement amiable. Si les 

hypothèques légales. n'avaient pas été purgécs comme les autres, 

il aurait fallu reculer le premier acte de procédure de plus de 
: deux mois. L'article’ 550 se.sert du mot ‘adjudicataire. S’' agit-il, 

au contraire, ‘d'un ordre sur. aliénation volontaire, Tl'article 745; 

qui emploie le mot acquéreur comme les articles 2194 ct 2195, : 
. ne permet de l'ouvrir qu'un : mois après Taccomplissement | des 

formalités voulues pour purger les hypothèques inscrites. ct les” 
hypothèques légales. . 

La doctrine admit cette interprétation. de notre Code qu *elle | 
….crut toujours conforme en ce point à notre ancienne législation, 

et sous la loi nouvelle ,: tous nos ‘auteurs les -plus accrédités 
- répétèrent ce qu'avaient dit Loysel et Pothier sous les ‘édits de 
1531 et de 1771. : décret forcé : netloye toutes les hypothèques.’ 
-.La jurisprudence ne résista point dans l'origine à cette unani- 

‘ mité. Les Cours impériales d'abord. proclamèrent l'application 
- du principe; selon elles, ‘il ne procédait | pas seulement des lois 

‘qui avaient précédé le Code, il résultait : aussi de l'économic:du 
Code Napoléon ct de la’ concordance de: ‘ses: dispositions av cc 
celles du Code de: procédure civile.” 

La Cour de cassation elle-même vint ajouter à ces imposants 
et plusieurs 

arrêts de rejet et même de cassation auraient pu décourager. les 

Mais-enfin ,-le-22- juin 1833, “un ärrêt & solennel. vint Jeur | 
a juris- 

ait fait aucune distinction entre 
cs par expropriation forcée; que la protection. que la loi a voulu accorder ‘aux ‘femmes et aux mineurs, en établissant en leur faveur l'hypothèque légale avec 

| t illusoire et tournérait mème  
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- En effet, ‘disent les partisans de cette opinion; les créanciers 

inscrits, Jiés’ à h poursuite d'espropriation. par tous .lés actes 

qu'on “leur signife, sont interpellés ét mis en ‘demeure de faire 

- valoir leurs droits; ils sont parties dans l'instance, la saisie leur 

est commune. Mais la dispense d'inscription fait qu'on n 'appelle | 

- pas les créanciers à. hypolhèques légales; il faut donc les avertir : 

après l'adjudicafion, ‘puisqu'on ne l'a pas fait avant, ‘7 

- A faut en convenir, l'argument est pressant; et s'il ne répond 

pas. à fous ceux qu'on tirait de l'état ancien et nouveau, de la 

législation, il signale du moins un danger. pour des intérêts chers : 

etsacrés; que. nos lois ont lonjours voulu u protéger d'une manière 

efficace. 

. Certes, si aujourd hui le législateur venait, de sa à haute. autè- - 

rilé, par u ‘une disposition claire ct précise, rétablir la vieille règle 

de nos anciens édits, et main{enir l'interprétation donnée à nos | 

Codes jusqu'en 1933, il trouverait encore bien des partisans de 

cette opinion; car la. doctrine n'a cessé de protester contre la. 

nouvelle jurisprudence qui a subi la critique des jurisconsultes | 

les plus’ renommés. Mais il ne répondrait pas dignement à la 

grande - raison qui à inspiré la Cour suprême ;. il fermerait les - 

yeux sur un péril dénoncé ; ct laisserait sans défense des droits 

qui méritent sa faveur... ‘ ‘ _ 

* Que faut-il donc faire pour ‘doûter satisfaction à toutes les 

Art. 692. 

opinions, comme à tous les intérêts "et ne.pas, placer les créan- | 

‘cicrs à hy pothèques légales dans une. position plus désavanta- 

geuse que celle des créanciers inscrits, tout en rendant au juge- 

ment d'exproprialion la vertu de purger toutes les hypothèques ? : 

Il faut faire disparaître. l'argument de la Cour de cassation; il 

faut donner aux créanciers à hypothèques légales un averlisse- 

ment tout spécial : il leur ‘sera donné en même-temps qu aux 

créanciers inscrits ; la publicité, qui frappe ceux-ci d'une ma- 

_nière générale et particulière, s'adressera à ceux-là plus directc- 

ment encore; elle les touchera en personne ct au domicile réel. 

C'est le but que nous croyons. avoir aticint par Les innovations 

introduites dans l'article 692 du projet. * - Ho



Arl. 602. ‘ 

Ja conservation de leurs dr. 

- , Veuillez comparer, Messieurs, les précautions prises par ces 5 ne . ? un en ee, oo Ce nouvellés dispositions, à celles qui sont fracées par l'art. 2194 
du Code Napoléon. Cet article ne prescrit l'avertissement qu'après 
l'adjudication. Aucun effort. n'est tenté pour éveiller les inté- 

. ressés d'une manière sensible ct leur. donner une Connaissance 
personnelle. Une signification dont rien rassure la remise, et 

de lire, les avertissent qu'un contrat translatif de propriété. est 
‘déposé .au greffe. Il’ à fallu qu'un avis du Conseil d'État, du 
1° juin 1807, inséré au Bulletin des Lois, ajouiat à l'insuff- 
sance de ces prescriptions la mesure plus efficace d'une inser- tion dans un journal.’ Il faut remarquer encore. qu'aucun acte n'intime formellement à la femme et au subrogé tuteur l'obliga- . tion de prendre inscription ;: si une’ notification, st faite au € : Procureur .impérial, c'est: pour ‘lui dire sans insistance qu’il sera reçu à requérir, s’il y @ lieu; 

faires, une circulaire du ministre de la justice, en date de 1806, défendit aux procureurs im ériaux d’uscr de cette faculié, dans. P Impe | la crainte de prendre inscription sur des biens dont les femmes -ou les familles auraient consenti ou dévraient ratifier les alié-. nations, ct’ de jeter le trouble là où la concorde devait régner. :: Aussi serait-il difficile de citer une seule‘inse par le ministère public en conformité de ect article. | ce Au “contraire, le nouvel article :692, : combiné en. vue. du péril qu'amène unc expropriation forcée, ient prévient les intéressés longtemps avant la vente, Ils peuvent en temps utile veiller ‘à 
oifs, prendre connaissance du cahier 
les conditions qui leur nuisent, sur- oir à l'élévation des enchères, Les termes une sommation, une mise. en demeure de ypothèque légale avant la trans iplion du juge- ment, cet; de peur que la communauté de dom au mari de se faire délivrer la sommation dest 

des charges, faire changer 
veiller la vente; pourv. 
de l'article ordonnent 
faire inscrire l'h 

Criplion du juge- 
icile ne permette 
inée"à la femme, 

un simple extrait affiché dans l'auditoire d'un tribunal souvent 
éloigné de leur domicile , Cxtrait que personne n’a la curiosité 

  
et comme on était alors per- . Suadé que l’article 2194 n'était relatif qu'aux aliénations volon- : 

ription requise 
a
r
e
s
 

 



Si 

  

peome (L ) de la femme. : 
: Quant au procureur impérial, cen est Loi à üne fachlté qui 

lui est donnée; c'est un devoir impérieux qui lui est imposé. La 

‘ciréulaire ministérielle ne peut plus’ paraly ser l'ordre donné.par' 
Ja lois,car Ja. situation est bien différente : le danger. est: évi-" 

\ dent, l'insolrabilité notoire; et; dans une- expropriation forcée, 
il n'y a plus à supposer le. consentement, de la femme.ou d'un | 

conseil de familie à l'aliénation d'un gage devenu plus que ja- 

mais nécessaire. Lorsqu’ on lit cette dernière prescription ; on. 

.demeüre éonvaincu que les. intérêts qu’ on à voulu. sauvegarder | 

ñe-peuvent plus être compromis. par la négligence. ou la com 

plaisance, . et qu ‘ils sont couverts d'unc- protection bien autre= 

: ment salutaire et pluë appropriée au cas s spécial, qu 'ils ñe er avaient | 
lé jusqu'à présent (2)... LU 

- On ne © répétera plus, sans doute, “ee ani. a &té äi lors dé la 

7 92. É 

i en 
impérial, 

ï . 3 : ie ‘ 

(D: Obseration dés. délégués * des. notaires des! départements. = — 
L'exécution matérielle de’ cette prescription est ‘impossible et rien ne 

. peut garantir qu’elle scra accomplie. Si les époux s'entendent pour qu'elle | 
n'ait pas lieu, elle n’aura pas licu; si le mari seul y-ioït un. danger, il 

- pourra toujours prendre des précautions efficaces pour empêcher un Jiuis- : 
sier de parvenir, inème par la ruse, auprès de sa femme. Voici un exemple : 5 
en matière de sommations respectueuses, les notaires sont soumis à l'obli- 
‘gation. morale et légale de parler à la personne des: pèré ‘et-inère, ils 
emploient, dans la pratique, tous les ménagements que conseillent la bonne . 

éducation et leur ministère d'intimité pour y pärv enir, ‘et ils n° y partien= - 

nent point toujours. La jurisprudence décide que LR sommation per. eux 

faite au simple domicile, sans’ avoir pu parler à ke | personne “des père. CR 
mère, n'en est pas moins bonne. : : 

La prescription de remettre & la personne. de h femme un a exploit 
d'huissier est donc inexécutable, contraire à nos mœurs et à nos. bien- . 
séanecs, 7 PUR TS 

.* O). Obseriation des délégués des à notair es des départements: : Nous ! 
proposons de rédiger de- kR manière suiranfe le Xe alinéa de l'art. .692 
du projet+" . mere, ae 

ä# Copie en sera notifiée ée au procureur “éipérial de T' arrondissement où 
x les biens sont situés, lequel pourra requérir l'inscription des } iypothé- Le 
ques appartenant aux Jemmes,: mineurs ; interdits leurs héritiers où : 

» ayants Cause. - :".. “ ” | 

‘+ Si le ] procureur impérial requiert inseripton ai ne cpourre Le jar 
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‘discussion dela loi du :3 juin 1841: « Qu'on veut enlever aux - 
2.» femmes ct aux. mineurs les garanties que ‘leur avait assurées : . 

5 le-Code’ Napoléon; en. supprimant les formalités.-qu'il avait 
» établiés.«s On ne’supprime pas. ces formalités, on.nc fait que 
les déplacer; on ‘en. reporte, l'accomplissement à. une époque. 

.: beaucoup: plus favorable à. l'exercice: des, droits .qu'elles con- 
roue Lun tes « 7 x 

du chef du saisi et. qu'au profit des créanciers ayant hypothèque légale 
» sur les biens compris dans la'saisie. » 
” Voici nôs’objéctions contre le projet; elles süffiront pour motiver lé texte 

: par nous proposé. “-*.: Most ere tn ONU 
._ Première objection.‘ La mission imposée au procureur impérial dé- 
passe la mesure de travail ct de, surveillance qu'il est possible d'imposer. 
aux procureurs impériaux."." DO T - . CU 

. Le-cas-le plus simple est celui d’un immeuble unique dont l'origine de. 
” propriété présente une moyenne de trois ou quatre mutations en remontant 
-btrentcans. .. ee Puce ee, UE , Le cas le plüs compliqué est cclui, si fréquent d'une collection de: par- 
celles immobilières ‘rurales ,:de vingt À ‘quarante parcelles ct plus, ‘dont 

- chacune peut, entre les mains du saisi, avoir une origine distincte, avec . 
.üne moyenne de. quatre ou cinq mutations, par chaque parcelle. en re- 
montant à trente ans. - DS e UE 

  
> .. Dans'le premicr'cas, le plus rare, le procureur impérial aura -d’une-à quatre inscriptions à prendre... . te ‘ / " _ Dans le-second cas, le plus fréquent, il aur 

tions à prendre ‘sue une seule saisie, - DE ‘ rue, Gette obligation, par son énormité, dépasse les possibilités de la pratique. |  Gomprend-on d’ailleurs tout ce que cette masse d'inscriptions d'hypo= thèques légales. peut faire naître de difficultés de toute nature dans la cir< 

a jusqu’à deux cents inscrip= : 

4 
"de foutc:nalure à-soulever.: : 2 Tout cela sera mis plus nétiement en évidenee par les dévelojpements ‘ - des objections suivantes... 2 UT 2 ce MI. 

  
Ce qui précède suffit pour démontrer la nécessité du troisième päragraphe . | du texte proposé Par nous. ©: © | ia ci Ce texte circonscrit la‘ täche du procureur. impérial. à ce qui peut être NÉCESSAIrE,. ee Le Lt do ce ee ee “Les motifs du projet he sont en cffet applicables “qu'au saisi et à ses -  créancicrs par hypothèque légale, .- ,; 5. units mue Te : ï Ds sont entièrement inapplicables ‘Aux précédents: Propriétaires ta “ee Lréaneièrs par hypothèque légale. : ee CT ! a restriction proposée n’était pas’admise : 1: ‘fait on né peut oluc’ dengercux'de vendre 4 imimeubl he none, ! en ne gro PLUS . 

gcret Faere-un çuble ;'rien AC-pourrait, pendant trente ans, 

15.
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- cernent; ef,, loin de conifenir‘une critique de. la jurisprudence : 

. nouvelle et de la-haute autorité qui l'avait inaugurée ; la propo- 

sitio: de l'article 692 est un hommage rendu: à la vigilance de 

Ja magistrature,’ puisqu'il vient: combler une: lacune qu'elle : 

avait signalée. Fois 

- Des 'contradicteurs du projet ont” 
% 

dit :-« L'innovation: n'est 

préserver le vendeur lé plus solrable du dangér de.voir-le procureur im" 

- périal prendre une inscription d'hypothèque légale dn chef de sa femme. 

ou de ses enfants. 1. . … ns ee 

Il suffirait pour. cela qu'un possesseur ultérieur de l'immeuble vendu fit 

de mauvaises affaires, fût saisi, et que le titre du créancier saisissant fit * 

mention de l'origine de la propriété en la personne du saisi ct de.ses au- 

‘teurs. Quels ne seraient pas la surprise et l'embarras d'un précédent pro- 

. priétaire de bonne foi qui, ayant besoin un jour d'emprunter, aura déclaré 

sous les peines du stellionat , que ses biens sont ‘libres d'inscriptions, et 

… auquel le bailleur de fonds viendra démontrer par un état qu'il existe une jn- 

scription du chef soit de la femme, soit des enfants de ce précédent vendeur! 

Cette immixtion, aveugle comme la fatalité, du procureur impérial dans 

_les affaires de tant de familles produira les effets les plus inattendus et les 

plus regrettables.  .:" Dane ouest cet 
+ 

.. Deuxième objection: — Si l'on persistait à prescrire que le procureur. 
' (Ie OU P P  ( 

impérial sera tenu d'inscrire non-seulement pour les créanciers du saisi, 

- mais même pour les créanciers des précédents propriétaires: fels, qu'ils - 

- seraient indiqués d'après le titre, alors dans la pratique il y aurait, quant 

aux formalités à accomplir ct quant aux garanties. qu'elles présenteraient . | 

. en fateur des titulaires’ d'hypothèque légale, deux situations bien diffé- 

tion ou unë obligation hypothécaire detant notaire. - 
.… rentes, selon que le tifre du sdisissant serait uh jugement de condamna-. 

‘Art. 692. 

"Si le titre était un jugement, il n’y aurait sur J'état civil du saisi et. sur. _ 

- l'origine de la propriété aucun renscigriement.." ‘2 “1°... :. 

Et alors la tâche du procureur, impérial .comme- celle du saisissant 

scraicnt fort simples 2, le. saisissant, ne trouvant dans son titre aucune in- 

dication, ne ferait aucune sommation à domicile, il se'contenterait de la 

* sommation en férmes généraux au pärquet;.et le procureur impérial, ne : 

trouvant dans cette sommation aucune indication, n'aurait pas d'inscriplion 

à prendre, Ho es de it note tes ee 

Si le titre était une obligation rédigée par un notaire, avec Je soin que 

ces fonctionnaires apportent aujourd’hui à cette partie si délicate. de leurs 

atfributions, on trouverait dans le titre ct pour chaque parcelle d'immeuble _ 

des documents qui, nous l'avons vu ,"motiveraient la réalisation d'un nom- 

bre d'inscriptions qui pourrait aller jusqu’à deux cents. © ": 

Alors la täche du procureur. impérial serait énorme ct la garantie aurait 
a . pris les proportions d'un fléau... +:



Art. 692. 

. Même en cas de saisie, dépasse ce qui pent être demandé 

- inscrire et qu’il est hors de mesure de dire 

‘avant que lé Procureur impér 
. Cbligé de prendre sa défense.- 

‘des créanciers dont elle reconn 

— 60 — | 
» pas à saiplacë;:ce n'est pas dans une ‘loi:de: procédure que 

[ ° Don 1 - Jr - sr ‘»-doit se.trouver la réforme du Code Napoléon. » La réponse 
est facile : Premièrement; ce n'est pas’une réforme, car les ar- 

ticles 2194 ét 2195 restent entiers, et continueront à recevoir 
© leur exécution ; ce n'est qu'une exception. faite pour le cas de 

saisie immobilière, et qui se ‘trouve parfaitement à sà place au 

Ce parallèle démontre le caractère änormal et irrégulier de la mesure. Si cependant cette mesure prétalait, on'ne tarderait pas à remarquer cn la pratiquant que la discussion du gage sur un litre judiciaire serait très= simple, et que sur‘ un titre notarié elle deviendrait énormément ruincuse . ct compliquée, ct alors il n’y aurait plus de client, bailleur de fonds, qui prescrivit au notaire, comme mesire de salut, dé réduire le texte des: obligations & la désignation dés. immeubles, sans établissement de pro- Priélé, parce que l'établissement de là propriété serait un coup de massue .qui, dans les “Petites ‘affaires, Pourrait avoir poùr résultat de‘/xer le age... :. ie . moe 
# On reriendrait ainsi à l'enfance du nofariat; l 
mutation judiciaire qui pât contenir aucun rense mutation de la propriétés ‘ .". … : Lions UT ,n * Êt cette régularité si difficile à établir, cette régularité, œuvre et chef- d'œuvre du notariat, Serait repoussée comme un danger. ee ‘ ‘Troisième objection. = L'inscription forcée dé T'hypothèque légale, 

au nom de l'or. 

on'ne {rourérait plus de 
ignement sur la régulière 

dre public.et de l'intérêt ‘des incapables: 
C'est ici le point le plus délicat de notre Nous soutenons qu'il est bien de dire 

argumentation, . 

de de dire qu'il'sera tenu d'inscrire. Prenons pour exemple la femme: Quand il y a saisie; elle est lh première qui connaisse l'état de déconfiture de son mari; cette mesure de la saisie - à êté précédée dé toutes les gènes et de toutes les souff amène; un flot sinistre de Papier timbré aura inondé le domicile conjugal é la douleur ‘et.la honte qui en‘sont inséparables. LOU rue at TT © Toutes ses réflexions sur le parti qu'elle devra prendre sont faites bien ial, poussé par la contrainte de la loi; soit 
: La question qui s'élève est celle de savoir si? +". Lorsque la femme à tant donné de signatures qu’elle sait n'avoir plus rien : 

  

tattendre; : : Mit 
Lorsque la femme à Ja-volon té et la pudeur de ne pas- 

ait le malhcur’ct le'droît ; raison puisée dans Je fait où d mème ans les difficultés et dans les bicenséances' moral 

diminuer le gage 
Orsqu 

& ° 

Lorsqu’enfin , par une 
ans son cœur, ou 

es de sa position,    
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litre ‘de la saisie immobilière, ‘dans lé Code: de- procédure. 
L'innovation y avait. déjà été introduite. pour. .les créanciers 

. soumis. à l'inscription, ‘à. Tégard. desquels on' re purge pas 

comme le veulent les ar ticles: 2183, ct suivants ‘du Code Napo- 

léon. Secondement,, ce n'est pas. la loi de. procédure qui fait. 

| invasion dans le Gode ciil, d'est plutôt ce ornier qui, cn-ré- 

la femie roajeure, capable et jouissant de ses droits, ne voudra pas que 
rer dans cette cohuc de la poursuite, dans cette curée du’ gage : É 

La question qui s'élève, disons-nous, est celle de savoir si le procureur 
impérial, mettant à néant toutes ces. raisons et-toutes ces bicnséances ; ‘’ 

* fera une chose morale, digne, et même simplement une chose rationnelle, 
en inscrivant de force, malgré les répugranées, les supplietions ct la résis-. - 

fance dela ferme: 
: Notre opinion est que le procureur impérial ne doit avoir qu nn feutre: 
et que lui imposer une obligation est une chose inadmissible, dans l'état 

"actuel de notre civilisation. . « 
: Les conséquences de cette inscription forcée” sont d'ailleurs loin de ré 

“pondre en droit au but quele projet voulait atteindre. :: ‘ 
En effet, si la femme.est soumise au régime de la communauté, celle 

pourra donner mainlevée de cette inscription | en faveur des tiers; si, aû 
contraire, elle est mariée sous le régime dotal  sés “capitaux ne pourront 
ètre touchés ‘ou transportés que par le mari, ‘seul. cn possession de ce 

+ droit d'après, la loi ct la jurisprudence; on pourrait . alors voir le mari .:. 
toucher à son “profit; au préjudice de ses propres créanciers, les capitaux u 
de sa femime conservés par l hypothèque légale de cette dernière, sans que: 
celle-ci pt en profiter. Ce singulier résultat serait-il lui-même bien moral? .. 

Enfiu, silya séparation de biens, c’est la femme qui touchera le imon-- 
tant de sa colocation; mais quand clle l'aura ‘touché, elle sera libre d'en 
disposer à son gré. Et si le procureur impérial a inscrit malgré clle son ” 

: hypothèque légale, le même motif qui avait porté la femme à s'abstenir de 
prendre elle-même inscription pourra la déterminer à abandonner. son ca 
pital aux créanciers de son mari. | : -. 
On ne parviendra pas à empêcher la femme de sacrifièr ses s propres in- 

. térêts à l'honneur de son mari, si telle est sa volonté. :, 
. L'intervention du procureur impérial ne produira ‘donc que des embae= 
ras, des complications ct des frais sans jrmais. atteindre le but du projet. 
de loi. : 

Ces résultats prouvent que. l'inscription forcée, * même en cas | dé Saisie?" 

est en contradiction directe avec notre: législation sur la capacité civile des 
femmes. ‘: 

Si donc on coulait absolument protéger la femme ‘malgré elle, mieux vau= 
drait en‘revenir à ka loi romaine, qui la frappait d' incapacité radicale dans‘: 

“toutés les situations de la vie, que elle fût célibataire, mariée ou veuve. 

Ari. 692.



At. 692. 

Du poursui- 
vant. 

_— 6 — 
glant. par anticipation. des. formalités de la j purge, “avait fait À in: 
vasion dans le-domaine' de la procédure. Le c. 

. Enfin, .a-t-on dit, le projét, en remettant au poursuivant de 
| T'espropriation le soin d'interpeller. les créanciers à hypothèque 

. légale, l'a confié à un”créancier intéressé à ne pas le faire, ct 
ne pas appeler des ayants droit qui ‘viendront avant lui sur 

premiers rangs: Va etre 7 

accordées. - 

2194 du Code Napoléon. 

‘que la nouvelle rédaction de Farticle 692 

leur” gage. . Cette confiancé cst bien mieux, placée dans l'adjudi- 
cataire, qui a intérêt à à ne payer qu aux créanciers venant | aux 

  

se 

. Mais quel avantage pourrait-il re revenir au poursuivant ; &u une 
.procéduré - vicieuse ‘et d'unc omission frauduleuse? La nullité 

. de la poursuite: entrainerait pour lui, une grave. responsabilité 
ctla représaille des dommages-intérêts ; ét puis, ne voit-on pas 

“que. c'est à lui que la loi a déjà ‘imposé Jé”devoir' d'avertir ct 
d'appeler tous les autres créanciers inscrits, parmi. Jesquels. se 
trouvent tous. ceux qui le.priment en ordre. d'hypothèques, - et 
même les : créanciers privilégiés: au nombre desquels se trouve 
souvent lo° vendeür? La. loi: n'a. cependant : pas hésité à lui 
confier. l'accomplissement de’ cette formalité ; celle. qu on lui 

impose aujourd’ hui n'est que ‘Je-complément de la première. 
On‘ verra, au Surplus ; ‘dans l'analyse”. de l'article, 753 ci- 
après, que le. devoir de.sommer la femme et les’mineurs sera 
aussi rempli par Tadjudicataire, ! -ct que: l'avertissement donné 
ainsi de toute part. doublera les. garanties” que la doi leur: avait . 

On à demandé, en. dernier | lieu, | comment” le poürsuivant 
connaîtra l'existence des femmes, des mineurs ou. Jitérdits, | pour leur faire les significations prescrites. Nous répondons : dl ‘ la connaîtra comme l'aurait connue. T'adjudicataire;' si la procé- dure dela purge réstait'à à sa charge, dans les termes de l'article | 

oir, Fe nous s croÿons 
concilie, avec bon= 

qui avaient partagé le. onde judiciaire, 
ancer, ‘au profit de tous; : louve 

. Nous. avons plus d'objections à à’ prévoi 

heur, les’ deux opinions 
et permet. d'av 

erture des ordres 

  

   



qui sont lés plus équen, et dont de réglement ésige là plus 7, Art 692.” 

‘prompte espédition: - see Deere rt ci | 

IL: - RaPPORT. .— “Le législateur à & 1841 n "avait déliré ladjue Hy paques 

dicataire sur saisie. ‘immobilière - que de. la crainte d'un retour des femmes, 

offensif de la part de l'ancien vendeur. L'adjudication n nelemet me SES 

tait pas à l'abri des hypothèques légales. En' vain la saisie immo-. re : 

. bilière avait retenti, consommé beaucoup ‘de frais et de temps; . | 

“en vain elle avait dü: être lé plus.souvent connuc:de. la femme 

du ‘saisi ;" l'adjudicatuire pouvait: toujours être. contraint. à dé- . 

laisser ou'à paÿer Le montant des créances des’ femmes ou: ‘des 

: pupilles du saisi ou des anciens propriétaires contre leurs marié 

ou tuteurs, à. moins que cet. adjudicataire ne fit la purge des : 

“hypothèques légales organisée parles. articles. 2194 et 2195 

“du Code civil. Le décret ne purgcait plus ‘comme’ avant la. Ré- 

volution; le. doute qui, sur ce point, avait d'abord agité” la 

jurisprudence était ‘difficile à à concevoir en présence d'une, légis- 

lation qui, n appelant que “les créanciers inscrits à prendre part: 

‘à la procédure ‘d'expropriation forcée, ne permettait logique 

ment d'en opposer les résultäts qu'à | ces’ créanciers inscrits. : 

- Mais rien n'était plus naturel t que. d'appeler les créanciers à. . 

hypothèques légales à intervenir dans cette procédure, et à 

prendre inscription avant l'adjudicationÿ de lier: ainsi la- purge 

de Yhypothèque légale à une phase déterminée de la poursuite . 

: sui saisie. Néanmoins .cette pensée fut rejetée .en.1841, : par 

des motifs que le Conseil : d'État, ‘en. 1858, ct l'unanimité de 

votre Commission, ‘n ’ont pas trouvés prépondérants. , : : i 

* Objectera-t-on que la‘ purge légale ordinaire ‘est confiée” à Du poursni” 

l'adjudicataire, désireux, ‘de découvrir les. hypothèques occultes ne 

- pour en affranchir l'immeuble: et qu'il .est étrange de éhargèr ot. 

de. cette purge le créancier qui poursuit l'expropriation, inté-. 

:_ressé à ne pas provoquer l'apparition d' hypothèques qui peute rent 

* primer la sienne? L'exposé des motifs a répondu d'un mot : la 

purge des hypothèques inscrites, dans le cours -de : l'expropria- 

tiôn,.n’est pas confiée à un autre que Je poursuivant, que cés 

| hypüthèqués inserites, € ces priviléges € du vendeur. peuvent: égale-



Art, 692. | mënt primer! D'ailleuis,: si sa purge est nulle, uivan 

sera responsable envers l'adjudicataire » que le:droit, resté en-" 

‘ticr, de’ l'hypothèque: légale. viendrait plus fard surprendre: ct 

. 

: 5e, . tee oo Pire s, ne ‘ a: 

forcer :à purger; respoñsable envers les’créanciers à:hypothè- 
’ eo  : ee 4 . A . 7 ques légales, si, par sa faute, leur inscription n'a pu être prise 

qu'après lé délai que‘fixe l'article 8 ‘de la loi du 23 mars 18553 
responsable envers tous ceux’ que léscrait la nullité de’la pour- 

exécution équivalente à violation-de l'article G92:: 

‘suite prononcée par l'article 715, pour violation ou mauvaise 

Non,la purge‘aséociée.à la pôursuite de saisie par le nouvel 
art. 692 n'offre pas moins de garanties que la purge postérieure 

. à la vente, dont les art. 2194 ét 2195 du Code civil décrivent. 
les formalités. Cette dernière purge; héritage d'un édit de 1771, 
n'emprunte: aucune efficacité à un. obscur extrait, placé sous 
un-grilläge; dans le.vestibulé: ou le prétoire. d'un tribunal ;:où 
aucünc femme, -ni:même le procureur impérial, ne va éssaÿer 
de le-lire.. Le”: projet ‘hypothécaire préparé pour la-troisièmé 
‘lecture par:la commission de l'assemblée législative avait sup- 

Du titre 
du poursuivant 

‘ 

‘impérial; sommation de manifester 

-nous le verrons, ne soit att 

. manière à éviter'sur ce point l'arbitraite çu.lés re {euses), l'interpellätion adressée 

primé ce vieux simülacre ‘de publicité. La mesure principale, | 
- c’est la notification à la femme, ‘au subrogé tuteur, ‘au procu- 
xeur impérial: dudépôt au greffe de l'acte d'acquisition. Le nouvel-art. 692 adopte cette mesure sous la forme. d'une som- mation à la femme," au subrogé tuteur, avec 6o 

menace de la déchéance ; : quoique ‘cette déchéance; comme 

sion postérieure. : ° -.. : DS ee 
. Sie Poursuivant ne connaît pas la femmé ou le mineur’ (et , . . , . . . . se . n c'est le titre qui déterminera la Connaissance ou l'ignorance, de 

I par la voie d'un journal; aux termes de l'art. 696, à tous les créanciers à hypothà reproduit Ja garantic’ indiquée par l'avis du Co: 1 juin:1807.: 21, 4 
Donc;-la purge créée.par: le’ nouvel art, ‘699 ° 

ques légales, 
Conseil ‘d'État du 

x , 

‘le poursuivant : 

€ copie au procureur: 
lhypothèqe :‘il ajoute la . 

cherches coù- . 

2” vaut célle de 

achée. en fait ‘qu'à tiné autre omis- 

« 

  

a 
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Mart. 2194 du Code civil. Nous ne.nions pas qu'il y ait parfois 
autant de présomption’ légale d'efficacité que d'eflicacité réelle 

dans l'un. et l'autre mode de purge. Dès que. l'hypothèque légale; 

est, à son.origine, dispensée. d'une inscription confiée aux soins 

et à la responsabilité . du notaire rédacteur du contrat de ma- 

riäge, ou du juge.de paix ou. greffier. qui préside ou rédige. la 

première délibération de. faille, tous les systèmes. inventés | 

pour provoquer l'inscription’: au moment ‘de l'aliénation auront, 

quelque chosè d'un peu fortuit, d'un peu subordonné au, degré 

de lumières ou d'indépendance. de la femme, aux habitudes de 

la famille. Nous ne disons pas que: la purge prescrite parle 

nouvel. art. 692 soit d'une sûreté et d'une bonté absolues ; nous 

: disons seulement que.cette purge vaut autänt que. celle de l'art. 

2194 et coûte moins cher; et cela nous suffit pour ; substituer . 
Fune à Y'autre dans l'intérêt de. l'adjudicataire. cut 

: La purge instituée par l'art. 692 étant soumise à, notre. exa- 

men, nous avons essayé. de la préserver de quelques formalités - 

“trop coûteuses, qu'un, sentiment, légitime au. ‘fond, de respon- 

sabilité a successivement. introduites. dans la purge. rire de 

l'art, 2194. ne 

Ainsi, le. mineur r est dépourvu de subrogé futeur, cas assez 

fréquent, surtout dans.les campagnes. L'exécution, * ‘excessive 
selon nous, de l'art. 2194 fait provoquer par, l'acquéreur la 

nomination d'un subrogë tuteur, ce qui exige recherche du lieu 

où le conseil de fanille doit, S'assembler, des membres qui doi- 

vent le composer, ‘sommations pour les faire comparaître, ctc., 

retards et frais. Ces frais sont employés comme frais de purge, 

car il serait dur de les mettre à la Charge d'un mineur que l'on. 
.veut protéger. ‘Pour sauvegarder. LL application du nouvel art. 692 

contre . ces. ‘inconvénients, votre. ‘commission avait -proposé 

. d'ajouter aux mots subro gé tuteur, ceux-ci : s’il en existe un. Le. 

conseil d'État m'a pas accueilli cet amendement, ce qui ne nous 

parait pas” impliquer la-nécessilé de faire nommer: un ‘subrogé 

luteur,. peu conciliable avec le délai imparti par l'art: 692 “pour : 

* les sommations. ee et nt 

2 

. Du | subrogé | 
4 

tuteur. 

A 

| Art 692.



Art. GO2 

Des héritiers 
de la femme, 
lu mineur ou 
de l’interdit, 

. — 66 —  : 

: La femme ou le mineur mort est représenté par. des héritiers. 

L'intérêt de ceux-ci à à préndre inscription sera. souvent problé- 

matique, car si l inscription est prise plus d'un an après le décès, 

l'hypothèque légale n'aura rang que du jour de cite inscription 

(loi du 23 mars 1855). Néanmoins, Ja pratique, comme elle l'a 
fait quelquefois au cas de l'art. 2194, ne vouüdra-t-elle pas’.soni- 
mér tous les héritiers, qui peuvent être très-dispersés, les héri- 

tiers non-seulement de la’ femme du saisi, mais des femmes des 

anciens propriétaires? Nous pensons qu'il ne ‘doit-pas en être 
ainsi en Ce qui concerne l'application de l'art. -692 ; le poursui- 

vant, ne ‘connaissant le mariage ou .la tutelle que d'après les 
. titres, et ignorant légalement les décès, n'aura à, somimer qu'au 

dernier domicile dé la femme ou du mineur, sans se préoccuper 
. de l'existence d'héritiers. C'est sans doute sous l'impression dé 

cctte-idée que le conseil d'État à rejelé un amendenient par 
lequel, voulant: ‘dénner à à la pratique une boussole infaillible, 

Du mode 
. à suivre, 

pour la remise 
de 

la sommation 
à la femme. 

. ou des inviolabilités de la vie domestique. 

dont le résultat.sera une ressource utile au mari 
‘ nir l'exploit-à la femine, ou agira pour cle, ct a 

votre commission avait proposé. de dire que la signification sc 
rait faite collectivement aux héritiers,: comme dans l'hypothèse 
que prévoit l'art. 447 du Code de: procédure.” Dole ne: 

Sous l'influence de la même pensée que celle d' un amende 
ment de M. le: comte de Sainte-Hermine ; votre commission a 
demandé la suppression des mots : : « La sommation sera remise 
à la’ personne de la'femme. x Si le projet a. entendu prescrire 
cette remise directe. autant qu elle ‘serait praticable, -s'en:rèfé- 
‘rant, pour le-cas d'impossibilité, au droit. commun (art. GS, 
Cod: proc.), rien de plus sage’et de plus inutile à dire. Mais si 
la disposition est impéralive , il est évident qu'elle rencontrera 
souvént les impossibilités matérielles où morales. des absénces 

ou par humeur, veut-retarder l'adjudication, il rendra la femme 
introuvable, ct alors la disposition est inexécutable.’ Si le’ saisi a 
intérêt à à ce que:la femme fasse valoir : une hypothèque‘ légale 

> il fera parve- 
lors la précau- 

ets 

tion de l'article est superflue. 

  

Si le saisi, par.intérèt 

Lol
a 
a
a
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Votre commission à préféré la radiation de ces-mots'ài un 
* amendement deM: Millet, qui portait:que. a sommation né 

serait pas remise à la personne | du mari, ce qui ‘signifiait qu'en 

‘cas d'absence de la femme la copie'serait remise au “domestique, 

au voisin ou au maire, ct plagait ‘ces auxiliaires dans l'alicrna= 

- five, où de transmeltre au mari contre: le’ vœu de Lx loi: ‘ou de 

chercher à à iransmetire à la femme à à l'iisu, du : -mari r'espèce” de 
ni protection qui serait peu dans nos mœurs. Ut Fu ! 

7 

: Le retranchement a été consenti par le conseil d'État. : 

- Le‘projet du gouvernement portait: « Copie de la sorimation 

sera noliliée au procureur impérial de‘ l'arrondissement où :les 

biens sont situés, lequel sera tenu de. requérir” l'inscription des : 

hypothèques apparfenant aux femmes, “mineurs, interdits, leurs 
héritiers ou ayants cause: » 27: "11 < 

“Ainsi, la femme n'a évidemment nul intérêt à s'inscrire ; les 

engagements personnels qu'elle a pris:ne lui laissent rien à es- 
‘pérer, elle ne veut pas disputer le gage à des, créanciers légi- 

times ni figurer parmi ceux qui poursuivent son mari : le pro- 

“cureur. impérial fera inscrire ‘quand même! II faudra que la 

femme’ se hâte ‘de. protester: contre éetie protection par une 

-mainlérée, : si toutefois le régime. dotal n “enchaîne pas : sa à câpa- 
cité à éct égard! ET Che CPAS 

Cette inscription va s'opposer à des arrangements amiables, 

‘si la, femme dotale ne peut donner mainlevée. ‘7: it 

“Mais quê sera-ce sil ya, comme il arrive souvent, plusieurs 

Art." 692. 

Du rôle 
du procureur 

: impérial. 

  

“parcelles 4 expropriées dont chacune est d origine” différente, "et: 
a subi, en remontant à {rente ans, trois: ou quatre mutations 

par vente! Supposez- seulement dix petits biens saisis, chacun 
ayant: eu {rois vendeurs ‘successifs : + voilà trente” inscriptions du. 

-chef des femmes ‘ou: pupilles: ç de ces ‘anciens’ vendeurs." 

En supposant qu'on puisse par des mainlevées se débarrasser 

de ce chaos, voilà,.en sus du coût des inscriptions, environ | 

00 francs de frais de mainlevéc. coute me 

-Le vendeur le plus solvable, :le jour’ où il voüdra aliéner, 

empiunta, marier son enfant, découvrira qu'il'est grevé- ‘d'in-



Art. 692. 

— 68 —- 

scriplions. au” l nom de sa femme on de ses s enfants, parce que 
# 

Jun des acquéreurs successifs d'un de ses biens’ a fait de mau- 

- vaises affaires! . 

En prévision de ces résultats, ‘des notaires reculeront devant 

l'établissement de, la filiation de” la: propriété dans les trente 
dernières" années; et. l'obscurité. s'étendant sur ces renscigne- 
ments si-nécessaires, la rédaction, si parfaite aujourd'hui, re- 
-montera au berceau .du tabellionage !” E : 

. Les inconvénients . seraient les: mêmes si: “l'obligation était. 

imposée aux juges de'paix, comme l'a proposé M.‘le comte de 
Sainte-Hermine,' ou aux. conservateurs," selon une autre va- 
‘rian{e.' : ’ 

, Votre commission : a | demandé au. conseil d'Ëi iat de rendre 
facultative la réquisition d'inscription par le procureur impérial, 
ct, dans tous les’eas, ‘de borner cette inscription à celle del hy- 

. pothèque de. la femme ou du pupille du saisi. Ces’ deux idées 
étaient conformes: à" un. ‘amendement de. M Duclos, et” la 
deuxième à un amendement de M. Millet. 

Le conseil ‘d'État 2 maintenu l'obligation” pour. le procureur 
impérial, exprimée par les mots : sera tenu. Mais il a adopté la 

restriction de l'inscription aux hypothèques légales existant du 

Du conser- 
vatcur. 

n'aura ‘qu'à requérir : l'inscription 
: faile sous sa responsabilité 

vateur, qui a sous les yeux la Aranscription: dela. saisie. 

|‘ticle 692. Il commence P: 

considérables à. li 

chef du saisi seulement, LL sur les biens compris dans- la 
saisie. 

. Selon l'opinion de votre commission, le procureur impérial 
la désignation. spéciale sera 

, Inais sans difficulté par le Conser- 

AL.. . Discussion ‘AU coRrs LÉGISLATIF." .— M: Duéros sur l'ar- 

commission, ct au soin consciencieux qui a présidé 
vail, Le projet apporte sur certains points, des améliorations 

a législation ‘actuelle. et: 
accueilli avec reconnaissance. 
présenter. plusieurs critiques. 1 y'en 
spécialement à à l'article 692 

il ne peut. qu'être 

».ct qui est relative à l'inscription 
‘ 

  

ar. rendre hommage au ‘zèle de la. 
à son {ra- - 

Cependant l'orateur. croit. devoir 
a une qui: ‘s'adressera |
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que ‘devra requérir le procureur impérial pour les shy poihèques 

légales." | di? CE 

L'honorable membre rappelle les: termes dans lesquels était 

concu à cet égard le projet primitif. 1 dit qu'en: limitant l'obli- 

gation misé à la charge du procureur : impérial à ‘l'inséription 

des hypothèques légales existant du chef du saisi et sut les biens 

compris en la saisie, la commission a atténué le mal qui: ‘serait | 

. résulté des dispositions du projet primitif, mais ne la” pas fait. 

disparaître. À ses. yeux, le moindre des inconvénients qu'en- 

fraînera l'inscription forcée de l'hy pothèque légale de la femme, 

“ce sera son inutilité.. Le droit de suite est -purgé par Ja trans 

cription du jugement d'adjudication. L'inscription ne conserve 

donc au profit de la femme ou du mineur que le. droit de-pré- 

‘férence. Mais le droit de préférence se conservé ‘sans. inscrip- 

: tion. L'orateur ajoute que non- -sculement r inséription est inutile 

pour le mineur ct pour la femme, mais que souvent elle leur 

“portera préjudice ; elle les jettera dans des contestations graves; 

Souvent aussi elle sera irrégulière et nulles"... 

- L'honorable mémbre soutient que d'autres motifs encore im 

pliquent l'inutilité et le danger à de l'inscription forcée. La femme : 

dont on veut. “prendre malgré elle-même les: intérêts est bieñ 

suffisamment prévenué par l'éclat de la saisie. Si elle à des droits 

à faire valoir, elle ne les négligera | pas. Si, dans ces ‘conditions; 

l'inscription n'est pas prise,. c'est qu 'évidémment; selon l'ora- 

teur, il n'y a aucune raison pour qu "elle soit! prise ; c'est que 

. souvent il n’est pas moral de la prendre ; c'est que plus souvent 

encore celte inscription paraît inutile ou dangereuse. 

L'orateur se demande ensuite qui supportera | les frais. qui | 
| seront la conséquence. “forcée. du devoir imposé au procureur 

impérial. Sera-ce Ja femme, ou.le mari, ou la masse à distri- 

-buer, où le procueur impérial, ou le conservateur, ‘ ou le 

Trésor ? Dans toutes ces hypothèses, Torateur ne voit qu'injust 

tices et violations flagrantes des’ principes de notre droit, civil. 

L'honorable membre prendra pour exemple les frais de li inscrip- | 

“tion elle-même, qui sont de 4 francs :en moyenne. «Le Trésor 

Art. 692. .
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impossible Tinscription obligatoire. qui cs 
. Feur.impérial: M. le comimissaire du gouv 

— 70 — 

devra en faire l'avance. ‘Pour s'en couvrir, il devra produire à 

l'ordre. Les frais de ‘sa production ct de la collocation à son 
profit scront'de 50 francs au moins , C'est-à-dire que l'accessoire 

sera dix ou .dôuzé fois plus’ élevé que le principal. Et si d'un 
autre côté la: femme, les mineurs ou l'interdit, pour qui l'on 
aura pris l'inscription; ne sont pas colloqués, l'État perdra ses 

. \ 
5 1 «droits: . M cn OUT, Li 

‘_ Restcrait encore cette question : à qui incombera la respon- 
:sabilité d'unc-inscription omise, ou incomplète, ou abusive, 
ou mal faite? | | ea ee el it ee. 
-, Selon l'honorable. membre ; il n'y avait pas lieu de revenir à 
une expérience qui “a déjà été faite. Aussitôt'après la promulga- 
tion du Code Napoléon, les procureurs impériaux, voulant s'ac- 
quittcr.:scrupuleusement de la, mission. à eux confiée, prirent 
très-fréquemment inscription pour des hypothèques légales! La : 
perturbation qui, selon l'orateur, fut lc résultat de ces inscrip 

riaux de ne plus user de leur initiative: ."::, iii, 
-" En résumé, l'orateur croit que:la disposition combattue. par 
lui altère le projet-de loi dans son essence, ct en compromettra 
l'exécution; qu'elle. multiplicra les frais, les longueurs et les 

tions détermina le grand juge à enjoindre aux procureurs impé- 
Lecce 

* embarras;. que micux vaudrait substituer la faculté à l'obligation : 
d'inscrire. I] avait proposé un amendement: dans ce but: Le. 
conseil d'État, ayant maintenu le principe de‘lobligation, l'ora= 
teur se :croit obligé de. propos “sim 
l'article 692. :. Doteuiuee 
ME Pameu, vice-président 
double objection est faite:à l'article 699. 

ï ice ‘ 

t imposée au’ procu- 
ernement ne: partage 
reconnu à là femme 

€. fin. Si l'ordre n'est 
lai prescrit'est expiré; ce droit disparaît. 
onnera, au :conlrairc;- un: corps 

ale'ct. l'empêchera de périr. 

Pas cette opinion. Le droit de préférence 
n'est pas un droit éternel; il doit prendr 
Pas poursuivi, si le dé 
L'inscription d'office d 
pothèque:lég 

  

poser .le rejet pur. et simple de’ 

du conseil d'État, répond qu'une 
On trouve inutile ct’ 

à l'hye 
Elle est: donc'utile:
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Cette utilité avait frappé même les rédacteurs du Code Napo= 

léon, ctils avaient recommandé ce que le projet : ‘de Joi veut : 

rendre obligatoire. Rien n'est venu depuis révéler l'inutilité. de. 

cette inscription dans les cas, rares, ‘il.est vrai,'où clle'a été 

prise. Quant à l'impossibilité qui est alléguée; M. le commissaire. 

‘du gouvernement fait observer que les-pièces. dé la saisie per- 

mettront toujours au procureur impérial de remplir le devoir’ qui 

lui est imposé "et de protéger les droits des incapables. Lorsque 

. l'on regarde l'hy pothèque légale comme-unce chose mauvaise, il : 

ést naturel que l'on frouve mauvais tout ce qui tend à la. proté- 

ger. Mais lorsqu'on croit qu'il est ütile de sauvegarder les droits 

des incapables, comrie le projet leur retire certaines. garanties ‘ 

par là suppression ou' la dispense de la purge postérieure à l'ad- 

judication,, il'est juste qu'il y ait dans la loi'une compensation, 

et tel.est le but qne lon s'est proposé ‘en : converlissant, ung 

simple recommandation en obligation absolue. Il n'y avait pas, 

en effet, de milieu : il fallait ou‘supprimer: cette recomimanda 

tion, aujourd'hui presque sans s cffet- pratiques où rendre l'in- 

scription"obligatoire.  ., .:+. + D rte 

: AL. Guÿanb-DscaLaix dit que.ce n'est. :qu après à avoir examiné ; 

sous toutes ses faces cette question. si grave que la commission 

s’est décidée à repousser la disposition nouvelle, du projet de - 

Joi, et à demander le maintien du système, selon elle rès-sage, 

‘du Code de 1807 1. De grandes. concessions. lui ont été faites .par- 

le conseil.d'État; mais l'obligation i imposée au procureur impé- 

rial à élé maintenue, réduite, il est'vrai,. du, cas où il s'agira 

d'hypothèques légales’ existant du ‘chef-du saisi seulement; et: 

sur les biens compris. dans la saisie. Cette restriction fait dis- 

paraître une partie des inconvénients que: “la commission signa- 

lait,. mais néanmoins:la satisfaction qu elle. a obtenue ne. Loi 

paraît pas suffisante. L'inscription d'office, même dans. ces. Je 

miles, entrainer . encore . des embarras ,. des complications. 

“Elle peut êlre sans intérêt pour là femme, et. alors pourquoi le 

‘procureur. impérial. sera-t-il tenu .de. la requérir?. La femme, 

‘Art 692. 

‘au-contraire, y a-t-elle intérêt? Elle. peu : rouloix y: renoncer | _- 

‘
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Art, 692. pour ne pas figurer” parmi des créanciers. qui “poursuivent, son 

“mari: _ C'est là ‘un sentiment ‘élevé. Pourquoi alors forcer là 
femme à agir. contre sä conscience? Le législateur ‘de ‘1807 

- n'imposait pas au’ procureur impérial l'obligation de requérir 

. l'inscription ; les fribunaux, ‘les cours né l'ont pas voulu davan 
tagee Tel” a ‘été aussi l'avis de la c commission. co 

* Elle aurait désiré égalément qu'il ne fût pas toujours néces- 
‘saire de faire sommätion au subrogé tuteur de: manifester l'hy- 

: pothièque : ellé avait proposé d'ajouter aux mots : subrogé tuteur, 
ceux-ci : sl en existe un; afin .de’ n'avoir pas à convoquer le 

” conseil de famille pour la nomination: d’un subrogé tuteur, et 
afin d'épargner: ainsi les frais qu "entrainait l'exécution excessive 

: de l'article 2194: L'honorable. membre demande, comme pré- 
| sident de la : commission , que} MM: les commissaires: du gouver- 
nement: veuillent bien ‘ expliquer les raisons qui ont “empêché le 
conseil d'État d'accepter cet amendement, ainsi- que celui par 
Jequel la commission aurait voulu qu au. cas du décès de la femme 
.ou du mineur, il ne fût pas’ nécessaire de sommer tous les-hé- 

: rilicrs.” Il y: aurait des inconvénients’ particuliers à à ñe pas s’ex- . 
 Pliquer” sur CC dernier point; ‘car, si l'on 'gardait le silence; on 
verrait reparaître’ dans la pratique tons ces ‘frais inutiles ‘dont 
on se plaint avce tant de raison. La commission. persiste à penser 

\ 

qu'il ne faudrait’ qu'une seule sommation, ‘faite au dernier do- 
micile de la’. femme où: du- mineur, sans préoccupation de 
l'existence d' héritiers.” “ . : 

M. DE Pamrv, vice-président du conseil d'État, répénd” ‘que 

préopinant sont des questions de détail quine pouvaicnt trouver place dans le‘texte.de la loi; 
. prudence. Le conseil d'E 

termes du Code N 
. les détails. - Mais’ 
“tuteur ct les hé 
du gouv 
‘sont d’ 

État a donc‘éru devoir rester. dans les 
apoléon, régler ce qüi était général et réserver 
aufond cn ce: iqni concerne ‘le subrogé 

riticrs des iicapables la pensée des commissaires erncment: est la même que celle de la a commission ; ; ils avis qu'il n'est pas. nécessaire d'ins lituer” un: subrogé 
ns 

les deux dérnières. questions qui viennent d' être soulevées par le 

‘elles sont du ressort dé. la juris-
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tuteur lorsqu' il n'en existe pas, ni.de rechercher les héritiers 

|: au delà du dernier démicile de l'incapable décédé: 

“Le préopinant a exprimé, ‘comme l'honorable M. Duclos, le 

. régret que l'on eût maintenu: l'obligation : pour le ‘procureur 

impérial de requérir l'inscription delhy pothèque des incapables. 

l'a dit que cette inscription pouvait être sans intérêt pour la : 

femme ou qu'elle pouvait y avoir renoncé. M: .le commissaire . 

: du gouvernement répond que, si la créance ‘apparente n'a pas 

“d'existence ou si elle-a été évidemment soldée,. “le procureur 
‘impérial ne fera pas inscrire; mais tant-qu'il n'y aura pas de 

‘preute de la disparition du droit, l'inscription devra être requise. | 

Car aussi longtemps qu'il y a apparence. de droit, ily a pré-. 

- somption d'intérêt. Mais, à-t-on dit, on pourra vouloir renoncer. 
‘11 faut distiriguer : la femme sous certain ‘régime. matrimonial 

‘pet renoncer mais le mineur ne le peut jamais. Son droit doit 

-donc ëtre‘conservé. Même pour la femme, n est-il pas bon que. 
Je magistrat puisse la ‘soustrairé à la pression qui pourrait être 
exercée sur elle? Faut-il laisser un mari qui est poursuivi, et | 

«dont la fortune s 'évanouit par la saisie, libre de faire disparaître 

_par un abus de son influence le droit de’sa fenime, qui estaussi 
celui de ses enfants ? Le conseil d'État ne l'a pas pensé : l'hypo- 

“thèque légale est: la garantie de la faiblesse, et l'inscription obli- 

“'galoire a pour but de la préserver. Quant aux renonciations qui ‘ 

.“pourraiént. être” faites ultérieurement, ‘après l'ordre, . la loi n'a 

‘pasèy intervenir; l'œuvre de protection du législateur est alors : 

_itcomplie.. Te Los 
“M Évue Oitvir. demiande que Jon fixe: nettement le sens. 

- de la loi en, ce qui ‘concerne l'obligation i imposée au. procureur 

« “impérial de prendre inscription au nom de la femme. M. le com- 

‘missaire du gouvernement a dit que le: ‘procureur impérial" serait. 

juge: de l'utilité ‘de l'inscription. L'orateur.ne croit pas qu il en 

‘ doive être ainsi sil obligation est absolue, le procureur impérial - 

est tenu de prendre: inscription dans {ous- les: cas. Le texte de 

L : l'article parait formel: l'intérpréter autrement; -c'est le détruire 

+ et engager la responsabilité du:procureur:impérial;: il faut-donc 

2 

‘Art. 692



= 
Art, 602. ou'ne pas adméttre: l'interprétation quivicent d'être donnée ou. 

supprimer cet'article..: : 5.7... ou tte : 
Mr Paru, vice-président du conscil d'État, dit qu'en effet 
il faudrait une preuve manifeste de la non-cexisténce du droit 

| pour que. le procureur impérial pût se dispenser d'agir; s'il y à 
le moindre indice du droit; ce magistrat devra -requérir l'in- 
scription ; sauf à éeux qui y auraient intérèt à prouver, plus 

DRE 

tard, que cctte inscription ne doit pas subsister. ei 
:. ML Jossrau, membre de la commission, dit qu'il avait demandé. 
la parole pour adresser au conseil d'État les interpellations qui 
viennent d'être présentées par M. Guyard-Delalain, concernant 
le cas où il n'y aurait pas de subrogé tuteur, et.celui où l'on 
scrait en présence d'hériticrs.' Devrait-on » dans-le premier cas, 
faire nommer un subrogé tuteur, et dans le second signifier aux 
hérilicrs?-La réponse de M. le vice-président du conseil d'État ayant été négative sur les deux-cas, ct l'interprétation donnée . par la commission dans son rapport se-frouvant admise par le : * conécil d'État, l'honorable membre est d'avis que la pratique ne peut plus désormais rester incertaine sur ces points..Il n'y a donc pas lieu ‘pour lui d'insister davantage... -:. sort _ "MLMiLcer combat la disposition du $ 2e.de l'art: 692 “tant que là sommation à faire à la femn 

‘des précédents propriétaires, au’ subrogé tütcur. des mineurs ou _‘intérdits ou aux mineurs devenus majeurs, devra être faite seu- lement si, ‘dans l'un et l'autre cas, les mariagés ou tutelles sont connus du Poursuivant d'après son : titre. L'honorable menibre fait remarquer. que celte ‘restriction exclut ‘iout ‘d'abord le cas : ‘très-fréquent où les poursuites s'effectuent en vertu, d'un juge- -ment de condamnation ; Pour le moment : il'en sera de même des Poursuites faites. sur. Ics- obligätions ‘notariés .. qui jusqu'à Présent ont très-rarement indiqué l'état civil des ‘emprunteurs : L: Torateur ajoute que la crainte dela. responsabilité qui pourrait Pescr sur le poursuivant, à raison de l'irrégularité dé’la soma- tion ; empêchera que désormais cet:élat civil soit indiqué’ dans : les actes ‘d Cmprunt;, si donc ini, voülait fair- quelque. chose 

» POr- 
1e du:saisi, aux femmes
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: d'efficace, il fallait imposer aux notaires l'obligation :d'indiquer. ârt. 692 

! dans les contrats les noms des femmes ct des ,subrogés tuteurs. ‘© 

L'honorable membre rappelle qu'il avait demandé la suppression 

de celte restriction. . * mr ie deg : Cu 

Mont, rapporteur, fait remarquer. que dans le système 

soutenu par. Millet, sil arrivait que le notaire. ne fit pas 

mention dans un contrat de l'état civil des: emprunteurs.: le 

. poursuitant se trouverait, par cela même, dans la situation où . 

se. trouve aujourd'hui l'acquéreur, d'après les dispositions de 

l'art, 2194 du Code civil, sur la purge légale. L'honorable membre 

explique ce qui se-passe däns-cette procédure de purge, qu'il : 

qualifie de parodie. L'acquéreur ne s'occupe pas de.savoir s'il 

existe des femmes ou‘des mineurs ; 1 notific extrait de son titre 

‘au procureur impérial, qui nes'en occupe point, exfrait de cette 

“notification est inséré dans un journal, et tout est terminé. Le 

projet a pour but de faire quelque chose de plus précis : il con- 

‘sacre un ‘véritable progrès, il évite l'abus ‘de ces. notifications 

stériles, et à ce point de vue il est bién’préférable à l'état de 

choses actuel. : +" out . st 

"On objecte qué, même en employant les moyens prescrits par 

le nouvel article, l'interpellation n'arrivera pas toujours à son 

adresse ; l'orateur. convient qu'en effet:cela ‘sera possible dans 

certains cas mais, du moment que la législation n'exigé pas que 

er , ù sie 

les hypothèques légales soient inscrites, .du moment: que c'est : 

| seulement en eas de vente de l'immeuble que les femmes et.les 

mineurs doivent être. avertis de requérir. cette inscription, l'on 

p'arrivera pas à faire que l'avertissement parvienne {oujours à 

sa deslination, non plus qu'à. donner à un ‘subrogé tuteur la 

diligence qu peut lai manquer. La’ difficullé porte donc. en 

réalité plus haut qu'on ne ‘pourrait le croiré’au premicr abord; - 

mais, dans tous les cas, ce ‘que propose Jart.692 vaut mieux .: 

que l'état de’ choses dont M: -Millet demande le maintieni-? 7. 

: En terminant, M. le rapporteur rappélle que, pour le cas où 

la: femme ou le subrogé. tuteur .des mineurs :n€ seraient pas 

connus, le projet, s'inspirant de la pensée d'un avis du conseil 
4 

°



. Art. 692. 

Civil d'une personne ? : 

_et des jour, lieu et heure de l’adjudication.” ’ 

d'État de 1807, veut que. les intéressés soient-avertis par une 
insertion dans le journal le -plus.répandu dela. localité. 11 est 
possible que l'annonce soit lue par.la femme, il n'y a-là,.à la. 

. vérité, qu'une simple probabilité, mais elle est bien plus satis-" 
faisante que la garantie résultant de l’ancien mode de notification. 

AI. MILLET répond que, dans la pratique et pour les formalités 
de la purge des hypothèques légales, au cas de vente volontaire; . 

- on’ procède tout autrement que ne l'indique M. Riché. L'avis du, 
conseil d'État dont on vient de parler a été fait pour le cas où 
la femme et le subrogé tuteur seraient inconnus de l'acquéreur ; 
or, il-cst impossible qu'ils lui Soient inconnus quand il y a 

notoriété publique.: D'ailleurs n'est-il pas toujours facile en 
France, .où les regis stres sont si bien‘ténus, de connaître l'état 

2, Arts. 696... 
Fa tres 

Quarante jours aù plus {ôt.et vingt jours au plus tard 
avant: ladjudication, Pavoué du Poursuivant fera insé- rer dans un journal publié dans le département ‘où sont situés les biens un extrait signé de lui et contenant :: :' .. : ° ‘ ee | - î . ; ° ‘1° La date de la saisie et'de sa. transcription ; 2° Les noms; professions; demeures du saisi: du sai- sissant et de Pavoué de ce dernier; Date tune 3" La désignation des immeubles, telle ‘qu’elle a été -inséréé dans le Procès-verbal; 

«4 . 4° La mise à prix; SU ut. 5°. Lindication du tribunal ‘où la saisie ge Poursuit,. 
Il sera, en outre, déclaré dans l'ex 
du: chef desquels: il pourrait être-pris inscription pour raison d’hypothèques légales devront. requérir cette in: | serition avant la transcription du jugement d’adjudi-, SANOMR N  Le Poiat  c dee 

trait que tous ceux 

Léros 
\ 
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: Toutes les. annonces judiciaires relatives-à à la.même 

. saisie seront’ insérés dans le mêie journal. 

Le Exrosé - DES: LMOTIFSE — L'avis - du “conseil. d'état, du 

1e juin 1807, avait “ajouté aux formalités prescrites : par 

l'art. 2194 la seule mésure qui pouvait être utile et faire:par-- 

venir la connaissance du danger à à ceux qui auraient un droit à. 

| conserver." C'était. l'insertion au journal. Le législateur. ( devait 

encore compter sur cette publicité. Déjà l'art. 696 du Code: ‘de 

procédure en: fait usage pour tous ceux: dont la vente peut. ap-, 

pcler l'attention," pour les créanciers de’toute naturë, pour ‘le 

public enchérisseur, pour les parents : ‘et amis . des intéressés ;' 

l'addition qui ‘est proposée. aujourd’ hui aura pour..cffet de rem- . 

placer l'interpellation aux créanciers à hypothèque légale, qu'a- 

vait- demandé l'avis du conseil d'État: ils seront: avertis qu ‘ils 

Art. 696. 
Arertissement . 

ar la voie 
-d'un journal. 

devront requérir leur inscription avant la transcription du juge- | 

. ment d'adjudication.. Le délai accordé à ces ayants droit sera” 

bien suffisant, car. l'avertissement sera-toujours donné quarante 

-jours-au- plus, mais’ vingt jours au moins avant. l'adjudication ; n 

ot, après celte adjudication, -il pourra s'écouler cncore quarante. 

“cinq jours; en: sorte qu'ils: auront souvent undélai de quatre-: 

vingt-cinq jours, quand le le Code Napoléon ne. Jeur donnait rque 

deux mois." se Li Roue tee 

IL. Rapront.— Nous * avons dit qu'un ‘avertissement, par. la 

voie d'un: journal, s'ajouterait à la sommation, ou la supplée- 

rait, Cet avertissement est associé, par le nouvel article 696, :à 

la publicité instituée. par l'ancien: article, et destinée à à proxo=: 

‘quer les acquéreurs. et les. éréanciers: 

- Mais il faut que ces avis soient insérés s dans Vs journaux qui | 

jouissent dela plus grande clientèle locale. : Le législateur. de 

1841: donna aux cours.le ‘droit de. désigner ces journaux. 

L'opposition ayant vu dans cette mesure une intention politique, 

‘une décision de 1848 laissa le choix des journaux aux parties : 

cette: liberté permettait ‘au, poursuivant - qui.voulait acquérir 

lui-même à bon marché. de fourvoyer . l'annonce dans le.jour-



“Art. 696. : 

  

-:que ces annonces seront souvent indispénsa 
l'exercice des’ droits des femmes ou.des m “qu'elles recoivent: 1 
-sclon l'oraleur, n'a 

dans'les fouilles ‘d'arrondissement ; 
: le-procédé inverse!" . "7 … 

‘vivement recommandés à l 

nal le moins connü.:Le décret-loi du :17 février 1852, ‘art. 23, 

a donné aux; préfets ‘la mission de. choisir le ‘journal: ou -les 

journaux de l'arrondissement, ou, à défaut, du département, 

désignés pour l'insertion obligatoire des annonces légales. 
‘Ja paru à votre commission"difficile ‘de s'écarter, dans un 

“. cas’spécial, de cettedisposition générale , ‘dans laquelle’ est” 
compris. évidemment le nouvel article: 696,: comme l'ancien, 
quoique ect article et le‘décret'de-1852 ne reproduisent pas 

- littéralement les mêiñes termes. Tel ‘est l'unique: motif qui a 
cmpêché.votre commission-de s’'appropricr'le texte d'un amen- 
‘dément de l'honorable XI. ‘0'Quin, qui obligeait: le préfet à dé- 
signer le journal ‘local ayant le plus’ d'abonnements constatés 

_ par l'administration du timbre: Gu au: moins un journal poli- 
tique, les journaux étrangers à.la politique ayant rarement en ‘ 
province un cercle suffisant d'abonnés, où ne s'établissant qu'en 
vue des annonces: sans offrir aux lecteurs un autre attrait. : 

L'esprit qui-a dirigé M: O'Quin est complétement partagé par 
"votre ‘commission: aucun motif sérieux ne'peut aujourd'hui 
‘détourner les préfets de désigner; pour être’ le'propagateur des ‘. 
“annonces judiciaires, ‘le journal politique loc 
‘dans l'arrondissement; et, à défaut; ‘dans 

Noire. honorable collègue av 

al le plus répandu 
le'départemént. :": 

ait aussi formulé en loi un usage: suivi par quelques préfets, - qui désignent le journal du chef- 
licu départemental pour ‘être dépositaire des annonces. à la charge par ce journal d'en faire insérer un résumé: à ses frais 

d'autres préfets cont-adopté . 

Ces mesures, uliles'à la publicité, nous ont paru devoir être 
altention de l'administration, d 
atten ‘après 
agissent MM. les préfets.‘  ’. 1 Discussiox ‘Au. Conrs'LÉGistarir. —: M. O'Quix est d'avis. 

bles pour provoquer. 
ineurs ;- mais il faut 

cité. Or, c'est ‘ce ‘qui; 
La loidu 17 février 1852 

les instructions ‘de laquelle 
HIT 

la plus grande publicité 
rrive pas toujours. 
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charge les préfets de désigner € dans leurs déparlèments les j jour- 

© paux qui devront publier ‘les annonces légales, mais tous ces: 

- administrateurs ne procèdent pas’ de la.même manière ; quel- ‘ 

ques préfets ont désigné des feuilles d'arrondissement spéciale- [ 

- ment destinées aux annonces ct qui n'ont d'autres lecteurs’ que 

quelques officiers ministériels; ce n'est pas là une publicité vé- 

-ritable; d'autres préfets ont prescrit de faire les annonces dans , 

un journal du chef-lien qui doit, à ses frais, en faire insérer 

un résumé dans Îles feuilles d'arrondissement; ailleurs, au Con- 

“fraire,. les annonces se, font d'abord dans les feuilles d' arrondis. 

sement, ct doivent être reproduites. par extrait, aux ‘frais. de. 

celles- -ci, dans la feuille du chef- lieu. Ces deux derniers modes 

ont été approuvés par M. le ministre de. l'intérieur... L' hono- 

rable membre avait présénté un amendement ayant pour objet 

de réglementer cctte malière, par l'application générale de l un 

L de ces deux systèmes : à tousles, arrondissements où il n 'existe 

pas dé journal possédant une publicité séricuse; la commission 

n'a: pas cru, devoir en faire l'objet d'une addition à à l'art. 696, 

- mais elle a recommandé da pensée de l'amendement à à l'admi- 

nistration ; l'éraleur appelle sur ce vœu ‘de là commission l'at- 

tention. de.MIM. les commissaires du gouvernement et les-en- 

gage à remeltre sous les yeux dé M. lc ministre de l'intérieur | 

uné,réclamation reconnue par lui bien fondée... 3 : 
* M: Guvarn-DetaLaix demande que l'on. vote divisément sur. 

chacün des articles du Code de procédure modifiés-par l'art.1*" 

du projet ; l'art. 692 du Code de procédure devr ait alors être. 
immédiatement. soumis au vote. : Ur, ‘ e ee 

. M. LE PRÉSIDENT, dit que, ‘dans le cas 1 particulier! les irliclés 

‘du Code ‘de “procédure rénfermés daris l'art. 1e du projet. de 

loi, ayant” le. garäctère d'articles distincts, on peut par voie 

d'intérprétation,. et sans s'écarler dù règlement, donner satis- ! 

faction. au vœu de M. Guyard-Delalain… US 

‘ La rédaction proposée Pour. l'art. 692 est mise aux voix cf 
adopléc: :‘ < Diner! . ot ne ‘ EH " Le ‘ 

  

M. Micer, s'expliquant sur l'art. 696, pense qu “il aurait été 

Ne 

“Ari. 696.



Art:696. 

ait été définitivement jugée, ‘il ser 

criplions ‘du: tribunal ; , l'adjudication 
le jugement de la demande en résoluti 

| ne pourrait pas être: poursuivi à. raison des droits. des” 
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(régulier d'introduire dans l'article même les dispositions du dé- 
crèt de1852, sur le mode de. désignation des j journaux destinés 
à recevoir les: ‘annonces, ‘‘. . - 

L'article 696 « est mis aux voix et. ‘adopté. da 

cn re et | art. T17 se 

L’adjudication. ne ; transmet à T'adjudicataire d’ âutres | 
droits à la propriété que. ceux appartenant au saisi. 
- Néanmoins, l’ adjudicataire ne pourra être troublé 

* dans. sa propriélé par. aucune demande en résolution L 
fondée sur lo: défaut de payement du prix des anciennes 
aliénations, à à moins qu'avant l’adjudication Ja demande 
n’ait-été notifiée au: a greffe du tribünal où se” poursuit ‘la 

“vente. 
Si la demande-a été. notifiée en temps utile, il sera 

sursis. à. l’adjudication , et Je' tribunal , sur la réclama- 
tion du poursuivant où de’tout créancier inscrit, fixcra 
le délai dans lequel le vendeur s sera tenu de mettre à in 
l'instance en résolution. - - : : ee Le 4 à 

. Le poursuivant pourra interve énir dans cette, instance. 
‘Ce délai expiré sans que la demande, .en résolution 

judication ; à moins'que, pour des: causes graves ct dù- ment justifiées ,. Je tribunal m’ait accordé un nouveau délai pour le j jugement de l’actiôn 6 en résolution. : - Si, faute par le vendéur de sc’ con 
avait cu lieu avant 

anciens vendeurs sauf à à ceux-ci. à faire. V avait licu, leurs titres de « créances dans l butin du prix de P adjudication. : Lai 4: Et 

raloir, S'il. y 

      

a passé outre à l’ad- 

former aux. pres- 

ion, l” 'adjudicataire 

ordre et distri : 

e
n
n
e
m
i
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e
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Le jugement d'adjudication: düment {ranscrit- purge 
. toutes les hypothèques, ! ‘et Jes. créanciers n’ont plus 
d'action que sur le prix. Les’ créanciers’ à by pothèques 

. At TITL. 

‘égales qui n’ont pas fait i inscrire Ieur hypothèque avant 
Ja transcription du jugement d’adjudication ne conservent … 
.de droit. de. préférence sur: le prix qu'à la condition de: 
produire avant l' expiralion du délai fixé par! article 154, 
dans le cas où l'ordre se règle judiciairement, et de faire : 

valoir leurs droits: avant la clôture ‘si l'ordre se NU 
“’amiablement, con ormément aux articles 751. el 152 

3 : set : Lt ‘ « UT 5 

1. Exrosé r$ morirs. — La dernière disposition ajoutée. à . 
Fart..717n introduit pis un droit nouveau. Elle détermine 

‘d'une manière claire et précise le sens de la loi, interprété di- 

* versement par la doctrine et la jurisprudence, et fail cesser une 
| divergence dont les variations. amènent. souvent, . au grand 

“regret de toùs, la perte du droit de la femme, des mineurs ou 
interdits. Selon les uns, l'addition proposée-ne fera que con- 

firmer ct rendre indubitable ce que le législateur avait déjà dit; 

Des effets 
du jugement 

‘d'adjudication 
à l'égard 

soit 
du vendeur, 

” soit 
des créanciers 
‘nantis d'une 
by pothèque 

légale . ” 
dispensée : 

.d inscription. 

selon les autres, elle fera exprimer. au texte nouveau la véri- F 

‘et même contredite par la combinaison des textes actuels. Une 

courte explication fera comprendre la portée de cette disposition: 

Deux droits bien’ distincts dérivent de toute espèce d'hypo- 

© {able intention‘du législateur qu'on regrettait. devoir contrariéc : 

_thèques légales, ‘judiciaires on conventionnelles: Je’ droit de 

suite sur l'immeuble, si le détenteur ne paye pas son prix: le | 

droit de collocation sur le prix quand il est payé. : : 

: Lby pothèque légale. existe indépendamment de Tinseripion 

‘et vis-à-vis du tiers détenteur.qu'elle grève. du. droit de suite, ct” 

vis-à-vis des. autres créanciers, inscrits qu'elle grève. “d'un droit 

: de préférence sur leprix. ‘Chacun. de ces:divers intéressés à 

. connu l'existence de l'hypothèque légale, quoique non inscrite, 

-et.s'est soumis à ces deux conséquences respectives et non liées | 
< 

ss l'une à l'autre. EE



. Art! 7AT. 

“lateur de 1804 

ädoptée par la très-grande: majorité - des. autcurs. Seize” cours - 

93 fév . 23 févricr: ‘1852;-un arrêt solennel, rendu. par la:cour de c 
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Si Je. tiers détenteur veut se ; débarraésér du droit de. suite, il. 

purge l'hy pothèque légale, il remplit les formalités de l'art. 2194... 

Si.la femme ou le mineur, ne prennent pas inscription. dans les 

deux. mois, ‘le droit de ‘suite n'existe: plus;. le tiers détenteur 

“offre, son prix. et dit à tous les, créanciers hy pothéc aires :. Ré- 
giez | entre vous. les droits. de préférence ‘et. de: collocation. La 
purge qu “il a opérée, il ne l'a faite .que pour Jui seul, dans son” 

intérêt unique; il n "est pas: chargé, et il ne s'est pas chargé de. 

défendre les droits des créanciers Îcs uns à l'égard des autres. 
ne peut que. payer son “prix. IL n'a. voulu par la purge qué 

soustraire son immeuble au droit de: sûite; il a exercé l'action 
| particulière qu'il avait contre. la femme ou le mineur. Tout. est 

consommé sur ce. point." Défier hear 
Quant: aux ‘créanciers : ‘inscrits qui. “s'étaient bien sciemment , 

_soumis au droit de préférence de la fenime ou'‘du mineur même 

sans inscription; quelle action a été exercée par eux? Com- 
ment’ se sont-ils débarrassés de ce droit, qu'aucune loi ne leur ’ 

a permis de faire disparaître; parce qu'ils l'ont. accepté j jusqu au 
payement: du prix? Comment la -femme ou le mineur, qu'ils 
n'ont pas interpellés ni mis cn deméure relatitement au droit - 
indépendant de: l'inscription, ‘ont-ils pu’ le per dre? Que s'est-il. 
passé entre eux’ qui ait pu changer” leur position? On ne le voit 
pas’: le droit de suite a péri parce que la loi, dans un cas dé= 

: terminé, ‘en. avait Soumis l'exercice: à à: ‘l'inscription ; le droit de : 
préférence demeure; ‘parce qu'il dépend: de la naluire de ty po- 
thèque ‘et non de linscriplion.: LS - 

Cette solution, qui était. cénforme à a féveur dont le dégis: 
avait: entouré hypothèque légale, : avait été 

impériales, sur dix-huit, qui avaient eu à s occuper dela question, 
l'avaient consacrée par vingt-hüit arrêts consécutifs. . Mais de. 

cas=! ° 
sation, proclama, ‘contrairement ET réquisiloire. du’ procureur : 
général, que le texte‘de l'art: 2180, “déclarant en termes absolus . que l'hy pothèque s'éteint par accomplissement des. formalités - 

P
s
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et conditions prescrites ‘aux: fiers: détenteurs. pour. purger les 
biens acquis, "ne fait ‘aucune distinction ‘entre les différentes 
natures d'hypothèques; et que l'hypothèque légale, une fois 

‘éteinte, l'est tout aussi bieu vis-à-vis des créanciers- inscrits . 

que du ticrs détenteur. - : rie tt 

: Puisque le texte esi trop général ct trop impératif pour pois n 

mettre une distinction cherchée, désirée par fous ceux à qui Ja: 
question a ‘été soumise, il faut: faire: celte distinction par un 

texte nouveau, qui complétera la pensée du législateur. Il'faut 

la faire parce qu'elle ést juste, parce qu'elle ‘ne donnera à 

_ chacun que le droit sur Jequel il a dû compter, mainticndia des 
_ situations acceptées de bonne foi, et ne jettera plus ce qui est 

dû à la femme ct au mineur, comme une aubainc'ou une épave, | 
à des créanciers qui n'ont jamais dû espérer. 

Voilà le but de la disposition ajoutée à l'art. 717. Cet aiticle . | 
avait: déjà, en 1841, modifié l'exercice de l'action: résolutoire ! 

établic'par le Code Napoléon. Aujourd'hui ; ‘il: ne modific:rien ; | 

il’ confirme -seulement :une. interprétation qui était dans R. 

conscience de’tous: tee 

H RarrouT. — Les créanciers “hy polécaires de! toute espèce 
ayant été ainsi appelés à à la procédure de saisie, la transcription 

Art! 17. 

du jugement. d'adjudication affranchira l'immeuble de lenrs hy-: 
pothèques ; dont l'effet, s'ils sont inscrits avant celte transerip= 
ion ; ‘s'exerccra’sur le prix de cette adjudication. Mais ce droit 
sur le-prix. apparliendra-t-il à à ceux'qui,, quoique avertis, aux ‘ 
termes des articles 692 et 696,.n'auront-pas fait à inscrire leurs : 
Mpothèques légales avant cette’ trariscriplion?:. Foie 

: Cetie question se lie‘à l'un dés-plus grnds: pioblèmes ‘q ‘qui 
aient tourmenté le monde judiciaire.” ‘Lerpurge deiThy pothèque 
légale-par. l'acquéreur, conformément aux articles 2194 ct2195 

du Code civil, exonère l'immeuble du droit de suite qui appar- | 

tenait à cctte hy pothèque ; ; mais la femme.ou le inineur peut-il 

. encorc-exercer sur le prix le droit de préférence? Les juriscon- 

sultes les plus nombreux et les plus éminents, et la plupart des 

cours d'appel, ont soutenu. l'affirmative ; la cour de c cassalion, 

| 6.
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. chambres réunies, a, au contraire, décidé que le droit de pré- 

férence tombe avec le droit de suite. C'est là une question d'in- 

terprétation. dela loi actuelle, ce n'est pas la question de la 

Joi à faire. ‘-. . Fe LOU Te D ti 

: ‘Celle-ci ne doit s'inspirer que de deux principes : l'intérêt de 
l'incapable, ct l'intérêt du crédit; elle doit-opter entre eux s'ils 

‘sont incompatibles. ou chercher à les concilier, si-une combi- 

naison intermédiaire peut satisfaire la raison et entrer aisément 

* dans la pratique.  .: Ce 

Le crédit est évidemment intéressé à ce que la prompie dis- 
‘tribution duprix' de la vente et $a disponibilité, ainsi que la 

= circulation des créances inscrites, ne soient pas longtemps en- 
-_ travées. Quoi! après avoir refusé ou négligé de se. manifester, 

malgré-un appel dispendicux, l'hypothèque légale se perpétuera 

à l'état latent, pourra, pendant 30.ans, sortir des ténèbres 

: pour venir troubler et rendre plus coûteux un ordre qui se fait, 
. ou remettre en question un ordre réglé; pourra, en tenant leur 

rang hypothécaire en suspens, empêcher les créanciers de céder 
leurs créances! Et s'il n’y a pas: d'ordre, tant que le prix ne 
sera pas payé par l'acquéreur, l'hypothèque légale pourra venir 
le disputer! il faudra que, pour affranchir. ce prix: le vendeur 
le transporte, et se dessaisisse d'un bon placement, si toutefois 
il est certain que le transport ferait échapper à cette hypothèque : 

Je prix non payé! ou bien il faudra provoquer.un ordre d'ail- 
leurs inutile! Ces. inconvénients ne sont-ils pas considérables, 

de céder leur hypothèque légale?" 7 Dr 
" Une solution qui, dans l'intérêt du crédit, repousserait l'idée 

subtile de prolonger. l'existence ‘d'un ‘des éléments de T'hypo- 

- surtout dans les pays où le régime doial empêche les femmes 
rt 

thèque légale après la destruction de l'autre, une telle solution, 
ajoutent ses partisans, parmi lesquels-figurent tous les organes 
du notariat, serait-elle donc ‘contraire à l'équité, à la sollici- : lude qui doit entourer les femmes ct les mineurs? Peu importe : a ve . ou . : - pelée.à s'inscrire par un acquéreur in- 

créanciers, le fait est qu'elle a’ été ap- 

que la femme ait été ap 
différent à l'intérêt des



— 85 — 

pelée à s'inscrire. Avertie par l'acquéreur au cas de l’art. 2194 

du Code civil, par- Je poursuivant aux tcrmes de notre- nouvel 

art. 692 , l'hÿpothèque légale est restée dans l'inertie : elle est. 

présumée" n'avoir pas d'intérêt à se produire, ou y: renoncer. 

-pour des motifs d'harmonie conjngale, où par respect pour les ‘: 

droits des créanciers. L'avantage d'une inscription sera d' ailleurs 

bien réduit par l'effet de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, si 

cette inscription ne doit être prise qu’ après expiration de l'année 

qui suit la cessation du mariage et de la tutelle. . ° 

Et d'ailleurs, est-il toujours-vrai que la femme soit victime : 

de la ruine de son mari? Est-cé qu'on n'a pas-vu u souvent l hy-. 

pothèque légale protéger des créances collusoires, des äpports 

fictifs reconnus par un mari songeant à dresser par les reprises 

de la femme une tente qui serve d'abri au ménage après faillite 

possible? Ne signale-t-on pas l'abus des séparations de biens 

_concertées?-Mais les art. 559 et suivants du Code de commerce 

sont fondés sur l'observation de ec fait quotidien, c'est que le 

mari et la femme, fussent-ils d'ailleurs peu unis, s'entendent 

fort bien pour frustrer les créanciers!" 

Les défenseurs de la’ Survivance du droit de préférence ré 

pondent que’ les purges : d'hypothèques légales, quels qu'en 

soient le procédé et l'époque, ne sont pas toujours un mode. 
d'interpellation assez sûr et assez compris pour qu'on puisse 

garantir que l'incapable a été averti, et que son ignorance ou 

sa dépendance lui a laissé la faculté de profiter de l'avertisse- 

ment; que le mari ou le-subrogé tuteur peut être négligent, 

Art IT. 

peu éclairé, où avoir des intérêts opposés à celui de l'incapable ; 5 

. qu'il ne faut donc pas assimiler la femme et le mineur à des 

créanciers ordinaires ; et que, s'il est possible encore. de leur 

| réserver un droit de préférence sur le prix, il faut s'empresser 

de le füire, sous peine de leur retirer la protection précisément 

‘au moment où lle: devient nécessaire. : À 

” D'ailleurs, celte prorogation du droit de préférence; ‘de 
l'aveu de. ses champions, -ne-pout êlre un ‘droit. absolu et: ii 

mité; il ny a point de tels droits sur” une terre’ civilisée. Ge 

. a
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droit rencontre ‘une borne,’ ce sont. les. faits accomplis, les 

droits acquis à des tiers. Ilne. s'agit, après fout, que de fixer 
-. cette. borne. Faudra-t-il, pour -que.le droit, de. la’: femme 

s'étcigne,. que l'ordre soit exécuté .par le payement des. borde- 

. -reaux? Ne suffira-t-il pas qu'il'soit clos, eL même, s'il est judi- 
.ciaire’et a ainsi des phases déterminées, la femme ne pourra- 
telle pas être déchuc au moment*même où le seraient Les 

| créanciers inscrits ? S'il n'y a pas d ordre, le droit de la femme 
subsistera-t-il jusqu'au payement du prix de l'immeuble, et ne 
devra-t-il pas s’incliner devant un transport régulier de.ce prix? 

. Réduite à une question de limites, la difficulté semble pou- 
voir. être résolue par une: transaction entre l'intérêt de l'inca- 
pable ct l'intérêt du: crédit, Sans que les- sectateurs les plus 

- prononcés du droit de. préférence puissent accuser. d'inconsé- 
quence la combinaison qui le serrerait dans des limites étroites, 

* puisque ces partisans eux-mêmes acceplent,. dans des faits aux- 
quels la femme. n'a pas: pris: part, des limites à son droit, 
qu'il ne, s’agit plus que de limites plus ou moins recultes. 

ct 

Le rojet du. ouvernement, pour le cas de Saisie immobi- pro} 8 
fière : suivic. d'ordre judiciaire, posait cette limite au moment où - l'état, de collocätion : protisoire est dressé 

: semblé plus convenable de la fixer 

ou l'engager'à retarder son:ét 

d ordre judiciaire :ou amiable 
= il wintervient pas d'ordre.: Les uns, av 
auraient. vu dans l'ar licle 717. de ce: 

-. tion d'un droit de préférence persist 
_utie exception molivé 

“générale de ce droit. de préférence. 

par le-juge.:Il nous à 
au-moment où les créanciers inscrits ne. sont plus admis à se présenter. : 

au delà de ce terme, ce scrait Exposcr le juge à à recommencer, 

à l'esprit. de. la réforme nouvelle. : “ 
. Mais le projet laissait à la controverse. e 

ralliner pour les cas d' ordre ami 

s 
cui 

après vente volontaire, les. cas où 

ec. l'exposé .des. motifs, 
‘projet: une simple applica- 
ant en général; les autres, 

ée;sur le peu .de. {emps qui. s'écoul la.vente. sur saisie. ct, l'ordre, mais exception à à la proscription 
9n aurait tpu, ailleurs, ne 

“ 

pousser la faveur 

at provisoire ; ce serait contraire 

a: possibilité de. se 
iable après saisie immobilière, . 

e. entre, 

m
n
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pas s'entendre sur les. caractères des faits ‘conférant. à: des 

tiers ces titres devant. lesquels le. droit - de “préférence : «doit 

: céder. : Fe re etat dr plie 
3 

. Votre commission à pensé que: tarir ces sources. de conten- 

tions serait rendre un service réel, quand mème la combinaison 

- adoptée ne rallicrait pas tous les suffrages. Tandis que | trois de 

: ses membres concluaient à l'abolition du droit de: préférence . 

-quand il n'ya pes eu: «d'inscription: malgré T'appel fait à l'hypo-: 

thèque légale, la majorité, ‘obligée: d'ailleurs de. tenir compte 

des tendances. qui lui ont paru dominer au. ‘conseil d'État, a‘cru 

devoir läisser surnager ce droit; mais à des conditions détermi- : 

nées et dans un délai de faveur limité. Cette miajorité a indiqué 

un. système que le conscil d'État a fortifié. de son x adhésion ct 

dont il a modifié. la formule. - : rs _ 

. Deux cas se présentent : celui de l'adjudication 5 sur. ‘saisie 

“rédlle, art. 717, .cclui de toute autre. vente; : prévi par un alinéa 

‘ajouté à l'art. 7 11, devenu.772. . core 

Quel que soit le mode de veute, si elle est: suivie d'un ordre, . 

cet ordre peut être judiciaire ou‘amiable. S' il cest judiciaire, ‘le 

‘ droit: de préférence de l'hypothèque légale. nc.pourra s'exercer 

que dans le délai accordé aux créanciers inscrits par.les art 754 

“Arte 717. 

"et 755 : : inutile d'ajouter qu'au ‘cas. de. jugent d'attribution L 

prévu par l'art. 173, les hypothèques légales ne pourront éler ( 

de réclamation qu fautant que les. hypothèques | inscrites auraient 

encore ce-droit. Si l'ordre est amiable, comme. ilne présente . 

_ pas ces. faits successifs” bien marqués à l'un, desquels. on peut . 

attacher la déchéance ; le droit de préférence pourra être. invo- | 

| mé tant que l'ordre ne. sera pas clos.” 
: La.loi nouvelle institue une espèce d'ordre: amiable, Sage 

devant le juge, conformément - “aux art. 751 et. 773.:Le éas.de 

l'art. 751: est prévu. expressément: par ka rédaction ‘du conseil . 

d'É {at qui termine Var. 117; mais. le principe qué. le droit de 

| préférence: s'exerce: jusqu'à: la: ‘clôture :d'un,-ordre. amiable ne 

. s'appliquent. R pis moins à saux formes. extrajudiciaires d'ordre 
cs 

| consensüel. Ligier Aer poor der 
ro, ‘ To ° +



Aa. 17. Si la vente n'est pas une expropriation forcée, .il faudra, sclon lc.paragraphe final de l'art. 772,.pour que l'hypothèque . ne 
- légale puisse trouver place dans l'ordre; que cet ordre s'ouvre. 
dans les trois mois qui suivront l'expiration des délais accordés 
par l'art.:2195, après purge. . : 
-: On a voulu-abréger la durée de la période d'incertitude et 
d'anxiété qui peut paralyser la . circulation du prix. de vente ct 
des diverses ‘créances inscrites :: l'épée ne fut suspendue. que 

- pendant quelques heures sur la tête de Damoclès. . : 
De cet art. 772 résultent à nos yeux plusicurs conséquences : 
Si cet ordre.prompt. nÿntervient pas, s'il n'ya pas d'ordre > 

le: droit de préférence est éteint, sans qu'on ait besoin de lui 
opposer la barrière d'un transport du prix de vente. .. +... 
“Si les créanciers inscrits. voulant laisser le droit de préfé- 
rence s'écouler ét:se perdre par le laps. de:temps, retardent 
l'ordre à dessein, ;nul doute q 
l'hypothèque-légale ne:puisse provoquer cet ordré.. 

Si, même. avant l'expiration des trois. mois, 
inscrits font entre eux: un ordre. amiable not 

-privé,. que. l’art. .772 
: ayant date certaine pourra êlre opposée à l'hypothèque légale. * Les partisans; du droit de préférence ne péuvent murmure de ce résultat, car, nous le répé 
dans les faits consommés ém 
au lendemain de la Purge, une barrière au droit de préfé Cette seconde “Vie, - accordée: au‘ droit. dé préférence ” purge, exige qu'au moins .a 

les-créancicrs 

arié ou sous seing 

après -la 

-à temps, qu'elle ne laisse pas terminer: à. ses côtés un grdre amiable, ni des i-des faits graves. et respectables se la foi de son silence. Le droit de pré 
veur d'être prorogé , quand les situat 
il ne pourrait. sans Ja perturbation ] 
nir révolutionnaire, ê 
plus digne -dins l'esp 
prompt, qui se scrait 

s SC Consommer sur 
férence peut obtenir la fa- 
ions sont encore entières : er a. plus étrange, sans devc- tre admis à re 

rit de la loi -qu'il est am | iable et qu'il ‘est loyalement accompli, ‘apré . 

    

uc le titulaire ou le défenseur de : 

“n'interdit pas, la. clôture de cet. ordre’ 

tons, ils. rCcconnaissent eux-mêmes .: 
anés des tiers, consommés .même : 

rence. 

alors l'hypothèque légale se réveille : : 

nverser un ordre, d'autarit. 

“après la purge, en : 
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présence de l'nertie de fhpathèque légale o ou à dans liorance 

- de son existence. : : ‘ me 

: Les principes que nous. venons d'établir pour- les. :cas de. 

vente volontaire nous semblent régir, le cas «d'éspropriation 

forcée. 

L'art. 717, dans < ses expressions friales, exige, pour l'admis-- 

sibilité du-droit de préférence, que l'ordre où ce droit se pro- 

duira suive. de: près l'expropriation, dans les. délais cnchaînés 

qui résultent de l'art. 751 ct de l'art. 152: I ne s'agit pas seu- 

lement de l'ordre amiable réglé par l'art. 51, la rédaction ren- 

voyant. également à l'art. 12, qui est. relatif à l'ouverture de 

l'ordre judiciaire. LRU re Ti . 

: Au surplus, si un doute s'élevait. sur ce point, la’ question : 

aurait peu. d'importance pratique, l'expropriation forcée étant | 

presque toujours suivie de près d'un ordre. 

Les explications que nous venons de donner nous diéponsent. 

. d'entrer dans l'examen d' amendements qui nous ont été adressés. 

Celui de l'honorable M. Duclos obtient satisfaction au delà de. 

ses espérances, puisque, défavorable en. principe : au. droit de. 

préférence, il se résignait à fracer autour de lui des frontières: 

moins. étroites que celles par nous fixées. L'honorable M. Millet, 

au contraire, admettait la longévité: du ‘droit, de’ préférence, . 

«tant. que le prix ne: scrait pas judiciairement, distribué ‘ 

» ou amiablement réglé, »° c'est-à-dire: jusqu'à la clôture ‘de 

* ATUT. 

l'ordre, même judiciaire, et à quelque époque que. cet ordre | 

intervinf.. Nous avons. préféré à ce système des combinaisons 

moins : ‘simples; .moins satisfaisantes . eut-être aux yeux des, Y 

théories inflexibles et tout d'une pièce, mais qui nous ont paru : 

plus fâvorables. à l'intérêt du. crédit : nous laissons à : Thypo- 

thèque légale. là faculté de sortir de sa lorpeur au bruit d'un. 

-ordre voisin de l'aliénation, mais sans lui permettre. de planer. 

indéfiniment sur le crédit comme un nuage qui crève e rarement, : 

mais cffraye toujours (1). 

a) Obserration des avoués. de Paris. — : Ici on “retrouve un système 

.qui s’est: «produit pour Ja première fois au momient ‘où les chambres ct



Art." IIL .Diécussiox av Cônrs Léciscarir, — M. Éuite Outer 
° © as 1 ee pr. . %. . ‘ _‘ reconnait que la loi. projetée a un but louable, puisqu'il s'agit 

de simplifier: la ‘procédure ‘de ‘saisie ‘immobilière et‘d'ordre; 
.Ics moyens employés pour--ÿ parvenir lui paraissent, pour 

« \ 
. DE a ee en QT ° : ‘ ° ° le’ gouvernement ‘ont. manifesté l'intention de retoucher la loi hypo- 

thécaire. ‘ CT RE Fo UT Ce te 
“A l'époque ‘que nous rappelons, plusieurs. innovations radicales ont été 
demandées.:‘la première de toutes était l'immolation de l'hypothèque 

: La discussion s’est engagée partout, ct partout on a été forcé de rendre 
hommage à la profonde’sagésse de la loi qui nous gouverne, ct de donner 
une consécralion nouvelle à ces principes salutaires, justement protecteurs 

"des droits sacrés du mariage et de la minorité. . Li ee 
Aston eu raison alors? D'autres idées. sociales sont-elles venues depuis : donner un démentf à des pensées si sages, ct révéler la nécessité d'une . 

législation nouvelle? Nous ne le pensons pas... Le ou Re 
2°! Mais en admettant que cectie nécessité existe, ‘il faut que la discussion s'ouvre franchement ct avec tous les développements qu’elle ‘comporte: il . ne faut ‘pas ‘qu'une loi de procédure .vicnne désavoucr et détruire. en. partie la loi civile; il ne fant pas qu'un ‘principe, posé dans des termes généraux, pour régler les “droits d'une. partie intéressante de la socièté, : reçoive une exception dans ‘une loi de forme. qui a pour objet, non pas de poser des principes, mais d'en régler l'exécution, + +"... . : ne faut pas qu’on puisse dire à une femme ou à un mineur : Si votre. mari où votre père reste dans unc'situation normale, s'il est maître de sa fortune, s’il l’aliène librement , vous jonirez de toutes les prérogatives que la loi vous accorde; votre droit hypothécaire ne Périra qu'autant que vous ou ceux qui sont appelés à vous ‘protéger ne l'auront pas exercé dans les . délais qui vous sont donnés, °", PT . "ue Mais si votre: débiteur, ‘entrainé par un csprit.spéculatif ou dissipateur, . compromet sa fortune; si ses créanciers exercent contre lui des poursuites :Figoureuses, s il cst exposé à une dépossession violente, vous subirez les conséquences de ces désordres ‘dont vous ne ‘serez pas complice; vous serez. entrainé dans cette ruine à laquelle vous n'aurez pas coopéré la loi Vous relircra sd-protcction au moment où elle vous scra le plus nécessaire. ". Vous serez. averti comme, tout le monde; -Votre.sexe ; votre âge ne. pourront plus ni demander-ni ôbtenir grâce; l'exception qui vous protége . R existera plus, "+ FN ere ES, € 

, s : 

Vous serez. ob, : Dopes es an Le de 7 
. us serez obligé de faire de la loi une étude approfondie; il faudra : ME ous sachiez établir une distinètion subtile cntre.les différents médes . de vente; vous devrez savoir que dans un cas , celui. de 'expropriation, vous -aur 

i ; is que da 

aurez 
à » tandis que dans ‘tous les Vous In$crire après. 4 4... 

« . . a . . . ‘À vous inscrire avant l'adjudication autres, vous resterez libre de 
: ° “ a 7 | 7 : . Fos ‘ 
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la plupart, dignes d'approbation. , L'article 717.est, selon. lui, 

“le plus important ‘dé ous .ceux. que la. chambre est :appelée 

à voter : par la disposition finale de cet'article, on se propose 

de trancher définitivement les controverses qui existent aujour- . 

© Noûs le disons’avec confiance, dans un pays comme le nôtre,-on peut 

changer la loi quand .elle est mauvaise, mais on.doit Ja changer franche- 

ment, .ct la changer tout entière; il ne faut pas la laisser vivre en partie, 

il ne faut pas surtout, qu'appelée à conserver la fortune des incapables ; 

elle les protège au jour de Ja prospérité et les‘abandonne au’ jour de la 

détresse: eu . ut muet eut 

Nous pensons qu'après avoir soumis à un examen approfondi la question 

de savoir si la femme: et le mineur doivent être placés én dchors du droit 

commun , alors que l'expropriation a frappé, les’ rédacteurs du. projet 

épronveront le même sentiment dont se sont, inspirés leurs devanciers, et 

: sentiront le besoin de laisser à la femme et au mineur. les garanties que 

leur situation réclame. . Lo Fun eo TL 

‘Nous’ invoquerons les mèmes principes à l'occasion de la nouvelle 

disposition qui termine l'article 717. MU ‘ 

Cette disposition semble avoir pour objet de mettre un terme au conflit 

- qui. existe entre Ja cour de cassation et les cours impériales sur la question 

de” savoir ‘si l'hypothèque légale: qui existe.‘sans ‘inscription sur Îles: 

immeubles .peut s'exercer aux mêmes conditions ‘sur Le-prix qui -les 

représente, tant:qu'il n'est pas distribué." : oies 

Cette innovation nous paraît utile, parce qu'elle comble, é demment 

une lacune qui existe dans la loi hypothécaire: mais est-ce dans une loi 

de forme et d'exécution qu'elle doit se rencontrer?. ©. © . 2. 

. C'est un principe fondamental qui doit: ètre écrit dans la’ législation 

fondamentale : le Code Napoléon a tracé la loi hypothécaire, ctil a attri- 

bué aux hypothèques de toutes natures le caractère dont elles doivent ètre 

empreintes”! es ni LU Lou si 
: L'hypothèque légale.existe sans inscription: voilà la règle : quelle en 

est la conséquence? voilà ec qu'il importe de rechercher ct de dire: si la 

  

NE ï ; 

conséquence doit être. d'appliquer R dispense de l'inscription ;et. l'im- . 

meuble et au prix, il faut l’exprimer d’une manière générale et pour-tous 

Les eas. +. 1e me me ee Li 

Ici, non-seulement je principe légal se trouve dans la loi de procédure, 

- mais il est appliqué restrictivement à l'aliénation qui s'opère par voie de 

saisie immobilière; pour tous les’autres Cas, l'ancienne législation subsiste; : 

“en. elle sorte que la nouvelle loi a l'inconvénient d'ajouter aux cmbarras 

“des créanciers appelés à exercer l’hypothèque légale, et de leur prescrire, 

des ‘conditions qui sont différentes ,: en‘raison de la forme de l'aliénation.… 

“Nous recommandons. également ‘cette -partic de ‘nos obserrations :au 

“rédacteur du nouveau projet... ‘; Pot OR T _. 

 



Art. TT, 

volontaire, elle est soumis 

norable membre dit que celic-question a ét 
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d'hui sur les moyens de purger l'hypothèque légale de la femme; 

c’est.sur ce point que l'orateur a l'intention de présenter quel- 
ques considérations. 
‘* ILexplique ce qu'on entend par la purge. Lorsqu'un individu : 
se rend acquéreur d'un immeuble hypothéqué, le problème à 
résoudre est frès-simple : il faut que l'acquéreur puisse payer 

«Je prix qu'il doit, et qu'une fois le prix payé, il ait la propriété 
paisible et incommutable, sans. crainte d'être inquiété par les 
créanciers hypothécaires. Dans le cas où l'immeuble a été vendu 
à son juste prix, il suffit que l'acquéreur paye le prix aux créan- 
cicrs au licu de le payer au vendeur, pour qu'il obticnne quit- 
tance ct mainlevéc des inscriptions. Mais il peut arriver que 

. l'immeuble ait été vendu à un prix inféricur à sa valeur véri- : 
table; dans ce cas, il faut reconnaître aux créanciers le droit 
de faire monter immeuble à sa juste valeur en surenchérissant ; 
pour les mettre en demeure de surenchérir, l'acquéreur leur 
nolifie son contrat; les créancicrs ont quarante jours pour dé- 
libérer: s'il ne survient pas de surenchère, l'acquéreur de- 
meure propriétaire, et moyennant la remise de son prix aux 
créanciers, garde son immeuble nelloyé d'hypothèques; s'ilya une surenchère, on revend l'immeuble, qui, après cette re- vente, demeure libre entre les mains de l'adjudicataire. Ainsi la purge n'est autre chose que l'alternative 
par l'acquéreur d'accepter le 
ter l'immeuble à sa véritable valeur. 
immobilière, la purge n'est pas né 
vente est une garantie pour:les: 
aticindra son véritable prix. 

. La purge existe contre l'h 
bien que contre les hypothè 

En cas dé vente sur saisie 

créanciers . que. l'immeuble 

rolon e à des formes spéciales imitées de l'édit de 1771: Encas d' aur. Purger spécialement vis-à -vis de la femme? Faudra- 
la publicité .*, sauuri 

l - ? t-il qu'après résultant de l'expropriation, la p urge ait lieu? L'ho- 

ative offerte aux créanciers 
prix stipulé, ou bien de faire mon- 

ceSsaire : la publicité de la’ 

ypothèque légale de la femme aussi 
ques ordinaires. En cas d'aliénation” 

aliénation forcée ;:y aura-t-il licu’ de - 

#- « 
po ’ ê rès-controversée.. 
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L'article. 717, dans. le ‘projet dé loi, li résout et décide très- | 

- bien que, quand une “hypothèque légale existera, que lim-- 

meuble aura été vendu et que la femme ne sera pas.inscrite 

avant Y'adjudication, il n'y aura pas lieu de procéder à la purge. 

‘L'orateur approuve cette partie de l'article; il ne rejette que 

celle qui détermine les effets, soit de linseription, soit de l'ab- 

:sence d'inscription. . - : Jon Let 

Art, TT 

. Pour le premier cas, “selon l'érateur, iln ‘y aura point de dif . 

fculté. La femme s'inscrit; elle rentre dans le droit. commun. 

Mais qu'arrivera-t-il quand ‘la femme. ne se. sera pas inscrite 

* avant l'adjudication, et qu'à son ‘défaut le procureur. impérial 

n'aura pas fait l'inscription, malgré la prescription impérative de: 

Ja loi? Depuis vingt-cinq ans celte quèstion est débattue. A. le” 

“premier président Troplong ct plusieurs cours. d'appel soutien- 

” nent qu'il faut distinguer entre le droit de préférence et le droit 

“de suite. Quand la femme n'est pas inserite,.son droit de suite 

°. sera éteint, mais son droit de préférence survivra. La femme 

pourra dire aux créanciers que, le prix de l'immeuble ayant été 

L déposé, elle demande à en avoir sa part. 

.Une autre opinion, appuyée sur la. jurisprudence constante | 

de la cour de cassation depuis. 1829, consiste à dire que, quand 

la femme n'est pas inscrite, tout droit, est perdu pour elle, que 

tout est terminé, et ae ne s'agit plus argent que. des 
‘. créanciers inscrits. . DE °: 

: L'orateur considère, comme “très-fâcheux, au u point. de: vue 

E (des principes, .que la commissionait, consenti à à proposer l'abro- 

‘gation ‘de. cette dernière jurisprudence. La commission a: ‘dit 

:. que le droit de suite scrait éteint, mais que: le droit de. préfé- 

rence confinuerait de subsister au. profit dé -la. femme. .Ccepen-. 
- dant elle à compris -qu 'elle devait. limiter ce droit, et elle a. 

“exigé deux conditions que l'article 692 du projet indique. : 

. Selon l'orateur, le rejet complet:du droit de préférence va vau- 

ë drait beaucoup mieux. La question sc présentera ( dans deux cas : 

- celui d'aliénation volontaire. et celui ‘d'expropriation. forcée. 

| L'honorable x membre insiste s sur la a simplicité du système de Ja



Art. 517. 

. chères.’ L'honorable: membre: ‘conclut en dé 

deux; ‘il'a plaidé “éloquernment la cause du ‘cré 

  

cour de’cassalion, lorsque ce systèmé S'épplique à là preñiière 
de’ ces déux hypothèses. Le jugement. d'adjudication ayant été : 

‘transcrit,: cet Ja femme ne s'étant ; pas fait, inscrire, _son droit 
disparaît... Lie Lt Lio UT | 

- Dans le système de la commission, les créanciers, ne sachant 
© pas si la femme s'insetira nc pourront prendre un parti éclairé 
sur la surenchère, et alors de-deux choses l'une : ou ils ne sur: 
enchériront pas, et dans’ ce cas leur droit scra sacrifié, ‘si plus 
tard Ja’ femme exerce son droit de préférence; ou bien ils sur- 
enchériront, par: précaution, quand même les apparences ne le 
conseilléraient pas, et alors ils s'exposcront à tous les inconvé- | 

‘ nients de la surenchère Ja caution, T'obligation de faire porter. 
le prix à un dixième en ‘sus. L' acquéreur ‘Jui- -même, que l'ex- 
tinction du droit de suite devait mettre à l'abri, sera alteint, 
puisque, en forçant les « créanciers à surenchérir;. dans lc'cas où 
ils.ne devraient pas. sagement. le faire ,on aura a augmenté les 
causes de’ rupture’ du contrat. Poe tit a de 
Cetiei innovation paraît à à lorâteur être d'autant moins admis | 

sible, ‘que. le ‘projet, ‘en: obligeant: le procureur impéri jal à prendre inscription; à donné à la femme-une protection exor- bitante. Ces observations: ‘s'appliquent à l'aliénation: volontaire... En ‘ce qui touche la. saisie immobilière , l'oratéur soulicnt que : le parti adopté-pàr la commission aura de même: pour effet de: compliquer: la situation au lieu dela rendre nette ct simple, -les créancicrs ne sauront pas - s'ils doivent: ou non: pousser les en- 
clarant que l'article - 717nouveau ‘contient. une: réforme sage; utile, appelée par:. tout le mode : mais 'à- CLÉ de’ cela ‘une innovation dangercuse, réprouvée par: la drätique, -et'à] 

bation. ‘+... eat 
M. Ricué, 

apparaître un'.scul ‘élément’ d'üne question qui’ 

NRA 

en “renferme : 
dit, “mais” il a 

et” du mineur. : M.'le 
arquer que, de temps immémortal, depuis 

oublié l'intérêt rival; celui de la femme: 
‘rapporteur fait rem 

            

àquelle: il refuse s son: l'appro- | 

rapporteur. dit que le. préopinant vient & faire
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, 

“qu'on fait des lois sur les hy potlièques,. la plus diMicile peut-être 

de toutes les matières, ces déux éléments ont été constamment . 

en présence: “l'intérêt du crédit; c'est-à-dire celui des tiers et 

* des créanciers, .ct l'intérêt dela femme. et des mineurs, réunis : 

sous le nom d'incapables. La lutte est de-toutes les époques. En 

1673, dans sa. belle législation hypothécaire qui a disparu au 

bout d'un an, sous les clameurs des grands seigneurs dont elle 

dévoilait les dettes, Colbert se préoccupa de.ce double intérêt ; 

‘il exigea la publicité, la formalité de l'inscription : pour. les hy= ° 

“pothèques ordinaires, -et, pendant un espace de femps déter: 

minè, il dispensa de cette obligation les femmes et.les mineurs: 

Par la loi de brumaire an vu, l'intérêt des femmes ct des mi- 

neurs fut sacrifié à l'intérêt du crédit; l'inscription, fut ordonnée 

d'une manière absolue sous peine de déchéance ; vint “enfin le 

Code Napoléon, qui, à ce titre seul, mériterait son nom glo-. 
rieux." Les’esprils étaient alors partagés : ‘les uns. entendaient 
faire prévaloir l'intérêt du crédit, les autres. étaient disposés à à 

immoler cct intérêt à celui de la femme et des mineurs. Au mi- 

lieu de ces” divergences d'opinions, que fi fit l'homme qui a mar-. 

‘ qué son doigt sur ce ‘code immortel ? Le premier ‘consul recon-: : 
q I . 

put que ] Je crédit était une nécossilé ; mais ce qui c existait av ant _ 

tout pour lui, c'était le mariage et là famille. Ce qui était à ses | 

yeux une nécessité de premier. ordre, c'était que l'intérêt. de. Ja 

femme ct du mineur fût.sans cesse présent, à l'esprit du Tégisla= L 

teur. Il fit donc appel à la sagesse des _jurisconsultes. dont il- " 

consullait l'expérience ‘et les lumières; il les convia à trouver, à : 

lui suggérer un système de transaction qu'il était prèt à accep- ou 
ter. Ce moyen de transaction . fut découvert. Les hypothèques ce 

ordinaires furent subordonnées à à l'inscription, Jes'autres en fu- : 

rent dispensées. Il fut reconnu qu'à l'égard, des : ‘incapables 

l'inscription était de, fait. souvent impossible, que, le droit hypo 

thécaire des femmes ne devait point ( être subordonné à à la for-. 

malité, de: l'inscriplion. Il fallut donc que l'intérêt du crédit s'in- 

clinät dans une certaine mesure ‘devant l'intérêt de la femme et 

des: mineurs. * Voilà les. modèles. que: la commission à eus sous Lu 

. 

Art. AT.



Cart n7. les yeux el qui témoignent de toutes les difficuliés du problème. 

, 
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:… Exposant ensuite le système que la commission a cru devoir 
adopter, M. lc: rapporter fait observer qu'il y a sur ‘ce terrain | 

- étroite solidarité entre elle et le conseil d'État, car la commis- 
‘sion n'a fait qu'entrer dans la voie que le conseil d'État lui avait 

indiquée. L'hypothèque renferme deux éléments : le droit de 
suite ct le droit de préférence. En vertu du droit’ de suite, le 
créancier hypothécaire, en quelque main que soit l'immeuble, 

:" peut interpeller le détenteur et le’ sommer de payer ou de dé- 
laisser. A ce droit, le tiers détenteur peut répondre par la purge 
.des hypothèques ct en offrant de payër non pas ce qui peut être 
dû au créancier, mais ce que doit l'acquéreur, ‘sauf par le 
créancier, en cas d'insuffisance ; la faculté de surenchérir. Le 

_ droit de surenchère est Îe complément naturel du droit de’ suite, : 
et la purge à pour effet. nécessaire. l'élimination du droit de 

. Suite. Ce qu'on appelle la purge des hypothèques légales’ ne 

manifester son droit par l'inscription.” Si elle ne s'est point fait 
“inscrire, son hypothèque sera éteinte quant au droit de suité. : 
Le prix que doit l'acquéreur se trouvant ainsi fixé d'une ma- 
nière irrévocable, ‘vient la question de savoir en quelles mains ce prix’ devra passer, Ce prix passe aux créanciers hypothé- 
caires, suivant ce qu'on'‘appelle Je droit de préférerice; et M. le 

_ Produit ’ses résultats qu'après que la femme a été sommée de 

* pas: manifesté- son droit par l'inscription. de concourir avec les autres créanciers by 

_apporteur. ne’ comprendrait pas qu'on. voulût interdire à la femme ‘qui ‘n'a’ 

pothécaires pour le par- . tage du prix de vente. Selon lui, la femme non inscrite doit . Pouvoir exercer son droit de préférence. Cette doctrine est cellc “des jurisconsultes les plus. éminents, et ; $clo 
elle ne blesse en rien: les principes. 

- que le législateur a entendu accorder 
ne serait-.qu'un ‘mensonge. À quoi servirait en effet une hÿ |: thèque qui existerail virtuellement ‘en: l'absence de tout droit réel à exercer ct ‘qui s'évatiouirait | où ily: distribuer? Tels sont les motifs 

“Sans cela; la’ protection 

qui ont ‘inspiré le conseil d'État 

Selon M. le fäpporteur,. 

à la femme ct au-mincur . 

po. 
C-Jour où il.y a un’-prix à
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et la commission. Une considération domine la question : c'est . 
que la protection duc à la femme et au mineur ne saurait leur. . 

être retirée à l'heure. précisément où ils en ônt besoin. 

. M. le rapporteur dit qu'au surplus . le conseil d'État et la. 

commission n'ont- point. entendu. adopter un. système absolu. 
L’absolu ne convient pas aux hommes d'affaires; il faut savoir. 

concilier toutes les difficultés, il faut'savoir transiger, et ici la. 5 
transaction s'est opérée de la manière la plus simple. la été 

reconnu que, pour que ce droit de, préférence fût exercé par la | 
: femme, il fallait qu elle le revendiquât le jour où il ya un prix 

à distribuer. On n'a pès voulu qu'elle pût tenir indéfiniment en 

échec le. droit des autres créanciers ; qu "il dépendit d'elle de 

renverser révolutionnairement les bases de l'ordre une fois ré- 

glées. Ici reparaissait l'intérêt du érédit, qu il importait égale-" 
ment de sauvegarder. Si; après la vente ct dans un bref délai 
un ordre s'ouvre, la femme doit être admise à à sy présenter. 
Vouloir l'en empêcher, ce scrait dire qu "elle n'a jamais eu qu'un 

vain haillon d'hypothèque. Si donc un ordre judiciaire s'ouvre, 

le droit de la femme concourt ar ec celui des autres créanciers ; 

mais il ne faut pas qu'elle puisse venir. le troubler après coup: 

aussi - l'une des conditions attachées à l'exercice de son. droit, : 

c'est que l'ordre suivra de près la vente. 

. Les partisans absolus du droit de: préférence auraient sou- : 

haîté que le droit de la femme püt planer trente années sur le 

prix de la vente. La commission ct le conscil d'État ne se sonf- 

point associés à ces opinions ‘extrêmes; ils ont. décidé qu il y 

aurait un délai de grâce qui suivrait de près la vente; ‘que, siun 

ordre s'ouvrait, :la femme. pourrait sy présenter à son rang; 
mais qu'au bout de trois mois la situation serait liquidée, et” 

que si, dans ce délai, Ja femme ne s'était point présentée, elle 

serait déchue de son droit. Aller au delà n'était pas possible, 

sous .un régime qui s'inspire avant: {out du respect pour les” 

droits acquis.” L'intervention de la femme. ne pouvait plus être 

accueillie lorsqu’ elle avait un caractère de perturbation; mais; 

tant que. les choses sont entières; il n'y a aucun motif de l'ex- 

Art. 717.
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vira son droit "si vous le détruisez ‘au momerit où il v 

‘reur ct contre les créanciers. 
file. Le droit de préférence et le droit de suite, a- 

après l'extinction du droit de suite 
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clure. Le crédit ne recevra aucune atteinte, parce que, dans les 

trois mois qui suivront cette vente, il sera loisible à une femme 
de se présenter à l'ordre ct de réclainer une satisfaction raison- 

\ 

‘{nable et’ modérée. : Quant à l'acquéreur, s’il est exposé plus sou- 
-vent à une surenchère, il devait s’y attendre : la surenchère 

est. sous-entenduc dans foutes les: acquisitions de biens hyÿpo- 
théqués, et elle est avantageuse en assurant la vente de l'im- 

meuble à sa véritable valeur. Enfin, après saisie immobilière, 

‘h question agitée ne se. présentera presque jamais, puisque le 

procureur impérial : aura fait i inscrire l'hypothèque.. La question 

n'a donc pas tout l'intérêt pratique qu'on lui suppose. 
” Tel est le système : auquel la commission s'est ralliée, d'ac- 

cord avec le conscil d'État,’ dont elle à complèté la rédaction. 

Les auteurs de cette transaction ne se flattent point d'avoir ainsi 

: donné satisfaction aux partisans des. théories inflexibles, mais 
cils croient s'être conformés aux exigences d'une pratique équi- 

table; ils croient avoir. rendu un scrüice réel'en tranchant une 
question que la jurisprudence a laissée pendante. En dehors des 
opinions extrêmes, et grâce à un compromis dicté par le: bon 

. sens, ils croient avoir trouvé unc solution dont: l'expérience . 
fera ressortir les conséquences heureuses. Duo 

M. Éuize Ouuvien soutient que'M. le rapporteur. n'a pas: ré- 
pondu aux. arguments par lui i invoqués. Au licu de se défendre, 
il a pris l'offensive. Vous ne protégez pas la femme, a-t-il dit, 
vous ne lui laissez qu'un haillon -dhypothèque. A quoi lui ser- 

a agir? 
L'oratcur répond que ce droit lui servira à consérver, par une 
inscription prise en temps utile, sa position, .ct contre l'acqué- 

Assurément rien n 'est moins inu- 

t-on ajouté, 
sont distincts ; ce qui atteint le second ne peut. “agir sur le pre- 
micr. L'orateur répond que la commission a tort “de déci der que ce ‘droit de préférence. ne° s'exercera que pendant . trois is mois 

dant {rente ans, on reconnaître, qu'il n' est-pas exact de dire 

il faut ou le respectèr pen-.
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que rien de ce qui affecte le’ droit de suite ne peut avoir d'in- 

fluence sur le droit de préférence. Du moment où le droit de 
_ préférence n'est pas maintenu dans sôn . intégrité, quel. défaut 

de logique y ati à à Je faire e périr, au moment même où. périt le 

droit de suite?: :: ::: 

L'ofateur déclare qu “il n'est pas plus partisan q que M. ie rap= 

porteur des systèmes absolus.' La vérité n'apparait à l'homme 
que d'une manière successive, :et, dans. son existence relative 

mème elle ne peut résulter que de la combinaison des éléments 

opposés. Elle n'est pas dans le prolongement d'un rayon quel- 

conque, mais dans.le centre où tous les rayons se concentrent 

et se limitent. L'orateur croit que c’est au centre ? qu Gil s "est placé 

pour combattre le système de la commission. Leo 
-M. pu Mina demande la parole pour appuyer cette’ rédaction. 

: Son intention n’était pas d'abord de se mêler à la discussion, 

: mais l'insistance avec laquelle l'honorable M. Ollivicr.s’est plaint 
: que l'on n’eût pas fait une réponse assez précise à ses objections 
‘détermine lorateur à prendre’ là parole. : : 

Selon M. Ollivier, la combinaison du projet de loi. niarique 
. de simplicité; elle.est contraire à la jurisprudence et à la pra- 

tique; enfin, c’est une innovation dangereuse . pour. l'intérêt 

-. public et pour le crédit. La première de.ces critiques ne semble 
pas {rès-sérieuse. Si l'on peut-faire une loi tout à fait simple, : 
elle n'en sera que meilleure; mais ce qui importe avant tout, 

c'est de faire une loi utile et juste. La seconde. objection, tirée 

de la jurisprudence de la cour de cassatioh,.ne paraît pas avoir. 

plus de valeur. Il ne s'agissait ni pour la commission ni pour la 
- chambre de se demander si la cour de cassation avail bien jugé 
‘dans le système de la’ législation” actuellement en vigueur; la 

question était de savoir si cette législation devait. être. maintc- 

. nue. La jurisprudence de la cour de cassation a été très-vantée 

par M. Ollivier; mais ôn doit reconnaître qu'elle est loin d'avoir. 

-obtenu une approbation unanime. Les magistrais, en général, 
- nel'ont pas adoptée. Sur vingt-sept -cours d'appel, vingt-deux- 

‘ont refusé de l'admetire. Les jurisconsultes et les magistrats les 
7: 

_ Art TT.



Art. 717. 

100 — 

plus: éminents: étaient: contraires à cette jurisprudence de la 

cour de cassation, qui a été notamment combattue par! MM. Trop- | 

long, Dupin, Delangle.”. ii 

Selon l'honorable-membre, c’est avec raison que cette doc-" 

trine a rencontré des contradicteurs. Elle dénaturait l'hyÿpo- 

thèque légale, “dont le caractère particulier est d'être dispensée. 

: d'inscription, etelle la soumettait àla’ nécessité de l'inscrip- 

tion pour qu "elle pût produire effet. C'était crécr de.grands pé-” 
rils et de graves préjudices pour des intérêts que le législateur 
a constamment voulu protéger. . 

La troisième objection, tirée: de l'intérêt public: n'est: pas: 

mieux fondée.  L'honorable’ M. ‘Ollivier: l'a examinéc.au double 

point de vue de la situation des’ créanciers inscrits et- de l'ac- 
. quéreur; il à fait remarquer que cetie’situation Ctait la même, . 

qu'il s'agit d'expropriation ou de vente volontaire. Se plaçant sur 

ce terrain il a dit : La purge par l'acquéreur a pour résultat de 

mettre les créanciers inscrits en demeure de faire valoir le 
droit de suite. Si l'hy pothèque légale est dispensée de s'inscrire, 

qu'arrive-t-il? C'est qu'au moment où les créanciers inscrits re- 
cevront conndissañce du prix de la vente, ils seront très-cm— 

barrassés ; leur ignorance de l'hypothèque légale les amènera ou 
à ne pas surenchérir, ou bien à le faire quand même la surén* 
chère porterait l'immeuble ‘au delà de sa valeur; on les exposera 
ainsi, soit à être atteints dans leurs. créances, soit-à faire une 
surenchère fâcheuse et contraire à l'intérêt de l'acquéreur.- 

. L'orateur soutient que les appréhensions de M. Ollivier-sont. 
chimériques; . que les prétendus igconvénients redoutés: par 
M. Ollivier sont au contraire des avantages. Les créanciers aux: . 

. quels les notifications seront faites scront-ils donc obligés de ne 
pas surenchérir, ou de surenchérir à des conditions onéreuses? 
L'honorable membre affirme que les créancicrs surenchériront 
toutes les fois que cela sera convenable à 
ment admettre qu'obligé de tenir compte d ane hiy pothèque | 
légale incertaine et dont l'apparition ultérieure est possible; un. 
créancier sera assez insensé é pour surenchérir au delà de la va- 

leurs: intérêts. Coni-" |
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leur réelle de l'immeuble? Evidemment les créanciers Ne suren- 

_chériront que si -cela leur est utile, lorsque 1 Je prix à n'aura pas 

atteint la valeur réelle. °°: e : a 

Dans la pensée de M. Ollivier, le. droit de. surenchère serait 

- contraire à l'intérêt du crédit. C'est Ià. un point que l'orateur : 

‘contredit absolument. À son avis; si quelque chose est favorable 

© à l'intérêt public et au crédit, c'est la surenchère, puisqu elle 

porte l'immeuble à sa valeur réelle et assure à la fois le paye- 

-ment des. créanciers inscrits et des. créanciers à hypothèques 

| légales. ne ne 

(dait incertaine l'adjudication et portait atteinte au contrat. Mais 

en dehors de la question du droit de préférence, de la survi- 

vance d'une portion de l'hypothèque légale après les publica- 

tions, est-ce . que l'acquéreur. ne reste pas soumis à la suren- 

chère? La surenchère par les créanciers sera toujours possible. 

© I y.a done là une.appréhension sans fondement. Loin que le 

développement de la surenchère soit à craindre, l'orateur. le 

considère comme favorable; il fait du reste remarquer que la 

nécessité de l'inscription, réclamée par ) M. Ollivier pour l'hypo- 

_thèque légale, ne ferait pas. cesser les prétendus inconvénients . 

.qu'il signale, parce que l'hypothèque légale'est foujours éven- 

: - tudlle ét indéterminée et que l'incertitude sur la suffisance . du 

prix de_l'adjudication subsisterait encore dans ce système. - ie 

Maintenant est-il vrai qu'à l'occasion des formalités de purge 
‘qui interviennent entre l'acquéreur et les créanciers inscrits. il 

se passe. quelque chose de nature à invalider les droits. des 

créanciers à hypothèque Jégale? L'orateur soutient. ‘que non. 
Par les formalités de la purge on avertit les créanciers inscrits 

- que tel immeuble vient d'être vendu moyennant tel prix et que 

| l'acquéreur est prêt à le payer. À. qui'ce prix. sera-t-il payé? 

Évidemment à qui. par justice sera ordonné, à :ceux, .en-un 

mot, à qui le prix doit revenir. Mais aucun contrat ne lie rade | 

: judicataire ou l'acquéreur. vis-à-vis du créancier. . 

Relativement à hypothèque légale, la situation est la. même 

Une autre Ghjcction a consisté à à dire que la surenchère r ren- 

Art. 717
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qu'avant.” Quand. un créancier a donné son argent en échange. 

d'une: hypothèque, ila-su qu'il pourrait exister des hypothè- : 

ques légalés; cetie situation a été celle que lui faisait notre 
droit; elle reste la même après là purge: Une formalité remplie 
par l'acquéreur, dans son intérêt personnel, ne peut pas profiter 
aux créanciers inscrits, lesquels sont complétement étrangers à 
cctte:formalité:. ue | s 

ressé à ce que l'hypothèque légale disparaisse ‘par l'effet de la 
purge." Tout-ce ‘qui lui importe, c'est. qu'il reste prôpriétaire 
incommutable et paye valablement son prix. Or, sur le premicr 
point, son droit de propriété n’est nullement atteint: sur le se- 
cond - point, il sauvegarde : complétement sa position.cen rem- 
plissant les formalités de ‘la loi.- L'hypothèque légale ne peut 

” jamais l’atteindre, et elle n'a d'action que sur la situation des 
, . . , , : , 1. créanciers inscrits. L'acquéreur est donc. complétement en de- : 

hors de la-question. : 
. : Toutefois, on insiste et l'on soutient que l'acquéreur a intérêt 

‘à ce qu'il n'y ait pas .de surenchère. L'orateur. répète à.cct 
égard qu'on ne peut pas empêcher les surenchères ; elles'inter- 
viendront ou n'interviendront pas: selon: que le prix de l'im- 
meuble n'aura pas atteint ou aura aticint sa v 
ne sont pas liées le moins du monde à la survivance du droit 
de préférence. *:. ."*... ir. _ _ Dent 
_ Après avoir réfuté les objections faites par M. Ollivier contre 
l'article 717, l'hono ; q 
pas:fenu compte des grav 
Propre système. Selon l'orateur, M. Ollivier se trompe lorsqu'il » T % . . ® - . " . + ? prétend que l'admission : de son Opinion aurait un résultat aussi : favorable au droit de la femme que l'est le projet de loi. L sion dônnée au procureur impérial d 
thèques légales des iicapables n'est 
Sante garantie. Le représent 

a mis 
e faire: inscrire les hypo- 
pas à:clle.seule une suffi- 

5 ; : 

L'honorable: membre.se demande si, par-le maintien du 
droit de préférence, on fait-échec au droit de Tacquéreur, ct il 
se prononce pour la négative. L'acquérèur ne saurait être inté- 

raie valeur. Elles. 

rable membre soutient que M. Ollivier n'a : 
cs inconvénients que présente son 

ant des créanciers à hypothèques: 

A 
n
e



— 103 — 

légales ne fera pas ‘toujours ce qu ‘l'aura lé devoir de faire: : 

D'un autre côté, les créanciers à hypothèques légales ne seront. 

pas toujours connus du procureur impérial. Celui-ci, d'ailleurs, 

.n'a qu'une mission restreinte; il ne prend inscription pour l'hy- 

pothèque légale que du chef du dernier possesseur. La survi- . 

vance du droit de préférence est donc.pour les incapables une 

| garantie nécessaire, et c'est la conséquence forcée de la dis- . 

“pense d'inscription. + 1 Lo 

La question est de savoir si l'on doit opter et comment on 

doit opter entre le droit des créanciers inscrits. et celui des .: 

‘ créanciers à hypothèque légale. L'honorable-M. Ollivier vou- 

drait appliquer à cette matière le principe d égalité; il rie vou- 

drait pas de différence entre les créanciers inscrits et les créan- 

ciers à hy pothèque légale. La commission pense, au contraire, 

que ces -derniers doivent ètre préférés. S'ils ont été dispensés : 

d'inscription parce qu'ils méritaient une faveur particulière, les 

mêmes molifs existent pour qu'on leur permette de produire, e 

même après l'adjudication. Ce droit qu'ou leur. reconnait, € est: 

Ja sauvegarde des familles. On a considéré que si les créanciers 

_ordinaires font eux-mêmes leurs ‘affaires, il n'en ‘est pas de. 

même des créanciers à hypothèque légale. Ceux-ci ne peuvent : 

agir que par des intermédiaires, lesquels souvent ont un-inté-: 

rêt contraire. 11 y avait done des raisons de la plus haute gra- 

vité pour décider à la fois le maintien de la dispense d'inscrip- . L 

tion et le. maintien du droit .de préférence, même après | 

l'adjudication. Me ue DD Le ee 

En résumé, l'orateur soutient que la commission a consacré 

par son ‘système une conciliation rationnelle et logique; elle a 

bien fait de maintenir le droit de préférence, et elle a bien fait 

de le limiter, car jamais la survivance du droit de- préférence - 

n'a pu avoir un caractère indéfini; en même temps que la com- 

mission sauvegardait les droits des incapables, elle a su respec- 

icr l'intérêt du crédit. ‘Elle à amélioré tout à la fois la Jégisla-. 

tion intérieure et le projet primitif du conseil d'État. L'orateur, 

est convaincu que la combinaison de la‘ commission .recevra : 

Art TL
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de la pratique un accueil favorable ct une sanction définitive. 

M. Drswaroëx DE Gauzix déclare qu'il ne peut s'associer à 
l'éloge que le préopinant vient de faire de la solution adoptée 
par la commission. La commission était partagée sur la question 
de la survivance du droit de préférence. Ses membres ont cédé 
au désir de s'entendre, et, dans la transaction, les principes 
ont été sacrifiés. Cependant l'avantage qui est fait à la ‘femme 
sera à peu près insignifiant. Son droit de préférence lui est 

conservé, -mais il lui est retiré presque immédiatement. Ce se- 
rait une grande erreur de’croire que le Code Napoléon a sacrifié 
les droits de la femme, car il lui a donné une hypothèque lé- 
gale dispensée d'inscription; mais il n'a pas voulu qu'elle ‘eût 
une durée indéfinie et qu'elle pût à toujours paralyser les droits . 

des créanciers. Une procédure a été. organisée pour obliger cette 
hypothèque à se manifester; et lorsque ces formalités, énumé- 

: rées avec soin dans le Code, ont élé accomplies, lorsqu'on a 
purgé, le Code Napoléon déclare, dans son article 2180, que 

-Thypothèque est éteinte. Ces formalités de la purge-sont un 
avertissement sérieux, car elles consistent dans une signification 
adressée à la femme et une insertion faite dans les journaux. 
La commission, qui ne voit pas une garantie dans ce ‘double 
avertissement ; avertit beaucoup moins. encore, Tout son Sys- tème consiste à allonger le délai de la purge légale sans nouvel 

apoléon n'est 
t-il plus de garanties ? L'honorable membre ne le pense pas. La solution proposée par le commission lui paraît donc sans'utilité: Le projet de loi avait pour but de diminuer les délais ct'les frais. On ÿ à introduit ” un système qui complique la procédure; ce n'est donc: pas un . « . 

. “ ‘ . : 
‘ 

progrès, mais un pas fait en arrière. : ° ’ * Ce qu'il y aurait de mieux à faire 
rejeter l'article du projet de loi et de revenir purément et sim- plement au Code Napoléon, si nettemient interprété en ce point Par la our de cassation. Cette coûr à déclaré, « rendus en audience 

  

» selon l'orateur, serait de: 

claré, dans ‘ses àrrèts 
e solennelle, que le prix n'étant que.la re-.
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"présentation de l'immeuble affranchi de l'hypothèque, la’collo- 

“cation n'était que la continuation du droit de suite. On le voit; 

‘là cour de cassation n'admet pas que le droit de préférence 

” puisse exister en dehors du droit de suite. Le projet crée une 

“différence entre les deux droits: L'honorable membre demande. 

où cela peut conduire. En matière hypothécaire, il faut se gar- 

der d'innover, de peur d'ouvrir la porte à la chicane. L'orateur 

le répète, le Code Napoléon a fait pour la femme tout ce qu'il. 

était possible de faire, en lui donnant.une hypothèque légale 

dispensée d'inscription, et que la purge seule fait disparaitre. 

Le projet y a ajouté une garantie “excellente, l'obligation: im- 

posée au ‘procureur impérial de faire inscrire l'hypothèque: Cela 

“était suffisant; cela vaut mieux pour la femme que ce droit de 

préférence tel qu'on l'a limité en bouleversant tous les principes: . 

Mais on dit qu'il fallait une solution en présence des dissidences 

de la iurisprudence, c'est là l'excuse; selon l'honorable mem- 
a ses 

bre. clle n'est pas satisfaisante, car les cours d'appel qui étaient 
, Ci y Car q 

en dissidence avec la cour de cassation auraient fini par se ran- 

“ger à l'avis de la cour suprême. La commission, en -prenant 

parti contre elle, a empêché ce rapprochement, et cela sans 

que la femme retire aucun avantage sérieux du système nouveau. 

M. Jossrau, membre de la commission, ne croit pas devoir 

revenir sur une discussion qu'il considère comme épuisée, d'au- 

tant plus :que les observations qui sont présentées pour ou. 

contre le droit de préférence s'appliquent plus à la législation 

- en vigueur qu'au projet de loi lui-même. -IL dira seulement, à 

… cctégard, que la solution dé la question en ce moment discutée , 

… était, contrairement à l'avis de l'honorable préopinant, d'une : 

utilité réelle. En effet, celte question si grave était pendante 

depuis longtemps, ct divisait en.deux camps la doctrine ct la ju- - 

risprudence, les cours impériales et la cour de cassation. La so- 

_ lution était donc nécessaire; mais pour être bonne elle doit être 

claire. L'honorable membre demandera donc à.MA. les com- 

* missaires du gouvernement une double explication. « . _ 

La solution proposée au conseil d'État par la commission | 

Art, 71.



. | | ‘ — 106 — 

Art. mx, . s'applique à deux cas :-celui de l'expropriation ‘forcée. ct celui 
de l'aliénation volontaire. En ce qui ‘concerne l'aliénation vo 

lontaire, l'article. 772 s'explique nettement. Mais le conscil ‘ 
d'État a ajouté à l'amendement proposé par la commission sur 

l'article ‘717 les mots’ conformément aux articles 751 el 752. La. 
commission ne se rend pas bicn compte des motifs de cette ad- 
dition,. et elle désire que MM.’ les commissaires du gouvernc- 
ment veuillent bien les expliquer. Si cette explication n'était 
pas donnée, il en résulterait dans la pratique une double incer- 
titude. "5 Loue et . La première, serait. celle-ci : trois ‘sortes d'ordres peuvent 
avoir licu,' l'ordre judiciaire, l'ordre amiable et l'ordre con- 
sensucl qui se règle entre les parties, par-devant notaire et hors 
de la présence du. juge. La commission avait prévu .ces trois | 
genres d'ordre en:'en désignant aucun. Le, conseil d'État a 
nommé les deux'premicrs en renvoyant aux articles 751 ct 752. 

.+: A-til voulu exclure le troisième? .Ce qui est dit de l'ordre 
amiable en général s'applique-t-il à celui qui a licu hors de la 
présence du juge aussi-bien qu'à celui auquel le juge préside, 

: à l'ordre consensuel comme à l'ordre amiable‘ ordinaire?. La commission, dans son rapport, exprime la pensée qu'il en doit être ainsi : iln’y a, en cffet, aucune raison pour décider autre ment dans. ce cas que dans-les autres, et pour faire survivre le droit de préférence à la clôture de l'ordre consensuellement : réglé’entre les Parties. Si tel est aussi l'avis du conseil d'État, il est utile que cet avis soit formellement exprimé: ie La seconde question est celle-ci : la commission voulait que, dans tous les cas, le droit de préférence ne püût être prolongé au delà du‘délai de trois mois après. l'accomplissement de. la purge; elle entendait que, pour les deux cas d'expropriation ou d'aliénation volontaire, ce délai fût.un maximum. Pour l'alié: : nation volontaire, l'article 772 est formel + un! délai de trois : mois est établi, il court à partir: de l'accomplissement des for: malités de la purge. Mais, en Cas. d'expropriation forcée, l'ar- | ticle 717 et les articles. 15l.et 752, auxquels il renvoic;: sont 
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loin d'être aussi explicites. Le, conseil. d'État a-t-il voulu que,: 

par identité de raison, le, maximum du délai fût, dans ce cas, 

le même? A-t-il voulu que ce délai fût aussi le même pour tous 

les genres. d'ordres ? ne doit pas’ y avoir d'incertitude à cet | 

égard,. si l'on. veut prévenir bien des procès ct. éviter des: | 

nullités. … Lo . Lu 

M: DE PARU, vice-président d du conseil d Ét at; répond. que : 

le conseil d'État lui paraît d'accord avec la commission sur ces": 

deux points, .et que l'addition des mots conformément aux arli- 

cles 151 et 752 n'a eu nullemeut pour but d' élargir le sens. de 

l'articlé 717. proposé par la. commission, relativement à son 

application à l'ordre judiciaire ou à l'ordre de conciliation de- :. 

vant le j juge-commissaire. Le conseil d'État a voulu seulement . 

préciser. Cette addition a été faite en suite des explications ap 

portées au conseil d'État par les délégués de la commission re- 

lativement à ces deux espèces d'ordres qui sont Yobjet naturel de 

Ja loi. Le conseil d'État n'ava ait pas trouvé que la rédaction de 

la conimission fût nette en- ce qui concerne l'ordre concilia. : 

toire. Pourquoi s'est-il référé aux deux articles. 751 et 752? 

C'est parce qu'en parlant d'ordres réglés à l'amiable devant le 

juge-commissaire, il fallait empêcher que l'excrcice du droit de : 

préférence ne fût prolongé indéfiniment, à la faveur de tenta- 

‘ tives de conciliation qui n'auraient abouti que longtemps après 

l'expiration du mois accordé pour se régler devant le juge-com- 

missaire, l'artitle 752 n'ayant pas êté observé pour ouverture 

de l'ordre judiciaire. : . . Le 

. Quant à l'ordre consensuel spécialement; (c'est-à-dire T'ordre 

réglé amiablement ailleurs que devant le. juge-commissaire, e 

A. le commissaire du : gouvernement ue croit pas qu'il y eût - 

licu de le régler par un: texte précis; l'ordre. consensuel n'est 

qu'un. contrat ordinaire, Ce-n’est plus un ordre de‘distribution. 

de prix. fait sous la direction de là justice et tombant dans:le 

: cadre de l'ancienne loi ni de la nouvelle. IL n'y avait donc pas 

à le régler d'une manière spéciale. Du reste, les principes posés 

Art 717: 

pour l'ordre judiciaire se refléteront naturellement sur l'ordre ee



Art 717. 

- exactement la même que celle de la commission. 

. à hypothèques légales dispensées ori 

«l'ordre doit s'ouvrir, après vente volontaire, dans les trois mois; 

752; mais il faudra que l'ordre où € 
- mencé dans le délai de-trois mois 0 
cet 752, - ‘ 

- non inscrits, 

réglé devant'notaire: la jurisprudence devra; par analogie, les 
:: appliquer, et avoir égard, suivant: M. le. commissaire -du ‘qou- 

vernement, à la pensée d'une prompte déchéance du droit de 
préférence séparé du droit de suite. Cela résulte des principes 
posés par le ‘projet de loi qui organisent cette déchéance dans 
les ‘tcrmes réciproquement analogues, sinon complétement 

‘identiques pour les deux espèces d'ordres, objet de la prévision 
du législateur. 

M. Jossrau constate que la pensée du conseil d'État est alors 

. M. Miuuer demande si la commission entend limiter absolu- ment le délai à trois mois. … - - . 
M: Ricné, rapporteur, répond qu'aux termes de l'article 779, 

après expropriation forcée, dans les délais qui résultent dela “combinaison des articles 751 et 752. L'ordre étant ouvert dans ces délais, la femme peut y produire, si l'ordre est judiciaire, tant que les créanciers inscrits le Peuvent,- ct ‘si l'ordre cest amiable, jusqu'à sa clôture. Ainsi la ‘femme pourra produire après {rois mois ou’ après le délai résultant des articles 751 et 
lle produira ‘ait été com- 

u dans celui des articles 751 

M: Bussox demande à la commission ct à MM. les membres du conseil d'État quel est le.sens précis des môts créanciers à hypothèques légales dont se sert l'afticle 717 et qui sont repro- duits dans l'article 772, L'orateur' croit que ces mots désignent seulement. dans la pensée: de la commission: les créanciers 
ginairement d'inscription ; de Napoléon il y à d'autres créanciers crits, l'expression de créanciers à hypothèques légales cst trop large et le sens doit en sé, afin de prévenir‘ des difficultés dans là pratique. o Foie CR A. Suix, conseiller d'État, commissaire du Souvernement, répond que les mots créanciers à hypothèques légales employés 

mais, comme dans le Co 

être préci 

{
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dans l'article 717 ne s'appliquent qu à la femme et aux mineurs. . 

Quant aux créanciers .qui, sont. ienus- de prendre inscription, : 

l'exposé des motifs -et le rapport de:la commission déclarent. 

nettement qu'iln’en est pas-ici question. L’ article 2134 du Code 

Napoléon: leur a fait une position à part. IL ne s'agit dans l'ar- ‘ 

tie 717 que des effets de la. purge des hypothèques légales | 

vis-à-vis des créanciers quir ne sont pas obligés. d'inscrire. Les 

‘autres créanciers à hypothèques légales, tels que: letrésor, l'ad- 

ministration: de la justice pour le recouvrement de ses frais, les 

comptables, ne sont pas ici en cause. D'après l'article 2134, le 

“créancier à hypothèque légale est, en principe général,. obligé 

d'inscrire. L'article 2135 règle les exceptions. Il s'agit ensuite 

du mode de: purger ces hypothèques exceptionnelles dispensées : 

d'inscrire;. mais comme il n'est question ici que:des. articles 

2194 et 2195, on n'a en vue que les femmes et les mineurs, 

ct non les créanciers à hypothèques légales de l'article 2134. 

M. Ducôs demande contre qui l'adjudicataire évincé pourra 

exercer son recours en garantie. Est-ce contre le poursuivant, 

contre le saisi ou contre les créanciers colloqués?. C'est là une 

question. qui donne licu à à de nombreux procès et qui "il El a inté- 

rêt à trancher. : Ho . 

L'honorable membre ajoute que, d'après. l'article 9154, ‘les. 

inscriptions d'hypothèques valent pour dix ans. Il faut ‘les.re- 

nouveler tous les dix ans pour qu elles conservent leur.rang. Si. 

une hypothèque inscrite depuis dix ans expire pendant l'ordre, 

sera-t-il nécessaire de la renouveler? . _- " 

M. DE’ PamEU, vice-président du conseil d'État, “fait remar- 

quer que si, sur tous les points qui donnent lieu à des difficul= 

tés dans la pratique; des demandes d'explications étaient adres- 

sées à la commission ‘ou. au conseil d'Étai, la discussion de la 

. loi dégénérerait en consultations. M. le commissaire du gouyer- 

nement ne croit pas qu'il y ait Jicu! de soulever. devant la 

chambre toutes les questions qui sont du domaine de la juris- 

prudénce relativement à la partie du Code de procédure qui ‘est 

reproduite textucllement dans sa forme ancienne. pour encadrer. 

Art..717.



Arte 717. 

Art. 838. 
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les dispositions nouvelles du: projet:de loi. A. l'égard de. cette 
partie du Code de précédure, l'orateur ne se reconnaît pas 
qualité pour intervenir dans le domaine de l'interprétation. " 

Ann. 3. — - L'article 838. est modié ainsi qu "il suit : 
à 

. 838. 

Le surenchérisseur, même au cas de subrogation à à la. 
pôursuite sera déclaré adjudicataire si,-au jour fixé 
pour é'adjudication , à il ne se présente pas d autre . cn- 
chérisseur. 

| Sont aÿplicablés à aux cas de’ surenchère les articles | 701; 702, 705: 706, 707, 711, 712, 713, 717,731, 
732 ct. 733 du présent Code, ainsi que Les articles 734 

°ct suivants relatifs à la folle enchère. 
Les formalités prescrites par les articles 705 et 706, | 832, 836 et 837 -scront observées à à peine de nullité. : Les nullités devront être. proposées, à peine de dé- chéance, savoir : celles qui concerncront la déclaration de surenchère et l'assignation , » Avant le jugement : qui doit statuer. sur la réception de la: caution, celles qui seront relatives aux formalités de la ; mise en vente, trois jours au ‘moins ävant P “adjudication; il scra statué sur les : premières par le jugement de réception de la caution, et sur les autres avant l adjudication, et, aufant que pos- sible, par le’ “jugement même de cette adjudication. Aucun. jugement OU .arrêt par défaut. en matière de surenchère sur aliénation volontaire n ne sera susceptible 

. Les jugements qui. Statueront & sur. r les nullités anté- ricures à à la. réception de da caution, “ou sur Ja : réception même de celte Caution: et. ceux qui prononcerént sur la dema ande en subrogation. ‘intentée pour collusion. ou
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fraude, seront seuls susceptibles d'être attaqués: par la 

voie de l'appel.” Soie et ee 

L’adjudication par suite de surenchère sur aliénation 

volontaire ne © pourra ‘être frappée d'aucune autre sur- 

enchère. 7 

‘ Les effets de l'adjudication : à la suité de surenchère 

sur aliénation volontaire seront réglés, à Pégard du. 

vendeur et de l’adjudicataire, par les dispositions de 

Particle ‘717 ci-dessus; néanmoins ; après le ju gement. 

-d adjudication par suite de surenchère, la purge des hy- 

: polhèques légales, si elle n'a pas eù dieu; se Jai comme 

‘au cas d’aliénation volontaire, et les droits des cr éanciers 

"à hypothèques légales seront régis par le dernier alinéa 

de Fartiele 112.5 0 nu... 

. Rarront. L'article 838 du Code de procédure, relatif à à 

l'adjudication après surenchère ‘sur vente volontaire, renvoie 

à l'article 717 (1). Mais ce renvoi nc pourrait embrasser le 

paragraphe ajouté par le” présent projet” à l'article” 7173. car. 

| Art. 838. 

Addition” 
à l'article 838 

l'adjudication après surenchère de ce genre ne peut” purger les. 

. hypothèques légales. Cette purge doit être faite, si elle ne l'a 

été, conformément aux articles 9194"ct' 2195 du Code civil. 
ve ru 

“ > 

(1) Observation des délégués des notaires des départements. - — Cet 
art. 717 du. projet, destiné à devenir l'art. 717 du Code de procédure, 

si on Je combine avec l'art. 838 du Code de procédure, rend évidemment 

nécessaire ‘d” ajouter x l'art, 83$ un nouteau à paragraphe dont Je texte 

pourrait ètre ce qui suit : 

« Le dernier paragraphe de r art. 7 A7 n'est pas applicablé au cas dé. 

.» surenchère’sur toute aliénation autre que’celle sur saisie iminobilière ; 

» de jugement d'adjudication après surenchère ne purgera alors les 

‘+ hypothèques légales que si les for “malités ont été aecomplies < comme 

> au cas d'aliénalion volontaire." 

* Voici en peu de mots ce qui motive cette addition. L art. HU au com- 

. mencement du dernier alinéa, porte ce qui suit : 

.« Le jugement dûment transcrit purge toutes les by pales € et les 

» créanciers n ront plus d'action que.sur le prix.s -, 

: L'art: 838, $ 2, "porte qué r article it est applicable au cas de suren- =.
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. Le droit de préférence qui, reste après la purge doit être réglé, 
© LS . ’ a © 

dans ce cas, comme après vente volontaire et conformément à 

l'art: 772, alinéa final. + + Loi | 
Un amendement en.ce sens, présenté par votre commission, 

a été ratifié par le conseil d'État; le nouvel art. 838 a pris 
rang dans les dernières dispositions de la loi, mais son expli- 
cation appartenait à l'ordre d'idées que nous expliquons ici. 

CHAPITRE IL. 

Considérations générales. 

I. Exrosé DES MOTIFS. — Voyez p. 31 à 36. . : : 
II. Raprorr.. — L'immeuble hypothéqué étant vendu, l'orga- 

: nisation d'une bonne procédure pour la distribution du prix 
présente un problème difficile et important : difficile, car il faut 
salisfaire à la fois-trois intérèts : la Sûreté,’ la. célérité, Jl'éco- 
nomic; — important à résoudre, car un excellent régime 
hypothécaire, avec une mauvaise organisation des saisies ct 
des ordres, vaudrait moins par le fait qu'un régime hypothécaire 
ayant, comme le nôtre, des parties défectueuses (1), m 

chère. 1 porte encore au dernier 
l'art, 717. Lou ee 

Il faudrait alors conclure de la 
Jugement d'adjudication sur la surenchère diment iranscrit Purge toutes les hypothèques, et que Les créanciers n'ont plus d'action que sur. le prix. Rien ne scrait plus faux dans la pratique, Voici une espèce D 0 «Une vente a lieu à l'amiable ; l : les hypothèques légales ; un créancier inscrit forme une surenchè s'ensuit un jugement ‘d’adjudication, T ques Purgées? — Évidemment non.  ‘ 

C'est ainsi q' 
l'art. 838, . 

(1) La loi du 23 mars 1555, 
717, 772 du présent projet, 

paragraphe une mention plus spéciale de, 

outes les, hypothèques "sont-clles 

ie. sc motive le paragraphe nouveau qui serait à ajouter à: 

né peuvent solder Ia dette d'un législate: 

DE L'ORDRE. 7 DO Ta 

ais qui 

combinaison de ces. deux textes que le 

acquéreur transcrit. mais ne purge pas 
re ctil. 

quoique fort importante, ct les art, 692, ‘ 
eur. 

Je 
ta
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serait servi par un mécanisme sûr, prompt ct peu co üteux pour 
l'expropriation et pour l'ordre. : , . 

* La meilleure loi du crédit immobilier, c'est là loi la plus 
dédaignée, c'est la loi de procédure! C'est la loi: de procédure 
surtout qui fondera le crédit de la petite propriété, qui la sau- 

vera de l'usure par le crédit! : DO 
- Jusqu'à présent, en France, la solution du problème n'a pas 

été salisfaisante. Les usages antérieurs à la révolution variaient 
. sclon les provinces; la loi de l'an vit n'était qu'une ébauche, | 

le Code de’ 1807 s'est rapproché de J'ancienne pratique du . 

Châtelet, faite pour Paris surtout, et l'exécution a trahi l'espoir . 
du législateur. os ct ue. 
.+ D'abord les frais, quoique la rétribution des officiers minis 
tériels’ne soit pas éxagérée, si on la compare à leurs soins, sont, 

grâce surtout au fisc, trop considérables pour les ordres qui. 
portent sur de pelites valeurs. Là reparaît le mal que nous 
‘avons ‘signalé pour les ventes judiciaires. IL faut que la petite. 

propriété, la pétite créance, devenues le’ fait dominant-en 
France, aient leur régime à part; chacun dit qu'il y a quelque 
chose à faire, et, sous un gouvernement résolu-ct pratique, cé’ 

- mot ne peut plus être la devisé de! l'inertic! | et 
Eh bien, on a calculé qu'une somme de ‘plus de 50 fr:, en 

préoccupé de procurer au crédit hypothécaire une part suffisante dans la 
distribution des capitaux. Ces lois laissent encore subsister dans notre 
régime hypothécaire de; graves imperfections, telles que la non-détermi- 
nation du rang entre les priviléges sur les meubles; l'absence de règles . 
sur le concours des hypothèques générales ct des hypothèques spéciales; ‘ 
l'obligation trop fréquente de renouveler l'inscription et l'incertitude sur 
Je moment où ce renouvellement cesse d'être nécessaire; la trop‘ grande 
difficulté de la restriction et.de la réduction des hypothèques légales ct 
judiciaires; les frais, trop considérables pour les petites acquisitions, de 
la purge des hypothèques, On pourrait remédier à ces inconvénients sans 
aller aussi Join dans la voic des innovations que le projet de la commission : 
de l’Assemblée législative, ou que la Belgique, qui, en 1851, à eu l'hon- 
neur de faire une loi hypothécaire complète, mais qui a aboli l'hypo- 
thèque judiciaire, ‘et subordonné l'hypothèque légale à l'inscription dès . 
l'origine. : +" Dates Ur ie. : 

8 :
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province, résume le minimum'des frais d'ordre pour chaque 

créance, non compris le droit proportionnel de greffe sur 

. chaque collocation, mais y compris l'expédition et la signifi- 
cation des bordereaux. Ces frais sont prélevés sur la somme à 

distribuer; en admettant qu'il n’y ait que quatre créanciers en 
‘rang utile, ct qu'il ne s'élève aucune. contestation, les frais 

. seraient d'au moins 200 francs, sans compter ceux de l'expro- 
 priation que nous avons vus évalués par le garde des sceaux 

à 418 francs en moyenne : total, G00 francs pour un immeuble 
‘ qui peut ne valoir que 600 francs, Jles deux tiers des ventes ne 
dépassant pas 600 francs. D'un autre côté, sur {rois cent mille 

prêts hypothécaires annucls, il y en a cent cinquante mille. qui 
_.n'excèdent pas 400 francs, ct Lquatr e-vingt-dix mille de 400 francs 

: à 1,000 francs. : | | ° 
, Mais un mal qui D épargne pas les grands intérèts plus que les 

polis, c'est la lenteur proverbiale des ordres. D'après le compte 
rendu civil de. 1850, sur. mille ordres ou contributions, deux 
cent soixante douze seulement ont été terminés dans les six 
mois (non de la vente, mais de l'ouverture de l'ordre), deux 
cent. quarante=trois du 19° au 24° mois, .ct cent cinquante-six 
après deux ans. L'exposé des motifs du’ projet ajoute qu'il ya 

: des ordres qui ont duré. cinq, même dix ans, 
Depuis 1850, l'abus a diminué, sous l'impulsion du rinistre et des chefs de la magistrature ; ; il'est' des sièges où les ordres ses sont loujours réglés assez promptement ; mais le mal est encore considérable, .et les capitaux frappés d'immobilité par les ordres qui languissent s'élèvent. encore, ‘d'après l'exposé des motifs, à: cent dix millions. L'exposé des. “molifs signale. élo- quemment les conséqüences de ce désordre : stagnation de fonds, _dégoüts . des capitalistes pour le ‘placement hypothécaire qui vivificrait l'agriculture et l'industrie ; ajoutons l'attraction plus grande exercée. par les spéculations aléatoires. de la. Bourse, dont l'excès pourrait altérer les mœurs de la. province. A qui la faute? Un peu à quelques âvoués ; parfois aux créan- ‘ciers cux-mé mes, à quelques” magistrats, mais avant tout à la
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loi. Aucune. loi’ ne. peut: marcher sans. la borne volonté des 

hommes ; mais la loi ne doit pas compter trop aveuglémeut sur 

cette bonne volonté, : elle doit: un stimulant à l'activité, un 

maximum aux lenteurs ct une peine à la négligence. : ci 

Or, le vice du système actuel, dont l'ensemble est théori= 

quement bien conçu, c'est que si la loi détermine. certains délais 

‘ils partent de formalités dont elle n'a pas précisé l'époque. C'est 
que.le mouvement de l'ordre dépend’ presque : exclusivement de . 

l'avoué poursuivant, parfois, en certains lieux, plus préoccupé 
de s'assurer l'avantage de la poursuite que. d'en accélérer ‘la 

marche; c'est que quatre fois le fil se rompt sans que le pour- 
. suivant soit forcé de le renouer. sur-le-champ; c'est que. le 

magistrat n'a pas sur l'avouë d'influence armée, -ct que ce ma- 

gistrat lui-même n'est ps astreint à fonctionner dans un. » ps 
.de temps circonscrit. te con »n 

‘Le projet du gouvernement propose. de très-utiles micsures 

- pour obvier à. ces abus: Mais, s'il enchaîne les délais:ct Îles 

formalités les uns aux autres, attache une sanclion à certaines 

prescriptions. et la déchéance à certains retards, punit les con- 

testations téméraires ct tranche heureusement des questions 

“relatives aux voics de recours, son ensemble ne s'écartc pas 

beaucoup des bases posées par. le Code. Avant d'examiner de. 
plus près ce projet, votre commission à dû .se demander si la 

. réforme ne devait pas être plus. hardic; elle a consulté, à cet 

égard, les: législations étrangères, les: observations qu'elle a 

reçues et cerlaines préoccupations de l'opinion ambiante.’ c'e 

8 + Fe, 4. v- 

| Sinltanité de la. saisie” ‘immobilière ë de: l'ordre. LU 
=. etes act rer à 

La première idée étrangère au projet qui sollicitait nos mél. 

tations, c'était la jonction de la a procédure d'ordre avec celle de. 

saisie immobilière. : © 2.4: mie 
:. Dans les ressorts de quelques parlements, la saisie çl l'ordre. 

marchaient de front. Le célèbre Code de procédure: par lequel 
. Genèye, rendue. à l'indépendance, «protesta contre les compli- 

DT 8.
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- cations de la loi française, ne place après l'adjudication que I 
clôture de. l'ordre: ct la délivrance des mandats de collocation. 
‘Ce système äccélère la réalisation du gage, permet à chacun 

d'apprécier l'intérêt qu'il aura à enchérir, emploie. les actes qui 
convoquent les créanciers à. Ja saisie pour les appeler en même 

. temps à l'ordre, et peut réunir le jugement sur l'ordre au jugc- 
. ment d adjudication. 

Néanmoins, la majorité de votre. commission n'a pas voulu 
proposer. à l'examen du conseil d'État un contre-projet en ce sens. L'ordre s'ouvrant avant que le prix fût connu, les créan- ciers ne sauraient pas s'ils ont intérêt à contester le règlement, 
ct, par précaution, .le Contcstcraient souvent. Les lenteurs ré— . sultant de ces débats retardcraient la. procédure d' expropriation si:clle était liée à la procédure d'ordre. Ce système diminucrait le nombre des. enchérisseurs, en démontrant ‘d'avance à tel créancier qu'il n'a plus. d'intérêt à enchérir. L'ordre amiable . Scrait rendu plus difficile. La ‘commission de l'Assemblée légis-, lative, qui préparait la réforme : ‘hypothécaire, a bien proposé . d'avertir les. créanciers, au moment où on les. appelle dans la procédure de saisie, qu'ils auront à. produire à l'ordre, mais produire après l'adjudication 

, 
°° 

8 on . 

Ordres confié iés aux notaires. \ 

: La pensée. de confier Is ordres aux notairés. a. été étudiée dans votre commission, au nom d'une opinion extérieure, assez imposante pour mériter l'hommage de la discussion la plus. sérieuse. Cette Opinion s’ appuie sur l'aptitude des nofaires dans : les questions “hypothécaires, -Sur l'analogie qui rapproche les . recherches nécessaires aux placements de celles qu’ exige l'ordre, sur l'exemple donné par le législateur quand il charge les notaires des liquidations; enfia, sur un abus qui, en certains Jicux, fait - Préparer, dit-on, les. ordres Par un ? greffier. ou un. “avoué, et non par le ; juge lui-même. Dore 
| ® Votre | Sommission n'a pas tu qu’ une Hell" innou » qui :
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déplacerait les limites des: attributions © des diverses classes 
‘d'officiers, füt suffisamment motivée, Le travail d'un juge-com- 
missaire ne coûtéra rien aux justiciables. Les honoraires des 

“notaires devraiént être fixés par un-tarif peu aisé à faire, 
puisque ni l'importance de la. somme à partager, ni le nombre 

- des-créances, ne sont-une mesure exacte de la difficulté du 
travail, et qu'on n'a pu encore tarifer les Jiquidations qui par= 
fois coûtent assez cher. 

Si les avoués sont rémunérés pour leur concours aux ordres 
judiciaires, l'ordre confié aux notaires ne dispenserait pas tou- 
jours les: parties de se faire assister d'avoués, de notaires ou 

| äutres gens d'affaires dont le ministère ne serait pas gratuit. 
." Qui sait si la crainte, souvent invincible quoique injuste, de 
parlialité du notaire en faveur des créanciers ses clients, si la 
présence, comme conscil d'une partie; d'un notaire voisin » ne 
seraient pas des sources d'embarras ou de contestations? | 

Les contestations, le notaire ne pourrait qu' en donner acte ; ; 
il faudrait toujours un juge-commissaire et des avoués : pour 
préparer les: décisions : ‘du tribunal, un juge Pour ordonner les 
radiations. + ‘ Fo 

Pour'ässurer aux ordres la célérité q qui manque quelquefois 
aux liquidations, il faudrait des déchéances, des amendes, et 
des avouës pour les provoquer, un juge pour les appliquer. : 

- Votre commission a donc cru, comme le-conscil d'État, que 
la rédaction des ordres devait rester confiée à un juge, surtout 
en présence des précautions nouvelles’ prises pour que le ‘juge 
opère foujours lui-même, et que son activité soit stimulée. : 

I. Discusstox AU Conrs LÉGISLATIF. — Voyez p' 45 à:49. 

Anr. 2, —.Les aniles 149 : à CE ‘sont modifiés. ainsi ï qu'il, 
suit : Li : . 

Ce. Li Eârt, 749. o 
. Dans les tribunaux à où Les besoins du service l'exi- 

. gent, il est désigné, par décret impérial , un ou plu- 

Art. 749. 

Du juge 
spécial.



Art. 749. 
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sicurs juges “spécialement chargés: du; règlement des 
ordres. Ils peuvent être “choisis parmi les juges _sup- 

pléants, ct sont- -désighés pour unc : année au moins, el 

trois années au plus." ” ro “ 

En cas d'absence ou d’ émpééhement le président, 
par ordonnance inscrite sur un registre. spécial tenu au 

greffe, désigne d’autres juges | pour les remplacer. es 
Les juges désignés. par décret impérial, ou nommés 

par le président , doivent, toutes les fois qu ’ils en sont 
requis, rendre compte à leurs tribunaux respectifs, au 
premier président où au procureur général, de l’état 
des ordres qu ils sont chargés de régler: Ti 

ei B è 3 

| Exrosi” DES. MOTIFS. — * La terminaison. plus ou moins 
raie d'un ordre. dépend il faut le reconnaitre, de diffé- 
rentes causes. La délicatesse des questions qu'il soulève, les 
incidents introduits, la mauvaise volonté des ‘créanciers, “la 
résistance du débiteur, les entraves de l'acquéreur, souvent la 
négligence des officiers “ministériels, viennent tour: à. tour 
cmbarrasser sa marche ct retarder sa conclusion: Mais le carac- 
tère du magistrat, préposé. à son ‘règlement pourrait opposer à. 
tous .ces obstacles un puissant. contre-poids. oe 

. Le règlement des ordres exige une aplitude particulière : une 
connaissance plus approfondie non-seulement de la procédure, 
mais aussi du régime hypothécaire: -matière’ la ‘plus explorée et 
pourtant encore la plüs ardue de. nos: Codes. Si Ie ; Jjuge-com- 
missaire à aêquis, ‘par l'habitude de ces’ sortes d'affaires ,: 
certaine expérience ; s'il est actif, exact observateur des dé 

une 

lais; Si, a jour indiqué. par la loi, ‘il accomplit l'acte- qu'elle ui impose, sans complaisance pour les remises toujours demandées par les parties ou les officiers ministériels, l'ordre suit un cours régulier, et les difficultés disparaissent promplement. La dési- 

_ 
: cie , . { sort Ÿ oo ss D QUE sie +È ee Le ! noce - : e * ess ti a LS es ° ss vs ‘ « 

ghation du juge-cémmissaire devrait” done être lé résultat d'un 
ce
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choix. L'importance ,: toujours: annoncée, : d'un règlement à 
suivre devrait dicter l'indication à faire par le président. 

‘Il n’en est pas ainsi, et l'on peut affirmer que ‘dans tous les 
tribunaux les ordres sont regardés comme des charges dont 
chacun des juges doit supporter une part égale; ils soni distri- 

buës à tour de rèle, sans autre considération: Aussi leur marche 

est-elle très-inégalé, non-seulement entre les différents tribu-- 
naux de l'Empire, mais encore dans un même tribunal. Il y a, 

en outre, des habitudes établies qui sont contraires aux ‘attribue 

tions faites par la loï; les documents statistiques nous montrent 

des tribunaux d'un ressort peu étendu, et appartenant à la der- 

nière classe, devant lesquels, au 31 décembre 1854, on ne 

“comptait pas moins de 150,200, 220, ct même 256 ordres 

ouverts, tandis que, devant d'autres plus importants, on n'en 
comptait pas plus de cinquante. En général, et dans la majeure 
partie des arrondissements, on ouvre, chaque année, plus d'or- 

dres qu'on en termine. Les affaires soumises à un tribunal col- 
lectivement sont jugécs assez. promptement ; les ordres confiés 

à chaque juge isolé, indépendant de la poursuite, et sans con- : 

rôle, languissent, ct l'encombrement en, rend bientôt la con 

clusion impossible. Les censures de la magistralure supérieure 
arrivent au {ribunal en retard: mais elles ne frappent pas indi- 
viduellement ,* et les diligents souffrent pour ceux qui ne le 
sont pas.” 

En 

L'art. 749 est destiné à changer ect état de choses. La mesure: 

- m'est que facultative, elle n'est pas générale, et ne sera mise. 

en usage que là où l'abus sera rencontré. On a pensé que, ; dans | 

. ce cas, la désignation faite par le souvérain imprimcrait une 
obligation plus solennelle, ferait. ‘peser une responsabilité plus 

directe, et stimulerait le zèle du magistrat qui scrait l’objet de. 

cette” distinction... On à ‘bien cobjecté que dans beaucoup de 

tribunaux à.trois juges, le choix ne pourrait tomber que ‘sur 

- celui qui reste après le président ‘et Ie juge d'instruction. Ahis 

à ces mêmes tribunaux sont attachés deux j juges “suppléants; ct° 

parmi eux on rencontre souvent soit un-ancien officier minis- 

Art. 749:



Art. 749, 

de droit; elle excrecra même uüe heu 

‘Parquet une action cocrciti 

“Aura au moins abaissement du 
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tériel qu'une longue pratique de ce genre d'affaires rend plus 

| apte à les traiter, soit un jeune magistrat désireux de signaler 
.Sa' capacité et d'acquérir des droits à l'avancement par d'utiles 
travaux ct d'honorables services. Lu oo 

La durée de cette mission spéciale permettra au magistrat 
d'acquérir l'expérience nécessaire pour là continuer avec avan: 
fage; elle lui sera renouvelée s'il a justifié la confiance qü'on a placée en lui : elle Pourra aussi être fransférée à un autre, s'il y-a lieu. : : . ou, 

L'obligation de rendre compte de l'état des ordres, soit au tribunal, soit au procureur général (1), n’enlève rien à l'indé- pendance et à là dignité du magistrat. Elle est une garantie pour les justiciables, elle fera retomber la responsabilité sur qui 
reuse influence sur les officiers ministériels, . qui tiennent à honneur de n'êlre pas signalés -comme coupables de négligence. C'est pour cela que l'article proposé impose celte obligation à tout juge chargé du 

| (i) Observation ‘des avoués de Paris. — expliquer sur une garantic que la loï nouvelle le juge-commissaire de l'ordre, ct une autr l'officier ministériel qui le poursuit. L'art, 749 place les 

Nous avons aussi à nous 

e qu'elle à formulée contre 
juges-commissaires sous la surveillance des tribu Procureurs généraux; elles les obligent à rendre compte, à notre demande, dé l'état des Procédures dont ils ont la direction. La magistrature nous semble pl : qu'on la squmette à un contrôle qui peut avoir quelque chose de blessant ; on doit croire que chaque magistrat accomplit son devoir, et cette soumis- 

sion commandée peut avoir Pour lui l'inconvénient de Porter atteinte à 
l'indépendance et à la dignité per. conserver. DH Fe 

Si le juge 2 rempli sa mission, si aucun reproche ne ment adressé, la survcillance aura été inutile : s'il.est action pourra être utilement exercé 

Peut lui être juste- 

e contre lui? Donncra D Citive? Lui permettra-t-on d’enl au juge qui l'aura négligée pour la placer dans les m * Dans l’un comme dans l’autre c ‘ 1S 

“t-on au chef du 
ever la poursuite 

ains’ d'un autre?. as, s’il n’y a pas abus d'autorité, il y Pouvoir judiciaire dans Ja Personne de l'un 
de ses dépositaires; il ÿ à toujours danger à diminucr le magistrature a droit d'être constamment cnvironnée. 

a cru devoir stipuler contre 

acée dans une sphère trop élevée pour 

Personnelles qu'il. importe toujours de lui 

en retard, quelle. . 

respect dont la 

e
e
e
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règlement d'un ordre, qu'il soit désigné} par: décret impérial ou’ Art 

nommé par le président. L: 

L'administration, qui tiendra ‘la main à l'exécution” de cette 

dernière prescription, en attend les plus heureux résultats. : U 

Il. Rarponr. — Nous nous associons aux espérances qui ont 

inspiré l'art. 749 du projet. Un juge spécial, . créé partout’ où 

cette institution sera utile et possible, ‘ancien magistrat expéri- 

_menté, ou nouveau magistrat acquérant bientôt l’expérience 

par.la pratique quotidienne, choisi souvent parmi ceux qui, ‘au 

début de leur carrière, chercheront à obtenir l'avancement par 
la voic la plus noble; rendant compte aux: chefs de la cour (1), 

‘au tribunal, ‘au public même, si on généralise l'usage de faire 

périodiquement à l'audience un compte rendu sur lx situation : 

des ordres; pouvant opposer sa responsabilité aux appels faits 
à sa tolérance; — un tel juge spécial nous'a péru un bon instru- 
ment de la prompte expédition des ordres, ou 1 de leur règlement 
amiable. . : _ 

Art. 150. | oo ; 

L'adjudicataire est tenu de. faire transcrire le juge- 
ment d’adjudication dans les quarante-cinq jours de sa 
date, ct, en cas d'appel, dans les quarante-cinq jours de” 
l'arrêt confirmatif, sous peine de revente sur folle enchère. 

Le saisissant, dans la huitaine après la transcription, 
el, à son défaut, après ce délai, le créancier le plus dili- 
gent, la partie saisie ou l'adjudicataire, dépose au greffe 
l'état des inscriptions , requiert ouverture du’ procès- 

verbal d ordre; ct, s’il ya. lieu, la nomination d’un 

juge-commissaire, | oc 
* . 

ê 

(1) Votre. commission a 2 ajouté le premier président au procureur gé- 
* néral indiqué par le prajet(art. 749). 

Ne voulant pas cnchaïner l'administration ; ct sûre d'ailleurs des inten- 
tions de celle-ci, votre commission n’a pas adopté un amendement dé : 
M.-le comte de Saint-WHermine rendant obligatoire la nomination d'un 
juge spécial dans tous Les tribunaux, : .::: r. 

‘Art, 750. 

Préliminaire 
de l'ordre.



Art: 750: 

Ce délai, de l'imposer rigoureusement pour opére 

“eux: Mais il fait partir ce dél 

donc aujourd'hui rendre ce dél 
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Celle: nominalion. est faite par le président, à la suite 
de la réquisition inscrite par le poursuivant sur le re- 
gistre dés adjudications tenu à cet effet au greffe du 
tribunal 7: 

L Exrosé pes niorirs.— L'article G de la loi du 23 mars 
‘1853 a rendu nécessaire l'innovation introduite par. le nouvel 
article 750. L'ordre doit s'ouvrir ct se régler. entre tous les 
créanciers: hypothécaires inscrits. Or, des créanciers ayant 
hypothèque peuvent être ignorés au moment de la vente, ct se 
révéler jusqu'au jour de la transcription: Ce n'est plus Ja vente 
qui, aux yeux des tiers, {ransporte la propriété, c'est la trans- 

- cription qui seule peut arrêter le cours des inscriptions; on se 
rappelle que les articlés 834 et 835 du Code de procédure sont 
abrogés. IL impoïte donc, quand l'ordre. doit s'ouvrir sur une 
vente après expropriation forcée, de ne pas laisser l'adjudica- 
faire maitre de faire transcrire quaud bon lui semble; car il 
dépendrait de lui de reculer indéfiniment l'ordre qui ne peut 
être utilement ouvert, tant que de nouveaux créanciers peuvent 
intervenir. La loi de 1855 ayant accordé quarante- cinq jours à 
certains créanciers qu'elle désigne, il convenait, ‘en respectant 

r la transcrip- 
tion, ct de ne-pas charger de ce soin l'ädjudicataire seul, mais d'en conférer’ également le droit: 
prompte ouverture de l'ordre: Pure Le cr L'article 749, tel qu'il est dans la procédure actuelle, donne aux créanciers et à la partie saisie un mois C Pour se régler entre 

ai du jour de la signilicalion du jugement d'adjudication. Aux termes de l'article 716 du Code de procédure, modifié par la loi de 1341, le ‘jugement n'est plus signifié qu'à la partie saisie. Les créancicrs inscrits aux fermes de l'article 692 d'assister à la ve connaître ce jugement du jour 

, Sommés 
ente; sont censés 

où il a été prononcé : on peut 
ai plus Court, ct avec d'autant plus de raison qu'il.est précédé de celui de quarante- cinq jours 

au poursuivant intéressé à la :
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dont nous vénons de parler. Nous le réduisons à quinze jours, 
t 

et, en l'äccordant, même dans cette mesure, ‘nous n'espérons 

pas obtenir, moins que par le passé, un avantage resté si in- 

ecrtain, qu'on n'en citcrait peut-être que de très-rares exemples. 

Nous rendons plutôt hommagé à la’ bonne intention du législa- 

teur, qui veut toujours tenter une conciliation. . 

- Les formalités prescrifes par les articlés 750 ct 751 du Codé 

de procédure civile devaient être conservées. Aucune autre ne 

pouvait les remplacer. Une légère innovation est à signaler : le 

Code n'accordait le droit de requérir l'ouverture de l'ordre qu'à 

l'adjudicataire ou au créancier le plus .diligenf;' nous avons : 

pensé qu'il était juste de l'accorder'aussi à la partie saisie. Elle 

- peut avoir un grand intérêt à sortir d'affaire, à voir sa libération 

établie et à connaitre sa. situation; nous apercerons pas le 

danger que cette faculté pourrait aniener:’: : 

I. Rabronr. — La signification du jugement d adjudication (1) 

ne tend plus qu'à déposséder. le: saisi; tous les créanciers sont 

censés présents à l'adjudication,' et ainsi il'n'y a plus de raison 

pour que la signification soit le point de départ ‘du délai dans . 

lequel l'ordre doit être ouvert. © 

La transcription seule .du jugement. d'adjudication . pont, 

d'après la loi du 23 mars 1855, mettre un terme. à l'inscription 

des hypothèques; elle est donc.le préliminaire. nécessaire de 

l'ordre. Pour que la solution de continuité entre l'adjudication 

et l'ordre ne puisse pas être élargic'au gré d'un adjudicataire 

pèu empressé de payer,-il. faut que la transcription imposée 

à l'adjudicataire se fasse dans ‘un. bref délai après la vente. Ce: 

délai doit prendre en considération celui qui est accordé par 

li loi de 1855 au vendeur el au coparlègeant pour faire in- . 

scrire leur privilége das le cas de revente; ils ont quarante-cinq 

jours, à dater de. là vénte ou du partage, nonobstant toute 

transcription antérieure :’il était donc inutile de fairé transcrire 

avant les quarante-cinq jours de l'adjudication. Li : 

a) La loi future se contentera sans doute’ de. faire signer un simple 

extrait. - ci ct ' i eos Its us re : D 

“Art 50



Art. 750: 

* être requis. Le projet del 
-à faire ouvrir l'ordre, à 

la sanction des obligations de l'adjudicataire. 

- Poursuivre la revente à sa folle enchère : 
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Si l'adjudicataire- ne fait‘pas transcrire,: le projet ordonnait 

‘à celui qui veut poursuivre l'ordre de. faire opérer la trans- 
cripfion. Mais la jouissance «entière ‘du délai de quarantc-cinq 
jours semblant accordée à l'adjudicataire, souvent le ‘poursui- 
vant aurait attendu l'expiration du délai‘avant d'agir, et aurait 
eu besoin lui-même d'un nouveau délai pour faire transcrire, 

: à défaut de l'adjudicataire. Votre commission avait pensé qu'une 
. division du délai total de quarante-cinq jours ‘entre les deux 
promoteurs successifs de la transcription scrait utile -pour pré- 

‘ venir des rctards-additionnels, des. mises en demeure ou des 
"doubles emplois, -et avait aussi réglé le sort des frais ivancés 

par d'autres que l'adjudicataire. | | ce 
‘L'obligation -du poursuivant de faire transcrire au besoin ne 

pouvait altérer les principes de l'article 713, en ce qui concerne 
Si celui-ci ne paye pas dans les vingt jours les frais de poursuite "les droits sur ‘la mutation de la propriété, s'il ne lève pas le jugement, on Pourra 

; il en résul(cra une révolution qui ne laissera pas place à l'oblig 
vant de faire transcrire à défaut de l'adjudicat 

Le conseil d'État a donné. une : satisfacti 
amendements de la commission : 
imposée au poursuivan 
cafaire. - 

ation du poursui- 
aire déchu: © 

on excellente aux 
‘en supprimant l'obligation 

t de faire -transcrire à défaut de l'adjudi- 

: : L'adjudicataire devra faire transcrire jours, sous peine de folle enchère, 
folle enchère prévus par l’art. 713. .: ° Le délai destiné à la transcription ‘étant expiré, l'ordre peut 

oi admct judiciéusement la partie saisie fin de liquider’sa situation. oct. 
juge-commissaire étant donné par la loi 
sident, intervient. Ja tentative-‘d'ordre amiable dont nous parlerons sous l'art. 751. ot : Pour éclairer cette tentative, l'é 

déposé lors de la réquisition de 

dans quarante- cinq 

L'ordre requis, ct un 
ou nommé par le pré 

fat des inscriptions doit être , . . - 4 ° l'ordre, sauf au poursuivant à 

et sans préjudice des cas de . 
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en. garder par devers lui une copie pour faciliter la rédaction de: 

la sommation de produire. Il est évident que l’état des inscrip- 

tions a dù être délivré par le conservateur dès le lendemain de 

la transcription faite dans les quarante-cinq j jours. ©‘ 
IL Discussion au Conrs LÉGISLATIF. — M. ÉviLe OuuivIER 

critique comme trop étendue la durée du délai: de quarante- 
cinq jours accordé à l'adjudicataire par l'article 750 pour faire 

transcrire son: jugement d'adjudication. La raison donnéc dans 

l'exposé des motifs et dans le rapport de là commission, c'est . 
que le. vendeur ayant quarante-cinq jours pour faire inscrire 

son privilége, en cas de revente, il serait'inutile d'exiger 

avant ceîte époque l'accomplissement de la transcription: L'ora-' 

teur, trouve ce motif inacceptable. Selon lui, le vendeur. sera 
toujours forclos s'il ne s'est. pas inscrit avant le jugement 

d'adjudication. Eu effet, les .quarante-cinq j jours qui lui sont | 

accordés partent, aux termes de l'article 6 de la loi de 1855, 
du j jour de la vente. Or, .de la saisie à l'adjudication qui vaut 
revente, il s’écoulera au moins quatre-vingt-dix jours. Donc, 

au moment de l'adjudication, de deux choses l'une : ou le 

vendèur sera inscrit, alors il n'est pas nécessaire de lui accor- 

der un délai pour‘ s'inscrire; ou il ne sera pas inscrit, et alors 

le délai de quarante-cinq jours étant expiré, il ne pourra plus 
sinscrire. L'orateur insiste surtout sur : ce point, pour éviter 

les conclusions que l'on pourrait ( tirer plus tard d'un exposé 
de motifs inexäct.…. : : . does 

M. Ricié, “rapporteur, fait r remarquer que le motif principal 
de ce délai de quarante-cinq jours est la nécessité d'accorder à 

l'adjudicataire. le temps : matériellement indispensable pour être. 

mis en possession d'une expédition de son jugement. I fait le 

calcul- du temps nécessaire pour. l'enregistrement et le greffe. : 

M. Gurano-Devazax dit que, dans la commission, on avait 

pensé d'abord qu'un délai. de trente jours serait suffisant ;-mais 

MM. les commissaires du gouvernement ont fait remarquer que : 

l'adjudicataire avait déjà vingt jours pour paÿer les droits d'enre-" 

gistrement ;: c'est seulement après l'enregistrement que l'expé- 

Art. 750. 

«



Art."750. 

Art. 751. 

Essai 
4e règlement 

amiable, 
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dition du jugement peut,.être faite, et elle est souvent très-volu- 

mineuse; quinze ôu vingt jours ne sont-pas trop .pour que 

l'acquéreur en soit mis.en possession, ct il faut bien lui accorder 
une latitude de quelques 

tion lui est remise. Le 

…. Le juge-commissaire, dans des'huit jours de sa nomi- 
nation,'ou le juge spécial, dans les trois jours de. la ré- 
quisilion, convoque les créanciers inscrits, afin de se ré- 

. “ler amiablement sur. la distribution du prix. ue 
: Celle convocation est faite ‘par lettres chargées à la 

poste, expédiées par le grefjier. et ‘adressées tant aux 
 domiciles élus par les ‘créanciers dans les. inscriptions 
qu'à leur ‘domicile réel en France; les frais en sont 
avancés parle requérant. ete oc 
© La parie saisie et l'adjudicataire sont également con- 
DOQUES. , 7". 

. Le délai pour comparattré'est de dix jours au moins 
entre la date de da convocation et le Jour de la réunion. 
… Le juge. dresse. procès-verbal de. la distribution -du 
Prix 'par règlement amiable ; il ordonne la déli vrance 
des bordereaux aux créanciers utilement colloqués et la 
radiation des inscriptions de créanciers. on admis en ordre utile: : Hoi it eu 
= Les inscriptions sont rayces st 
extrait, délivré par le ‘91 

s 

se Se 4 . u 

es Sr l& présentation d'un 
livré “Uier, de l'ordonnance du Juge. Les créanciers non comparants sont ‘condamnés à uné aniende de vingl-cinq francs: ee EE 

1 Ravrorr. — Prôvoquer ce règlement amia 
des inspiralions dominantes de votre commission. Tout la conviait à étudier cette question : 
: L'exemple. de.la loi qui 

ble aété l'une 

a exigé.unc tentative de conciliation 

jours à partir du moment où l'expédi- . ‘ 

e
g
 

e
e
e
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avant d'ouvrir la barrière aux procès; le vœu “du législateur ei en 

matières d'ordres, qui impose un délai pendant lequel les créan- 

cicrs doivent se régler amiablement ; les aspirations de l'opinion 

publique ; le précédent des codes de pays voisins. 
. Ges codes présentent deux systèmes, en ce qui concerne, le 

moment auquel doit être fixé l'essai de conciliation. Selon la loi 

genevoise et le code sarde de 1854, ‘conformes aux vœux de 
plusieurs promoteurs français d'améliorations, tels que le prési- 

dent Chardon (1), les titres ct demandes sont produits, le juge- . 
-commissaire dresse un ordre provisoire, les : contestations se. 

révèlent sur le procès-verbal. 
C'est alors que les contestants se réunissent en. présence 

du juge. co 
‘Sous l'influence d'une discussion contradictoiré et de la r mé- 

diation du magistrat, on abjure quelquefois des prétentions peu 

fondées qu'on avait d'abord inscrites solitairement sur Le papier 
passif du procès-verbal. Si l'arrangement ne peut se conclure 
ou n'est que partiel, les points à juger sont déterminés contra- 

dictoirement, ct la décision renvoyée à l'audience. Ce mode a le 

triple avantage. de n'appeler l'intervention du juge comme mé- 

‘diateur qu'au moment où la situation des choses lui est parfai- 
tement connue, d' arrêter au passage bien des conflits, de tracer 

‘nettement le champ clos des débats sérieux. 4..." 
. Mais cette conférence a le grave inconvénient de n arriver 

qu'au moment où beaucoup de frais sont déjà faits. Voire com- 

mission à préféré le principe de la loi belge de 1854, qui place 
la tentalive de règlement amiable avant l'ouverture. de l'ordre, 

précisément au moment .marqué par le Code. de procédure 
actuel, ‘et par le projet du gouvernement, ‘pour les tentatives. de 

règlement amiable... | | 
. Notre Code. de. procédure, ancien article 149, “ajournait 

l'ordre judiciaire pendant un mois : après la signification. de 

l'adjudication, en invitant les. créanciers à. s'entendre durant 

HOT 
à 

- (D Réformes désirables dans la brocédure civile (1837). ' 

Art.:75E,



Art. 751. 
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cet intervalle ; le projet du gouvernement, arlicle 750, contient : 

la même disposition. en réduisant le délai ;' mais l'exposé des 
motifs exprime peu d'espoir d'obtenir la conciliation plus que 
par le passé. Votre commission a voulu tirer de‘ce délai un 

parti plus fécond, en créant ce qui manquait, c'est-à-dire le 

centre commun, l'agent désigné de la conciliation, le rendez- 
vous obligatoire auprès de ect agent. — 

Mais ce ministre de la conciliation, quel doit-il être ? 
-Nos honorables collègues M. Millet et M: Duclos ont proposé 

de confier cette mission à un notaire commis par le juge (commis 
par le jugement même d'adjudication, selon le projet de M. Mil- 
let); ces. députés. ont organisé cette pensée en articles savam- 
ment coordonnés. Sans méconnaître la valeur des raisons qu'ils 
ont invoquées, ‘et que les interprètes du notariat ont aussi dé- 
veloppées, votre commission, par les mêmes motifs que les 
Chambres belges, qui, malgré le ministre, préférèrent le prési= 

: dent au notaire, a chargé de cette fonction le juge-commissaire. 
Sans doute on ne retrouve pas ici toufes les objections qui 
‘Peuvent combattre l'idée de déléguer aux notaires le règlement 
non . amiable . des ordres; sans doute le: magistrat. sera plus 
réservé, moins pressant, moins intéressé que le notaire: mais 
on ne verra pas un créancier peu éclairé soupconner le juge de . 
préférence sécrète: pour. un client; le juge exercera un certain 
ascendant dû à sa. position ; les juges de paix concilient beau- 
coup de litiges sans avoir le mobile de l'intérêt personnel : un 
jeune magistrat aimera à se distinguer par, le succès des arran= 
gements aussi bien que par la célérité des ordres; enfin, aucun honoraire n'est attaché à l'intervention du juge... | ? , , ce , , U . Nous n'avons: pas entouré d'espérances exagérées le berceau de cette innovation, surtout pour les cas où de grands intérêts . Seront engagés. Mais n'y cût-il qu'un ordre amiable sut dix ten tatives, ce préliminaire {rès-peu dispendieux serait justifié; et il- -est permis d'attendre. un ‘succès plus grand, surtout: dans les petits ordres, : puisque la statistique nous révèle qu'il-n'y a de 
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contestations que | das un ordre sur ‘quatre. ( et qu'ainsi il 

. suffrait souvent d'un agent indiqué et d'une réunion obligatoire: 
pour faire terminer à bon marché cet ordre, qui doit’ être aujour- 

d'hui réglé à grands frais sans qu'il y ait même lieu à débats. : 

- M.'le ministre de la justice de Belgique’: a répondu à .nos .. 

questions qu'il y'a cu, sur deux cent trois tentatives, soixante 

dix conciliations, ‘c'est-à-dire plus du tiers; et, non satisfait 

encore‘ de ce résultat, il eroit que la loi fonctionnerait mieux: 

‘sans quelques” imperfections que votre Commission avait d'elle-"." 

même évitées (2). M. le ministre de la justice de Sardaigne nous 

a informés que, en 1856,:sur mille trente-neuf procédures 

d'ordre, il ÿ- avait eu quatre cent trente-deux accords totaux ou: 

partiels, ‘ et en 1857 trois cent quatre-vingt-seize sur mille 

soixante-dix-sept. 

Nous avons vu avec bonheur le Conseil dE État donner à notre . 
‘ pensée l'autorité de son assentiment. 

L'article ‘additionnel qui organise ce sy stème a pris le n° 151. 

Le juge commissaire convoque les créanciers inscrits par- 

lettres chargées à la poste; mode en harmonie avec celui des 

invitations devant la justice de paix. La convocation sera faite, 

ct au domicile récl s’il est-connu, et au domicile élu. Un règle- 

mént concerté entre les administrations dela justice ct des: 
postes devra, dans la pensée de votre. commission, qui n'a pas. 

cru que la loi comportât ces détails, ‘prescrire la remise. à là 

personne chez laquelle est élu le domicile; et, sic ‘est un à off icier 
ministériel, à cet officier.ou à son successeur. ;. . ","" : 

@) D après un document émané de la Chancellerie, w yaeu en : ER 
1533. rn ordres êt contributions, 3,291 incidents. 
185%. 11,1% — 7... 2,89 ,— 
1855. 10 13% — 2,648 _ - 

(2) Dans quelques arrondissements “belges, J'essai a' obtenu: les plus” 
beaux résultats, notamment à Bruxelles : 1% ordres amiables sur 20 ten- 
fatives; à Gand, G sur 7; à Namur, 8 sur 3. On: à été moins heüreux dans * 
d'autres pays; ainsi à Arlon un seul arrangement sur. 21 tentatives. Ces . . 
différences peuvent tenir au personnel des magistrats. ou des avoués : nul ° 
doute en France que chaque” juge - -commissaire ne cherche à avoir un Te 
beau chiffre sur r le comple re rendu du garde des si sceaux, 4," 

9 .
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l L'adjudicataire et le saisi sont convoqués, mais $ans que 

leur absence puisse être un obstacle à à l'arrangement et sans que 

la voix délibérative permette à  l'adjudicataire : voulant retär der le 
payement, ou au'saisi dominé par l'humour, _de > s'opposer au 
‘règlement amiable entre.les créanciers.” : 

.H nous a paru. inutile de dire que les parties peuvent être 

représentées par des fondés de procurations ou assistécs de 
constils; inutile: d'exprimer, comme la loi belge, qué le juge 

pourra ordonner plusieurs réunions, dans. le courant du. mois, 
sans nouvelles lettres et sans frais. +" 4: |. 

- La loi belge permet de condamner’ aux frais de l'ordre les 
créanciers non comparants. Cette sanction avait paru nécessaire 

à votre Commission; le Conseil : d'État lui à substitué une 

amende. 

- La loi belge x n'a. pas prévu le cas où parmi les créanciers se 
‘trouve un incapable. Votre Commission : avait considéré le 
consentement au règlement. amiable ‘beaucoup moins comme 
‘une transaction que comme un acte d'administration. 
Le tuteur peut,. sous sa responsabilité, ‘aliéner. les valeurs 

mobilières ne pas produire à un ordre pour une créance qui 
lui semble perdue; il peut de même consentir à un règlement 
amiable pour. épargner des frais et lentéurs d'ordre judiciaire 

* qui. empêcheraient,: réduiraient ou retarderaient .la collocation 
de la créance. Le Conscil d'État äyant éliminé. cette partie de 
noîre article, l'ordre. amiable, . devant le juge, sera sans doute 

. considéré, sous: ce rapport, : comme l'est aujourd'hui un ordre 
devant notaire. ‘ 

‘ \ à 

Lés petits o1 dr es. 

* Votre Commission ne s'était pas tôntentée d'organiser un essai de règlement, amiable 
les petits ordres. À défaut d 

‘ buer n'excédait pis 1 »500° fr. 
.vemént par Le : juge. commissaire. 

arrangement, : si le capital à à distri- 

qui doit surtout être efficace pour. 

l'ordre devait être réglé définiti= 
Les, par lies: comparaissaient 
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. de nouveau devant celui-ci, convoquées comme pour l'essai de 
conciliation; les pièces lui étaient remises ; le ministère publie 

* donnait son'avis; et, à’ très-pou de frais,: dans le délai d'un 
_ mois, l'ordre était terminé. Le recours. devant le tribunal n était 

ouvert que dans des cas exceptionnels. - mit ia, 
: L'avantage de ne pas dépenser 200 fr. au moins pour dr régler 

entre quatre créanciers l'ordre sur une somme totale de 1,500 fr. ; 
“ n'était acheté par le sacrifice d'aucun des principes de:notre 

droit : car ni le juge: unique, ni le dernier ressrt ct la procé- 

dure simple jusqu'à une certaine somme, ni la convocation par 

invifation, ne sont choses inconnues dans: nos mœurs judi- © 

ciaires. Au cas prévu par l'article 661 du Code de procédure, 
le juge-commissaire’ statue seul sur un privilége de bailleur, 

qui.peut embrasser un intérêt de plus de 1,500 fr. — Le juge- . 
ment, sans productions préalables au greffe, et sur observations . 

suivies de la remise des pièces aux juges, n'était pas non plus 
une innovation excentrique, car, au cas de l'article 773, quoi- 
que la somme à distribuer puisse être de 100, 000 fe., il n'est 

pas procédé autrement. « | ui. 

Le Conscil d'État ayant rejeté cet article sans ‘lui substituer 

d'autre combinaison dans le même esprit, il ne nous reste qu'à 
"déposer dans ce : rapport l'expression de nos: intentions et de 
nos regrets. © © .. . put Reset 

"IT. Discussiox au Cons LécisLarir. x. LE Le PRÉSIDENT donne 

lecture de l'article 751, qui indique les formalités à suivre pour 
appeler. les créanciers à régler amiablement leurs droits’ devant 
le magistrat. TT Ho Us oi 

M. Duccos applaudit à la pénsée de commencer les opéra- 
tions de l'ordre par une tentative de conciliation; mais est-ce 
devant le juge-commissaire ou devant un-notaire que cetle ten- 

‘fative doit avoir lieu? L'honorable membre avait résola la ques- 
tion: dans ce dernier sens, ‘ct il avait présenté à la Commission . 
un amendement qui chargeait dela mission 1 conciliatrice un no= : 
taire commis par le tribunal. EE D 

+ Les “arguments par lesquels la Conimission. à molivé le idet 
- "9, Li 
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de ce. système . n'ont pas convaincu J’honorable membre: il en 

appelle sur ce point à l'avenir; selon: lui; Je temps. démontrera 

. que le notaire aurait eu plus de chances que le magistrat pour. 
“amener la conciliation. Il est-convaincu que les soupcons d'in- 
térêt personnel qui auraient pu dans les premiers temps s'élever 

* contre les notaires n'auraient:pas tardé à s’évanouir. Dans cette 
occasion, ‘ l'influence du notaire aurait été, dans les ordres, 
aussi salutaire et. aussi. désintéressée qu “elle l'est aujourd' hui 
dans les liquidations. | : 

- Passant à une autre question, lorateur. critique comme in- 
(suffisante la disposition del'article 151 qui prononce une amende 
de vingt-cinq francs contre les créancicrs appelés amiablement 
devant le juge et non. comparants.. L'honorable membre vou- 
drait que ces créanciers pussént être: condamnés à tout ou 
partie des frais de l'ordre judiciaire qu'ils auraient rendu néces- 
‘aires il. pense même que cetlc: condamnation. pourrait ‘être 
prononcée en l'absence. d'une disposition: spéciale de la loi ct 

‘en vertu de l'article 1382 du Code à , Napoléon, qui oblige toute 
personne à réparer le dommage causé à autrui par sa faute. 
-M. Guvann-Deraaix dit que la Commission a examiné avec 

“beaucoup d'intérêt l'amendement qui lui a été soumis par Fho- 
norable préopinant dans le but de faire confier aux notaires la 
rédaction des ordres amiables. La Commission, à peine nommée, 

_a-êté saisie de cette question par un document émané 
tariat ; ‘dès la première conférence; les membres de 1 
sion ont cherché à fixer leur Opinion sur cette mé 

du no- 

me question, 
- Après de longs débats, ils ont unanimement. été. d'avis que, 

ordre ‘amiable, le juge. devait conserver sa 
. Pour la tentative d’ 
prérogaice, ct qu'il n'y.avait pas lieu à renvoi devant not 

: L'orateur déclaré que:.cette décision: a été conforme : nion. émise .par un «grand . nombre .de. magistrats, 
minis{éricls et, d'hommes versés dans: la pr 
La : Commission : :n'a pas cu un momen 
‘en doute la capacité, 
m 

al opi- 

atique des affaires. 
tla pensée de révoquer 

N 

a Commis- 

aire. - 

d'officiers’. 

l'expérience et l'honorabilité des notaires; : ais elle a craint que, dans : +'accomplissement des fonctions 
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. réclamées pour eux, ‘les parties ne fussent quelquefois dispo- 
sées, bien à tort assurément, à à suspecter leur impartialité; le 

juge sera toujours à l'abri d'un pareil soupçon. La Commission 
a considéré aussi que le jugé accomplirait gratuitement sa mis- 

sion, tandis qu'il serait injuste d'imposer cette: gratuité à des 
hommes qui exercent une profession. qui n'a pu-leur être ou- 
verte qu'au prix de sacrifices dont la compensation leur. est duc. 

On a “objecté que, devant le juge, les parties seraient obligées 

de se faire assister - -par des avoués; mais pense-t-on- qu elles 

. comparaîtraient devant le notaire. commis sans être assistées de 
conseils. Dans le système de M. Duclos, les notaires commis 

‘constitueraient une véritable juridiction devant laquelle,‘ comme 
devant les'autres juridictions; rien ne se ferait.sans frais. : 

“L'honorable membre n'admet pas l'argument tiré de l'analo- 

gie qui existerait entre la confection d'un ordre ct’celle: d'une 
liquidation. Dans cette dernière opération, les intérêts sont 
bien loin de:se croiser.et de se:heurter au même degré que 

dans la première. D'ailleurs, rien n'empêche: que, comme le : 
disait tout à l'heure un orateur, si toutes les parties sont d'ac- 

cord, il se fasse, devant un. notaire choisi :en commun ; un 

ordre consensucl; mais s’il y a entre-les parties un élément de 

litige, c'est seulement à la prérogative à du j “juge. quil doit êlre- 
: fait appel. ° 

: Quant à ce. qui vient d'être. dit à à l'occasion de l'amende de 
25 fr. prononcée : contre le ‘créancier. contumax, l'honorable - 
membre: déclare que la Cornmission, «partageant. jusqu'à ‘un. 

certain point . «l'opinion de M. Duclos,. aurait désiré- que. le 

créancier qui ne se serait pas présenté devant le juge püût être : 

condamné à toùt. où parlie. des frais’ d'ordre; mais MM. les 
* commissaires du' gouvernenient’ ont pensé que les tribunaux se 

résoudraient difficilement à prononcer. une parcille condamna= | 

tion; on.a préféré dès lors fixer le chiffre de l'amende. En ter- 

minant, l'orateur dit, que si l'on -parvenait à prouver le dol ct 

la fraude, preuve ‘il est vrai, ‘bien: diflicile; on pourrait peut-, 

être, :sans- qu'il soit besoin, d'une disposition spéciale,‘ faire -



Art, 752 

Ouverture 
de l'ordre. 

utilité; si le ma 

créanciers de ‘produire, par l'hu 

“Thuissier ou les huissiers que c 
: : cctie disposition est facilé à sai 

* chéance, la perte d’un droit à l'inobservation d'un délai, 

frappé de la déchéance, elle ne v 

— ‘184 — 

. condamner le .créancicr non-comparant : à supporter fout ou 
partie des frais de l'ordre. .: .. pure : . 

Ov Art, 759. ... 

A défaut de règlement amiable dans le délai d'un 
mois, le'juge: constate sur le’ procès-verbal que les créar- 
ciers ont pu'se régler entre eux, et prononce l'amende 
contre ceux qui n’ont pas comparu.. Il déclare. l’ordre 
oùvert, ct commet un ou plusieurs huissiers à l’effet de 
Sommer les créanciers de produire. Cette partie du pro- 
cès-verbal ne peut être expédiée ni signifiée. 

Î . ° + L Exrosé pes xorirs. Une fois le juge-commissaire nommé par le président: sur la réquisition du Poursuivant,: on: peut, 
avec le Code actuel, s'arrêter autant qu'on le veut; aucun délai. fixé ne vient presser ni le juge-commissaire ni le poursuivant ; cest une des nombreuses lacunes qu'on avait signalées. La réforme ‘proposée-ne permettra plus ce. temps d'arrèt::l'ordre Sera ouvert par Île juge-commissaire, dans les {rois jours de sa nomination, ct, s'il y a un juge spécial, dans les trois jours de ‘la réquisition. Quelle sera Ja garantie de l'observation de ce délai? C'est ici que l'obligation de rendre compte trouve son magistrat n'a pas accompli son devoir dans le délai, il sera plus tard appelé ‘à en donner le motif. Aujourd'hui le. Poursuivant-l’ ordre peut faire sommer Jes 

issier de son choix. Nous. de- 
ne soient plus: faites que :par 
ommettra le juge. La raison de 
sir. Quand la loi attache'la dé- 

mandons que ces sommations 

-qu'elle 

rra être 
eut pas que cette: intcrpella- 

charge une Partie de faire courir contre celui qui pou 

tion soit faite par sun huissier qu’ 
partie. L 
qu'elle i 

4 sommation doit être délivréc pat l'officier mini stériel, aveslit d'une confiance spéciale, Ainsi s'agit-il. 

elle’ suppose. dévoué. à’ cette 

de faire : 
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courir le délai de l'opposition contre un défaillant que la loi 
suppose n'avoir pas reçu la copie. de l'assignation; le jugement : 
par défaut ne sera signifié que par hissicr c commis. (art. 156 
du Code de procédure: ) 
:S agit-il de faire courir le délai fatal de la surenchère par. Jes 

notifications aux créanciers inscrits, prévus'aux articles 2183 
- et 2185 du Code Napoléon, ces ; modifications ne pourront être 

valablement faites que par huissier commis. art. 832 du. ‘Gode - 

de procédure. ) . ! 

-. Or, les nouveaux articles 754 et 155, soumis à à votre exa- 

men, proposent de déclarer déchus les créanciers sommés qui. 
n'auront pas produit daïis les trente j jours de la sommation. La 

fatalité du délai ‘commandait impérieusement la précaution dont | 

vous’ pouvez maintenant apprécier la sagesse. 
CII: Rapport. — La tentative d'ordre amiable n'ayant pas | 

“abouti, ‘le juge-commissaire, dès F'expirätion du” mois, “déclare 

ouvert l'ordre judiciaire. - | re 
Désormais le juge commettra les huissiers chargés de sonimer 

Jes créanciers de produire. La gravité de la déchéance encourue 
à défaut de produire dans le délai, et l'analogie de ce qui-est 

exigé en matière de purge et de jugement par défaut, ont porté . 

le projet à donner aux créanciers cette garantie de la remise 

‘Art, 

fidèle de la sommation, quoique le personnel actuel. des. huis. . 

siers et la surveillance qui les entoure rendent cette p précaution : 

des huissiers commis: moins "utile qu au vicux temps des’ s copies | 

soufflées. Lu à LU ou 

. Nous avions proposé d'obliger le greffier à faire connaïre, 
sans délai et. sans frais, à l'avoué poursuivant, l'ouverture de 

l'ordre ‘et la commission des huissiers. Le Conseil d'État'a re- 

“jeté cette addition,‘ ‘s'en rapportant, sans doute, aux.nécessités 

de Ja pratique, ou à des’instructions à donner aux greffier. Il 

est certain, du: resle, que l'avoué poursuitant devra être sans 

cesse au greffe à épier les divers faits qui s’y révèlent : la qua- 

lité de poursuivant , sous la nouvelle loi, ne sera pas “une tente | 

dressée pour le sommeil. ». 5." PU, outre ire 

5
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Art 753. 
* 

‘ 

Dans les 
ion de produire est faite aux créanciers par ace signifié 

aux domiciles éluis dans leurs inscriptions ou à.celui de 
Jeurs avoués s’il y ena de constitués, ct ai vendeur, à 

‘son domicile réel situé en France ; à défaut de domicile 
: élu par lui ou de constitution d'avouc. —— 

La’sommation contient l'avertissement que, Jaute de 
‘produire. dans dés quarante jours) le. créancier ser 
déchu. + 1 _ ie 

huit jours de louverture de l'ordre, somma- 

L'ouverture de l’ordre cst en même temps dénoncée : 
. à l'avoué.de l’adjudicataire.. Il n’est. J'ait. qu'une seule 
- dénonciation à l'avoué qui représente plusieurs adjudi- 
cataires. : fon _— 

7: Dans les huit jours de la sommalion par lui faile aux 
‘ créanciers’ inscrits, le- poursuivant. ex remet l'original 

au juge, qui en fait mention sur le procès-verbal. 

Art. 753. +." L Exposé DES morirs. 
Sommation 

de produire, 
aux mêmes domiciles qu’ 

‘a pensé, ct avec-raison, qu'il était juste de prévenir l'adjudi- : “cataire de l'ouverture de l'ordre. Sans vouloir anticiper sur des . développements qui ne seraient pas donnés en temps utile, il nous suffit-de vous prévenir qu'une grande obligation :lui sera imposée par l'art. ‘1176, 'et qu'il doit se” préparer à la remplir; - Car le délai imparti prend sa date du jour où l'ordre est ouvert. Vous vous rappclez, d'ailleurs, qu'on a reproché à notre nouvel art. 692 de confier le ‘devoir d'avertir les créanciers à -hypo- . thèques. légales; aù -Poursuivant, qui'a intérêt; .dit-on, .à.les ‘écarter; tandis que ce soin était bien mieux‘confié à l'adjudica- “taire, si intéressé à les avertir valablement, :" . Par un surcroît de garantie, qui devr a imposer silence à la: 
à 

— Les créanciers inscrits sont sommés 
avait indiqués le Gode actuel. Mais on 
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critique, l'adjudicataire va être chargé d'ajouter sa sommation . 

de produire à celle que doit faire le poursuivant à la femme du . 

saisi, aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé- 
tuteur des mineurs et interdits, aux mineurs devenus majeurs, 
et copie en est notifiée au procureur impérial. - CU 

: On peut dire après celle dernière précaution, rapprochée du 
‘droit de préférence à exercer sur le.prix, même en absence 

d'inscription, que jamais. rppotèqne légale n'aura été mieux. 

protégée. 

L'état des inscriptions, joint à à l'original de la sommation par 
“le poursuivant, permet au juge de’ s'assurer que l'huissier par 

lui commis à accompli sa mission vis-à-vis de tous les créanciers 

‘portés en l'état, 2 + . à \ 

JL Rarrorr. — Cette sommation aux créanciers sera a adres- 

sée, comme sous la loi préexistante, aux domiciles élus par les 
inscriptions , ou à leurs avoués s'il y en a de constitués, sauf 

l'exception, en certains cas, en ce qui concerne Je > vendeur, . 2 M 
expliquée sous l'article. 692. 1 eo 

La sommation averlira de la: déchéance qui doit frapper la 

“Arts 

-production tardive : le Conseil d'État a accueilli celte addition . : 

de votre Commission.  -. Fes Let 
+ Al sera utile que la sommation indique les biens : ‘saisis, afin 
de dispenser les créanciers qui veulent. en comparer la dési- 

« 
. gnation à celle de leur. inscription, . de faire . rechercher au 

greffe ces, détails,: sur la réquisition d'ouverture qui ne sera 
| point signiliée désormais: : Lots Lu 

L'ouverture de l'ordre sera dénoncée à à l'adjudicataire. Votre 
|Comiission a proposé; et le Conseil d'État. admis le mode le 
plus économique de dénonciation à l'avouë, une seule copie à 

chaque avoué pour tous les adjudicataires qu'il représenterait. 

L'utilité-d'avertir l'adjudicataire de l'ouverture de l'ordre s'ex- 

plique par l'intérêt qu'ila à. pressentir le moment: de la déli- 

vrance - -des bordereaux ou de la consignation exigée par le 

cahier des. charges, par le droit qui peut: partent À l'acqué- 
reur. de se faire colloquer pour les frais de purge. eu ta 
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Art..753. : 

“étagés sur le passé de cette molécu 

Et cette copie au Procureur 

-Ou aux subrogés-tuteurs épars 

Catäire? S’il.ne la remplit pas, sera- 

faire valoir? Ces reprises sont-cll 

, 

— 138 — 
* «Cette dénonciation était plus nécessaire encore dans le projet, 

: ° . . , =" . , Q ni en vue de la consiguation forcée, et de-lobligation imposée à 
l'adjudicataire, dans la huitaine de la dénonciation de l'ouver- 
ture, :de faire sommation de produire à la femme du . saisi, 
même aux femmes des précédents propriétaires, et aux subrogés- 

‘tuteurs ou.aux minèurs devenus majeurs ,: avec copie au pro- 
cureur impérial... o e A .oe. 

Le motif de cette innovation était « un surcroît ‘de garantie 
qui devra imposer silence à la critique, » garantie en faveur 
dés créanciers à hypothèques légales, déjà avertis par la purge 
associée à la procédure de saisie (art. 692), ou par la purge de 
l'art. 2194 du Code civil. Cette dernière sommation était une 

confère la. purge au poursuivant la.saisie, art. 692. 

rançon payée à l'opinion des contradicteurs de la mesure qui. 

- “Votre. Commission a trouvé cette rançon {rop chère. Où räi- : sonne. foujours comme s'il n'y ‘avait qu'un adjudicataire d'un 
. domaine, qu'un ordre sur un domaine. Mais, ‘très-souvent, on vend à-la fois plusieurs petites parcelles; qui peuvent veüir de propriétaires différents. Il faudra donc-que chacun des adjudi- cataires fasse sommation, et à qui? aux femmes ou subrogés- tuteurs des pupilles’ de deux.'ou {rois anciens propriétaires, 

lement: dix lots différents d'origine, . ct chacun vendu irois fois en {rente ans: voilà {rente sommations. Et tout cela, lorsque déjà les sommations prescrites par l'art 692 ont été faites, ou les coûteuses formalités de l'art, 2194 remplics!. | 

d'inscription à requérir! Croit-où qu'il écrira souvent aux femmes 
dans son arrondissement? Où est la sanction: de celte ‘obligation. imposée à l'adjudi- 

t-il responsable envers ceux 
ale ‘qui: n'auront’ pas produit. 
des reprises qu'ils aüraicnt pu 
cs liquidées?. La sanction ééra- 
l'adjudicataire Pourrait n'être 

des créanciers’ à hypothèque lég 
Pour les'indemniser. des. droits, 

t-elle la nullité: de l'ordre? Mais 

le de terre. Supposez seu- 

impérial, ‘Pourquoi? H n'a pas 
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pas fâché de ce retard. Il sera responsable des conséquences. de ! Art. 

cette nullité; comment les apprécier? Lititure da st eue à 

Micux vaudrait, “certes, au moins en ce qui concerne 

femme et le püpille du saisi, les appeler à l'ordre, -avec le saisi. 

lui-même, comme le proposait un amendement de M. Millet, 

qui supprimait l'obligation imposée par le projet à l adjudicataire. 

L'intérêt de l'économie nous a seul éloignés de cet amendement, 

ct nous avons proposé purement et .simplement l'élimination 

de l'alinéa relatif à'ces sommations exigées de: l'adjudicataire. 

‘La suppression a été consentie par le Conseil d'É État. 
Fous ovouratie 

PA BA 
vi . ° . . L' 1 © D 

Dans les quarante: jours de cette sommation; fout 
créancier est tenu de produire ses titres avec acte de 

e 

produit signé de son avoué et contenant demande en 
colocation. Le juge Jüit mention de da remise sur le 

procès- -verbal. LT 

Art. 755. . 
: e- : ce . ° Noté : : : : 

.L expiration du délai de quarante jouts, ci-dessus fixé , 
emporte de plein droit déchéance contre les créanciers 
non produisants. Le juge la constate immédiatement et 

d'office sur le procès-verbal, et dresse l’état de collo- 
cation sur les pièces. produites. Cet état est dressé au 

“plus tard dans :les. vingt jours qui suivent l'expiration 
du délai ci- dessus. 

Dans les dix ; jours de la confection de l’état de’ collo- 

cation, le poursuivant le’ dénonce , par acte d’avoué à 

avoué, aux créanciers produisants et à la partie saisie, >. 

avec sommation d'en: prendre. communication, el de 

contredire, s’il y échet, sur le procès-verbal dans le dé- 
lai de trente jours. : is 
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- Art. 754et755 

” Productions. 
—Forclusions. 

— État 
de collotation.. 

provisoire. 

— M0 —" 

-L. Exrosé Des Mortirs. — L'art. : 754 .du. projet n'est que la 
reproduction littérale du même-article’ du Code de: procédure 
civile... Ps he Ce 

. compter du jour de la sommation. Au premier aspect, celle 
résolution a pu paraître trop sévère et entraîner des consé- 
quencés trop- graves (1). . Un examen plus-attentif. et’ la con- 

Le projet: propose: de déclarer déchus, de plein droit, les. 
- créanciers qui-n'ont pas produit dans le délai de 30 jours,. à 

viction intime que le mauvais vouloir des créanciers était la plus. 

adopter la mesure que nous allons justifier. e 
"Le législateur de 1807 a dit, par son art. 754 : « Dans le 
mois de la sommation, chaque créancier sera tenu de pro- 
duire; etc... » et comme pour annoncer que la désobéissance 
à cette prescription sera punie avec une rigueur’ que la remise 
des titres aura seule le pouvoir d'éviter, il ajoute : « Le com- 

grande cause du mal ont bientôt ramené les opinions et fait 

_missaire fera mention de la remise sur: son procès-verbal; » 
mais, après celte rédaction si impérative, si menaçante, ila 

‘détruit son œuvre par l'art. 737, et ouvert la porte aux abus les 

(1) Observation des arouës de Paris. — La déchéance prononcée par l'art, 755 pout avoir un résultat utile, mais clle peut avoir aussi son côté périlleux : auprès d’un ‘principe rigoureux qu’elles renferment; presque toutes les lois contiennent -des facilités indülgentes qui ont pour objet, non pas de donner une liberté funeste à la négligence, mais de venir en aide à l'absence, à un décès imprévu, et en général à tous les événements qui se rencontrent si souvent dans la vie humaine, "4 * En tous cas, une disposition de- cette nature est- pour donner naissance à ‘un noutcau projet de loi? Dans la pratique, le juge-commissaire: ne ) règlement provisoire à’ l'expiration du dé qu'on étende les autres délais, renfermer l'opération limites que le législateur a entendu lui prescrire? :‘ | . : On veut que’le créancier qui a livré ses capitaux avec confiance, parce qu'il a eu foi dans‘une loi protectrice de ses droits, ct iidulgente mème pour Îes cas d'absence ct d’oubli, persiste dans ses sentiments: lorsque, en échange de cette loi qui le rassure, il en trouve une aufre qui le menace, qui le frappe de déchéance, et qui.subordonne le sort de sa créance à l'observation d'un délai rigoureux... © +  … Il est vrai que cette loi nouvelle a Pour objet d'accélérer la distributon 

clle-assez nécessaire 

Peut-il pas, en arrétant le 

qu'il dirige dans les 

lai, ct en ne Pcrmettant pas’ 
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‘plus multipliés : la production après le mois , ‘et même ses a Art. 7 

confection de l'état de collocation, est devenue :la”règle,. 

production dans le mois est devenue l'éxception: Le juge-com- 

missaire qui ne veut pas avoir à remanier continuellement son 

règlement provisoire, dont l'établissement n'enttaîne pas seu-. 

lement l'examen de tous les titres’et des bordereaux, mais aussi 
. des calculs d'intérêts qui se modifient tous les jours, ne_s'em- 

presse pas de le dresser; il retarde indéfiniment son travail, en 

attendant la production des retardataires. Le.temps s'écoule, et 

l'ordre est arrêté provisoirement, à une époque .où il: devrait 

être terminé. Enfin le commissaire se décide à dresser l'état de 
collocation ; et alors la lice est ouverte ‘aux contredits; le mois 

qui leur est accordé par l'art. 156 expire; les créanciers diligents” 

n'ont plus rien à dire, c'est alors que .les retardataires se 

montrent ;: leurs productions. s'échelonnent par intervalles ; il 
faut les, déclarer aux autres’ créanciers, et l'œuvre du juge 
recommence; de nouveaux délais s'ouvrent pour contredire; les 

du prix ct de donner au créancier hy polhécaire une satisfaction plus im 
médiate. 

Mais peut-on mettre,en balance le bénéfice du délai avec cle danger de 
la perte? ot 

On le peut d'autant moins, qu'il dépend toujours du magistrat d'abréger 
le terme en exigeant l'accomplissement exact de toutes les formalités tracées 
‘par la loi, tandis’ que la déchéance légale frappera toujours le créancier 
d'un coup mortel. . 

A un point de vuc général, “doit-on faire dépendre le salut d'une créance 
de l'expiration d’un délai? Le créancier armé d'un droit légitime doit-il 

périe victime d'une négligence que mille circonstances peuvent excuser. - 
: Est-ce encourager le prèt hypothécaire que d'exposer celui qui le fait 

à un péril aussi cruel, alors souvent qu ln n'a pas mérité la peine qu on. 
lui inflige? 
:N'est-elle pas plus indulgente ct plus sage tout à la fois, cette loi qui 

pardonne l’oubli, qui exige un second avertissement avant de frapper, qui 
isse au droit légitime le’ moyen de se produire, ct de s'exercer, ct ne 
frappe pas d'une déchéance: qui d doit avoir la rigueur et les effets d'une 
confiscation? - 

. Ne punit-clle pas assez le créancier en ‘retard, alors qu 'elle le soumet 
à des réparations pécuniaires dont la crainte le portera toujours à ne 6 pas 
se rendre coupable de négligence? . - s 
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Art: 754et755 intérêts s'acéumulent, lasituation .du débiteur s'aggrave, ct le’ 

L danger augmentepour les créanciers sur lesquels les fonds 
doivent manquer. + 1... + +. 

_- : Quelle peine sera donc appliquée à ces créanciers négligents, 
.. ou plutôt de si mauvais vouloir? La loi dit qu'ils supporteront 

. les frais de leur production tardive. C'est bien peu de chose; ct 
: d'ailleurs cela n'indemnise personne de tout le préjudice causé, 

qui peut être considérable. La loi ajoute, il est. vrai, qu'is 
seront garants des intérêls qui auront couru à compler du jour où 
îs auraient cessé, si la Production eût élé faite dans le délai Jixé. 
Mais qui ne sait que cette menace est d’une exécution difficile, 
pour ne.pas dire impossible? Et qui pourrait dire à quelle 
époque ces intérêts auraient cessé, surtout si des contestations 
portées jusqu'en appel se sont élevées; à-quelle époque le juge- 
commissaire, qui n’est pressé par aucun délai obligatoire, aurait 
terminé son règlement définitif? Joie ti 
: La mesure est illusoire et ne remplit pas le but. 

Qu'importe, d'ailleurs, une part d'intérêts au créancier qui 
attend son capital, qui en‘a besoin, qui le demande depuis 
longtemps , ct qui souvent n'en est venu au moyen extrême de 
l'expropriation que parce que depuis plusieurs années Je terme est échu? D St te US :- Qu'est donc devenue l'égalité devant la loi entre tous ceux à qui celte loi commande? De quel droit un ou plusieurs créanciers négligents ou mal disposés peuvent-ils ainsi, à leur gré, em- pêcher les créanciers diligents et qui ont obéi, de recevoir ce qui leur est dû? Est-ce que la protection de la loi ne doit pas ‘ couvrir. de préférence les. intérêts du créancier vigilant? Jura vigilantibus subrentunt, Comment des créanciers q ra d'ordre, ne.sont jamais 
un domicile élu dans l'a 

ui, en matière 
éloignés, puisqu'ils sont obligés d'avoir” 
rrondissement,: interpellés par huissier commis à ce même domicile qu'ils ont eux-mêmes indiqué, et où ils ont un mandataire, peuvent-ils impunément s'abstenir de - Se présenter dans le délai, Jorsqu'en’ produisant plus tard, ils | Viennent avouer que la sommation leur a été véritablement remise? 
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Dira-t-on que la loi serait bien sévère, si, pour l'inobser- art. Tüket 
vation d'un délai, -elle faisait perdre la ‘créance? Il: ‘faut dire 

alors qu'elle est plis que sévère quand, en, matière correction- 

nelle, elle rend définilive une condamnation parce qu’on n'a pas 

formé, dans les cinq jours de la signification, ‘ opposition à un 
jugement par défaut. Cette condamnation peut cependant pro= . 

_noncer une amende et des dommages-intérêts considérables ; ct 

même cinq ans d'emprisonnement : elle frappe le condamné 

dans sa fortune, dans son honneur et sa liberté, ct ne lui est 

pas notifiée par huissier commis (art. 187 et 188, Code d'in- 
struction criminelle). En affaire civile, quand la partie a con- 
stitué avoué, la condamnation est également définitive si l'op- 

position n'est pas formée dans la huitaine qe. 157, Code de 

procédure civile). . " de 

Mais, dans la matière même qui nous occupe, le législateur 

a déployé contre la négligence une sévérité qui serait une in- 

justice si on ne l'étendait pas aux créanciers non-produisants.. 

En effet, l'état de collocation provisoire ayant rejeté, réduit 

ou placé défavorablement la créance d'un créancier diligent « qui 

a obéi à la loi, s'il ne contredit pas dans le mois, il est forclos,. 

et cette forelusion est définitive, absolue; son droit est à à jamais 
perdu, alors même que par des productions faites ultérieurement: 
par des créanciers relardataires, le rang auquel il avait été collo- 
qué viendrait à n'être plus utile: La jurisprudence a appliqué cette 
forclusion avec une telle rigueur, qu'il faut reconnaitre que 
toute la défaveur est pour ceux qui ont été d'abord diligents, -ct 
tout l'avantage pour ceux x qui: ne sc présenteront qu'à ‘a: der- 
nière extrémité. . DE LE 

On explique celle différence en à disant que ceux qui ont pro- 
duit ont prouvé qu'ils avaient reçu l'avis en temps utile, qu'ils 
sont déjà dans la cause, ct qu'ils deviennent inexeusables s'ils 
ne cnredisent pas dans le délai, tandis que le retard des 
non-produisänts vient peut-être de ce que la sommation ne leur 
a pas été communiquée avec exactitude par le mandataire qu ‘ils 
ont au domicile élu. Mais alors, qu'ils s'en prennent à leur 
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Art. 75401755 mandataire, et lui fassent supporter la peine de la faute qu'il a 

s 

: commise;‘car, dans l'état actuel de nos moyens ‘de communi- 
cation, les facilités merveilleuses de correspondance et de loco- 

motion que les nouvelles découvertes. ont mises à la-disposi- 
tion des justiciables; doivent exercer une juste influence sur 
l'accomplissement des devoirs imposés par la loi. Lorsqu'en 1807 
le législateur a fixé des délais, il a considéré les distances, les 
moyens qu'on avait alors pour.les -parcourir,,. la difficulté. des. 
communicalions, ct l'on peut’ affirmer avec certitude que les 
délais, fout en restant dans les mêmes limités, sont aujourd'hui 
relativement plus considérables qu'il y-a cinquante ans. 
= Lindulgence pour les retardataires va jusqu'à prétendre que 
le. délai d'un mois est trop court pour le créancier. qu'une 
‘sommation vient surprendre à l'improviste: il n'a pas le temps 
de chercher, de préparer son titre et de l'envoyer. 

. C'est ici que la justice de la déchéance proposée par le projet 
éclate dans tout son jour; et démontre l'erreur de cette dernière 
excuse, PE it ur et mi ! ’ 
© I n’est pas vrai que le créancier puisse être surpris inopiné- 
ment par la sommation de produire, et qu'il‘n'ait qu'un. mois 
pour chercher. et envoyer les -pièces nécessaires. L'ordre est 
ouvert sur une aliénation volontaire, < Ou .sur une vente par 

-xproprialion. Nous ne pouvons prévoir que ces deux. cas. : 
Si la vente est volontaire, 

, Mouvement, soit sur la sommation à lui faite par un créancier, est obligé de notifiér son contrat à tous les créanciers inscrits, conformément aux articles 2183 ot 2185 du Code.X 
| s 

apoléon.. La notification est faite p ar huissier commis; il est en outre’ obligé de purger les hypothèques légales, art. 2194. L'ordre ne peut s'ouvrir que trente c 
arlicles, ‘ainsi le veut le Code de procédure civile (article 775). 

Le délai pour la surenchère fixé par l'art, 2185 était de quarante jours, ‘et Je délai pour la purge. des’ hypothèques légales étant desoixante, il est. évident ‘que près de trois mois avant la sommation de produire, tout créancier inscrit connait - 

‘l'acquéreur, soit de’son propre : 

jours après’ les délais prescrits” par ces. 
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: par une notification spéciale. la vente de l'immeuble. “ic prit de art. 15%et 75 
“ectte vente, la volonté de l'acquéreur. de se libérer, ‘et la ñé- | 
cessité de l'ordre qui va s'ouvrir; ajouez à, ces délais le mois qui 

* suit la. sommation, et vous screz-convaincus que, s'il ne produit 
pas, il est:coupable de négligence ou de mauÿaise volonté. 

Si la:vente a eù lieu sur saisie ‘immobilière, ‘ sa faute: est” 

encore plus impardonnable : en: effet, il a connu ‘l'insolvabilité 
de son-débiteur, la poursuite ; l'adjudication ‘et même l'époque 
où l'ordre sera ouvert, longtemps avant la nécessité de produire. 
Par l'art. 692 du Code.de procédure actuel, il est lié à l'in- 
slance en expropriation; il est sommé de prendre communication 
du cahier des charges, et d'assister à la vente dont le jour. lui 
est indiqué :-qu'on supputc. tous les délais prévus par. les 

‘articles 694, 695 ct 696 du- Code’ de procédure; qu on y 
réunisse les autres délais fixés après Y'adjudication par les 

‘ articles. 150 et suivants de notre projet, Ton sera forcé de con- 
venir que le créancier inscrit n'est pas surpris à à limproviste ; 
qu'il est partie en cause, et qu'il est depuis plus de trois’ mois 
préparé. à Ja sommation et à la production qui doit la : Suivre. . 

Nous ne ‘comprenons ‘donc ‘pas. l'intérêt qu'il excite et l'in- 
: dulgence. dont on veut couvrir sa “désobéissance. à Ja loi. Nous . 
sommes plus vivement touchés de. la position dés’ créanciers 
vigilants ; du besoin qu'ils ont de retirer. leurs capitaux, et du 
devoir de rendre prompte justice à à’ ceux à qui elle est due. ‘. 
Dans Ja procédure. de l'ordre telle: qu'elle est’ aujourd'hui 

réglée par le Code, s'il ne s'élève aucune “contestation entre les 
créanciers qui ont° produit dans le” mois, le ‘juge-commissaire 
peut ét doit même, .s'il veut aécomplir exactement sa mission, 

prononcer la déchéance: des créanciers. non-produisants. Cette 
déchéance’est donc encourue ; art. 759. Pourquoi les contesta- 
tions qui s $ 'élèvent entre les créanciers vigilants : tourneraicrit-clles 
contre eux-mêmes ct viendraient-elles: relever les négligents de 
la peine méritée? C' est un fait qui est élranger à ceux-ci. Pour- 

. quoi l'inaction ‘du commissaire leur rendrait-elle, un droit pé--. 
rimé? La. conservalion ou la. perte d'un droit ne peut dépendre 
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de la complaisance ou de là négligence. du :magistrat : la loi 
doit être la seule règle én parcille matière; et c’est afin de faire 

cessér cet arbitraire, que le nouvel art. .755 pose ‘une limite 

commune, infranchissable, dont l'apparente sévérité ne doit 
- plus. être qu'une justice aux yeux deshommes impartiaux. . : . 

- “: Aucun délai fixé, pour dresser l'état de collocalion, ne stimu- 
- lait le zèle du'juge et nie-réglait l'accomplissement de ses de- 
voirs. C'était d'ailleurs-une lacune remarquée pour chacune des 

‘opérations qui lui sont confiées. L'omission est réparée, l'état 
devra être dressé dans le délai de 30.jours (1).  :. 

A pics 

:., © Observation des avouës dé Paris. _ Pour apprécier le péril de la : 
situation nouvelle dans laquelle Ja loi vent mettre les acquéreurs ct les 
créanciers, il faut se placer en présence de ses prescriptions nouvelles. 
- Quatre mois est-le terme fatal prescrit à l'acquéreur pour accomplir les 
formalités de transcription et de purge légale, : ©" . . 

. S'il n’en a pas profité, et si les formalités n’ont pas été remplies, les 
créanciers sont libres de provoquer l’ordre à l'expiration de ces délais. 

-; "Dans ce cas les créanciers; sommés de produire, ont la faculté alterna- 
live, ou &e suivre l’ordre en acceptant le prix de la vente, ou de diriger 

- contre l'adjudicataire les poursuites autorisées” par les articles 2483. et 
: ‘suivants du Code Napoléon. : met ce cet 

{ 

-_Îls doivent se prononcer à cet égard dans les trente jours de la somma- 
tion qui leur est adressée ; à peine de déchéance. ‘: 

* On se demande d'abord comment l'ordre Le L pourra être régulièrement 
ouvert. La loi laisse aux cré ancicrs ‘la faculté de s'inscrire jusqu'au jour 
de là transcription. Tant que cette formalité n’a pas été remplie, la liste 
hypothé art 
à la distribution tous les créancicrs qui doivent y 
“La peine qu'on veut infliger 
sur Jles:ticrs créanciers :h 

{ prendre part? © 
à l’acquéreur en retard réfléchira-t-clle 

| ypothécaires conventionnels ou Judiciaires qui 
tiennent de la loi une faculté qu'on peut exercer jusqu’au jour dela trans- mission et aux hypothécaires légaux dont les droits ne peuvent se révéler ou s’étcindre qu'à la suite des formalités prescrites par l’article 219%? En admettant que les créancicrs inscrits au jour de l'ouverture de l’ordre consentent à accepter Je prix et à le mettre en distribution, ce. consentc- ment de leur part Pourra-t-il engager les créan. corc 

Et si, soit à la suite d’ tion 
l'ordre, soit mê 

créanciers. non encore inscrits? 
unc transcription postérieure à l'ouverture de 

me spontanément, ‘des ‘créanciers renaicnt à s'inscrire ; quel sera leur sort?  , + 
h L'ordre ouvert ct réglé sans eux pourra 

N'auront-ils pas le ‘droit de se pourvoi 
portera préjudice, et à laquelle ils n'auront 

-t-il leur être opposé? . 
r Contre.une opération qui leur 
pas élé appelés à prendre part? 

caire est toujours ouverte + comment partager lé prix sans appeler 

jusqu'alors’ inconnus 
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-IL. Rarporr. — Le créancier sommé doit produire l'original Art. 75£e175: 
ou ou l'expédition de ses titres au greffe, avec acte constatant lé 

produit et demandant collocation. Cet acte ‘doit distinguer le 
principal de la ‘créance; les intérêts, les frais. Si le créancier 

m'a pas inscription sur tous les biens soumis à l'ordre, il‘ doit 
désigner ceux sur lesquels il réclame colocation, afin de faciliter 

‘la ventilation. Votré Commission avait proposé d'exiger. cette 
désignation dans le texte de l'article, afin d'appeler le réjet” de 

la taxe comme sanction de l'infraction à une prescription légale : 

le ‘Conseil d'État a cru cette, addition inutile: 
; 

© par quelle voie ce pourvoi pourra-t-il avoir licu?. Devra-i- -on procéder 
à un nouvel ordre; ou admettre l'emploi de la ticrec opposition? | 

Si l'ordre doit être recommencé, à quoi.aura-t-il servi de le faire? En 
croyant prendre la route la plus courte, n'aura-t-on pas été conduit à 
faire deux fois le- chemin? : 

Et si les créanciers, comptant sur une. inscription postérieure à l'où- 

verture de l’ordre; mais cependant utile, ignorent ce qui se passé; si ja 
: distribution s opère sans eux; si, quand ils sc présenteront, tout est con- 

sommé; si le prix a été payé, quelle scra leur situation, quelle sera celle 

der acquéreur? 
L’ acquéreur qui aura obéï à des décisions judiciaires séra-t-il régulibre- 

ment libéré? . ‘ . î 
. Les créanciers qui n'auront pas été mis en demeure se iroureront-is 
placés en déchéance? N 

On comprend tout ée qu'a d'impossible la création d' un semblable état 
. de choses : quel que’ soit.lé désir de favoriser la distribution et le prix 

des immeubles, le premier besoin, en parcil cas, est un besoin de justice 
et de régularité. Il faut que le prix existe, ct que les charges qui l'affectent 
soient complétement connues arant que l’ordre puisse s'ouvrir : les opé- 
rations qui s “accomplissent sous les yeux de la justice ct avec son concours 

* ne peuvent pas être imparfaites. Il faut qu’elles «soient irréprochables et’ 
qu’elles ne laissent rien d’incertain dans l'avenir. 

Avons-nons besoin de dire que l'introduction de cette” nouvelle forme 
est encore une atlcinte portée aù fond même du droit; ‘lue les grands . 
principes hypothécaires se trouvent ici. engagés, et qu’au surplus: les 
créancicrs dont le législateur se préoccupe avec raison peuvent se sous— S 

fraire aux retards qu’ on redouic en employant immédiatement contre lac 

quéreur les moyens que les art. 2183 ct suivants ont mis à leur disposition, 

L pour Je contraindre à délaisser l'immeuble ou à cn payer régulièrement le 
prix; que la loi n’est pas forcée de faire pour cux plus qu ils ne veulent 

| faire eux-mêmes, et qu'ils ne peurent pas: se plaindre d'elle quand de 

- ne 1e les a pas laissés désarmés? - : 

10.



Act. 754et755. 

Je créancier qui a 

+ — 148 — 

Le délai accordé par cette production, fixé à trente j jours par 

“lé projet,’ a été porté à quarante sur la: proposition’ de.votre, 

Commission, à.cause de la. gravité de la déchéance. qui doit 

résulter de la non-production dans le délai. - La conclusion de 

l'ordre ne sera pas ‘reculée, parce que votre Cominission a fait 

réduire à vingt jours les. trente: qui étaient accordés au: juge. 
commissaire pour dresser l'état de colloëation. | 

“Cette déchéance ‘encourue.par. les créanciers non produisants 
dans le délai ‘est l'une des plus graves innovätiôns du projet de 
loi. Elle a excité des: réclamations de dl part de quelques offi- * 

‘éiers ministériels. Votre Commission a pensé, avec le Gouver- 
nement, que l'éMéacité de la loi était surtout : au pri de cette 
déchéance. : - - : 

L expérience, a condamné l'inconséquence du Code actuel, 
qui, après avoir prescrit la production dans le dis de la.soin® 
mation, pérmet en fait de ne produire. qu’ après ce délai, et 
.même qu’ après la confection de l'état: de collocation.. Le-juge- 
commissaire, avant defaire cet état, attend les productions 
arriérécs ; les retardataires aîtendent que le commissaire ait fait 
l'état. « Enfin, dit l'exposé des motifs, le commissaire se décide 
à dresser l'état de collocation, et alors la lice est ouverte aux 
contredits; le mois qui leur est accordé expire; les créanciers 
diligents n'ont plus rien à dire: c'est alors que les retardataires . 
se montrent; leurs productions s "échelonnent. par intervalles ; il 
faut les déclarer aux autres créanciers, ct l'œuvre du juge 
recommence; de nouveaux délais s'ouvrent pour contredire ; les 
intérêts s'accumulent ; la situation-des débite 
danger augmente pour les SFéanciers, 
doivent manquer. » ; : 
L' état de choses 

eurs s'aggrave, ‘et, lé ‘ 
sur lesquels les fonds 

D 

produit à à l'époque voulue : sera déchu du droit de criiquer un état provisoire qui le froisse, “mais le. créancier. tardif aura ce droit! - : our 
- La négligence est, ‘en ‘fait, impunie ou seulement effleurée d'une Peine insignifiante, e, qui, d'ailleurs,  atfcint la partie ct non 

actuel présente même une singulière i iniquité 1. 
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l'avoué, ‘souve ent seul coupable. La éparation ‘du dommage €: est Art. T54et 
s. 

‘également illusoire, ‘et est d'application difficile. 

‘La seule sanction sérieuse du délai est la forclusion! 

Mais, dit-on, il peut arriver que les intéressés ignorent la 

sommation, que l'éléction, de domicile déjà ancienne ait ‘été 

faite chez un officier qui a ignoré cette élection, qui a cessé 

‘ses fonctions. . cut : 

Nous répondons que Î la loi ne peut être faite p pour dtspener 

les'citoyens de toute attention à leurs intérêts; qu'elle seconde 

et suppose la vigilance, mais ne peut: la: suppléer; qu'elle ne | 

peut prendre à sa charge l'administration des fortunes privées ; ; 

que chacun doit s'occuper lui-même de ses. affaires ou s'assurer 

dè mandataires exacts, et ‘pourvoir au.. remplacement des nian- 

dataires qui cessent. leurs fonctions; que la loi doit être conçue 

de manière à payer à ceux qui lüi obéissent la dette d'une 

-prompte justice, ‘et non à sacrifier les: -diligents aux oisifs ‘qui 

sont aux.Caux ou en voyage, sans avoir laissé. derrière eux 

d'agents ou d'instructions pour. l'expédition. de leurs affaires; 

“qu'il est bien rare de voir un notaire -ou un avoué dédaigner ou. 

ignorer une élection. de domicile prise chez eux, germe ou 

. suite de relations; que si, par hasard, une partie a:choïsi un 

‘officier ministériel aussi indifférent à la clientèle, on. “peut dire 

à cette partie : Cur talem elegist? “se 

De quelle manière, d'ailleurs, |épargnerait-on à à un créancier 
les suites de son. défaut de souci, auquel la loi ne-doit point . 

prolection, ‘surtout protection aux dépens d'autrui?.Ni un délai 

plus long, ni-de secondes -sommations . au domicile ‘élu,’ ne 

donneraient de sérieuses garanties pour le cas d'ignorance | de 

la première sommation par l'effet d'absence ‘de la partie, de 

disparition ou d'incurie du mandataire. D'ailleurs, exiger de 

nouvelles sommations, point de départ d'un second délai, n'est- 

ce pas amener les habitudes du Palais sur la pente de l'abus, 

et rendre bientôt classique l'usage de: ne produire que. pendant 

le second délai? Sommer tous les créanciers au domicile réel, 

c'est ouvrir une source de frais et de lenteurs à raison des dis- 
< 
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tances, c'est risquer de faire arriver l'exploit à l'absent, au 
voyagéur, qui, précisément, a-un domicile élü parce qu'il à un 
homme d'affaires. +. " ,  : -: cri le. 
:‘ Enfin, ést-ce que la sommation de produire.est le seul aver- 
tissement donné aux intéressés ? Les notifications résultant de 
la purge sur vénfe volontaire, les sommations d'intervenir dans 
la procédure de saisie immobilière et le. retentissement de ‘cette 
saisie, n'ont-ils pas éveillé l'attention des créanciers ou de leurs 
agents?: Ajoutons qu'un’ des’ avantages de la tentative d'ordre 
amiable, introduite par votre Commission , :est de crécr encore 
uné double interpellation, l'une au domicile élu, l'autre au do- . micile réel. Ci ee et Le 

:..: L'exposé des motifs rappelle que la déchéance d'un droit, attachée à l'inobservation d’un délai, n'est pas dans nos lois un phénomène solitaire. Aux exemples qu'il cite, ajoutons le cas, foutvoisin de notre. sujet, de. l'article GGO du Code de procé- ee e . es . . « pes 
dure. Si les créanciers, en matière de distribution mobilière, - _ n'ont pas produit dans, le mois, ils sont forclos!. . 
:.+ S'associant ainsi au système du projet, votre Commission n'a | . Pu admettre un amendement de M. Millet, permettant au coi- missaire de proroger le délai pour causes graves. Ce serait ex-. poser le juge. à: des obsessions, les obsessions Pourraient con- - « 

? : 
e ‘ LE , 

duire à des tolérances, les tolérances à la tolé 
Tes CS. rance- pour fous Qu au privilége. pour quelques-uns. De LT - Les délais sont expirés. Le “Commissaire, quarante jours 

\ …. . se après la date des Sommations,: dont l'original est sous ses yeux, constate les déchéances. Puis, sur les pièces produites, il dresse l'état de collocation : il le dresse dans un. délai que dé- fcrmine la loi nouvelle et ’ 
arbitre. Les biècés n'erreront pas dans-les & 

; s'il chargeait un autre de rem- blir.son devoir, ce juge devrait a Comme <ompromettant la dignité de son Caractère. Dans les dix jours de la confection de cet & “énonce cette. confection aux 
tat, Ie poursuivant A . “ Te créanciers Produisants .et'à Ja 

it être averti disciplinairement,
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partie : saisie : c'set Ja première fois que cellé-ci est appelée au Arl75etT: 

débat, où elle peut ‘avoir intérêt à contester l'existence ou 1 Ja 

quotité d'une créance..." "r". : ous 

Pour connaître l'existence de l'état, iL fut que. le poursui- 

vant soit à l'affût au greffe ou qu'il soit averti par le greffier: 

un de nos ‘amendements prescrivait cet averlissement sans frais. 

Le Conseil d'État n'a pas. souscrit à à cet amendement. 

Art 756. 

Faute par les créanciers, produisants et Ja partie saisie : | 

de prendre communication de l'état de colocation et de ut 

contredire dans ledit délai, ils demeurent forclos, sans 

nouvelle sommation ni jugement ; il n’est, fait. aucun 

dire, s’il n’y a contestation. .. 1. 

| Art. 757. 

Lorsqu xl y a lieu à ventilation du prix de plusieurs 

‘immeubles vendus collectivement, le Juge, sur la réquisi- 

tion des parties ou d’ 'ofice, par ordonnance inser ile sur. 

le procès-verbal, nomme un OÙ trois experts, Jixe le jour: 

où il recevra leur serment el le délai dans. lequel ils de- : 

vront déposer leur rapport. : 

: Cette ordonnance est dénoncée aux experis par le pour- 

suivant; la. preslation de-serment est mentionnée sur le 

procès-verbal’ d'or dre auquel est annexé le. rapport des 

cæper {s, qui ne peut êlre levé ni si gnifi fé. it à 

: En établissant l'état de collocation provisoire, bi ju ge 

| prononce sur la ventilation." rois 
à : : es 4. oo ce "À 

4 : . Lt ee 
: . 758. LOU OT rie 

4 

Tout . contestant doit: moliver : son dire. et produire 

toutes pièces àr appui; le j juge renvoie les contestants à 
, 

‘



    

Art.756à758. 

Diverses 
circonstances 
de l'ordre. 

— Ventilation 
du prix. — 
Créances 

dont la quotité 
est 

subordonnée 
à l'événement 

unc 
liquidation 

de succession 
ou de 

communauté, 
— Contredits, 

"A faut encore si 

— 152 — 
l’audience: qu’il désigne, et commet en même temps 
l’avoué chargé dé suivre lPaudicnce. oo. 

Néanmoins, il arrête l’ordre ct ordonne la délivrance des bordercaux de collocation Pour Îles créances anté- ricures à celles contestées; il peut même arrêter l’ordre pour les créances postéricurces, en réservant somme sul. fisante pour désintéresser les créancicrs contestés. 
IL Exrosé DES MOTIFS. — Nous avons emprunté l'arlicle 756 avec ses dispositions, et même sa rédaction, au Code de procédure Lil contient, . Pour ‘les - créanciers produisants, la sanction de l'obligation de contrediré dans le mois. | "Le Code ‘de procédure avait prévu les contestations: mais il ne fraçait aucüne marche pour'arriver Promptement à leur so- lution. 11 ne disait Pas comment le tribunal en étail saisi. Selon l'usage adopté, le juge-commissaire faisait un audience qu'il jugeait.convenable Sans indicatio intéressés ; tous les créancicrs ct tous leurs. av droit de se croire intéressés. Le : poursuivant comme partie. principale. Cette absence de règ amencr des lenteurs ct des frais plu * Désormais, la contestation se 

ressérrée entre les contestan{s; 
l'un d'eux, n'y 

“obligera le juge 
sera commun. 

rapport à telle 

oués avaient le 
” devait figurer 
lement devait 

Plus considérables. 
ra limitée par le dire : elle serà 

sera plus partie, ct Ja fixation de l'audience ‘aussi bien que les contestants. L’avertissement 

| CA (du projet) une * créanciers posiérieurs. S'il est évi- Ft des contest : laisser: encore une 
après celles contes- 
ux ayants droit, en L 

| Jour, l'éventualité des contesta- 
- tions (1), _ ot . cet ? .s 

| (1). Oësercation des détés és des notaires Je, artements. © Qu 

L er 
égués des notaires des dépar — 1 

on lit #tentivement l'art. 757:du Projet e à compare à Ta rs 

n préalable aux 

le Poursuivant, s'il _n'est pas - 

t qu'on le compare À l'ait, 758
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il. Parronr. — Au risque de voir a loi critiquée par. ‘tel Art. 756 à 

praticien, parce qu'elle n'aura pas réglé. tel cas qu'il a rencon- 

‘tré dans sa carrière, la commission .n’a:pas eu la dangereuse 

ambition de tout prévoir : : il faut laisser à la pratique la, liberté 

du Code de procédure dont il reproduit le sens, on est frappé dé l'anti 
némie qui résulte des termes dans lesquels le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 757 du projet est conçu. 
Voici ces termes : Lt - Fi 

« Néanmoins il arrête l'ordre et ‘ordénne la délivrance des bordereaux 
» de coilocation pour les créances antérieures à cclles contestées : il peut 
à même arréter l'ordre pour les créances postérieures ; ct...» 

Dans. cette rédaction le verbe äl arréte a l'air d’être impératif, et de 
faire de la délivrance des bordercaux l’objet d'une obligation à laquelle . 
le'juge-commissaire ne pourra se soustraire ; tandis que la locution 4 
pourra arréler, mise deux lignes plus bas; a l'air de créér, pour un 
autre cas, un droit facultatif dont le juge-commissaire usera ou n'usera pas. 

Notre i impression est que Ja Commission législative veut hisser, dans 
les deux cas, le j juge-commissaire apprécier Ja convenance du 1 règlement 
partiel. - 

Pour se laisser aucun doute à cet égard, ne à pourreit-oie pas remplacer 
les mots : i/ arréte l'ordre et ordonne la délivrance, cie. par ceux-ci : 

« IL peut arréter l'ordre et ordonner la délirrance, cte.?» 
S'il fallait justifier l'opinion que c’est en tous cas une faculté que doit 

avoir le j juge, ct non une obligation qui doit lui incomber, il suflirait de 
poser l'espèce suivante * ve 

Deux immeubles sont saisis, vendus et un oïdré est ouvert. 
Sur la distribution du prix du premier immeuble adjugé 10,000 fr. . il 

existe une contestation qui atteint tout ce prix. 
Sur la distribution du deuxième immeuble adjugé 200 fr. il n'existe’ pes | 

de contestation. 

Scra-ce une raison pour que le juge soit obligé de faire un règlement 
définitif, et d'ordonner la délivrance des bordereaux de colocation pour 
cette pelite somme? : *. 

S'il le fait, le réglement et la délivrance des bordereaux aborberont la 
somme. 

Il ne doit donc pas étre tenu d'arrèter l'ordre; il faut qu’il puisse lé 
faire, s'il y & intérêt suffisant. 

Cette idée est à coup sûr celle de. la Commission législative : ‘lle a 
pensé que le projet devait être interprété dans le même sens que l'art. 758 
du Code de pr. civ. qui porte : « I arrêtera l'ordre. il ordonnera Ia 
délivrance; » ces termes sont considérés en pratique comme. créant une 
Simple faculté pour le j juge-commissaire; mais ils ne sont pas placés dans 
un état d’antinomic: qui peut en fausser les sens, comme ‘dans la rédaëtion 
de l'art. 757 du projet. 

758
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ct
 s. de se plicr à la diversité des ‘occurrences. Néanmoins, iow | 

avons pensé qu'il serait utile de poser des règles pour frois dir. ! 
constances qui se présentent fréquemment : la simultanité des 

. ordres, les créances conditionnelles ou indëterminées, la ven- 
tilation du prix. —— | | 

La purge des hypothèques inscrites élant le préalable néces- 
saire à l'ouvcrtüre de l'ordre après vente autre que sur expro- 
priation forcée, il peut arriver que plusieurs acquéreurs de lots soumis aux. mêmes hypothèques ne, purgent pas en même temps, ct qu'ainsi l'ordre, ne puisse être ouvert en même temps; le premier acquéreur purge, et l'ordre s'ouvre. Si ke deuxième acquéreur ne purge pas assez {ôt pour que le deuxième ordre s'entame avant Ja conclusion du premier, il y aura deu ordres successifs; ce sera l'inconvénient d'une célérité si avar- + ES . . « 

° _ 
lageuse en général ; mais si le deuxième ordre s'ouvre avant que le premier soit terminé ou très-avancé, la jonction sera chose je ’ ee e 

. . . utile ct économique. Qui la Prononcera? Votre cor.mission + . 1. + " ce 
. " 

n'avait pas cru oiscux de régler cette matière de la facon la plus simple; maïs son article additionnel n'a pas franchi Ja barrière du conseil d'État. ; . 
La Présence ‘dans un ordre de créances dont Ja quoiité est subordonnée à l'événement d'une liquidatiôn de succession ou de communauté, d'un compte de tutelle, cte., place les juges dans l'alternatie ‘du Sursis ou de mesures provisoires. Sans Pouvoir prohiber d'une. manière absolue le sursis: surtout sil est consenti-par tous les intéressés, .ct si l'événement de la piiidation est prochain, reconnaissons que le sursis n'est nul- sage de Be qe D de pi rourelle! il nous avait donc paru . * MOYen de pourvoir aux éventualités, comme les Codes genevois ct sarde n'ont Pas dédaigné de. le ‘faire.. Le JugC évalucra Ja créance indéterminée, ct,. sélon lés .circon- Slances,. attribucra la somme au titulaire de. cette créance à charge derendre l'excédant de l'évaluation sur la liquidation, nl aux créancicrs postérieurs, à charge de rendre l'excédant de à liquidation sur l'évaluation, S'il s'agit de créance subordonnée 4
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à une “condition suspensive, l'attribution sora: faite à äux créañ- Art. 156 756. 

ciers qui- suivent celui dont le droit n'est pas encore réalisé; si 

la condition est résolutoire; l'attribution sera ‘faite à celui auquel 

appartient la créance menacée par cètte condition" 

L'obligation de rendre sera garantie par uné ‘caution ou par 

l'emploi de la somme, -laissée aux mains de l'adjudicataire, ou 

placée en rentes sur l'État. Le conscil “d'État a rejeté cet amen- 

dement, laissant ainsi à la pratique les avantages de la liberté 

et les inconvénients de l'incertitude. : : -: ce 

© On'a adjugé :collectivement pour un seul prix divers “petits 

immeubles grevés d'hypothèques diverses: ou bien un domaine 

vendu en bloc et formé de parcelles qui ont des origines et des 

hy pothèques distinctes. IL faut que le prix. afférent à à chaque par- 

celle soit déterminé. 11 a dû l'être s'il y a eu purge, aux fermes 

de l'article 2192. Mais si la ventilation n'a pas été faite, il est 

bon que la loi détermine la manière de procéder à cette opéra- 

tion préliminaire à l'état provisoire, et la détermine dans les 

conditions les plus'simples et les plus économiques, en la con- 

fiant au juge-commissaire, et n'exigeant qu'un seul expert siles | 

productions’ et les pièces ne suffisent pas, etc. Tel est l'objet 

d'un amendement que le conseil d'État. a modifié et a classé 

comme article 751. te 

Avertis de l'existence de l'état de collocation, Jes créanciers 

ct le saisi peuvent en prendre communication au greffe et le 

contredire dans le délai de trente j jours. L'expiration du délai 

entraine déchéance de plein droit, comme sous la Joi préexis- 

tante. ‘ 

. Les réclamations contre l'état provisoire sont inserités sur le 

procès-verbal. Elles doivent être rotivées, afin d'éclairer les 

. parties adverses et le j juge. rapporteur. A défaut de cette confé- 

rence devant-le juge, qu'organise le Code piémoniais, pour 

“préciser les difficultés et en éliminer quelques-unes, l'obliga-. 

tion de motivér peut être un frein pour des contéstations {rop 

irréfléchies : les motifs sont la ‘pudeur des’ contestations, comme 

ils sont l'honneur des jugements. gi l'obligation de motiver 

\
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ticle 762:pour les griefs d'appel, le juge taxateur. pourrait ne 
pas accorder l'émolument d’un contredit qui. ne serait pas for- 
mulé suivant les prescriptions'de la-loi. - - us ne 

=. L'audience à laquelle les contestations seront vidées ‘sera dé- 
‘sormais fixée et les’intéressés avertis. Lés ‘contestants figureront 

- seuls dans le débat, ‘où le poursuivant ‘n’a pas de rôle comme 
tel. Ces dispositions ‘laissent moins de marge à la lenteur ctaux 
frais inutiles que celles de l'ancien Code. Lo 

À:la faculté de régler l'ordre partiellement pour ceux‘dont le 
“rang ‘c$t antérieur aux créances contestées, le projet ajoute ! 

.… celle de colloquer les créances postérieures ‘si la mesure parait . sans danger. Dans le premier cas: comme, dans le second, il 
n'y aura d'ordre partiel que si un intérêt raisonnable l'exige. 
Néanmoins, ‘dans la crainte qu'on ne tirât une fausse conclusion ! 
du contraste des mots : Jl peut arrêler l’ordre, ‘employés danske ; second cas;: et des mots : JL arrête l'ordre, empruntés à l'an-  ! cienne loi pour le premier cas, votre commission, avec l'hono- - rable M. Duclos,-a proposé de se servir, dans les deux cas, des * mêmes expressions facultatives. Le conseil d'Ét 

“Ant.1568758, n'est pas imposée ici à: peine de'nullité, comme au:cas de l'ar- | 

| 
at s’en est tenu . à l'ancien texté du Code.’ : 

3 

LU UT Art 759 
: v 

! Silne S’élève aucune. contéstalion ; le jugé esi’tcnu, dans Tes’ quinze jours qui suivent l'expiration du délai pour prendre communication et contredire, de faire la clôture de l'ordre; il liquide les frais de radiation et de poursuite d'ordre: qui sont : colloquéspar préférence à toutes autres créances | il liquide en outre les frais de chaque créancier colloqué en rang utile, et ordonne la délivrance des bordereauxde collocation aux-créancicrs utilement colloqués, et la radiation des inscriptions de ceux non ülilement colloqués il est fait distraction ; en



faveur dé l adjudicataire, : sur le montant de chaque! bor-. 
 dercau, des frais de radiation de l'inscription. - 

., ‘ 

-L Exrosé DES SMOTIS. — | L'article 158 (du projet) reproduit Art. 759 

dans les mêmes termes les prescriptions por tées au Code de ane 
procédure sous le n° 759. Iln’ y ajoute que la détérmination du 
laps de temps i imposé au juge-conimissaire pour faire la clôture , 

de l'ordre. La garantie de l'exactitude se trouvé toujours « dans 

l'obligation de reñdre éompte. + " * 
IL. Räpronr..— S'il ‘ne s'est élevé’ aucune contestation, le 

juge fait la clôture de l'ordre et observe des règles ransportées 

de l'ancienne oi dans la nouvelle. - . 

Mais, . fidèle à à son esprit, celle-ci a. fixé le laps de’ temps . 

dans lequel le juge devra faire cette clôture : l'obligation de 

rendre compte est la sanction morale de. cette. prescription. 

Pour que le juge, voulant liquider les frais, ne soit cpas retardé : 
par la lenteur des avoués à remettre leur’ état, votre commis- 
sion avait demandé la division du délai en deux : ‘le premier, 
imposé aux avoués pour remettre. leur état de frais; le second, 
au juge pour faire .son . travail. Le conseil d'État a. rejeté cet: 

| amendement. D ‘: 

Art. 760.° L . 
Les créancicrs postérieurs cu ordre d'hypothèque a aux 

collécations contestées sont tenus, dans la huitaine après . 
les trente j jours ‘accordés pour contredire, des ’éntendre 
entre eux sur le choix d’un avoué; sinon ils sont repré- 
sentés par l avoué du dernier c créancier colloqué. L’avoué 
poursuivant ne peut, en cette qualité, être appelé dans 
la contestation. NE 

1 | Art GI Li 
L audience cst poursuirie ; à:la. diligence de V'avoué | 

commis, sur. un simple acte contenant avenir pour. Pau-:



Art. 7601761 

Jugement 
sur 

les contredits. 

‘de l'ancien. E - 

— 158 — 

- dience fixée conformément à à Particle 758. L affaire est 
Jugée comme sommaire sans autre procédure ‘que des 

. conclusions motivées de la part. des conleslés, et le Juge- 

ment contiendra ‘liquidation des frais. S ail est produit 

testée est. tenue ‘de les remellre au greffe. trois jours au 
: moins avant cette audience : al « en est fait mention sur le 

procès-verbal. Le tribunal statue sur- les pièces. -pro- 
duites; néanmoins il peut, mais seulement pour causes 
graves ct dûment justifiées, ‘accorder. un délai pour en 
produire d’autres; le jugement qui prononce la remise 
fixe le jour de l audience ; iln’est ni levé’ ni signifié. La 
disposition du jugement qui: ‘accordé ou. x relusè un délai 
n rest susceptible d d'aucun recours. - CORRE ES 

EL Exrosk ‘DES MOTIFS. — L'article 159. (du projet) a, été 
emprunté aux principales’ dispositions de l'article 770, au- 
jourd'hui en vigueur. Il en: est une que nous avons éliminée, 
_celle qui est relative. aux frais des: contestations individuelles; 
clle se trouvera comprise dans une disposition plus générale 
dont nous parlerons en nous occupant de  Farticle 715 du 

« projet... CU 
Il fallait compléter la procédure qui, doit amencr le jugement 

des contestations : et Ie règlement définitif de l'ordre, en com- 
plétant l'article 757 (du projet). La prétendue. nécessité de se 
procur er de nouvelles. Pièces servait de prétexte à de nombreux 
jugements de remise età des frais, C'est un abus” ‘depuis: long- 
temps reconnu ; l'article 160 proposé ‘devra lé'faire césser. 

IL Ravrorr. — Le nouvel article 160 reproduit les bases 
it, Serert 

L 

- Les variations que présente la nature des contredits péuvent 
rendre quelquefois ces dispositions incomplètes ; _mais Ja loi ne 
peut pénétrer.dans toutes’ ces sinuosités. .… i 
U Le nouvel article 761: met un à terme à à l'abüs. desr remises ‘sol- ‘ 

4 ei x  
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licitées sous prétexte. de recherche ou 1 de. production de nou- 

volles pièces. pote et LT Fu nu 

. Le contredit ayant élé motité, les contestés seuls ont ; à for- 

muler des conclusions motivées : votre Commission a demandé 

et obtenu que la loi s’en expliquät.” Lu : . 

‘Mais l'affaire sera-t-elle taxéc comme sommaire ou. “ordi- 

naire? Distinguera-t-on, à cet. égard, les cas où la somme con- 

testée excédera ou n'excédera pas 1,500 fr.? La rédaction pro- 

posée de l'article 760, . devenu. 761,.ne nous à pas semblé 

Art. 76001761 

francher assez nettement cette question de pralique quotidienne. : 

: Cet article ne “reproduisait pas, différant en.ce point de l'ar- 

ticle 763 devenu 64 du même projet, la disposition de l'ancien 

article 762 du Code, qui dit que le : jugement contiendra liqui- 

dation des frais : article 162, dont le rapprochement avec l'ar- 

ticle 543 avait fait, dans la plupart des provinces, prévaloir la 

taxe comme en ‘matière: sommaire. “Néanmoins, cette taxe sem 

blait bien être dans la pensée intime de l'article 361 : car au 

cas de l'article .772 devenu 773, où.le petit nombre des créan- 

ciers n'empêche pas les sommes et les difficultés d'être quelque- \ 

fois considérables, il est-dit que l'affaire est, sommaire; Car. 

l'article 766 devenu 767; relatif au cas d'opposition à à l'ordon- 

nance de clôture, cas : évidemment de la famille des affaires 

sommaires, renvoie- pour Y'instruction à à l'article 760 devenu 

361. Adoptant littéralement un. amendement .de Thonorable 

M.-Guillaumin, nous avons proposé de. résoudre” formellement 

la question dans le sens de la pratique la plus répandue ct de la” 

manière la. plus en harmonie avec une loi .qui. veut. rapidité ct 

économie. Le Conseil d'État a ratifié cet amendement interpré- 
: fatif. ÿ oc LL 

7 Nous reconnaissons néanmoins que la taxe sommaire; néces- 

saire pour la plupart des ordres,. ne sera. pas ‘rémunératoire 

däns les cas où de grands intérêts sont en jeu et exigent un 

grand fravail. IL y a là une raison de plus pour. appeler de nos 

vœux un système de tarif qui, dans une certaine. mesure, pro- 

: portionne Î l'éniolument du travail à à la somme en distribution ou
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Art. 160et 561 à l'intérêt que le. travail défend. Le décret du 24 mai 1854 fixe 

les émolurents des grefiers d' après l'importance de la: somme à 
" distribuer." ‘ ï 

… Le jugement Sera rendu: comme ci-devant, sur. le: rapport du 

commissaire, qui aurait nécessairement voix délibérative encore 

qu'il ne füt q que juge suppléant et que le tribunal fût au complet 
sauf son: concours. Nous n'avons pas.cru'indispensable d'impo- 
ser, avec-un amendement de M. Millet, un délai au ministère 
public pour conclure et au. tribunal pour juger. 

NI. Discussiox' ‘AU, CORPS LÉGISLATIF. — M. Ésie Ocuivien a 
. parole sur l'article 761. 1. considèré commeunc innovation 

utile la disposition : portant que:les: contestations en: matières 
d'ordre seront.jugées .comme affaires sommaires. .Mais si cette 
mesure est excellente pour la célérité des affaires, ellé produit 
une injustice en: ce ‘qui concerne les avoués.. Dans. les affaires 
sommaires, l'émolument'de l'avoué est très-minime ; ‘or, däns 
les ordres, il se: présente souvent des, difficultés considérables, 
des: sommes très-importantes : y sont engagées, des déchéances 
peuvent à chaque ‘instant survenir.si la sürvcillance:de l'avoué 
n'est pas. active et.éclairée; trouvera-t-on: désormais un. avoué 
sérieux. qui, dans ces circonstances. et pour.une pareille i rému- 
néralion, consénte à à assumer une pareille responsabilité? 

L'orateur, en votant pour. l'article proposé ; demande: que les 
dispositions de éet-article ‘soient complétées: par. un .remanic- 
ment de tarifs qui accorde aux avoués'unce rémunération: pro- 
portionnée à à «l'importance de l'affaire. 
ponsabilité, 
émoluments.: 

co. 

M. Ricué, rapporteur, rappelle què ce vœu a été devancé ' 
par le rapport de la commission. Le tarif des frais et dépens se 
divise aujourd’ bui en deux catégories : 
m 

celle des affaires som- 
aires et celle des affaires” ordinaires; le tarif des affaires ordi- naires est généralement élevé. Comine la: : plupart des: ordres 

portent: sur de-pelites sommes, ‘la. commission: “et le. conseil 
VS État ont l'été d'av is ‘de les classer: parmi les affaires s sommaires; . 

On a augmenté leur res 
il ne faut Pas” diminüer. en. même . temps . leurs - 

r
e
n
t
e
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selon‘ la pratique actuelle la plus générale en. Frariéc: ‘mais pour Aït 760et 161 

. que dans les affaires: importantes les avoués: reçoivent une ré- | 

munération suffisante, la commission a réclâmé, comme vient 

de le faire M. Ollivier, un ‘système -de: tarif qui proportionne 

l'émolument du travail à à la somme en distribution ou à l'intérèt | 

que le travail défend... 1. 4!" Ont. or. 
_ - Je &- 

tee a 

nu Art. 762. L PT ce 

Les jugements sur les incidents et sur le fond sont: 

rendus sur le rapport. du juge et” sur les conclusions du | 

| ministère public. PUS Fi Vu. 

: 7: Le jugement sur le- fond, ‘est. Sgnité dans les trénte U 

. jours de sa date à. avoué seulement, etn ’est pas: suscop- ‘ 

tible d'opposition: ‘+ 7 it 

-La Signification à à ‘avoué fait. courir rl! délai’ d’ sppel : 

contre toutes les parties à l'égard es unes des autres. _ .  ... 

:L'appel est interjeté' dans les dix jours de la sigoifica- a 

tion du jugement à‘avoué; outre un: jour par cinq-my- 

riamètres de distance ‘enire. le siége du tribunal et le 
domicile réel de. Vappelant; l'acte d'appel: est signifié 
.àu doinicile: de l’avoué, et au domicile réel du saisi, s’il. 
n'yapas: “d’avoué. ‘Il'contient assignation et J'énoncia- ie . 

tion des griéfs, à peine. de nullité. +..." 1 ui en 

  

L'appel n’est recevable que si.la- somme contéstée urine 
‘exéède celle de quinze cents francs, quél que soit d'ail 
leurs le montant des créances ‘des. contestants et° ‘des 

sommes à distribuer. ii ge és ee sr | 
na . 5 

- L’avoué du créancier dernier colioqué peut à être in- 

‘timé s'il Y alicu. - L'art oi 

L'audience est poursuivie et l'affaire. instruite confor- ° 
. ". Dee HE



conclusions motivées de la part des intimés. 

Art, 762 à 765. 

‘Voices 
de recours 

contre 
les jugements - 

relatifs” 
aux ordres. 
— Clôture 
définitive 

de l'ordre, 

” débats doivent s'engager 2 le juge-com 

_ 16e — 
mément à l’article 761;:sans autre procédure que des 

U Art 764. 
La cour stâtue sur les conclusions du ministère pu- 

-blic. L'arrêt contient liquidation des frais » il est signifié 
dans les quinze jours de sa.date à avoué seulement, ct 
n’est ‘pas susceptible d’opposition. La signification à 
avoué fait courir les délais du Pourvoi en cassation. 

, 2e mit $ : 

© Art, 765. 

“Dans les huit jours’ qui suivent. Pexpiration du déhi 
: d'appel, t'en cas d’appel dans:les:huit jours de la signi- 
fication de l'arrêt, le juge arrête définitivement l’ordre 
des ,créances -contéstées et des créances postérieures, 
conformément à Particle 759... | 

. - Les intérêts et arrérages des créanciers utilement col- 
loqués cessent & l'égard de la partie saisie.: 
Le L. Exposé ‘pes “MOTIFS! — Le ‘Code dé procédure (1) com- mandait impéricusement l'appel dans les dix'jours de là signili- cation ‘du jugement à avoué: Mais il laissait la faculté de s'arrêter entre le jugement et la'signification dont il ne fixait, pas l'épo- que; ct ce repos permis aux’contcestants était nuisible aux autres créanciers; il fallait aussi mettre finaux doutes. qui se sont 

. (1) Observation des avoués de Paris. l'art. 762 est nouvelle: tlle Peut avoir tages; elle permet à la poursuite d’ elle outre un nouveau recours contr 

‘plus ‘d’inconvénients. que d'aran- ordre.de se survivre .à elle-même; 
avaient été Presque généralement co L'économie de l’ancienne loi ne c la nouvelle viendrait. donner naissance; c’est dans le cours de la procé- dure, entre le règlement provisoire et.le rè 

nsidérées comme souverains. | omporie pas cette procédure à laquelle 

décisions renducs Par le Tribunal, ct son Procès-verbal, précédé: de toutes les solutions que l'intérêt des créanciers à provoquées; ne peut plus 

— La disposition renfermée dans 

e des décisions qui, jusqu'à présent, . 

glement définitif, que tous les. 
imissaire n’est. que l’exécuteur.des 
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_ élevés sur la détermination des somnies qui doivent limiter le’ Art. 2 TOR 

premier et le’ dernier ressort. Le projet préviendra; Pour l'ate- 

nir, toute difficulté sur ce point" fe D Eee 
“L'article 762 n'a point i innové; on retrouve ses préseriptiôns 

dans la procédure suivie aujourd hui pour: l'insfance sur l'appel: | 
* Mais quand la Cour a. statué, la procédure: peut.encore som- 

meiller. On- laisse rendre arrêt par : défaut pour faire perdre du 

temps, lasser la patience d'un adversaire, "et forcer les aütres 
créanciers à acheter la créance compromise. ‘Il ny a point d'éx- - 

cuse pour celui qui fait défaut en pareille matière. ‘On doit tou- 
jours ‘étre prêti-et, ‘d'ailleurs, trop de ménagements pour les. 
ruses employées par les plaideurs est'un oubli du respect dû à 
la position malheureuse de la mâsse des créanciers et à celle du 
débiteur, dont les ressources se dissipent par les intérêts ct les” : 

. dépens. Il faut surtout, après avoir abrégé les délais, diminuer 
ja charge” des frais. L'arrêt-sera donc signifié dans la quinzaine, 
il ne ‘écra’signifé qu'à avoué; où ne pourra y former opposi-. 
tion, et la signification à à avoué fera courir” le délai du Pourvoi - 
en cassation. ‘ ©‘ *" ‘.:. «: es ns : ! 

  

,     

Le Code de “procédure avait; pour la ] première fois, imparti 7. 
-ün délai‘au juge-commiséaire pour ‘continuer les ‘opérations de. 
l'ordre, près le jugement ou l'arrêt rendus à sur : "les contesta- ue 

‘être. y abjet d'u une ‘attaque qui devrai être. repoussée par s'atonté d "une, 
chose j jugée: - 

: Ce n’est'que dans des .càs fort rares’ cf pour faire rectifier des erreurs 
matérielles ‘ que “des règlements définitifs ont "été attaqués, tantôt par la 
voie de l'opposition, tantôt par. la voie de l'appel; ériger en ‘Principe un’ | 
recours que les‘{ribunaux’n'ont admis qu 'exceptionnellement et dens des / 
circonstances” déterminées, c est appeler les parties sur ce icrrain, ouvrir ” . carrière à de nouveaux retards, metire à l'ordre du jour ce. qui n y'est - pas, .et faire. naîre dans ‘des esprits difficiles et intéressés, à l'être, ‘des 
pensées qui n'existent pas aujourd’hui. : Dr _. Dans l'intérêt bien entendu des procédures d'ordre: ct surtout dans cel . intérêt d'accélération qui a: guidé Ja plumedes législateurs Nour eaux ils © .. nous semble qu’il vaut mieux laisser. les-choses’ dans l’état où elles sont  … - que d'é ériger en principe ce qui n'y est pas: Ja jurisprudence se fixera, et :: les actions ditigées contre les règlements définitifs dériendront de plus cn en plus rares. . .



Art.762865. 

au projet, .qui’n'admet:pas l'opposition. ei 

164 — 7 

tions. L'article 164 a. le même. “but. Maisr nous.avons €ru devoir 

, diminuer, sans: dommage pour. aucun des. ayants: droit, Ja lon- 

. gueur de ce délai : :.nous l'avons réduit à huit‘ jours." | 

-. La jurisprudence n'était pas, fi fixée. sur. la. recevabilité de l'op- 
position contre: le. jugement, ‘au ‘cas de’ défaut.. Applaudissons 

ets 

: Ces défauts ; quand il y.a avoué engagé dans. l'affaire, et les 
oppositions qui en sont la suite, sont, en général, un abus que 

“plusieurs Codes modernes. ont baüni, de toutes les procédures. 
_ Nous avons ‘donc: préféré le projet-de loi à un amendement de 
M: Millet, qui autorisait l'opposition ;: sauf à mettre, comme 

cela devrai être dans tous” les cas, les frais -0ccasionñés par le 
‘défaut à à la charge de l'opposant. 
+ La jurisprudence flotte sur la question de savoir si ja somme 

: de 1,500 francs, qui. ouvre la faculté d'appel; est.la somme à 
. distribuer, ou la créance de Tappelant, ou celle de l'intimé, ou 

à avoué seulement.:, toire 

| la somme ‘contestée. Le projet de loi prend pour base la somme 
-en; “contestation. . On: prétend qu'une créance de: I, 500 francs 
doit être réduite à 1,000 francs :: la somme contestée: est de. 

° 500 francs. - On dispute à à'une créance de: ‘500. francs.son rang 
” hypothécaire : : la somme contestée. sera 500, francs, ‘parceque 
l'un ne perdra et Tautre ne gagnera le: rang que pour 500 francs. 

. Néanmoins , .ce, système : peut donner, dans certaines hypo- 
thèses,‘ des résultats bizarres: mais: la base de la: somme en 
distribution aurait äutorisé un appel pour .un intérêt de 100 fr. 

- Comme: l'ancienne loi ;: l'article 762 ‘n accorde. pour. appeler 
que. dix jours après la signification ; mais, plus, prévo oyant, il 
fixe un délai. pour Signifer à partie du jugement qui sera sue 

- 2 7 DR 

. L'avoué: du dernier c créancier * colloqué 6 sera! aintiné, ‘si a un 
intérêt dans la contestation : par. exemple, si les' contredits ne 
por tent pas seulement sur le rang. des premiers créanciers cux- . mêmes, mais sûr l'existence € où sur a: quotité. de Jours créances. 

A la .Cour' aussi: “lh procédure sera ‘Sommaire, ce. qui. était 
contesté. L'appelint ayant formiuté. ses. griefs dans” son a «exploit,
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les jntimés. seuls” auront à signifier des :éonclusions motivées, 

comme l'exprimait l'ancien article-765, : dont votre Comimission 

‘a fait ramener la disposition ‘dans le. nouveau texte. Pas d' oppo= 

sition. Il ‘suffira d'une signification. à avoué pour faire courir le : 

délai du pourvoi en cassation. Le délai pour la ‘signification. de : 

l'arrêt sera plus restreint que pour ‘celle du ‘jugement, ct.nous 

avons maintenu sur ce point la disposifion du projet. contre un 

amiendemént de. M. Millet." : 5 

- Le greffier. de’ la Cour. ne pourra différer l'expédition sous s. 

prélexte qu'il a vingt jours pour” “fairè enregistrer l'arrêt. L'appel | 

d'un 'seul peut-être à ‘assez tenu en’ échéc: tous les” créanciers. 

Que les objections ‘et les lenteurs- traditionnelles disparaissent 

emportées par le torrent de l'urgence! Don oer e 

- Le juge-commissaire, à son ‘tour, doit, ‘dans un bref délai, 

“adapter son état de colocation aux dispositions de l'arrêt; mais 

Art. 7622768. 

il faut qu'il connaisse cet.arrêt qui ne lui‘est pas signifié, qu'il + 
-connaisse le fait de la signification, puisque. ce fait est le point 

de départ du délai. Votre commission voulait charger. le greffier 

de la Coùr de transmettre sur-le-champ : au juge copie sans frais 

- du dispositif. Le conseil d'É fata rejeté l'amendement, réservant 

sans doute cetie' ‘prescription, au pouvoir: réglementaire, “ainsi: | 

: que l'obligation pour. l'avouë près! la Cour. d'avértir le juge « de la 
Fr, 

signification. CU pete et : 

* À ce moment dela clôture définitive de l'ordre, Îles intérêts 

dus par le saisi cessent et font place aux intérêts dus par l'ad- 

judicataire ou: par la Caisse’ des consignations... C'est-ce ‘que ‘ 

votre commission, dont la rédaction est devenue, plus substan= 

: tielle entre les uains du conscil d'État, a exprimé par une dis- - 

position moins équivoque que - “celle de l'ancienne loi, qu avait . 

copiée le projet. ee ma 

| COR 
Les dépens des contestations ne pouvent être. pris-s sur | 

des deniers provenant de V'adjudication. 
Toutefois ;: le: créancicr: dont. de : collation: rec E 

4 %
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tas © office; malgré. une préduction suffisante, a élé admise 
par le iribunal Sans êlre contestée par aucun créancier, 

peut: employer. ‘ses * dépens * ‘sur: Je: Prix. au rang de sa 
_créancé.” Lt ut CUS cr Les frais de Vavoué à qui a | Feprésenté les créanciers 

| postérieurs en ordre d hypothèque à aux. collocations con- 
‘ testées peuvent être prélevés « sur ce qui resic de deniers 

à distribuer, déduction faile de ceux qui ont été ‘employé és 
à payer les créanciers äntéricurs. Le jugement qui au- … torise emploi des’ frais | prononce la subrogation au profit . du créancier. sué lequel les fonds manquent ou de la partie. saisie. [” exécutoire énoncera celte disposition, el indiquera la partie, qui doit en: profitér. . mi Le contestant où le: contesté qui à mis ‘de Ja négli- gence dans.la production des pièces peut être condämné aux dépens; même en obtenant à gain de ‘cause. . ‘. Lorsqu ui créancier ‘condamné aux dépens des con- _ testations a été colloqué en rang ‘utile, les frais 1 mis'à 2 sa charge sont, par une disposition . spéciale du règle- ment d'ordre, | prélevés sur le montant’ de sa collocation au profit de’ la partie quia obtenu : sa condamnation. 2e hs Live tr " . a 

RS Le créäncier sur. bn les bad» manquent ct la partie saisic ont’ leur’ récours contre: ceux qui ont’ succombé; _ . Pour les’ intérêts. et” arrérages qui ont couru 2 pendant les contestations. 7. ; | 
no Dose ee « 

‘ Pe -E Exrosé DES MOTIFS. — IL est une règle absolue. en à procé- contestations dure”: foute partie qui succombe doit être.condamnée aux dé- rejetées. pens. L'article: 130 du Code de procédure: ‘en: avait. fait ‘un - principe qui ne souffrait d'exceptions + que celles admises. par l'article 181; Mais: on av 

Art TGG et 768 

ait compris, :en lisant l'article. 766 du, 
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Code de procédure, que; pour les ordres” “cette règle ne repré: Art. 166 e1168 

_nait son empire que contre la partie qui succombäit e». appel. 

On croit qu'en première instance. on peut se permettre les con- 

festations les plus téméraires ; on se les fait pardonner par le 

prétexte des intentions les plus honorables. -On n'a jamais plaidé 
dans un intérêt égoïste; on veut m'avoir jamais fait de contesta- 
tions que dans l'intérêt de la masse, ‘et si l'on vient ä‘perdre lé 

procès, on obtient toujours l'emploi de ses dépens en frais: de. 

‘poursuite d'ordre. Telle est la conclusion que l'on a.tirée de la 

disposition bien restreinte de l'article 766 ;.en ‘sorte ‘qu'il ‘est 

permis de. se ‘tromper aux dépens des autres, mais on-ne. peut 
persévérer qu’à ses dépens: Nous avons pensé qu'il fallait réta- 

-blir la règle générale ; même pour la première -instance; parce - 

que; sous la couleur d'une: contestation ‘dé: bonne foi et dans :. 
l'intérêt de tous ; on se livraît à des contestations plus que témé- 
raires, qui, à l'inconvénient. d'entrâver la marche de. ordre, 

ajoutaient la diminution de la somme à distribuer (1)... 
On devait éepéndant rejeter.sur-la masse les frais faits” par 

un créancier dont la collocation rejetée d'office aura été rétablie 

par le tribunal ; .mais-si un adversaire ‘ s'est constitué,.s’il.s'est 

approprié la décision du j u juge-commissaire, il sera pee des 
‘dépens. : cc Ctirs S tu 

Nous avons consaéré dé nouveau dans lé projet les principes” 
x 

° (1) Olsercation des ‘avoués de Paris. — Nous nous sommes expliqués 
sur la théorie qui s'applique à la marche générale de l'ordre; pour ter- 
miner entièrement sur ce point, il nous reste à dire un mot.de la nou- 

velle rédaction contenue dans l'art. 766 (du projet) quant aux frais faits. 
sur les contestations élevées dans l’ordré. ? ‘  : : 

ILexiste, en matière de’ dépens deux garanties. «pour les” justiciables + : 
la première.se trouve consignée dans:le principe général qui exige que 
toute ‘partie qui succorbe : soit it condamnée : aux dépens. (Art. 130, Gode de 
proc. civ.) °°. ñ 

La seconde; dais lés art. 760 cl (766 du Gode. de. procédure; qui, dans. 
les matières d'ordre; appliquent ce principe aux créanciers dont les con, 

testations n ’ont pas, été accueillies... ° UT 
Nous ne voyons: pas la nécessité de reproduite dans F autres termes ce 

qui existe défis puis sous ajoutons qu’une : pareille application est bcau-
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| Art. 766 61768 posés par les’articles 168 et 769 (du projet), aujourd'hui appli- 

qués;.mais nous avons aussi voulu punir là négligence dans la 
production des pièces, même de la part de celui qui gagne son 

procès, si la production faite en temps utile avait pu avoir-pour 
effet d'éviter: la contestation. : . .. … -. . te 
Enfin; la dernière disposition de l'article 765 proposé assure 

le recouvrément” des’ frais dus :par un' créancier pour contes- 
tation mäl fondée; la condamnation aux dépens” ne. sera pas 
illusoire, ct la charge n'en retombera pas sur la masse. 

IL. Rapronr. — En première instance, l'usage à peu près 
général. employait les dépens des contestations en frais d'ordre, 
et encoürageait ainsi les contredits les plus téméraires: Une 
excellente réforme va ‘rendre: les contredits -plus circonspeits, 
en rétablissant la règle générale qui fait des dépens la peine des 

préténtions mal_ fondées; et-ainsi de la crainte.des dépens le 
| frein. des’ plaideurs. Quand même, dans certains cas, le con- 
tredit profiterait à la masse commune; le mobile de ce contredit 
n'en était pas.moins l'intérèt du contredisant.. Néanmoins, la _ masse supportera les fraits faits par un‘créancier dont.la collo- _Cation rejetée d'office. par le commissaire aura été rétablie par le tribunal,. pourvu qu'aucun - adversaire n'ait assumé, en. le soutenant, la responsabilité du rejet: : *. 

"Le projet reproduit les anciens articles 768 et 769 qui s'ex- 
ù !. . 

“ . ° . | ° L < | t - coup ‘plus ‘dans le domaine du juge. que dans le: domai . né ‘du | législateur: | c'est à celui qui Statue sur le débat qu'il appartient de prononcer sur Îes dépens; lui prescrire une règle invariable en dente et presque impossible; le plaideur'qui succombe sur un. point peut : triompher sur un autre; le motif qui Fa inspi it blämable; 
S le magistrat, appréciateur du: débat, peut seul fra par une disposition législative qui ne Jui pcrmet P la Situation, c’est faire violence à sa conscience la liberté dont clle a besoin ‘7: 

lus de tenir compte de 
» ct ne pas lui Jaisser toute 

0 auront à calculer fes conséquences de . Quelle que soit Icur opinion, nous croyons ‘ leur rédaction la n 

celte disposition. 
ve. U : OPinion . qu’ils ne trouveront -pas dans Écessilé d’une loi nouvelle. Lun et a ce 

, 

  

  

ré peut être plus.ou moins ‘ 

pper juste; l'enchaîner 

, : ee. so cho « qu'une longue expérience nous suggère; scront appré- . 

—
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pliquent d'éus-mêmes. Le: mot. exécutoire. émiployé. à k' fin: de Art, 766 e1768 

la dernière disposition, parait impropre : la matière étant som- : 

maire, le. dispos du. jugement “contient Ja “liquidation . des 

dépens... + "+: : Le CE 

Le projet pünit même 1e grgnant qui a mis de la négligence 

dans Ja production des pièces, ‘ce qui péut. s'appliquer àu cas, 

. prévu par un 'amenderient dé A. Millet,” de production insuff= 

sante. FO TS U cr - : : 

“Les frais’à la charge du contestant téméraire sont pr élevés 

sur ‘sa “collocation; ‘mais,’ s "il n'est pas colloqué et sil est änsol- 

vable où sera la gürantie? . Votre Commission l'avait cherchée 

dans la contrainte par corps, que le tribunal aurait eu la faculté | 

"de prononcer contre un chicanier sans vergogne. ‘ou contre. Un 

prête-nom sans consistance": le Conseil dE État n'a pas cru -qu l 

fût possible d'autoriser la contrainte par. corps pour des dépens, 

. même à titre de dommages-intérèts. Dieter : 

Pendant le laps de temps.qu'ont'absorbé” les contestations; :. 

Les. créances destinées à être colloquées ont produit d dés intérêts,” 

accroissement qui “réduit la. masse à distribuer telle qu'elle eût‘ 

élé au jour-de la clôture sil n'y. avait pas eu d'incidents. Cette” 

: diminution” de la masse s'est opérée au’ détriment des. créanciers” 

sur lesquels 1 les. fonds manquent ou de la partie saisie : indem- L 

nité leur est duc par les contestants qui.ont. succombé; à moins 

que les intérêts dus par. T'adjudicataire. n'aient: couvert cette 

différence. Tel est.le sens d'un article fort, ‘sage de l'ancienne , 

loi, qui réparait dans la nouvelle sous.le .n°-768.: ra 

_ L'article 767 que nous. ‘avons Thonneur- de-vous soumettre c- 

reproduit les termes du Code de procédure: art, 770; .c'est une : 

disposition qui doit trouver sa place dans toute doi relative au 

règlement, des ordres. 

Art. 767: . . 

- Dans les trois jou 's sde l rérdonnance de clôture; l'a avoué . 
poirsuivant. la, dénonce par un » simple à acte d' avoué à 
: ALOUÉ. = RS



. Art. 767, 

- Recours contre 

l'ordonnance 
de clôture. 

ao s 

“En cas ‘æ opposition à cette’ ‘ordonnance par un créan- 
cici, par l adjudicatairé ou la’ partie saisie, ‘celte : oppo- 
silion ‘est formée, à peine. dè nullité; dans Ta huüitaine de 
da dénonciation , et portée dans la huitaine suivante à à 
l'audience du tribunal, même en vacalion, par un sim 
ple acte d’avoué contenant ‘moyens. et conclusions ; et, 
à l'égard de la pariie. ‘saisie, n’ayant pas d’avoué en 
cause, par. exploit d’ajournement à à huit jours. La cause 
est le ct jugée conformément aux articles 761, 
762.et. 764, même.en ce :qui concerne l'appel. du 

‘jugement. Lea te ne 2 Le 

EE “Exposé : DES. Mois. — ! Le” silérice du législateur de 1807, 
sur.le caractère de l'ordonñance de clôture’ ‘sur le drôit de se 
pourvoir contre elle, - et sur la voice de recours à à prendre, à 
donné lieu‘aux questions les plus controvcrsécs ct'aux décisions 
les. plus nombreuses et les plus ‘contradictoires. Les uns ont 

‘soutenu que. l'érdonnancé de clôture‘ n'était qu'une simple € dé- 
‘cision rendue’ par un seul j juge, ‘et qui pouvait être aitaquée par 
opposition devant le tribünal ; les autres ont dit qu'une décision 
qui était exécutoire ct revêtue du mandemént souverain ; qu'une 
décision qui: ‘prononçait la’ déchéance de. créanciers, ordonna 
la radiàtion d'inscriptions , l'était : un jugement en premier ressort 
‘qui ne pouvait être’ attaqué que par la voie de l'appel; “d'autres 
enfin, : ne. ‘rencontrant dans cette: "ordonnance aucune nature - bien définie, nc lui ont reconnu: :que le caractère ‘d'ün'acte dont il fallait demander la réforme pa 

Nous u'entrerôns ; pas ‘dans 
“dont les deux premiers ont été 

àr action principale: 
l'examen. de ces trois systèmes, 
ë défendus avec une opiniâtreté qui n'est pas encore apaisée. Qu'il nous suffise de dire que plus ‘ de cinquante arrêts de cours impériales” ont été “rendus; que Cour de cassation, après avoir jugé, par un premier arrêt du : 9 avril 1839; que T'ordomnänee de: “clôture devait être attaquée _par l'appel, a décidé, le 14 janvi ier‘1850;" qu’ on ne ‘pouvait 

l'atlaquer que par. la v oic de l'opposition. La question est sans



— 11 — 

importance quant au fond ; mais elle a signalé - une. lacune” qui | 

a donné et donne encore lieu à bien des procès. Nous proposons 

de’ trancher la question dans le : sens du dernier arrêt de la Cour 

siprême, .et nous adoptons le sÿ stème qui:ouvre la voie :de” 

recours la plus prompte et la moins dispendieuse : : nous" pro= 

posons d'admettre l'opposition. J nous restait à.en régler. les 

délais et les formes, et nous s pensons l'avoir fait par art. 766 . 

du projet. Foto E 

IL RarrorT. La clôture définitive ‘de l'ordre a été faite par Le 

commissaire ,: “soit parce qu il ne s'est: élevé’ aucun contredit, 

soit après q qu'ils ont été jugés irrévocablement. ( Cette ordonnäncé 

sera-t-elle susceptible de. recours ? |: “ 

‘Ilest évident que les. créanciers qui n'ont pas [contredit l'état © 

dé‘collocation provisoire ne pourront, sous prétexte d'attaquer 

l'ordonnance de. clôture,:remettre en question, directement ou. 

indirectement, les bases de cet état, ses décisions sur la somme 

à. distribuer; l'existence, la, quotité et'le Fons des ‘créances. 

Autrement, l'art. 756 ne serait qu'un vain mot. : : au, 5 

Mais il peut se faire que: cette ordonnance de clôture ; ‘par. 

erreur ou par excès de: pouvoir, ne se trouve pas entièrement 

conforme à l'état provisoire. non contesté, applique où. interprète 

malle. jugement ou. arrêt qui a statué. sur-les ‘contredits. La 

possibilité de ces erreurs est. démontrée. par les procès. mêmes 

qui se sont ‘élevés. au, sujet de l'espèce de recours qui pouvait 

être ouvert. Les motifs et les limites, de ce droit de rCCOUTS NOUS 

ont paru tellemerit évidents que nous avons jugé. inutile de les 

détermirier dans le texte, de la loi, malgré le vœu. d'n amende- : 

ment de M. Millet.” 

Quant aux cas Où un créancier. inscrit n'aurait pas ëté appelé. 

à l'ordre, où un contestant n aurait pas. été appelé. au jugement 

des “contestations, il nous semble: qu'outre le recours contre 

l'ordonnance, il a le’ droit radical d'attaquer. Tordre ôu le juge-: 
s 

ment par voie de nullité: ou de tierce opposilion.- Fo ct 

Ce recours conire l'ordonnance - de clôture, dévant quelle 

julien sera-t-il porté? 2 Mit ee Fi 

Ant 767.



‘ 

Art. 767. . Une. Tongue controverse, non'encore épuisée, s'est élevée sur 
. celte question; les üns - tenant pour là voie d'appel, les auires 

pour celle d'opposition. Le projet de loi rend un triple service 
aüx justiciables, en franchant la difficulté, ‘en. choisissant le 
mode d'opposition- devant le tribunal même, comme le -plus 
économique, ct en: organisant une. procédure: asséz simple pour 
la “juger. / Quelques ‘membres : ‘de votre. Cominission “auraient 

‘ même-voulu' refuser la faculté d'appel “contre le jugenient qui ‘ 
. stafue sur l'opposition. De eme ot 

: D'après le projét de loi, l'opposition à devait être formée dans 
D. huitaine de: l'ordonnance; mais cèt acte étant” ‘fait au greffe 
ou dans le cabinet du juge; il faudra donc que le. créancier, 
qui peüt ne’pas soupçonner une irrégularité, sc'trouve $ans 

rs cesse au greffe pour guellér l'apparition de l'ordonnance? ‘Votre 
u commission a pensé que ! cette: attitude d' obserÿatiôn. quotidienne 
..ne pouvait guère -être imposée" qu'au: poursuivant ,: mais -qu "il 
faudra. que celui-ci: dénonce” aux autres l'existence de l'ordon- 
nance,-le délai d'opposition courant de cette. dénonciation. 
L'amendement a été é adopté par le Conseil d'État, - | 

Act. 169. | 
Dans les dix j jours, à partir de celui 0 où D ordonnance dé clôture ‘ne peut plus être attaquée, le greffier délivre un extrait de l ordonñance du juge 

Je 

servateur, sur La présentation de cet extrait, fait la ra- diation des i inscriptions des. créanciers non “éolloqués. 

Te “Art 770. Dre at 
,  Dans- le. même délai le. greffier délivre à | chaque créancier colloqué un bordereau: de colocation exécu- toire contre l’ adjudicataire. ou. contre de & caisse des .con- signations. 

- ge x 

‘Le bordereau des frais de l'a avoué poursuivant ne peut 

  

pour être déposé par ‘ P: avoué poursuivant au bureau des ‘hypothèques. Le-con- 

  
n
e
 
—
—
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être délivré que sur la remise des certificats de radiation Lise 

. des inscriptions des créanciers non colloqués. Ces cer- 

tificats demeurent" annexés au à procès-verbal. EE 

Cart TTL. Tete Dior 
ce 

“Le créancier ‘colloqué, en donnant quittange du mon- : 

fant de. sa - collocation , consent. la. radiation ‘de son 

inscription. -Au fur et à mesure du payement des colo. 

cations, le conservateur des hypothèques- ,. sûr la repré- 

sentation. du bordereau et de la quittance du créancier, 

décharge d'office l'inscription jusquà: ‘concurrence de 

la'somme acquiltée.… ne te tac 

L’ inscription d'office est. rayée définitivement sur. Le 

justification” faite par Y adjudicataire du’ payement de la : 

‘totalité de son prix, soit: aux créanciers 5 colloqués, soit à 
- “ 

Ja partie saisie. : 
, . ot : - à Le 4 

CL Exposé DES MOTIFS, — = Ce même Code. avait bien dit, par. 

son art. 759, que le juge-commissaire ordonneraît la radiation 

. des inscriptions des’créanciers non colloqués ; :mais il ne s'était 

pas occupé de faire opérer cette radiation. Cependant Tacqué- : 

-reur Ya droit, et cette mesure est pour. lui d'un grand intérêt; 

elle ‘doit même. être ‘opérée avant fout. Les. ärt. 7172, 773 du 

. Code de procédure n'ont trait qu'à la radiation des inriptions 

des créanciers colloqués, et l'article.774 ne parle que de l'in- 

scription. d'office. L L'article 168 (du projet) ‘que nous vous 

-soumettons s'explique d'une manière plus spéciale. 

Nous avons ‘pu alors,. pour: compléter tout ce système de 

radiation, reprendre dans le Code les articles que nous venons 

_de citer ét les transcrire dans le projet, “en ‘ajoutant, dans notre 

“article 769, une prescription favorable. à l'acquéreur et qui lui 

garantit que la radiation - des inscriptions des créanciers non 

-colloqués sera. ëxactement exécutée Par les. soins. de Favoué 

. poursuiqant : 

Art.760à771. 
Radiation des 
inscriptions. 
— Payement.



. — 14 — Do . , ! ! Fu, 5 . ee Loome Art.769à771, ; IL. Raprorr..— L'ordre a. séparé les créanciers en deux ça- 
®tégories.” …." : "". Be ie ere rate “| 

Les inscriptions de, ceux .qui ne, sont pas colloqués doivent 
être radiées; le projet charge l'avouëé poursuivant de faire opé- 
rer cette radiation, et veut qu'il n'obtienne qu'après cette radia- 
tion le bordereau des frais qui lui sont-dus (1): Mais il ne faut 
pas que le conservateur fasse ‘attendre ‘cette radiation, sous le 
seul prétexte’ de multiplicité de ses travaux, auxquels il peut 
toujours attacher un plus grand nombre. d'auxiliaires. Votre 
commission avait proposé d'imposer au conservateur. un délai à 
partir du dépôt de l'extrait,-pour opérer cette radiation : l'amen-' 

- dément n'a pas été accepté, ; :. ! JU TS . Chaque créancier colloqué recevra un bordereau exécutoire 

ce . st 

contre l'adjudicataire,: ou contre. là Caisse s'il y a eu :consigna- tion. La commission n'a pas cru nécessaire, . malgré un amen- dement de M. Millet, la signification des bordereaux à l'adjudi- ec 3 . 

cataire qui, averti de l'ouveriure de l'ordre, peut aisément en “Connaître l'issue et doit être prêt à payer s’il ne fait pas d'arran- gements avec les porteurs-de bordereaux. | ri 

0) Obsercation des avoués de Paris. — bordereau des frais de poursuite, jusqu'aprè © Et on’ prescrit J'annexe des 
d'ordre.  :: ..: DV 
Ces deux dispositions nou 
nous devons signaler.  . Lo : °: Après la ‘clôture ‘de l'ordre; le désir 

S la radiation des inscriptions; certificats de radiation au procès-verbal 

| * de fous les créanciers doit ‘être ” : d'arriver promptement au payement du des mandements C'est arrèter le pay faction impatiemment attendue... Li Li . - à Dans l'usage, on délivre immédiatement le mandement qui Liquide les frais de”poursuite ct on laisse pour mémoire les-frais de radiation dont le . caleul. est facile.à faire; et,.en 
L Quant à l'annexe des certificats de.ra * da fois inutile ‘et impossible. DS ‘Inutile, parce que la conservation dé ces € Peut servir à personne; init ui cut RO au dun sun Jmpossible, parce qu'ils. doivent être remis. à l’adjudicataire, qui-ne : Peut pas payer son prix sans les’ avoir :.5i'on les engagcait ailleurs. il ” faudrait en lever d'autres ct doubler unc dépense qu'il suflit de faire'üne fois. 

Prix. Suspendre Ja levée de l'un: 
ement ct éloigner le jour d'une salis- 

. 7 on | diation » C’est une mesure ‘tout à 

  dou, 

t 

  
On suspend la délivrance du 

. a . ° st ‘ nn s semblent présenter, des inconvénients. que 

+-€n procédant ainsi, on évife un retard inutile.” . 

crtificats par le‘ greffe ne.



u 
Are Ti. DR A ue 

Lorsque Paliénation. n'a, pas. lieu sur c'expropriation |: 

forcée, l'ordre est: provoqué par. le créancier: re plus die 

ligent ou par l'acquéreur. tourner D 

“I peut être aussi. provoqué paie. vendeur, mais 

seulement lorsque À le Prix est” exigible aux icrmes” du 

contrat: eirore n sortant 

“Dans tôus les cas, ; l'ordre à n’est ouvert qu ’après ac 

: eomplissement des formalités” prescrilés" pour la: ‘purge - 

des hypothèques. Cr | 

 ILest introduit et réglé dans les formes étblies pr] lé 

présent titre. 
: 

.… Les. créanciers à à Éypoilièques légales qui n l'ont pas fait | 

inscrire. leurs M ypothèques dans le délai fixé par. lar-.. 

ticle 2195 du Code. Na apoléon ne peuvent exercer de droit 
de préférence sur le: pr ir qu'autant- qu'un’ ordre est:ou- 

vert dans les trois mois: qui suivent. l'eipiralion.de ce 
délai et sous. les conditions déterminées par la. dernière . 
disposition de: l ‘article TT. Di LT 

Le 0 ame TT nanas es 
# -L aëquéreur ‘est employé paë préférence pour lé coût. 7 
de Pextrait des ‘inscriptions | et: des dénonciations : aux . 

‘ créanciers inscrits. 

LH LExrosé DES MOTIFS. — 2 Tout ce quen nous avons prévu et 

réglé jusqu'ici m'est relatif. qu'aux. ordres ouverts: après. saisie. ‘ 
immobilière. Ces ventes ne sont pas-les - plus fréquentes ; mais 

elles. sont: régulièrement suivies d'un’.ordre inévitable. Si Ton 

en excepte les mesures préparatoires, les ordres à suivre sur 

aliénation volontaire :doivent emprunter les formalités des or- 

dres, sur expropriation forcée. En effet, quelle que soit la. na- 

“ture de l'aliénation, dès qu 'elle donne lieu à un ordre, elle met 

Art.732et7514 

Ordre après 
aliénation 

autre que sur 

expropriation 
forcée.



Art. 332 
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74, en jeu les mêmes droits, Jes mêmes intérêts; le fendeur, l'ac- 
quéreur. ct les. créanciers. ont entre eux les mêmes situations. IL 

n'ya qu 'une différence, ‘c'est que. dans les ordres; après expro-. 

priation, il ya: “toujours: iisuffisance: de’ deniers et des’ “pertes | 

-presque certaines; ce qui rend l'intervention de Ja justice tou- 
“jours nécessairé, quel que soit le nombre des créanciers; tandis 

:que_.dans- des ordres. sur ventes, volontaires, la “possibilité de 
donner satisfaction à à tous - rend. les contestations: plus rares, ct 

"permet, si les créanciers sont moins nombreux, .d'a arriver à un 

| règlement par des formes plus simples. Let ee 

_ * On a vu plus haut que. le projet. propose : de conférer: à \ la 
| partie, saisie le droit de provoquer. l'ouverture de l'ordre ; nous. 

avons démontré qu "elle. pouvait y avoir un grand: intérêt: Mais 

Jorsqu' un propriétaire d immeubles grevés ‘d'hypothèques a, lui- 

même et de son propre mouvement, véndu ses biens. pour se 

“libérer, n'a-t-il pas un intérêt aussi ‘puissan, ‘etne “doit-on pàs 

lui donner la même faculté ? L'article 775 du. Code de procé- 

dure semble’ne l'attribuer qu'au créancier le plus diligent, ou à 

‘l'acquéreur. Mais, si: les'éréancicrs ne s'accordent pas entre 
“eux pour recevoir-le, prix, ou si. l'acquéreur | à l'échéance : “du 
terme ne se libère pas entre leurs. mains, le vendeur doit pou- 

- voir requérir l'ouverture de l'ordre, et demander à à sortir  d'af: 
faire le plus tôt qu'il sera possible: / 

: Toutefois, si l'article 2184 peut permetfre aux créanciers rs de 
| provoqüer. la distribution du prix ‘sans distinction de dettes exi- 

” gibles ou.non exigibles, si même l'acquéreur. doit toujours, tenir 
_ Je prix à leur disposition, on ne. peut permettre au: vendeur 
d'obliger l'acquéreur à à devancer le terme que lui-même a sli- 
pulé;-il ne pourra . provôquer - l'ordré que lorsque | le prix sera ° 
exigible aux termes du contrat. : ‘|: a 
IE “RaPronT: — ‘Après une’ vente. volontaire, Jordre “est 
moins fréquent qu qu'à à la‘suite ‘d'une Saisie” immobilière, . mais il. 
doit être règi par les” ménies: ‘dispositions. Comme le saisi. le 
vendeur ‘aura qualité ] pour donner le signal dé cet’ordre, imais 
sans pouvoir. forcer l'acquéreur de: devancer le terme d'esigibi- | 
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_lité Gé par le contrat ou par les articles 1188 et Last du Code” rt. Fi2et174 
"civil - on “ Du res Ut ‘ 

È L'ancien article 175 5 se  bornait à ne permettre d'ouvrir l'ordre! ° 
qu 'après les délais fixés pour la purge des by pothèques inscrites. - 

et des hypothèques légales. On ne voulait pas que. l'ordre trou-, 

blât cette purge, ou qu ’elle vint suspendre ordre; mais la 
purge. des hypothèques” légales n'était pas- un préliminaire in. 

dispensable de l'ouverture de l'ordre, ‘et, la. pratique. l'entendait . 

ainsi. Le nouvel article 772 semble-plus formel comme pres- 

cription, quoiqu on: puisse remarquer qu'il nc. parle pas 7 nom- 

mément de la purge d'hypothèques légales. or ct - 
! Votre commission -comprend la purge des. hypothèques in. 

scrites comme précurseur . de l'ordre : il faut . bien rendre. 

irrévocable la fixation. du” prix; mais pourquoi forcer l'acqué- 

. eur, surtout l'acquéreur -d'un. petit immeuble, à purger les. 
hypothèques légales, si l'intérêt de sa sécurité ne lui parait pas, 

| l'exiger, ou "s'il: recule devant Les frais de. “cette purge, : assez 
rare dans la pratique? | TE . 

… Veut-on, avant de laisser ouvrir lordre, fixer irrévoéable- 

ment et complétement la situation hypothécaire de l'immeuble ?. | 

. Ce serait là une grande pensée; mais elle ‘aurait. exigé. la : sup 

pression du. droit.de préférence des: hypothèques légales. pur-. 
géesi car si ce droit de préférence peut, malgré la purge, s'exer-. - 

cer dans l'ordre, a purge aura bien servi’ à fixer le prix au 

‘point de vue de la surenchère, mais non à fixer le nombre, et. 

la situation: des créanciers hy pothécaires! . . ee 

Ne permettre d'entamer-l'ordre qu'après la’ purgé ; des ape 
“aèques légales, c'est, ou mettre l'ouverture :de l'ordre à; la 

merci d'un acquéreur peu empressé ‘de payer, où entrer dans. 
‘une voie inconnue. Cet acquéreur qui ne purge pas, il faut, ou, 

l'évincer par la folle enchère, si le mode de vente: comporte : 

cette voie, et si on se risque à frapper ainsi un acquéreur uni- 

quement parce qu'il n'usc pas d'une faculté de purger instituée” 

- dans son intérêt; ou autoriser le poursuivant L l'ordre à faire cette 

purge légale | pour l'acquéreur; après l'avoir, mis en demeure. Si: 
. Le FT ‘19 Ü



— 178 — 

Ari. TRetTr4 les: frais de’ cette purge sont emplôçé és dns Yordre, voilà un 

| petit ordre surchargé d'une dépense de plus, voilà l'acquéreur . 

encouragé à ne pas purger, à aitendre que l'on ‘purge pour lui. - 

Si ces frais retombént sur l'acquéreur, voilà l'acheteur de quel" 

ques : ares peut-être grevé « dune charge qui peut" excédei le prix 

de son'acquisition." ir : . 

"Ne vaudrait-il pas mieux, laisser ouvrir l'ordre sans exiger ce. 

° prélude? Si plus tard’ des hypothèques- légales se révèlent, elles 

ne remettront pas en question un ordre’ consommé, elles ne 

“troubleront que. l'acquéreur qui a couru volontairement cette 

chance. Si un acquéreur veut faire cette purge légale, qu'elle ne° 

| suspende pas les opérations de l'ordre, à moins qu'elle n “ait été 

commencée dans un bref délai après 1 Ja vente. D 

Un amendement rédigé dans cet esprit n'a pas obtenu le sue-* 

‘eès que le conseil d'État a accordé à nos: autres propositions 

iniportantes. RE De et, he Lune 
1, 

:Votre commission le rogr ette vivement. Elle : n aurait: pas, hé 

sité à vous proposer. le rejet de l'article pour: en amiencr le re- 

maniement partiel, si’elle n’eût remarqué qu’en ‘fait les i incon- 

vénients redoutés. pourraierit être peu fréquents, parce que Ja 

prescription de la purge äntérieure des hypothèques légales n'a: 

pas pour sanction la: nullité de l'ordre; ‘parce qu'äucun ‘créan-. 
cier inscrit ne l'exigera, puisqu'elle ne le préserverait pas de la. 

survivance du droit de préférence ;'parce que nul n'aura la ‘pen- 
séc de le réclamer. si elle est'évidemment inutile, à raison d'une 
purge antérieure ou du célibat notoire du vendeur, ‘et:du paye 
ment prouvé d’ ancicn$ vendeurs, ‘et parce. qu’ ainsi l'application” 
de l'article 772 deviendra aussi judicieuse que celle de Fancien- 

7715 article 7 , dont le précédent est: peut-être la seule cause in- 
spiratrice de cette partie du noùvel artiéle 772, #27. "2. 
Quant au ‘dernier alinéa de. l'artièle” T2 | vor ap, - 

pages ‘83 ct suiv. - TT me 
CL Discusstox | au Corrs LÉGISLATIF. < — M Jesse, membre 

de la commission : a la. parole sut l'article 7 .I appelle lat- 
tention de c l'assemblée : sur le e paragraphe 3,-ainsi conçu : « « Dans: ‘ 
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jous les cas, l'ordre n'est ouvert qu’ après l'accomplissement des, Ani.3 î RelTT4 | 

formalités prescrites pour. la purge des hypothèques.» 

L'honorable membre dit qué, d'après la législation. aujourd'hui . 

“existante’et par le. résultat de l'article 775 .du Code dé ‘procé- 

dure, l'ordre ne peut commencer qu'après l'expiration « dés. dé- 

lais fixés pour la purge des bypolhèques inscrites ct des Bypo- 

thèques légales. Le ce st QT 

Dans la pratique, ‘en général, celte presériplion nes exécute « 

- pas; la purge des hypothèques inscrites est obligée et a toujours 

lieu dans un court délai ;' quant à la purge des hy pothèques lé- 

gales, on s'en dispense fréquemment, ‘surtout (et.c'est le càs le 

. plus fréquent) lorsqu'il s’agit d immeubles de peu de valeur: En 

effet, souvent l'acquéreur ne la juge pas: nécessaire, ; souvent | 

aussi il recule devant une dépense en disproportion avec Tim 

portance de son acquisition. La: commission, appelée "à à gxami- 

ner les dispositions nouvelles, n’a pas’ cru que lon püût con: - 

traindre l'acquéreur à purger légalement ctàse charger. d de. frais | 

considérables; - pi qu'il y eût lieu d'autoriser un: créancier à 

purger pour lui aux dépens de la masse. Elle a donc pensé que, . 

pour ne pas retarder indéfiniment l'ouverture de l'ordre, il se- 

rait bon de fixer un délai assez’ rapproché. de époque. de l'ac 

quisition, et à partir. duquel l'ordre. pourra être: ouvert. Ce but 

aurait été atteint si, à la fin du paragraphe ci-dessus cité, -0n . 

avait mis le mot : « inscrites, » et si l'on avait ajouté la phrase. 

‘suivante : -« si l'acquéreur purge les hypothèques: légales, les : 

“opérations de l'ordre ne devront être. suspendues que dans le 

cas où la purge aura été commencée dans le délai d'un mois. ».. 

Cet amendement a été repoussé par le conseil d'État. L'orateur 

démande si, par ce rejet, l'on'a entendu maintenir l'état. actuel : 

des choses, si, dans la pensée d du gouvernement, il faudra, pour .: 

ouvrir ordre, attendre la purge même des hypothèques légales. © 

Ce serait-imposer à la petite propriété des charges. trop lourdes,: 

pour le cas où l'acquéreur serait forcé de purger à ses. ‘frais, ct 

faire subir aux prêteurs hypothécaires un injuste prélèvement, si 

l'on. employait le les frais de purge comme privilégiés d dansT ordre. 

‘ à ‘ 12
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ân.132e4174 . (M; DE PaniEu, vice-président du. conscil d'État, fait remar- 

*.. quer qu'il ne serait pas logique dé distribuer le prix de la vente 

d'un immeuble avant que ce prix fût définitivement Gxé et avant 

que-ceux.qui y ont droit fussent tous connus. Pour savoir si le 

prix donné à l'immeuble dans le contrat de vente est sérieux ct 

” sincère, il faut laisser au juge le droit d'ordonner, lorsqu'il le 

croira nécessaire, qu'il soit procédé à la purge des hypothèques 

légales; ‘puisque $cule elle peut. produire cette. certitude. La 
commission, dans Son rapport, .äppelle cela une pensée grande; 
vi oi c ñ : -n'est-ce pas'seulement une pensée naturelle ct juste? 

M: Jossrau dit:que dès. lors la question restera soumise à 
l'arbitraire du juge, et que la disposition, malgré ses fermes en 
apparence ‘impératifs, manquera de sanction. Le, 
M. Suix, conseiller : d'Etat, . commissaire . du: gouvernement, 

_ fait remarquer que le paragraphe en discussion ne dit pas que 
l'ordre ne pourra être provoqué qu'après l'expiration des délais 
de purge,'il s'explique d'une manière beaucoup moins absolue, 
et à peu près dans les mêmes termes que l'article 775 du Code 

… actuel, dont l'exécution n'a donné lieu à aucune difficulté. L'ac- 
 complissement des formalités . tracées pour la purge a deux 
buts. Le second effet qu'il produit est d'affranchir l'immeuble, 
mais le premier est d'ouvrir et faire courir le délai de la suren- 
chère. Or, un ordre ne peut être utilement ouvert qu'autant que 

. le prix est ‘définitivement fixé’ et’ accepté par les créanciers, et 
ces dernicrs ne peuvent le connaîiré légalement, en matière de D: . . is sc 4 . ee. " se 2 | vente volontaire, -que par les notifications. Si donc ‘un ‘acqué- 

Tour, sans avoir. rempli les-formalités dé:la purge, vient faire . ‘ Rte eus gs ' k c° © D au. juge la ‘réquisition: d'ouvertüre d'ordre, on ne pourra con: 
fraindre les eréancièrs à produire, pour.la distribution d'un prix. 
qu'ils n'accepteraient pas s'ils le‘connaissaient: IL ne dépend pas- CRE , ‘ É . perse n st. . . d'un acquéreur de: faire. distribuer: son_prix.en. disänt que lui 
seul court le risque de l'oubli des-formalités ; il aurait alors trop. 
d'intérèt à la distribution d'un prix non ‘sincère; déloyal, : et.la 
plupart du‘temps dissimulé ;-mais il y.a un droit dont il ne-peut frustrer les créancicrs + c'est le droit de surénchère.. - 
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I peut donc’ arriver: qu'au lieu d'obéir à à la” ‘sommation de. Art.772 1774 

produire, ‘un créancier s'y: refusé ; on.ne.pourra prononcer 

confre lui aucune déchéance; il aura au contraire le droit de 

faire sommation à l'acquéreur de notifier. son contrat. Ils 'écou- . 

lera un mois, puis commencera le délai de quaran(e jours, ‘et | 

voilà des Jenteurs et une perle de temps qu'on aurait pu éviter. 

Si les créanciers et l'acquéreur sont d'accord pour la dispense Fo 

des formalités ; le projet n’est pas impératif, et ne prononce : | 

aucune peine de nullité; mais, en l'absence des. créanciers, le 7. +: 

juge pourra, d'après les circonstances, faire ue appréciation | LT 

qui imposera à l'acquéreur la. nécessité de k prge ou l'en dis- oc 

pensera. - ni UT 

: M. DESNaRoUx DE Gauaux demande que) x. le rapportèur in in- 

dique quels seront, aux termes de article 712, les droits de la 

femme. . ci . Li Cote 

CM." Ricné, rapporteur, répond que: tx femme. aura absolu. 

ment les mêmes droits que les créanciers inscrits, et cela par. 

une’ analogie parfaite avec ce qui à lieu dans la procédure ordi- 

naire d'ordre. La femme pourra. faire valoir ses droits dansla 

procédure d'ordre par atiribution, jusqu'au | moment où: les 

créanciers inscrits eux-mêmes ne e pourraient plus i invoquer leur” 

droit.” ‘ - | 

A Art. 778. 

| Quel que: soit le mode d’ aliénation, l'ordre ne peut. étre 

provoqué s’il y & moins de quatre créanciers inscrits.” 

Le l'expiration des délais établis par les art. 150 
et 712, la partie qui veut poursuivre, l'ordre pr ésente re- 
quête. au juge spécial, et, s’il n’y en a pas, au président” 
du tribunal, à l'effet de faire procéder au préliminaire 
de règlement amiable dans les formes et délais établis en 
Fan 751. Dec _ : 

À défaut de’ règlement amiable, la distribution: du 

prix est réglée par le tribunal, jugcant comme cn ma-
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“tière sonimaire, sur assignation -signifiée à personne ou’ 

. domicile, à la requête de.la partie. la plus diligente, 
sans’ autre procédure que des conclusions motivées. Le 
jugement est signifié à avoué seulement, s’il y à avoué 
constitué. + 2" 0 

"En éas d’appél, il est procédé comme aux articles 763 

4733. .:: JL Exposé.prs monrs. — Une autre lacune existe aussi dans Procédure pe mmr. Aprèc avoir At , ea À 
exceptionnelle, Latt. 775, du Code. Après avoir dit que l'ordre ne pourra être provoqué s'il n'y a plus de trois créanciers, le législateur a gardé le silence sur le mode à suivre Pour parvenir au règlement. Si : “les parties ne peuvent point s'entendre, l'ordre devra-t-il être introduit ct'Suivi. par action principale. avec Ja procédure des malières ordinaires ? Nous ‘avons cru devoir réparer cet oubli : la distribution sera réglée bar le.tribunal,. jugeant cn matière |. Sommaire sur. assignation à personne ou à domicile récl, sans aure procédure qüe des conclusions motivées. Le jugement sera signifié" à avoüé seulement, s’il Y'a avoué constitué. | E IL. Rapponr..—S'il y a moins de quatre créanciers inscrits, Je projet, conforme à l'ancienne loi, substitue à Ja filière des | Sommations, productions, état provisoire, contredits; jugement, une discussion de plano devant le tribunal, qui- examine les pièces ct en fait l'attribution. ‘Le projet organise d'une manière Cconomique cette’ procédure, : dont: l'ancienne loi .ne décrivait pas la forme. 

“Maïs le’ projet” n'admettait ‘ce mode. qu'en. cas d'aliénation : autre que celle Sur expropriation forcée. Votre commission n'a lécouvert. aucune raison’ de cette différence, si ce n'est qu'elle était expriméé dans l'ancien texte. Maïs Pourquoi élait-elle dans l'ancien texte? Sur la proposition de’ votre commission : le con- Scil d'État a effacé la distinction." : 2"... Mais l'institution d'une tentative Jable à l'ordre érdinaire” devait êtr occupe, avec. d'autant plus .de rai 

.de règlement amiable préa- 
€ appliquée au cas qui nous 

  

Son: que: le pctit-nombre de
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créanciers semble rendre l'arrangement plus probable; des dis- 

: positions ont donc été'ajoutées à cet article 773, en harmonie 

‘avec celles de l'article additionnel 751. Aux détails dans lesquels. 

était entrée votre commission, qui n'avait voulu omeltre aucun 

poleau indicatif à l'entrée d'une route nouvelle, le conseil d'État 

“asubstitué une rédaction plus simple, renvoyant à l'art. 151. 

Le système de votre commission, qui, à l'issue d'une téntalive 

avortée d'ordre amiable, : faisait porter d'emblée l'affaire au. 

tribunal à jour fixé par le magistrat, ne laissait pas, comme la 

rédaction du Conseil d'État,. la possibilité d'une solution de 

continuité entre le dénoûment négatif de l'épreuve amiable ct 

l'assignation devant le {ribunal. Votre commission avait. aussi 

| proposé que cette assignation n'eût lieu au domicile réel qu'au- 

tant qu'il serait situé en France. . | M 

a Art TB 

Tout créancier peut prendre inscription pour ‘conser- 

ver Jes droits de son débiteur; mais le montant de la 

-collocation du débiteur, est distribué, comme chose mo- 

bilière, entre tous ‘les créanciers ‘inscrits ou'opposants. 

: avant la clôture de l’ordre. ou TL | 
4 

» 

© Exrosé pes morirs. — La faculté accordée à tout créancier 

… de prendre inscription pour la conservation des droits de'son 

: débiteur restera réglementée comme elle l'a été jusqu'à ce 

jour (1). : — ec 

(1) Oëservation des aroués de Paris. — Cet arlicle est en partie la 

reproduction de l'article 778 du Code de procédure civile; il attribue, 

comme cet article, la colocation du débiteur aux créanciers opposants ou 

inserits avant la clôture de l'ordre; il ajoute que la distribution en sera 

faite, par procès-verbal séparé, sans retard des opérations de l'ordre. 

Nous croyons devoir combattre tout à la fois ct l'ancien texte ct le nou- 

veau. Pourquoi créer un privilége cn faveur des eréancicrs opposants 

avant la clôture de l'ordre? La somme grevée d'oppositions qui rendent 

une distribution nécessaire doit devenir l'objet d'une contribution dans 

laquelle-scront appelés tous ceux qui ont des droits à exercer. Jusqu'au 

règlement provisoire de cette distribution nouvelle, les créanciers peuvent 

Art. 773. 

Art. 915. 

. Faculté 
accordée ätout 

créancier 
de prendre 
iascriplion 
pourla : | 

conservation 
des droits 
- de son 
débiteur. 
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ES Tnt . N ee rai tu Poe ce, 

DEL DES ee Art T76. 

“En ‘cas d’inobservation des formalités ct délais pres- 
cris par les articles 753, 755, S2, et 769, l’avoué pour- 
suivant'est déchu de la Poursuile, sans sommation ni 
jugement. Le juge pourvoit à son remplacement d'office 
ou sur Ja réquisition d’une _partie;-par ordonnance in- 
Scrite.sur-le. procès-verbal ; celte: ordonnance n’est sus- _ ceptible d’aucun recours. 

Art. 716. 
Déchéance 

dela poursuite 

. drait la Comprendre dans le rè ‘ Cicrs du droit d'examen que 

* lui. Les ‘créanciers appelés à l’o 

ture-dé l’ordre. . 

| formée et d'une décision à rendre par la chambre du conseil; la. - 

“naître encore 

cles 758 et 761: . : Te 

. pas rempli les’ obligations à lui imposées par les arti- 

 L’avoué déchu de la ‘poursuite est tenu de remettre : : immédiatement les pièces; sur le écépissé de l’avoué qui le remplace, et n’est payé de ses frais qu'après la clô- 
Ne =. 2. : 

-.L Exrosé pes morirs. — Nous ‘avons cru devoir nous mon- frer plus sévères: pour. la .subrogafion- dans : la poursuite: de : 

que, dans les termes où avait été organisé 
ait dû subordonner la'subrogation: à ] 

‘ordre que ne l'avait été le législateur de 1807. On comprend 
€ celfe poursuite, on 

à nécessité d’une demande 

produire; il ne scrait pas juste d’exclure ceux qui ne se sont pas. fait con- ore, ct de leur appliquer ‘une déchéance qui est contraire au droit commun. DUR et ee : Fe + Pour renfermer là répartition 
glement définitif, ‘et priver ainsi les. créan- 

tion, ce qui cst évidemment impossible. : .-…. “Cette opération prend bien sa source: dans somme à mettre en distribution, mais elle ne é t rdre ne sont p figurent dañs la contribution; les deux procédu ctne peurent pas marcher dumême pas : la F mandent la ‘sup; 

l'ordre. qui. détermine la. 
Pcut pas se confondre avec. 
as les mêmes que ceux qui 
res.ne sont pas les mêmes, 

PPression de cet article. --. £ 

-" ILen est de même à l'égard de l’avoué commis qui n’a: 

de cette .collocation dans l'ordre, il fan-. 

la ‘loi Icur donne en matière de contribu- 

ec Prudence ct la justice com-: 

Le
 
m
u
e
 
n
e
e
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négligence et le manquement à des devoirs ‘étaient ‘difficiles à Art: 776. 

constater; aucun, délai pour l'accomplissement des. formalités 

n'avait été posé absolument par le Gode. Il n'en sera plus ainsi. 

* Tous les actés de cette procédure sont jalonnés et placés à des 

intervalles bien déterminés; le mécanisme de celle poursuite 

est, pour ainsi dire, monté avec un engrenage qui doit fonc- 

tionner régulièrement. Le ralentissement ne peut provenir que 

d'une faute, d'une négligence, que le calcul des dates mettra le 

juge-commissaire à même de constafer ct d'apprécier seul. Ce 

pouvoir que lui donnera la loï n'aura pas seulement pour effet 

d'épargner les frais d'une contestation portée devant le tribunal : 

la faculté de pourvoir d'office au remplacement de l'avoué retar- 

datäire évitera l'embarras d'une demande en subrogation, devant 

laquelle reculait toujours le sentiment d'une bonne confralernité, : 

sentiment honorable, sans doute, mais quelquefois en oppo- 

sition avec l'intérèt des parties. Au surplus, l'exercice de ce . 

pouvoir est limité à des cas peu nombreux, à l'inobservation de . 

délais vraiment nécessaires à la marche de l'ordre. L'officier 

ministériel en faute ne devra être payé des frais avancés par lui 

qu'après le règlement définitif (1). - ‘ . 

(4) Observation des avoués de Paris. — Quant à l’avoué poursuivant, | 
l'art. 775 permet au juge-commissaire de Îe dépouiller de la poursuite, 
par le seul fait de l'expiration d'un délai et sans l'avoir entendu, 
Jamais, dans aucun cês, la justice ne procède ainsi; elle est expéditive, 

mais elle ne condamne pas sans entendre : l'officier ministériel qu'on 
frapperait sans le mettre à même de se justifier peut avoir de très-bonnes 

raisons à donner, et le magistrat forcé d'exécuter une loi rigoureuse serait 

souvent livré an regret d'avoir commis une injustice involontaire. ‘ 

La loi actuelle concilie à merveille tous les intérêts; elle les concilie 

d'autant mieux que, dans la. poursuite, l'avoué à peu de chose à faire; 

que le ministère important est celui du juge, qui doit être le rédacteur des 
règlements provisoires 'et définitifs. . re 

Qu'on voie dès lors dans quel embarras, sous l'empire de la législation 

nouvelle, tout le monde se trouverait placé : l'avoué poursuivant pourrait 

porter la peine d'un acte qui ne serait pas le sien; accusé d'un retard, il . 

pourrait faire reporter sur le juge le poids des reproches qu'on voudrait 

faire peser sur lui; l'appréciation du tribunal est bien préférable à un 

acte violent qui n'est pas dans les habitudes de la justice. .



Art: 776. 

prononcer la radiation 
- de l’ordre, doit Consigner son prix et les 
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© I Rarronr. — Les.articles 777 et 778 de l'ancienne loi sont 

restés intacts à leur passage dans la nouvelle; mais l'art, 775, 
. devenu:776, de celle-ci, a essayé de: rendre plus efficace la 

peine, si rarement appliquée, dont l'ancien article 779 menaçait 
la: négligence. de l'avoué “poursuivant. On pouvait lui subroger 
un successeur, par décision judiciaire qui. devait être provoquée: 
les délicatesses de là confraternité ou le besoin d'une mutuelle 
tolérance empêchait presque toujours les avoués de la ‘cause de 

leurs soumise à une appréciation arbitraire. 
D'après le projet, la négligence sera matériellement prouvée 

par la seule inobservation des formalités. et délais prescrits par 

demander la: subrogation." La question de négligence était d'al- 

- des articles déterminés; parmi lesquels figure l'article 768, de- 
venu 769, en.tant que la négligence est celle de l'avoué et ne résulte pas de la lenteur du greffier. Le juge pourra destituer d'of- 
fice l'avoué retardataire, qui ne sûra payé de ses frais qu'après le 
règlement définitif. L'avoué désigné pour remplacer son confrère déchu ne pourra évidemment refuser la mission de poursuivanti autrement: la disposition de. l'artiele scrait aisément paralyste par la coalition des avoués du siége. 

Lit Art. 777... EE ‘ PE Le ee. LL. . L’adjudicataire sur CSpropriation forcée, qui veut faire 
des inscriptions avant la clôture 

: 
iniérêls échus, sans offres réelles préalables, . : : : « - = ET , Fi pee ee D Si l’ordre n’est pas. ouvert, il doit en requérir l'ouver- . ture après l'expiration du délai fixé par l’article 750. Il dépose à l'appui de sa réquisitiôn Je récépissé de la caisse des consignations, et déclare : qu'il entend faire Prononcer la validité de la consignation cet la radiation des inscriptions, ‘22... * . pee 

4 

expiration du délai 
» il fait sommation 

Dans les huit jours qui ‘suivent p Pour produire fixé. par l’article 754 
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par acle d’avoué à avoué, el par exploit à la partie sai- 

sie, si elle n’a pas avoué constitué, de prendre commu- 

nication de sa déclaration, ct de la contester dans ‘les 

quinée jours, s’il y a lieu. À défaut de contestation dans 

ce délai, le juge, par ordonnance, sur le procès-verbal, 

déclare la consignation valable, et prononce Ja radiation 

de toutes Jes inscriptions existantes ; avec maintien de 

leur effet sur le prix. En cas de contestation, il est statué 

par le tribunal sans retard des opérations de l’ordre. 

Si l'ordre est ouvert, l’adjudicataire , après Ja consi- 

gnation, fait sa déclaration sur le procès-verbal par un 

dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de la 

caisse des consiguations. Il est procédé. comine il est dit 

ci-dessus, après l'échéance du délai des productions. 

. En cas d’aliénation aulre que celle sur expropriation 

forcée, l'acquéreur qui, après avoir rempli les forma- 

lités de la purge, veut obtenir la libération définitive de 

tous privilèges et hypothèques par la voie de la consi- 

gnation, opère celte consignation ‘sans offres réclles 

préalables. À cet effet, il somme le vendeur de lui rap- 

porter dans la quinzaine mainlevée des inscriptions exis- 

lantes, ct lui faire connaître le montant des sommes en 

capital et intérêts qu'il se propose de consigner. Ce délai 

expiré, la consignalion est réalisée, et, dans les trois 

jours suivants, l'acquéreur où adjudicataire requiert 

l'ouverture de l’ordre, en déposant le récépissé de Ja 

caisse des consignations. Il est procédé sur sa réquisi- 

tion conformément aux dispositions ci-dessus. 

Art. 778. 

Toute contestation relative à la consignation du prix 

est formée sur le procès-verbal par un dire motivé, à
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‘ 

peine ‘de nullité; le‘juge renvoie les contestants devant 
le tribunal. Pt Len TS UE, Le 
: L’audience est poursuivie, sur un ‘simple acte d'avoué : à avoué, sans autre procédure que des conclusions moti- 

763 et 764... 
… vécs ;'il est procédé ainsi qu’il. est dit aux articles 161, 

4 

"Le prélèvement des frais sur le prix peut être prononcé en faveur de l’adjudicataire où acquéreur. 
Art. 71701718 
Consignation 

du prix. 

. être qu'un acheteur sérieux ct solvable; on ne courra plus le. 

. L'ExPOsé DES MoTirs. — Au nombre dés mesures depuis long- témps demandées pour la prompte expédition des ordres et le recouvrement plus facile des capitaux par les créanciers, .on a réclamé avec.instance le dépôt du: prix par l'acquéreur dans un . Fe 4 délai plus où moins rapproché de l'ouverture de l'ordre, et tout au moins’ avant. sa clôture. Les avantages de cette précaution sont aperçus au Premier examen, L'acquéreur ne pourra jamais 

risque de n'avoir pour débiteur du prix qu'un .spéculateur. qui a espéré réaliser .un bénéfice sur son Cquisition pendant le long intervalle de temps que lui promet le règlement d'un ordre à , OR E . . É - sn Le ee ct 
. Suivre. L'adjudicataire ou Scquéreur qui. n’a pas son argent disponible n'interviendra plus dans la procédure avec Ja seule infention d'entraver ‘Son cours, sans s'inquiéer des pertes qu'il °cCasionne aux créanciers. La loi dit que les bordereaux scront exécutôires contre l'acquéreur ; la vente ‘n'a té faite que pour payer les créancicrs, et souvent ces créancicrs ne sont pas plus 
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venté sur folle enchère. a souvent leu pour “obtenir. l'exécution Art. 737 et 718 

des bordereaux. Dos ut te CR CU Doolate 

"Si ces faits sont vrais, il faut dire que Je but de d'aléénation:, 

. soit sur. “exprôpriation forcée, ‘soit volontairement. faite - -pour 

payer les créanciers, peut être souvent manqué, et que la me- 

sure du dépôt est une précaution efficace. D'un ane en 

: Cependant, comme le moyen proposé a “rencontré” de: vives 

contradictions, il faut.en examiner la valeur. 

. On a dit : l'obligation de déposer le prix éloïgnera nécessai- 

rement les amateurs dans les ventes par adjudication : les. en- 

chérisseurs seront effrayés,. et on nuira souvent aux créanciers, 

surtout dans; les” adjudications forcées. : Nous répondons s'ce 

n'est pas un malheur si l'on éloigne. des adjudicataires qui ne 

peuvent payer dans un court délai, car: l'expropriation n'a lieu. 

que par la raison qu'il y a déjà retard dans le payement, et 

“parce. que les créanciers impatient veulent. être © payés le plis 

tôt” possible. Le _ Dore Lis on 

On insiste sur la gravité de l'inconténient en matière de” 

ventes volontaires : souvent, dit-on, on anéantira des conven- 

tions faites de bonne foi, et on contraindra au dépôt un acqué |: 

reur qui avait dû compter sur les délais stipulés. | 

Cette objection vient d'un oubli de. la. loi. Celui qui achète 

un immeuble a dû s'assurer ‘avant fout.de la situation. hypothé- . 

caire de cet immeuble; ilen'a connu les charges; ila connu 

l'obligation pour. lui de notifier son contrat aux créanciers in- 

scrits; il.a su: ‘que. les créanciers ne seraient pas ‘plus tenus. ‘de 

respecter les délais qu ‘il a stipulés qu'ils ne seraient tenus d'en 

accorder à leur débiteur qui.a vendu; ct l'article 2184 du. Code 

Napoléon ‘lui. ordonne de déclarer aux..« ‘créanciers qu'il est. 

_s prêt à-acquitter sur-le-champ. les. detles et: charges hypothé- 

». Caires, jusqu'à. concurrence seulement du prix, sans distinc- - 

»,tion des dettes exigibles ou non exigibles. » Le dépôt du prix 

est pour ainsi dire la conséquence de cette. exigence, de la lois 

il'est la garantie de l'exécution. S'il n'y. avait qu'un .créancier,, 

. l'acquéreur : ne serait-il pas obligé de, pay er immédiatement? Si,
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Art. 1171718 en‘ quelque” nombre qu'ils soient; | les.créancicrs s’entendaient 

Ce sur la distribution du prix le lendemain même des notifications, 
il scrait. obligé de payer sur-le-champ.: Le nombre ct les contes- 
fations'entre les créanciers sont des faits qui doivent lui rester 
étrangers, et lui accorder -soixanie jours äprès l'ouverture de 
l’ordre, c'est lui donner un temps plus que suffisant: car il faut 
se rappeler que ce moment ser précédé du’délai pour faire les 
notifications et des quarante jours pour la surenchère, ct qu'en 
fait l'acquéreur aura plus de quatre mois. ni 7. 
Mais enfin, dit-on, le dépôt sera préjudiciable aux créar- 
ciers eux-mêmes; la caisse des’ dépôts .ci: consignations ne 
donnera pas le même taux: d'intérêt que le débiteur du prix 

Cette considération ne regarde que les créanciers personnel- 
lemeït, et l'article du projct-leur permet de renoncer à l'obli- 
gation du dépôt. +... +". : jo re. » 
‘ Si l'acquéreur. est en même temps créancier devant venir en 

_ordre utile, il scra dispensé de consigner la somme. qui doit 
lui revenir’ sur le prix, ‘et chaque créancier pourra consentir 
individuellement : que la: part pour. laquelle il'séra ‘colloqué 

*_ reste dans les'mains de cet acquéreur. + .: coter 
+, Si l'ordre étant réglé sans contestation, et par le bon accord. | des créanciers, le noùveau propriétaire nc payait pas, on aurait 

sous la loi actuelle le‘droit de‘faire revendre sur folle enchère. Ii doit en être de même lorsque le dépôt du prix'sera exigible 
par l'expiration des soixante: jours ; et," si le cas‘échéait, il don- ncrait raison à Ja sage prévoyance de la: disposition: qui vous est proposée: Dose LE oc, DE deveie EE et Te © Dans laprocédure suivie aujourd'hui: pour le règlement des ordres, il'a été fait souvent usage du moyen mis par'la loi à la disposition de l'acquéreur, :pour obtenir la libération complète de l'immeuble acheté avant la-clôture-de l'ordre. : le’ désir na- turel, de: disposer de sa’ propriété par revente; donation ‘ou âu- . trement,- de Taméliorer, de la partager, ‘d'y:'construire, : ne. pouvant être’ réalisé - qu'en obtenant la: radiation des charges x . 

pe ee 

   



—. 191 :— 

hypothécaires, Jäcquéreur a eu recours’ aux" offres’ réelles cet 

aux dispendieuses formalités que cette voic entraîne. 

Art 711718 

? Les offres réelles. faites au milieu et pendant le cours d'un . 

ordre‘sont illusoires pour tous les créanciers; aucun ‘d'eux’ ne. 

peut les” accepter, dans les termes où la loi veut qu'on les ac- 

. cepte; une instance: en validité est nécessaire, . et, si l'acqué- 

reur obtient enfin la liberté. de son immeuble, ce n'est qu'au - 

prix de frais énormes qui ‘sont supportés par la somme à dis- 

tribuer. ee 

"Si le projet de loi est adopté, l'accélération de la procédure” 

et le terme plus promptement amené éviteront au nouveau pro- : 

priétaire le recours au moy en des offres réelles. S'il arrivait ce. 

pendant que ‘des retards imprévus aient suggéré au débiteur. du - 

prix la pensée de prendre celte voie, nous avons voulu qu'elle 

fût _plus courte et qu'elle menât au but d'une manière moins - 

onéreuse pour les créanciers. 

Tel: est le résultat qu'o on espère atteindre par de nouvel = - 

ticle 7 71: (du projet). 

. La vente a-t-elle cu lieu: -sur saisie ‘immobilière? si à l'ordre 

n'est ‘pas ouvert, l'acquéreur en requiert l'ouverture, consigne | 

lé prix, et, par une procédure simple : et ‘expéditive, fait pro= 

noncer la validité de sa consignation et la radiation des inscrip-. 

tions; sa déclaration, faite sur le procès-verbal d'ordre, .inter-: 

pelle tous. les créanciers : et Je partie saisie. sans s notifications : 

individuellés. Lu. 

"Si l'ordre est ouvert; il fait immédiatement la déclaration .. 

de sa consignation en Y joignant le récépissé de la caisse 

des dépôts, ‘et forme.en même terips sa demande sur le procès. 
4 

verbal. : 

sommé le vendeur de .lui rapporter la mainlevée des inscrip- 

tions existantes, consigne son pris; requiert, trois jours après,’ 

: Si l'aliénation n'à pas cu lieu par suite d' lexpropriation forcée, 

l'acquéreur, après avoir rempli les formalités de la purge et 

l'ouverture. de l'ordré; dépoée son récépissé, ct formé. our. : 
; ‘ : 1
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Art. 777e1778 jours ‘sur le procès-verbal, sa-demande ‘en :validité et-en ra- 
| | _diation (l). 5. et ete ee ne Dr 

. L'art. 778 règle la procédure en cas de .confestalion, ainsi 
‘que le sort des dépens. | | “. D ut à PL 7 

T IE Rarrorr.—Le projet du gouvernement obligeait l'acquéreur . 

”, (4) Obsercation des’ avouès de Paris. — Le législateur redoute les ‘ 
spéculateurs téméraires qui‘ achètent sans avoir le moyen de payer leur 
prix: pour soustraire le vendeur. ct ses créancicrs aux inconvénients ct 
aux retards que leur insolvabilité entraîne à sa suite, il soumet tous acqué- 
reurs, quelle que soit la forme de la vente, -à la consignation de'leur 
prix dans les 30 jours qui suivent l'ouverture: de l'ordre. . . .: 7. 

… Cette mesure uniforme semble au premier coup d'œil: convenable: ct 
utile pour tous, CR ce . ou LT Ge 

L'acquéreur ‘est ‘certain de payer son prix à jour fixe, il sait'à-quel 
moment ses capitaux doivent être réunis. Les: créanciers sont assurés de 
leur.remboursement, et à la clôture de l’ordre leur satisfaction est immé- 

« diate. 7 1 Cat ol 
Maïs en approfondissant les chôses; on est conduit à changer d'opinion. 

__. Les acquéreurs insolvables nc sont pas heureusement les plus nombreux; 
ce sont -de tristes, mais. dé rares exceptions : est-il sage de leur immoler 
la loi commune qui protége tout le monde? eON UT ocre ” L’adjudicataire le plus solvable peut en achetant avoir compté sur le 
délai inévitable’ que l’ordre lui procuré; ce ‘délai peut lui être nécessaire pour réaliser ses capitaux : pourquoi le lui enlever? En agissant ainsi, on peut l'éloigner de l'enchère et porter aitcinte à la vente: ‘1 

La consignation, avec quelque facilité qu'on l'opèré, entraine, quand on la fait, une surveillante et des soins : cette surveillance s'étend même 
au delà, car l'acquéreur, libéré par cette.ÿoie, est rappelé par le déposi- taire au moment de la distribution du prix, soit.pour réclamer des titres qui ne Jui ont pas été livrés, soit pour-térifier si toutes les conditions qu’il a apposées à sa libération ont été exactement remplies." Doi *. Une semblable libération né peut pas valoir celle. qui s'opère spontané-. ment, à la suite d'un päyement ct d’une quittance qui le constate...” | Mais pour les créanciers appelés à devenir Propriélaires du prix, les Mconvénients de la mesure ‘proposée sont bien plus grands’encore : pen dant soixante jours; la somme déposée est complétement improductire, puis l'intérêt que l'acquéreur est: forcé de payer à 5 p. 400 est réduit à 3; de Rà diminution de la somme en disiribution et préjudice causé à celui qui doit la toucher, 27. © © + © * Le ue té ee * Arons-nous besoin : d'ajouter que la perception: faite :des-mains d'un: acquéreur est bien: plus. libre que celle -qu’on va demander à une caisse. publique; qu’on rencontre là des retards et des’ difficultés de forme aux-. - quels on n'est pas exposé quand on conserve des rapports directs." Les inconvénients que nous venôns de signaler deviennent encore plus 

D 

: 
, 

 



CS 
ou adjudicataire, sous peine de folle enchère, à déposer le ca- ‘AaiTiietris 

“pital et les intérêts du prix à la caisse des consignations dans 
les soixante jours de l'ouverture de l'ordre; ‘et même il ne pou- 

. vait être dérogé à celte. obligation dans les conditions’ de la 
vente, mais seulement par conventions postérieures. . 

sensibles quand on songe à la situation dans laquelle l'acheteur. peut se: 
router placé." 57 +." ue cn 
+ Souvent le créancicr achète l'immeuble qui forme son gage pour.com- 
penser.sa créance avec son prix : le soumettra-t-on à une consignation 
nutile, désastrense ct souvent impossible? ‘+ 2 un 
. Un cohéritier, un communiste, un copropriétaire se rendent adjudica- 
‘faires de l'immeuble indivis, dont une liquidation postérieure pourra lui 
abandonner le prix; . Lin 

. Exigera-t-on d'eux une consignation antipathique avec leur situation ct 
leur droit? | | 

3 . 

  

  
, . : So cs 

71 Nous citons des faits. spécianx; il en existe bien d’autres encore qui 
seraient en contradiction flagrante avec la mesure proposée... ‘7 1#3 4 
: * Après avoir établi tout ce qu'elle pent avoir de fâcheux en elle-même, | 
qu’il nous soit permis de dire un mot des formes qui doivent: désormais - 
conduire à son accomplissement, + + .: I eh eee 
. On supprime le procès-verbal d'offres et on veut que Ja consignation 

‘ait licu immédiatement et sans mise en demeure préalable, "7" 
"Pourquoi refuser au vendeur et à ses créanciers cet avertissement salu- 
faire qui peut quelquefois les conduire à s'entendre et à se réunir ou'pour : 
libérer l'acquéreur, ou pour convenir avec lui d'une prorogation de délai. +. 
à des conditions meilleures que la consignation qui est imminente? #77. 
+ Puis, on trace une nouvelle procédure’ à l’adjudicataire qui veut faire 
statuer sur la validité de sa consignation : c’est au juge-commissaire qu'on 
donne la mission de prononcer seul et en l'absence de toutes les parties 
intéressées; les créancicrs sont appelés à prendre connaissance des pièces 
et à contredire, s'ils le jugent convenable; s'ils ne contestent pas; leur . de silence équivaut à une adhésion, :et Île juge prononcc la mainlerée 

  

   

leurs inscriptions. ie ris . sn oo ert 

Cette procédure est une exception à toutes les règles : quand une pré" 
tention doit être portée devant la justice, le tribunal appelé à k'juger ne 
‘peut pas procéder seul; il doit avoir devant lui les parties intéressées, les 
entendre et prononcer en parfaite connaissance de cause. LT cr | 

“La conservation des droits hypothécaires a plus vivement émü le légis=" 
lateur que la défense de tous les autres; il: veut que là mainlerée de 
l'inscription ‘soit prononcée par les-tribunaux et, que leur ‘décision-ne 

s'exécute qu'alors que le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée.‘ 
- Et écpendant voilà que, dans un cas‘donné ; sans demande-préalablé, à: 

la suite d’un simple acte de mise en demeure ;:un' magistrat lprononce 
Le es ; 13 

* 

  

  
 



Art. 777 et 7178 
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(Celte g grave ‘innovation, conçue dans des régions très-élevées, 
à excité, “parmi les hommes qui vivent à une hauteur’ moindre 

et aux prises avec les réalités de la pratique, des terreurs dont 

Jes notaires, les avoués de Paris comme de la province, ct des 

magistrats de. première instance, se sont rendus les organes 

seul la radiation d'une inseriplion. Plus puissant que le tribunal entier, i 
rend unc'ordonnance qui doit être exécutée à l'instant même... : 

Il y à là encore, dans la loi de procédure ; unc dérogation importante 
aux principes du droit commun. 

C’est au nom de la propriété et de la conservation du crédit hÿpothé- 
‘caire qu’on a voulu {racer des formes nouvelles. Croit-on qu'elles soient 
de nature à leur venir en aide, et, malgré les sages intentions du légis- 
Jateur, ne marcheront-elles pas à un but tout à fait opposé ? 

. Le: premier besoin pour celui qui prêtes c' est. d avoir r le temps ct Île 
moyen d'exercer son droit. : 

Une précipitation trop grande est plus Propre à le eomprometre qu ’à 
le conserver. : ct. 
Des délais raisonnables ne nuisent à personne. | 
+. La rapidité de l'exécution est une chose utile: mais, :avant tout, con- 
servons à la société ces garanties tutélaires qu’elle trouve au scin de la 
justice ; ct qu’on ne peut pas lui enlever sans danger. - 
— Observation des délégués des notaires des départements. — - Dans 

l'état actuel des chosës, voilà quelle est la position de ldjdietir sur 
saisie, en €@ qui concerne le dépôt de son prix, : \ 
Le cahier des charges qui précède’ l'adjudication n’a pu stipuler aucun 

déti de. faveur, en vue des convenances de l'adjudicataire; le _prix'est 
= donc,:en, vertu de l'une des clauses de ce cahier des charges, exigible 
aussitôt après l'accomplissement des formalités de purge. des hs pothèques 
de toute. nature. : 
-Le délai d'usage, imparti. -pour ‘l'accomplissement de | ces formalités, 

expiré, l'adjudicataire a le droit de se libérer par consignation et chaque 
créancier, du saisi,. même .scs créanciers chirograpliaires, ont le droit 
d'exiger cette consignation; si cependant cette consignation était exigée 
d'une manière. intempestive, les tribunaux ont le droit d'ordonner qu lelle 
n'aura pas licu. 

+ L'art. 776 du projet apporte- ctil une snodifiéation à à l'ect état de choses? 
En résulte-t-il que la consignation ne peut ni être faite par l'adjudica- 

taire, niêtre exigée par les c créanciers du saisi ' si ce n'est ! après l'ouver- ture de l'ordre? 
Te Nous’ ne Je-pensons pas : : notre impression, sur le « sens du: projet est que chacun conserve lé droit à toute époque, unc fois le délat pour r exi- gibilité. échu , de faire ou d' exiger.le dépôt; , - : - Et que l art. 47G-n'a pour abjét que dé placer de pleil dr it l'add 

El 
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auprès de votre Commission ; qui avait déjà recueilli les mêmes Art TTTe1T18 

impressions au sein de vos bureaux. "7 Son Ut 

: Sans s'arrêter à des palliatifs proposés par MM. Millet et 

Duclos; sans examiner si les dispositions secondaires de l'article, :: 

en autorisant l'acquéreur à retenir ce qui pourrait lui être dû. 
1. où 

taire sous Ja menace d’une revente sur folle enchère, sans mise en de: . 

meure, et sur la simple justification de ce fait négatif qu’il n’a pas déposé 

dans les 60 jours de l'ouverture de l'ordre et d'enlever, par cette con- . 

trainte même, aux tribunaux le pouvoir discrétionnaire d'apprécier si la 

consignation est ou non opporlune. SU ' 

En fait, dans l'état actuel des choses, -la consignation est l'exception; 

elle répugne, à tort ou à raison, presque à tous ceux qui en sont menacés: 

® On sait que les payements par la caisse des dépôts et consignations sont 

hérissés de la plus grande somme .de difficultés que l'esprit de prudence 

le plus.vétilleux puisse imaginer. : © e Fou ds 

*_ Jamais la caisse ne fait de concession à la certitude même la micux dé- 

montrée : il lui faut toujours une preuve matérielle, absolue, et la moindre 

lacune force à des expédients onéreux comme temps ct comme argent 

sommation de comparaître, référés, etc. © Dust ct 

Pourquoi donc le législateur, qui a la conscience de cet inconvénient, 

prend-il le lieu et place des intéressés ct des créanciers, jusqu'au point 

de rendre le dépôt obligatoire. . Di tt TU 

® Si habilement qu’on en réduise les frais, il coûtera toujours quelque 

chose et de plus il occasionnera une perte d'intérèts-à cause des délais 

pendant lesquels la caisse des consignations n'en paye pas ct aussi par. 

la différence considérable entre l'intérêt légal et l'intérèt payé par la 

caisse. ee ° ‘ . : D tt, 

Ainsi, à ne nous placer qu'au point de vuc des créanciers, ils ont vrai- L 

ment lieu de s'étonner que leur libre arbitre sur cette question soit ainsi. 

violenté, et que le législateur veuille absolument faire, dans leur intérêt - 

et contre leurs intérêts, plus qu'il ne leur convient à eux-mêmes d'exiger. 

: Si, sous un autre point de vuc, on considère l'impression de l'adjudi- 

cataire, nul doute qu'avec une pareille loi il ne se considère comme obligé 

à la consignation. Dans. l’état actuel des choses, ce n’est qu’un fait pos- 

sible; mais on sait que dans la pratique cela n'est jamais imposé à un 

hotnmesolvable, parce que, dans le cas le plus ordinaire, cctlé mesure" 

n'est dans l'intérêt de personne. or, CL 
 Afais convertissez celte éventualité de consignation en une obligation à 

jour fixe, sous peine d'une poursuite qui discrédite ct déshonore, alors on 

deviendre tellement prudent, surtout à wie époque comme la nôtre; où: 

les valeurs ‘qui représentent les capitaux sont si variables, que personne 

ne voudra plus acheter qu'à vil prix, © CM 

C’est surtout dans les campagnes, où la réalisation des capitaux par le. 

‘ . ro 1 13.
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! Ant. 111e1718. comme créancier, n'ouvraient pas une arène de confeslations, 

votre Commission, à Tunänimité, a Proposé le rejet de la con- 
. Signation forcée. . L cette ‘ 

| Cette consignation accélérera-t-clle- la réalisation du. gage? 

Mais, que le prix soit déposé ou qu il reste aux mains de l'ac- 
quéreur, le créancier ne pourra jamais le percevoir qu l'après la 
clôture de l'ordre. . . 
… Contraint de consigner, l'acquéreur, dit-on, n'aura plus d'in- 
térêt à intervenir dans Ja procédure avec la seule intention 
d'entraver son cours. Mais, . comme il ne pourrait l'enfraver 
que par des contestations, dont le cercle est borné quand elles 
viennent des: acquéreurs, l'innovation qui ‘met les frais à la 
‘charge des contestants téméraires’ amoindrit cet inconvénient; 
“etla cônsignation forcée, dont le. moment est subordonné à 
celui de l'ouverture de l'ordre, fera naître un autre danger, en 
‘donnant à à l'âcquéreur intérêt à retarder cetle ouverture. ‘© 
Ainsi, la consignation ne garantit pas contre les.incidents- 
qui peuvent ralentir le mouvement de l'ordre; et, pendant ces 
retards, la consignation. inflige une perte aux créanciers, puis- 
que la caisse ne paye pas, d'intérêts pendant les deux premiers 
mois, ct ne paye ensuite que 3 p. 100. of 

‘ : D'ailleurs, est-il exact .de dire que Je créancier, qui a  pro- 

succès et la vente d'une récolle est toujours éventuelle, que l'on ÿ regar- dera avant de se mettre dans une parcille position. :. 
. Cette mesure du dépôt forcé paraît donc être une mesure inutile, exor- bitante ,: hors ‘du ‘droit commun, une mesure Presque frrannique qui 2. est motivé ‘éc par. aucun intérêt séricux, . 
Hn'y-a qu’ une seule espèce d'acquéreurs auxquels cette loi de con- trainte n apparaîtra Pas comme une menace : c'est à ces acquéreurs peu nombreux qui ont leur argent en numéraire dans un sac.  Pousser la protection j jusqu’à ectte exagération, n'est-ce pas l'équiralent : de ruiner ceux que. l'on Yeut protéger? .. . 2 . Cependant nous sommes loin.de repousser la pensée dominante q a, présidé à à la rédaction de l'article 776. 
Le mode’ de dépôt ct de libération organisé par ‘cet article. cst une amélioration frès-heureuse ct très-remarquable au point de vue de l'éco- nomic du emps ct des frais. . = ie 

p
e
.
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vOqué , ha < saisie. parce qi. n'était pas payé, “veut toujours le Art TITeLTIS 

payement immédiatement après la. vente? Ce: qu 'il'veut, c'est 

la sûreté du capital et l'exactitude des intérêts ; souvent il'n'a. 

_ provoqué la vente que, parce qu'il ne recevait pas les intérêts ; 

© lorsque l'acquéreur lui présénte toute.sécurité à cet égard, fré- 

quemment le créañicier laisse Le prix entre les mains dé ce nou- 

veau débiteur, et est satisfait de tréuver un n placement dans la’ 

créance privilégiée du bordereau. sie 

Le principal intérêt du’ créancier hypothécaire c'est: d'être 

payé : fout ce qui peut. altérer’ la valeut vénale de l'inmeuble 

viendra fromper-les calculs de bien des créanciers s actuels, et 

tarir la source de bien des prêts futurs. © + ‘7 

‘Or, il est: évident que l'obligation de consigner le pris ‘total 

quelques mois après la vente réduira la valeur. vénale de lime 

meuble'en resserrant le cercle des amateurs... | 
. La présence réelle du capital dans:le. coffre de l'acquéreur, 

c'est un fait rare, c’est l'enfance de la. civilisation : pour trans-. 

former ses titres en numéraire," il faut le temps: ‘l'opportunité ; 

au paysan, pour se libérer, il faut Ie temps, l'économie. . - 

; Mais, s'écrie-t-on, c'est un. mal de voir un paysan acheter 

sans. avoir les moyens de payer. Nous répondons que la tons. 
dance du paysan à dèvenir propriétaire n'est ni sans ulilité mo- 

rale, ni sans opportunité politiques que si le paysan emprunte’ 

quelquefois pour payer l'immeuble à un taux supérieur au re- . 

venu de celui-ci, le paysan .affamé de terre sera encore bien 

plus en proie à l'usure, lorsqu'il‘devra consigner sur-le-champ. 

La statistique dément d'ailleurs des impressions cxagérées ; - 

à À l'exposé des motifs qui proclame que souvent la folle enchère 

a lieu pour le:payement des bordercaux, nous répondons qu ‘il 

n ya guère plus d'une folle enchère sur. cent ventes fudieieres (1). . 

° 

@: 1855. — Véntes judiciaires de toute nature... : ue ‘20, 013 

dont ventes sur saisie immobilière..." . .:....". .". .. .".. 6,840 

 Folles enchères sur ventes de toute nature. .. . .... .. ©, : 38 

485%. — Ventes judiciaires de toute mature. soreu. 48,208. 

Sur saisie. : “eee. see eee dé ue ee .. "7,046 

: Folles enchères sur ventes ‘de toute nature. : . #2... 2 +! 3% 

(Document émané de la dl)
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:. Cet'éxposé fait remarquer qu'en ‘cas de purge, l'acquéreur qui notifie doit se déclarer prêt à payer sur-le-champ (art. 2181), Mais c'est là une exigence qui, jointe à l'excès des frais, rend 
les pürges rares; pour éviter les purges, souvent le contrat di. 
lègue le prix aux créanciers hypothécaires. On'a si bien reconnu que l'obligation de payer comptant pouvait décourager la purge * ou diminuer la valeur vénale de l'immeuble, que le-projet hy- pothécaire de la Législative portait que ‘l'acquéreur. purgeant _“jozirait des délais accordés au débiteur ‘originaire, « Souvent, dit M: dé Vatimesnil (rapport du 25 avril 1850), l'acquéreur trouve de l'avantage à ne pas être forcé de payer intégralement son prix, ct les ventes en deviendront plus faciles.» La loi hy- pothécaire belge (art. 113) accorde à Tacquéreur purgeant les mêmes termes. qu'au débiteur en l'acquit duquel il paye. Si la loi de Genève, faite Pour ‘une population’ urbaine ct riche, exige la consignalion, les lois de Piémont et de Belgique n'ont pas suivi cet exemple.  -.".. D ‘Enfin, la suppression de l'obligation de consigner n'empêche ‘ ni de stipuler cette clause dans le cahier des charges si on la croit utile en certains cas, ni: l'acquéreur de consigner s'il le juge à propos. PM ét il mou ‘Le Conseil d'État a consenti à la suppression de l'art, 776, qui exigeait la Consignation, : + +: 

© L'article 2186 du Code civil reconnaît à l'acquéreur qui a  purgé la faculté de se libérer en consignant : l'adjudicataire sur saisie à la même faculté. Mais la jurisprudence n'était pas fixée sur la question de Savoir si la consignation devait être. précédée de-la formalité, évidemment inutile, d'offres réclles faites aux créanciers. Le projet de loi tranche cette difficulté, : Mais la loi générale veut que toute consignation Soit suivie d'uné demande en validité, La Pratique était conduite à infro- duire celte procédure contre {ous les créanciers inscrits, sans que le règlement de l'ordre ‘entre ceux-ci fit un pas dans'celle inslance dispendieuse. Depuis longtemps le vœu de juriscon- sulles éminents, tels que M. le président de Belleyme, ‘sollici-
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“tait la réunion de la procédure de validité à à celle d'ordre. Dans Art. Te TTS 

“un fravail remarquable, M. Pioget avait proposé. un système à | 

peu près adopté par le projet du gouvernement et par votre . 
Commission, et parfaitement résumé par l'exposé des motifs. 

” Si l'ordre n'est pas ouvert, l'acquéreur ou adjudicataire doit 

en requérir l'ouverture. Cette disposition a étonné quelques 

esprits, ct l'honorable M. Millet a proposé un amendement dans. 

un autre sens. Votre Commission a pensé. .qu'il était uiile de 

faire provoquer l'ordre pour liquider les situations; d'ailleurs, 

la’ modicité de l'intérêt payé par la caisse rend désirable pour 

les créanciers l'ouverture de l'ordre. . me 

C'est avec le saisi ou le vendeur que l'adjudicataire ou aequé= 

reur fait juger la validité de la consignation, et non avec. les | 

créanciers inscrits. qui, cependant, auront souvent un intérêt . 

plus réel que celui du saisi. Un amendement de M. Millet appe- 

lait à ce débat ces créanciers ou celui qui représentait les autres. 

La majorité de votre Commission s'en est tenue au systèmé 
-plus économique du projet, qui n'empêche pas les créanciers 

d'intervenir s'ils le croient utile, : 
4 

Art, 779. 

“L'adjudication sur folle enchère intervenant. dans. le Art, 779. 

‘aps de l’ordre, et même après le règlement définitif ‘Folle enchire.. 
et la délivrance des bordercaux, ne donne pas lieu à une 
riouvelle procédure. Le juge modific l’é tat de collocation 
suivant les résultats de’ l'adjudication, et rend les bor- 

7 dercaux exécutoir cs contre le nouvel cadjudicataire. 

‘I | Exroë DES MOTIFS. — - Le législateur de 1807 avait oublié 

de: s'expliquer sur l'effet que” pouvait produire la revente sur 
folle enchère intervenant dans le‘cours de l'ordre et même après 

le règlement ( définitif et la délivrance des bordereaux.: La diffé- 

rence dans” le prix, en plus: ou en moins, : devrait-elle donner 

lieu à une nouvelle procédure? Non sans doute; il suffit que le
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“Art, 779. :. juge-conimissaire modifie l'état de collocation êt rende les bor- 

-dercaux exéculoires contre le nouvel adjudicataire. :. ” 

© IL Rapport. — Lorsque T'adjudicataire. sur vente judi- 

ciaire ne remiplit pas ses obligations, la revente est poursuivie à 
sa folle enchère. Cet épisodé ne doit pas remettre: l'ordre’ en 
question; l'article -7 
point. Sculément, le prix de la revente :pourra faire :modifier 
l'état de colocation, selon qu'il'sera inférieur ou supérieur à la 
première adjudication, et les bordereaux seront délivrés contre 
le nouvel adjdicataire. "© 
. Mais's'il arrive que la revente sur folle enchère: n'atlcigne 
pas le prix de l'adjudication primitive, ct que le recours, quoique 
armé de la contrainte.par corps, qui peut être dirigé: pour la. 
différence’ contre le fol enchérisseur, . soit illusoire ou’ non 
exercé, né faut-il pas que les créanciers lésés'aient un moyen 
de tâcher de ramener le prix à ‘un taux propre à les couvrir? 
Votre commission. avait proposé de, leur accorder la faculté de 

‘ surenchérir du sixième, que leur refusait la jurisprudence. 
‘L'innovation nous avait paru d'autant plus raisonnable que ces 
créancicrs ne sont pas officicllement appclés.à la revente sur 
folle enchère, Notre amendement n'a point obtenu l'agrément . 
du conscil d'État. Si le rejet a êté déterminé par la’crainte que, 
si l'acquéreur-sur cette surenchère tombait Jui-mênie ‘en folle 

enchère, de. nouveaux anneaux. ne pussent être indéfiniment. 
ajoutés à la chaîne, il n'était peut-être pas impossible d'obvier 
à cet inconvénient en améliorant la rédaction proposée. 

. Gette. mesure de la folle enchère, rapide, peu coûteuse, . affranchie du droit proportionnel de mutation (si ce n'est pour 
l'excédant du prix de la revente sur celui de la première adju- 
dication}, faut-il, s'asservissant à la lettre du mot-enchère, en. 
restreindre les avantages: aux. ventes judiciaires ?. L'acquéreur sur vente ordinaire, lorsqu'il ne satisfait pas au payement des bordereaux délivrés-contre lui dans un ordre, ne 

doute;"il m'a‘p 

€ 

79° a bien fait de lever.les doutes ‘sur ce. 

I st-il:pas, dans - ne ‘cerfaine . mesure: assimilable au fol chchérisseur? Sans 
as commis celle espèce: de manquement à.la foi 

e
m
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publique dont’ est coupable celui qui rend illusoire une vente - Art. 739." 

dont le juge était le témoin, ct il na pas par son enchère . 

empêché un autre d'acquérir; . mais il'a trompé la foi d'un 

ordre qui s'était ouvert à grands frais en présence de sa pro= 

“messe. de payer les bordereaux : il doit aux créanciers la ré- 

paration qui entre dans le régime de la folle ‘enchère. Les 

créantiers, après une attente et des frais inutiles, ont quelques : 

titres à être armés d'une procédure expéditive et peu dispen- 

dieuse, qui les dispense d'une saisie immobilière ou d'une action: 

en résolution. Ces motifs d'utilité pratique avaient. prévalu” au. 

sein de votre. ‘commission sur des considérations d'un auire, 

es 

, 

ordre; “mais l'amendement. qu'elle avait rédigé en ce sens na. 

point êté accueilli par lc conseil d'État. 

. aride 3 de la hi nodjian l'article 838. — Voir page 10. 

. Li . - Art. 4 de la loi. 

|Disrosrrions TRANSITOIRES. — = Les ordres ouverts avant 

la promulgation de la présente: loi seront. régis par. les. 

dispositions des lois. antérieures. : D LA 
L'art, 692, tel qu'il est modifié par la présente. loi, 

sera appliqué aux poursuiles de saisie. immobilière 
commencées lors de’ sa promulgation, dans lesquelles 
l'art. 692 de la précédente loi n'aura pas encore, lé mis : 
4 exéculion. 

Faro, — La promulgation de Ja loi va trouver des ordres 
entamés. Cette’ loi régira-t-elle ces ordres pour les formalités 

qui restent à accomplir? | 
Les principes permetraient qu'il en fût ainsi, malgcé lepré- . : 

cédent contraire de la loi de 1841, qui ne s'est appliquée 

. qu'aux expropriations commencées après Sa mise en vigueur, si. 

la nouvelle loi ñe contenait que des dispositions de pure forme; 
mais elle prononce des déchéances auxquelles pouvaient ne pas 

At ado loi 

Dispositions 
transitoires.
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Art, 4 delaloi, s'attendre ceux qui ont commencé l'ordre : sur Ja foi des tolé 

rances de la loi ancienne. Votre commission : a donc eru plus 

équitable de n'appliquer la loi nouvelle qu'aux ordres à ouvrir; 
le Conseil d'État, reconnaissant qu'il était utile de résoudre la 

question, l'a tranchée dans le même sens. . | 

Il est néanmoins, dans la loi nouvelle, ‘des’ dispositions pu- | 

rement interprétatives de l'ancienne, telles que celles sur la voie 
+ de recours contre l'ordonnance de clôture, sur la faculté d'appel 

contre lé jugement après contredits, telles que l'article 779. 

Votre commission avait ajouté que ces dispositions s'applique- 

raient aux-ordres antérieurement ouverts : le Conscil d'État a 

“sans doute regardé cette explication comme superfluc. Il nous 
… paraît également raisonnable que les articles 777 et.718 s'ap- 

 pliquent aux consignations dont Ja validité ne serait pas encore 

demandée lors de la promulgation de la loi. ” 
Quant aux saisies immobilières qui ne seraient pas parvenues 

au momént des sommations prescrites par l'ancien article 692, 

de l'insertion ordonnée par l'ancien article 696, les nouveaux 

articles 692 et 696 leur seront appliqués. Votre commission l'a 

proposé, et le conscil d'État l'a trouvé convenable. Le texie ne. 
| s'est expliqué que. pour l'article 692 n° mais parité de molifs 

existe pour l'artiele 696. Pi CR ee 

se 
FIN DELA PREMIÈRE PARTIE, |
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= TITRE PREMIER. 

DE LA SAISIE IMMOBILIÉ RE. 

stodiation des art. 692, 696, 717 du Code de rocédure. } te . ce ec proc ) 

CHAPITRE PREMIER. 

: POSITION DE LA "QUESTION ET HISTORIQUE. 

SOMMAIRE. 

:-L Énumération des divers droits réels qui peuvent affecter un immeuble. 
° Ces droits survivent-ils À l'adjudication ? '  ! 

. Qu il faut, cn premier lieu, faire cette recherche historiquement. 

. 
19
 

SECTION PREMIÈRE. 

Droit romain. 

3 Des divers cas dans lesquels av ait lieu la vente forcée d'un immeuble. 
%#. De la vente opérée par le créancier gagise ou hypothécaire, distractio 

pignoris; elle ne purgeait pas. l'immeuble des droits réels con- - 
- stitués par {e débiteur, 

5. Les hypothèques disparaissaient, mais par suite de principes spéciaux 
. au système hypothécaire romain. 

6. Des hypothèques de la femme et du mineur. - 
‘7. Des droits du vendeur’ non ‘payé. Il n’avait ni privilége, ni droit de 

. résolution. Erreur de Michel (de Bourges) réfutée par M. Valette. 

14
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De la lex commissoria. Dans les premiers temps clle n'atteignait 

pas les tiers : Ulpien le premier enscigna le contraire; Justinien 

adopta son système. On ne pouvait exercer successivement l'action 

- en payement et l’action en résolution. 

. De la vente opérée par l'ordre du magistrat, Pignus à in causa judical. 

seéios un 

‘Ancien droil:" 

En principe, le décret nettoie l'immeuble, selon. les ‘paroles de Loisel. 

Exceptions à ce principe. 

Ce que devaient faire Îles propriétaires de’ droits réels en présence 

d'une saisie immobilière, ou de l'opposition à fin de distraire et à 

fin de charge. 
Des créanciers hypothécaires, .ou de l'opposition afin de consercer. 
Des hypothèques de la femme et du mineur. 
Des droits du vendeur. non.payé. Le droit. écrit. conserve- le “droit 

romain. 
Le droit coutumier s’en écarte. Le pacte commissoire est. toujours 

‘sous-entendu; il n’opère pas de plein droit. Le veudeur a en outre 
un privilége. 

En quelques points le droit coutumier maintient le droit : romaiD. 
‘ L'action en résolution est réelle; elle ne peut être e cumulée avec le 

prisiegee | 

L - SECTION" [II 

Droit intermédiaire. LS 

Loi du 9 messidor an int ct du al biumaire an vi. La loi de mes- 
.sidor reproduit l'ancien droit. La loi de brumaire introduit ce prin- 
‘cipe nouveau que l'adjudication ve purge plus les droits réels autres 

que | les hypothèques soit. conventionnelles, soit légales. 

‘SECTION. av. 

Code de. procédure civile. 

Le Code: de. procédure (art...731) adopte le. système. de la li de 
brumaire... 

ji garde le. silence sur es hypothèques. On décide: que les Aypothèques 
‘conventionnelles sont purgées. ,* 

21. Controverse sur les hypothèques légales. Sont-elles purgées? Le droit 

92. 
‘de préférence survit-il au droit de suite%. . ., ‘ 

Du vendeur non payé. Le droit de résolution: peut. être exercé ;" quoi- 
qu'on ait d’abord: invoqué. le “prvilége. (art. 1656). — Attaques ° 

contre ce système. ni . eat
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: SECTION ve 

Loi du 2 juin 181. 

3, Elle adopte le. principe du Code de procédure ; elle propése scule- . : 
ment de forcer le vendeur à manifester son droit de résolution . 

: avant l'adjudication. 
. Proposition | faite par M. «Persil de. déclarer 1 les hs polléqus légales 

purgées. 
. La chambre des pairs adopte le système proposé sur le droit de réso- 

lution du vendeur, elle repousse | Ja proposition de AL. Persil sur les 
hypothèques légales... : ‘ : 

. Discussion à la chambre des députés. A. Mater propose non-seule- 
- ment de contraindre le vendeur non payé à manifester son droit de - 
résolution, mais à l'exercer avant l'adjudication. 

. Opposition de MM. Lhérbette, Thil ct Hébert Réponse remarquable do. 
M. Mater.. 

. Rejet de la. proposition, de a. Mater. “Adoption: d'un amendement | 
* Lhérbette. 

. Renvoi à la chambre des pairs. Rejet de l'amendement Lhoibette. et 
Adoption de la proposition Matcr; par le vote de la chambre: des 

députés, clle devient Y'rt, 7a7 du Code de procédure. 

SECTION VE, 

Loi actuelle du 1. vrai i 1858. 

“L'art. 717 est généralement approuvé. Al. Valette propose de l'étendro 
aux aliénations volontaires. 

La loi du 23 mars 1855 déclare l’action résolutoire éteinte quand le 
privilége n'a pas été régulièrement conservé : il eu résulte une : 
légère modification de l'art. 717; il est regrettable qu on ne l'ait L 
pas indiquéc. 

32." En quoi la loi du 21 mai 1858 modifié- t-elle l'art, A7S Eile n'ai 

‘ aufre.chose que l'adoption de la proposition de M, Persil sur les 
hypothèques légales, répoussée en 1840 par la chambre des pairs. 
Elle condamne le système de la cour de cassation, et adople - 

-. eclui de M. Troplong, sur la question de savoir si l'esprapriation 
purge les. hypothèques, et si le droit, de préférence survit au droit- 

de suite. . 

1. Quels sont. les effets du jugement d'adjudication 
qui termine unc saisie immobilière ? Telle est la: ques: 

tion que. les articles 692 » 696, 717 1; ‘ont. pour objet de 
résoudre. pes Ut oh ue 

14.
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En ce qui concerne le: saisi, tout va de soi. L'ad- 

judication le dépouille aussi efficacement que l’eût fait 

une aliénation volontaire : il cesse d’être propriétaire. 

La difficulté ne commence que Jorsqu’ il s’agit de dé- 

terminer la situation réciproque de l’adjudicataire et des 

: diverses personnes ayant des droits réels sur l'immeuble 

adjugé.. Cet immeuble peut être grevé d’un usufruit, de 

servitudes, d’hypothèques ‘conventionnelles ou légales, 

iiscrites ou non inscrites, de’ priviléges, notamment de 

celui du vendeur; s’il a été acquis à litre onéreux , il est. 

. exposé aux effets de la résolution pour non-payement du 

prix, du pacte de réméré, de l’action en nullité née du 

- -dol, de la violence, de l'erreur ou de la lésion ; s’il a élé 
racquis à à titre gratuit, il peut: avoir à subir les consé- 

‘ quences du rapport, de la réduction, d’un droit de re- 
tour, de l’inexécution des charges de Ja’ donation, de 
l'ingratitude, ‘de là survenanée d'enfants; dans les deux 

cas il peut avoir été transmis & non domino, par un 

usurpatéur, par un propriétaire apparent, un successeur 

irrégulier - envoyé en possession et  dépossédé par le 

véritable héritier, par un indigne, un grevé de substi- 
 tution, . les envoyés en possession dans les biens d’un 

absent. L’adjudication détruit-elle ces droits si divers el 
si meénaçants, ou les laisse- t-elle subsister contre l’ad- 

judicataire?. : 
. Afin de pouvoir expliquer à avec € profit. ce qui est 

et de ‘détérminer avéc autorité ‘ce: -qui doit être, : nous 
‘commencerons par examiner ce qui à été. Nous: ferons 

= cetle recherche'en droit romain, dans notre ancien droit, 
-dans la législation intérmédiaire ; dans les: lois diverses 
“quise: sont succédé depuis le Code procédure. A. cha- 

cune de ces législations nous demanderons d’abord un.
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principe général, puis l'application de ce principe aux- 

hypothèques, aux hypothèques de la femme et. du mi-. 

neur, au droit de résolution du vendeur à non payé. Dour 

. seeroi Rene. | “ 

Droit romain. 

- 8. La vente forcée delimmèuble pouvait êtré amenée : 

lo Par l’exécution sur l'ensemble des. biens’ du débi“ L 

teur, missio in possessionen ; Be CU ou 

.? Par la vente opérée par le créancier by pothécaire 

ou gagiste, distractio pignoris ; | 

3° Par l’ordre donné par le juge, sur la demande d'un L 

créancier, pignus in causa judicati.” S 

Le. -premier mode d'exécution west plus dans nos 

mœurs juridiques, on n’en rélrouverait un équivalent 

que dans Ja liquidation commerciale. .qu’ôn nomme une 

faillite; et qui est hors de notre sujet; nous restrein- 

drons donc nos recherches aux autres espèces. de ventes. - 

4. Vente opérée par le créancier gagiste où hypothé- | 

caire, distractio pignoris. | : - 

: Lorsqu’ un créancier hypothécaire non payé. voulait. e 

- opérer la vente de immeuble qui lui était affecté, il. 

commençait en ‘général par demander au magistrat, 

à l’aide."de lPaction hypothécaire. la possession de . 

l'objet hypothéqué ; il se-trouvait ainsi dans là même 

situation que le créancier gagisle.. (L. 11, S5, “De pign.… 

act.; L. 34, De damn. änfect.) Une fois en possession, 

il procédait ‘lui-même à la- vente, sans qu’il eùt besoin 

d’ aucune autorisation, même quand il s 'agissait dés biens 

d'un mineur de-vingt-cinq ans. (Const. 1, De pradiis et : 

aliis rebus. minor; Ulpien, LT, S1 1, De rebus corumn . . 
‘
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- qui sub tutel. ) 1! devait seulement avertir le débiteur. Cet 

‘avertissement's “opér rait ‘dans ancien droit’ par trois dé- 
noncialions ou. par une sentence ; sous Justinien,. une 

‘dénonciation devint suffisante, mais on devait, avant de 

réaliser la menace qu'elle contenait, laisser s’écouler un 

délai de deux années. Si la permission de vendre le gage 
avait été expressément accordée au créancier, il pou- 

vait véndre sans avertir; si cllelui avait été formellement 
e refusée, il pouvait vendre encore, mais après lrois dé- 
nonciations et expiration du délai dc deux ans (M. Pellat, 
Traduction du traité de Schilling sur le gage.et Ph ypo- 

| thèque, p. ‘15. ) Le créancier vendait comme, quand et à 
“qui il voulait; on exigeait seulement de lui qu’il agit de 

. bonne foi: Sibi bona fide rem gerere. (Const. &, De disir. 
pign.) S il ne trouvait aucun achetèur, il pouvait, d’après 
une constitution de Justinien, ‘obterir du prince la pro- 
priété de l’objet après avoir fait une nouvelle sommation. 

(CL. 3; pr., De jure dominii impet.) 
La vente opérée, le débiteur cessait d’être proprié- 

faire; il ne pouvait sous: aucun prétexte reprendre son 
: bien, à moins que l'acheteur ne füt lui-même son créan- 
cicr hypothécaire ou son fidéjusseur. (L: 6, De distr. 
pign.;. L. 59, $ 1, Mandati. )L’ acquéreur au contraire 
devenait propriétaire, et le cré éancier était {enu de le 

| mettre en possession. Maïs entre ses mains Pimmeuble 
| restait exposé à toutes les causes de résolution qui l'af- 
” fectaient dans la personne du débitcur, ou’ à celles qui 
découlaient. de Pabsencé de droit dans la personne du 

. créancier vendeur. (Const. 18; De distr. pign. )- 
Léviction ayant eu licu, ‘aucun ‘recours n rxistait 

contre le créancier, pas même pour obtenir la reslitution 
du pris; à moins qu’il ne se füt formellement soumis à:
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a garautie, que l'éviction procédät de ‘son: fait, ‘deison 

‘absence dé droit, ou qu’il n’eût été de mauvaise foi, 

comme si, par. exemple, il avait vendu sachant que le débi- 

leur n’étail pas propriétaire. (L. 11: $ 16, De act. empt.; 

Const. 1, Cred. evict. pign.) V'acquéreur: pouvait se faire 

“céder les actions du créancier gagisie, et notamment 

Vaction pigneratitia -contraria. (L. 13,:De distr. piqn:) 

Il avait en outre l’action utile ex emplo; eclte‘aclion, 

accordée contre le débiteur ne-ex aliena jactura sibilit- 

Cru: acquiral, était moins étendue que l'action ordinaire 

de garantie. (L..12, $ 1, De distr. pign.) 

5. D'après .ces principes, les hypothèques auraicnt 

dû subsister entre-les mains. ‘de acquéreur; ce résultat 

m'était empêché que par «des combinaisons spéciales à 

a matière. Quand plusieurs créanciers ‘hypothécaires. 

_ existaient concurremment ,: le premier iseul possédait le 

plein exercice du droit de gage et-le pouvoir d'opérer la 

. vente. Les créanciers postérieurs pouvaient se substituer 

à lui.en le désintéressant et en ‘exerçant:le jus offerendeæ 

pecuniæ. (M. Pellat.:6:19, p. 102.):S ils ne le faisaient 

pas, ils perdaient ;:la vente opérée, tout-droit-sur l'objet 

.wendu , ils n'avaient plus qu'une action: hypothécairerutile 

d'après ‘Cujas, une iaction pigner. alitia directe ‘d'après : 

d'avre, une.action än faclum selon d’autrés, pour. obtenir : 

du premicr «créancier ce qui resle pes qu'il: s'est 

payé, de.superfluum ou “hyperocha. (L. T;L. 24; *.2 

L. 42, De pignorat..act.; L: 12, $5, Qu potion in pign. S 

Entre les mains.de l” acquéreur, l'immeuble :se trouvait 

véritablement purgé; le-mot n'existait pas, mäis on 6b- 

tenait certainement.un résultat identique. à celui. que 

produit Ja purge dans ‘notre - droit. (L.: 6 et T 1 C. , De 

obl. et act. ; L, 6, Ce; » Qui: potiorin 2 ge.) Vi
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6. Les hypothèques légales de la femme ct des pupilles 

étaient soumises aux règles que nous venons d'expliquer. 
Du reste; elles ne s’établirent que tard.. Primitivement la 
femme et le mineur n'avaient qu’un privileqium, c’est- 
à-dire un droit qui n’était opposable qu'aux créanciers 
chirographaires. (L.- 9. Cod.,: Qui. potior. in. piqn.) 
Constantin le premier décida que les biens du tuteur ou 
du curateur seraient. frappés d’un droit de gage. (L. 20 

Cod. ,. De adm. tut.. vel: curat:) Jüstinien_accorda un 
‘droit semblable à la femme -dabord-pour sa dot (Loi 

- unique, $ 1] Cod. De rei uxoriæ:acl.), puis pour ses 
créances paraphernales (Loi ult. C., De pact. conv. tam 
super dote); enfin par la fameuse loi dite Assiduis (L. 12 
C:, Qui potior. in.pign.), il rendit cette hypothèque jri- 
vilégiée, .et il la fit passer même avant les: hypothèques 
constituées antérieurement au mariage (1). 

7. Voyons ce qui a trait au droit de résolution du ven- eur non payé. 
 En‘droit romain. Ja vente ne créait que des: obliga- lions; pour:le vendeur, obligation ‘de livrer la ‘chose vendue :.rem dicere habere; pour l'acheteur, obligation de transférer la propriété du prix. Quant au transport de la Propriété, il ne s’opérait que.par la tradition : Traditio- hibus non-nudis pacti dominia transferuntur: — « C’est. » par la tradition ct non par de simples conventions que » les propriétés se transfèrent. » (L. 20 C. , De pactis) (2). 

… (M: Valette, Des kypoth., n° 15; 13% ot 279. Chaque fois qu'on con- sulte cet excellent outrage, il-est impossi 3 er ee faculté de’ droit. ne prenne pas enfin la résolution “€ terminer un travail commencé d'une manière aussi remarquable, et accueilli par le public:avec une sympathie si peu douteuse: ." -(2) L. 19, De Contrah. empt.; L. 13, De act. empii. : L. 22 ‘De hered. rend. "A. Ortolan , Instituts expliqués, Ge édition _. TA p. 273; _Pucaurroy, t. IT, no 1039 ; Pothier, Pandectes, t, Il, P. 102 n° 43. 
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Si Ja tradition était opérée avant le. payement du prix, 

elle produisait aussitôt le déplacement. de la propriété: 

toutes les fois que le vendeur avait manifesté l'intention 

de s’en rapporter à la foi de l'acheteur, soit en lui accor- 

dant un terme, soit, dans une vente pure et simple, en : 

acceptant au lieu du prix une garantie, telle qu’un ex-- 

promisseur ou un gage. Dans le cas contraire, quand le 

vendeur ne suivait pas la foi de l'acheteur, la tradition 

faite avant que le prix füt payé ne produisait-pas de : 

transport de propriété, elle laissait l’action en revendica- 

tion dans les mains du vendeur; en d’autres termes, sur 

ce point, il est vrai de dire, selon l'expression de M. Du- 

caurroy (t. I, p. 391), « que tout dépendait du vendeur: » 

Ceci posé, il est facile de déterminer la situation du 

vendeur non payé... ce cet 

Avait-il livré sans infention de transférer la propriété, 

même après la tradition opérée, il pouvait revendiquer 

l'objet vendu entre les mains de l'acheteur ou d’un dé-. 

tenteur quelconque; mais la vente subsistait nonobstant 

cette revendication, et l’acheteur pouvait toujours, en - 

offrant le prix, contraindre le vendeur à exécuter le 

contrat et à ui livrer l’objet vendu. D ue ne 

. Le vendeur aväit-il livré avec intention de transférer la : 

propriété? Il n’avait ni le. droit de sortir de la vente ni la 

faculté de ressaisir. l’objet: tout se réduisait pour lui à 

une-aclion personnelle que ne forlifiait aucun privi-. 

lége (1). « Sans préméditation ni calcul, les jurisconsulles 

» romains avaient mis la main sur une‘théorie qui pourra 

» quelque jour sortir de l'abandon où l'ont laissée les 

» mœurs modernes pour prendre place dans des projets 

(1) Loyseau a pensé à tort le’ contraire. Qi. Troplong, Hypoth., 

1,m 181. . BU de ee
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» de réforme dirigés:par le désir d’assurer au crédit par- 
» ticulier plus de solidité et de garanties. » (M. Troplong, 
Vente, n° G21.) ee - 

Ces vérités élémentaires se ‘trouvent très-bien ré- 
suméés dans le $ 41 du titre De divisionc rerum des 

‘Instituts de ‘Justinien : Verdilæ vero res:ct traditæ non 
aliter emptori adquirantur, quam si:is venditori pretium 
‘solverit, vel alio modo ei satisfeccrit, veluti expromissore 
aut pignore"dato. Sed si is qui vendidit fidem. emploris ‘ 
seculus est, dicendum .est ‘statim “rem emploris ficri. 
«Toutefois les choses vendues ct livrées ne sont acquises 
» à l’âchetcur que lorsqu’il a payé le prix ou satisfait le 
» vendeur de: toute: autre: manière, .par exemple en 

» donnant une caution ou un gage. Lorsque le vendeur 
» s’est fié à l’acheteur, il faut dire que la chose lui est 

:» immédiatement acquise. » Michel (de Bourges) commet- 
lait donc une érreur grossière lorsqu'il disait dans une dis- 

Cussion sur Ja loi hypothécaire: « Je maintiens qu’à Rome, 
» toutes les fois quelle prix de la vente était stipulé payable 

: » immédiatement, si le payement ne:s’en opérait pas à 
» linstant même, il y'avait licu à l’action en résolution, 
» en réintégration de Pobjet: vendu. Lorsque.le vendeur 

” » avait suivi Ja foi de l'acheteur, il n'yavait pas lieu à » l'action résolutoire. ». (Séance du.16 décembre 1850.) Il confondait la‘revendication avec la résolution, l'anéan- 
lissement de l'aliénation avec la destruction de.la vente. . 
Aussi est-ce avec raison que M. Valette, relevant ce que 
par courtoisie il'appclait unc pelite erreur, répondait à 
l’éminent orateur :.en premier lieu, «Il n’est pas exact 
que la propriété fût nécessairement aliénée par la tra- 

» dilion loutes les fois qu'il ne s'agissait pas d’une vente 
» à Prix ferme; à cet égard tout dépendait dela volonté 

  

|
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©; du véndéur. En droit-rémain , la règle unique et fon- : 

, damentale ; c'était que le vendeur; même en livrant, 

» ne transférait la propriété au tiers qu’autant qu’il en- 

 tendait la transférer; ». en second lieu, .« quand le 

» vendeur n’avait pas transféré la propriété, le contrat 

» n’était pas résolu à défaut de: payement du prix; le 

» vendeur non payé revendiquait sa chose, mais le con- 

» trat tenait, c’est-à-dire que si l'acheteur venait offrir 

» le prix, le vendeur était obligé de s’exéculer. » (Séance 

du 17 décembre 1850.) : ‘ Fe 

8. Ce droit commun était modifié lorsque les parties 

: stipulaient la lex commissoria, c'est-à-dire lorsqu'ils con- 

venaient qu’à défaut de payement dans un certain lemps | 

la vente serait détruite : Ut si intra cerlum lempus pre- 

tium solutum non sit, res inempla sil. (Digeste, livre 18, 

titre 3; Ducaurroÿ, L. H, n° 1046.) 7 "2 

Sous l'empire de cette clause, les résultats que nous. 

avons indiqués étaient modifiés de la manière suivante. 

= Si Ja tradition n’avait pas fransféré la propriété; le 

vendeur’ pouvait résoudre laliénalion et la vente, re- 

prendre l’objet et. le-conserver malgré les offres subsé- 

quentes de l'acheteur. | Ch Et 

° Sila tradition avait transféré la propriété, le ven- 

deur pouvait résoudre le contrat; mais il ne pouvait, : 

:commedans le premier cas, révoquer. l’aliénation en 

maintenant la” vente ;: cette révocation ne pouvait être 

- qu'une conséquence de la révocalion de la vente. 

La lex commissoria ne rendait pas la vente condition- 

nelle, elle était-pure et simple, mais susceptible de ré- 

solution conditionnelle. - Dire 5 

‘:- Les tiers élaient-ils atteints par Ja résolution ?D’après 

la rigueur des principes, non. Les jurisconsultes ro- 
J
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mains n’admettaient pas que la propriété pûtse transférer 

conditionnellement jusqu’à: un’ certain temps. Malgré 
l'accomplissement de la condition résolutoire, acheteur 

restait propriétaire ; le vendeur n’avait contre lui qu’une 

action personnélle pour l’obliger à lui retransférer la 

propriété,:. Sÿ stipendiariorum prædiorum proprictatem 
dono dedisti, ila ut, post mortem ejus qui accepil, ad te 

_rédiret, donatio' irrila est: cum ad tempus proprielas 

transferri nequiverit. « Si'vous avez fait donation de 
.» la propriété des fonds stipendiaires, à condition qu'elle 
'» vous revint après la mort de celui qui l’a reçue, la 
» donation est inutile puisque la propriété n’a pu être 

‘» transférée ‘pour un temps. » (Fragmenta . Vaticana, 
$ 253, Constitution de Dioclétien et Maximien ; Ulpien, 
1. 16, De in diem addict.) Conséquemment, les droits ac- 
quis aux tiers jusqu’à la rétroccssion devaient être res- 
pectés. Ulpien le premier soutint que l’accomplissement 
de la condition résolutoire retransferait la propriété ipso 
Jjure,et donnait non plus une action personnelle, mais une . 
action réelle (L. 41, De rei vindic. : voir M. Pellat sur cette 

‘loi; L. 22, De. mortis causa donalionibus.) Accucillie 
d’abord par quelques rescrits (L. 4 C., De pactis inter 
emplor. et. venditor.), repoussée. par d’autres (Fran. 

: Vaticana ; $ 283) 
et ce qui est piquant, elle fat placée sous le nom même 
de Dioclétien et de Maximien, qui l'avaient formellement 
repoustée. Si rerum tuarum Proprictätern dono dedisti, 
la ul, post mortem ejus qui accepit, ad te rediret, dona- 
Lio valet, Cum ctiam ad tempus certum vel incertum ca 

| fieri Polest, lege scilicet quæ ei imposilu est conservande.… 
«Si vous avez fait -donation. de la. propriété de vos. » choses à condition qu’elle vous revint après Ja mort de 

, Cette théorie prévalut sous Justinien, 

o
n
u
 

r
s



__ 215 — 

» celui qui Va reçue, la donation ést valable, puisqu'elle 

» peut se faire même pour un temps certain ou incertain, 

_» Ja clause qui lui a été imposée devant être observée. » 

(L. 1: C, De donationibus quesub modo:) Dès lors, les 

‘tiers durent supporter les conséquences de Ja résolution 

prononcée. eat CL 

.: Le vendeur ne pouvait exercer à la fois ou successive- 

ment l'action en résolution et l’action en payement deprix... 

S'il avait demandé la résolution, il ne pouvait réclamer 

le prix. Papinianus scribit : Non posse si commissoriam 

elegit, postea variare. Papinien écrit :.« Si l’on a choisi . 

» l'action en résolution, on ne peut varier.» (L.4,$2, D... 

‘De lege commis.) S'il avait poursuivi le prix, il ne pou- 

 vait invoquer la résolution. Post diem commissoriæ legi . 

“prestitulum, Sè venditor pretium petat, commissoric legi 

renunciatum videlur; nec variare et ad hanc redire po- 

test. « Après le délai fixé par la loi commissoria, si le 

» vendeur réclame le prix, il doit être réputé avoir re-. 

» noncé au bénéfice de la lex commissoria, et il ne peul 

©.» changer d'avis et Vinvoquer. » (L. 7, ib.) . . 

9. Vente opérée par l'ordre du magistrat : Pignus in 

caust judicati. Pour assurer l'exécution d’une sentence, 

le juge pouvait ordonner une saisie ; la vente ne pouvait. 

s’opérer que deux mois après cette saisie ; elle était faite 

publiquement par les-ofliciales du magistrat, auprès de 

Ja lance quiritaire plantée en ferre. (Const. 2, Si in 

“causa judic.) Si aucun acheteurne se présentait, le.créan-" 

cier pouvait, d’après Schilling (M. Pellat. $14, p. 78 

! ét 79), ou enchérir et se faire adjuger le gage, ou de- 

.-mander l’envoi en possession par le magistrat, ou obtenir 

‘du prince l'adjudication de la propriété: Les effets de 

mêmes que ceux de Ja vente opérée 
“cêlte vente étaient lesm
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par les créanciers : transmission de la propriété à à Paclie- 
teur, extinction des hy pothèques, inexistence d’une ac- 
lion en garantie ,'soit contre le créancier, soit contre les 
officiales, recours possible seulement contre le débiteur. 
(Const. 13, De cvict.) Et selon : ‘Hermogénien, jusqu’à 
concurrence du prix'el des’ intérêts de ce prix. (L. 74, 
S 15-De evict.).. es 

SECTION LE :. 

© À ncien droit. ‘ 

10: A l’origine, les deux sorles de ventes que nous 
- avons reconnues en droit romain existèrent dans notre’ 
droit. D'après les Etablissements’ de : ‘saint Louis, le 
créancier pouvait quarante jours après avoir sommé le 
débiteur de veridre son bien pour sequitier sa dette, pro- 
céder lüi-même à la” vente (LE, 21). Dans le Bcauvoisis, 
selon Bcaumanoir, c ’élait le seigneur qui faisait vendre. 
Peu à peu l'usage s’introduisit de réserver ce droit à Ja 
justice seule: Les formes à' employer furent fixées par 
lordonnance de Francois I*, de. 1539, dite de Villers- 
Cottercts, el-par celle de Hen ori Il, de. 1551, dite Édit 
des Criées, ‘enfin’ par les Coutumes, dans les pays où 

. les ordonnances nc s’appliquaient - pas, tels que. la 
Flandre ; l’Artois, “la Normandie, lAlsace, la Bresse, lé 
Bugey, la Provence et le Béarn , où nes ’appliquaient 
.qùe d’une manière partielle, els que le Dauphiné, Je 
Fanguedoes, Ja Guyenne QU). : 

‘ 

: (4) Voir sur ce point ainsi que sur tonte la matiè | Traité de la vente. des immeubles, par décret 1727, ch. 8; Loisel, livre 6,'ütre 5 ; Pothier, De la procédure, # partie, ch. 2 art. TetÂl; et introduction au ‘titre -21 de la’ coutume d'Orléans Merlin, ‘Hépert., 

re: De Héricourt, :
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La vente forcée. produisait: des effets complétement | 

opposés à ceux du droit romain ; elle purgcait l’immeuble 

de tous les droits réels. Le décret nettoie, selon lexpres-. 

sion pitloresque de Loisel (Maxime xv). « L'héritage 

» adjugé par décret est transféré à VPadjudicataire avec 

.» les, seules charges exprimées par l'afliche; le décret | 

» purge toutes les autres et éteint tous les droits de pro- 

» priété ct autres droits réels que.des tiers auraient pu 

» avoir dans cet héritage. » .(Pothier,. art. 1H, $ 8, 

Procédure; et aussi de Héricourt, A) ee 

11. Étaient exceptés de la règle : UE ti 

l° Les droits censuels. et feudaux ; « parce que ce 

» sont des charges ordinaires des’fonds dont. ladjudi- 

» cataire a dù prévoir qu’il serait chargé.» » Me Héri- 

. court, 11, Loisel, Maxime xv.) . : 

2° Les “servitudes. continues et patentes. & La per- 

»-sonne qui veut se rendre adjudicataire d’une maison 

: » doit examiner l’élat dans lequel se trouve celle maison 

‘» et savoir qu’elle lui scra rage telle qu ‘elle: est. 

(De Héricourt , 8.) . , : 

3° Les droits non encore acquis. « La raison à qu’ en ren- 

» dent nos jurisconsulies français est que la perte d’un 

» droit réel sur un fonds vendu par décret est une espèce :. | 

» de prescription, une punilion de la partie qui a négligé | 

» de veiller comme.elle le devait à la conservation de 

» son bien; que la prescriplion ne court point contre. 

» celui qui n’est. point en élat d'agir, parce que son 

»-droit n’est point encore ouvert, el que l'on ne peut 

vo Décret; Tambour, Des voies d' ‘exécutions t .2, p- 251. Ce dernicr 

travail, œuvre remarquable d'un jeune docteur enlevé récemment à la 

science, révélait un esprit de premier ordre. Remercions A. «Demangeat 

d'avoir recucilli d'une main pieuse ce qui nous reste de tant d’ cspéränces.
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..» êlre" censé avoir négligé -un droit qui n’est point j 
» acquis, et que celui qui n’a qu’une simple cspérance | 

.» m’acquerra peut-être jamais. » (De Héricourt, 9.) On 
appliquait notamment ce principe: au douaire de la 
femme, . quand - les biens du :mari “étaient -décrétés 

pendant sa vie. (De Héricourt, 10;- Dumoulin, sur 
: Particle 119 de la Coutume du Perche; Renusson, Traité 
du douaire, ch. x, n°1, 9, 8.); aux substitutions ct fidéi- 
commis. {De Héricourt, 9; Ricard, .Des substitutions, 
traité 3, ch. 13, part. 2, n° 85; 86, 87,88, 89.). 

12. Avant l’adjudicalion, les propriétaires de droits 
récls pouvaient former opposition à Jin de distraire’ ou à 

r
e
 

.… Jin de charge. . _ — . :" « L'opposition à fin de distraire est celle qui est for- 
» mée par un licrs qui se prétend propriélaire de quel- 
» que héritage. compris dans Ja Saisie réelle, afin qu'il 

‘» en soit distrait et lui soit délaissé. : Cetté opposition » CSt une vraie demande en revendication de l'héritage: 
dont on ‘demande distraction. ©. : . 

..» L'opposition à fin de charge est celle qui.est formée 
» par un fiers qui prétend. avoir quelque droit réel » dans l'héritage saisi comme de rente foncière, d’usu-" » fruit, de servitude, aux fins que l'héritage soit vendu » à la charge de ce droit. ».(Pothier, art..7, S 4; de Hé- ricourt , 4.) Ft moe a ce Per ue ce 

ÿ 

Quand ces oppositions n’étaient pas formées en temps utile, elles.,se -convertissaient en opposition & Jin de 
conserver, dont nous. parlerons Plus tard. (Pothier; ib:; dé Héricourt, ib.) : os Ces oppositions pouvant être. un moyen de retarder : et d’entraver la procédure, celui qui les’ formait sans 
cause légitime ét ait condamné, en outre-des dépens, à
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30 liv. d'amende envers le roi, 80 liv. envers le pour- 
suivant, à payer les arrérages des rentés qui ont couru 
pendant les débats causés par l'opposition. L’édit’ de 
1551 permettait. même au juge de prononcer la: con- 

-trainte par corps, ce qui n’était pas observé, à en juger 

par les paroles suivantes de de Héricourt : *« Il serait à L 
» souhaiter . que cette disposition de l'ordonnance fût = 
» suivie exactement (15). » moe 

_ Les mineurs subissaient la règle commune (de Héri 

court, 8). Les gens d'Église firent décider un moment 
qu ls en seraient. dispensés, : sous le prétexte que les 
biens d'Église: ne pouvaient être. aliénés que dans les 
formes voulues ; mais on leur répondit que cela était : 

. vrai quand l’aliénation était-volontaire, et non quand elle 

était forcée; qu’il n’y avait aucune raison pour statuer : 

dans l'espèce autrement que dans‘lè cas d'une pres- 
cription. Cet. avis Pemporta. (De Hériourt, 7; "de 
Laurière par Loisel.) cie | 

- Quand, exceplionnellement, la purge des droits réels 
ne:s’était point opérée et. qu” une éviction s'était pro- 

: duité, Padjudicataire évincé n’avait pas d’action en ga. 
rantie proprement dite, mais simplement une action en 
restitution" du prix. Seülement, à la différence du droit. 
romain, qui accordait cette répétition sous Ja forme 
d’une action utile non contre de créancier qui suam re- 
ceperat, mais contre le débiteur, l’ancien droit laccordait : 
contre les. créanciers intervenus à l’ ordre, en commen- 

cañt par les derniers qui ont reçu. (Pothier, art. 11,7.) 
- Remarquons que dans Ja Bresse, Ja' Normandie, l'Ar- 

tois, le Dauphiné et.le Béarn, les ‘droits réels n'étaient 
pas purgés par les subastations. (De Héricourt, 5 Po- 
thier, art, 11, 6 8.) +. or, 
oo ri ee 15 :



__ 999 — 

13. L'adjudication. -purgeait l'immeuble des hypo- 
thèques aussi. bien que de tous les autres droits réels. 
Les créanciers, soit. hypothécaires, soit privilégiés, pou- 
vaient former opposition à fin de conserver. Cette opposi- 

tion Jeur donnait: le droit d’êtré colloqués dans. l’ordre 

suivant ce rang hypothécaire (De Héricourt, 16; ; Po- 
 thier, art. 7, 3); elle faisait de plus produire des. inté- 
 rêls à la somme due, quoiqu’elle n’en produisit pas en 
vertu de la convention. (De Héricourt, 23.) : 

L'opposition, soit à fin de distraire, soit à fin de charge, 
. ne e pouvait être formée que jusqu’à l'adjudication:; Pop- 
position à fin de conserver pouvait avoir lieu même après. 

: Padjudication qu’on appelle proprement décret, et vingt- 
quatre heures après que ce décref avait “été levé et. 
scellé : l’on se peut opposer sur le prit entre l'adjudica- 
lion et. le scellé (Loisel, 17).-Après ce délai, les créan- 
ciers n’avaient plus que la voie :de la saisie-arrêt sur 
les deniers de ladjudication, s’il en reste après. a 
les. opposants auront été. désintéressés en capital, i 
térêts et frais. (Coutume de Paris, -art. ‘354 ct ÿS6: 
De Héricourt, 16; ; Pothier, art. 7, $ 35. ‘Tambour, 
P- 303.) . 

. Dans le Béarn, l'adjudication ne: | pürgeait du cinq 
ans après la mise en. “possession; en-Ariois, elle. ne. 
pa pas du tout. (De Héricourt ; ‘18; Tambour, 

4. “Les hypothèques légales.» n’ont pas | disparu dans. 
l'ancien droit : « Les mineurs et les femmes ont hypo- 

2 thèque taisible et privilégiée sur. les biens : de; leurs 
‘» tuteurs et maris, du jour-de la ele et du contrat de. 
».mariage.. » (Loisel, div. 8,.tit. 7, 15, } Cette règle de. 

: Loisel doit être complétée et reciifée. Complétée : : CD.   
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effet, qüand il 5 y avait pas cu de contrat de mariage, 
l’hypothèque ne prenait naissance. que du jour,de la 

. célébration; .rectifiée : le privilége établi par: la Joi 
_ Assiduis est condamné ,'si ce n’est pèut-être dans.le res- 

sort du parlement de Toulouse et dans la Soule. (Pothier, | 
Hypoth. ; ch..9, sect. 33 M. Valette, p.. 242.ct 280.) ‘ 

:Le décret purgcait “les hypothèques . légales... Cela. 
avait été jugé souvent, .ct notamment par un arrêt .du 

17 mars 1588, rapporté par Mornac; par un autre 
du 26 février 1626, ct par une décision des grands jours 

de Clermont. « Où nc: peut rendre d'autre raison.de celte: 
». jurisprudence , qui ‘paraît rigoureuse, dit de Héri- 
».court (19), sinon qu’il est de l'intérêt public que. ceux . 
». qui ont acquis des biens sur la foi de la justice ne puis- 

. » sent être inquiétés sous quelque prétexte que cesoit, ni 

.3 que ceux qui ont touché en conséquence d’un jugement 

3 Ce qui leur était dù, soient obligés, “plusieurs années 
» après, de rapporter ce qu’ils ont.reçu. La loi qui dé- 
» clarc que toute kypothèque, est. .purgée parle décret : 
»_ étant conçue en: termes généraux, et sans aucune 

» exception, doit avoir. lieu: contre PÉglise et contre : 
-5 les mineurs. C’est un malheur pour eux, quand ceux 

» qui sont chargés de défendre leurs intérêts. se trouvent 

» insolvables. » (Voir aussi Pothier; art. 41, $ 13, et Cou- . 
tume d'Orléans, introduction au titre 21, n°114.) 

‘15. Le-droit. écrit conserva la doctrine dé la j juris- 
prudence” romaine sur là situation du vendeur non. payé. : 
Le. pacte; commissoire devait être stipulé; il. était en- 

couru; par la seule expiration du terme, de plein. droit; 
le vendeur devait agir, sous peine de déchéance, dans” 
un: bref délai; dont l'appréciation ‘était abandonnée : à la 

décision du juge : les tiers étaient atteints: s: (Despoisses ; . 
Lo : RS
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‘tome 1, section 6.) Une clause de plus s’introduisit dans 
les: contrats : la réserve du. domaine jusqu’au payement 
du prix. Cette. clause n’avait pas pour'effet d'empêcher 

‘Ja translation de Ja propriété à l'acheteur ; «elle ne don- 
‘ » pait au vendeur qu’une espèce d’'hypothèque pour être 

» préféré à tous les créanciers même antérieurs, ce qui 
» répond au privilége.tel qu’il existe dans notre législa- 
.»'tiôn. » (M. Troplong, Hypoth.,1, n° 181.) 

16." Le doit coutumier s ’écarta -peaucoup plus du 
 droif romain. oc Fo. . 

Cell considéra. la condition résolutotre comme sous- 
.».éntendue dans tous les contrats, ainsi que cela avait licu 
» en droit romain pour les contrats innommés. » (Doncau, 

sur la loi 8, De contr. empt., t. VIT, p.755.) « Quoiqu'il 

»'n’y ait pas de: clause de résolution faute. de- payer au 

» terme, ou d’exécüter quelque autre convention, la venle 
»ne laissait pas d’être résolue, si le défaut de payement 
» ct l’inexécution: y donnent lieu après les’délais selon 
» les circonstances, car les contractanis ne veulent quele 
».contrat ne. subsiste qu’en cas que chacun exécute son 

.# engagemient. » (Domat, L 1, tit. 2 sect. 12; ; Pothier, : 
Vente, n 19.475.) - LU 

: 26.A l’action. résolutoire , soit: expresse, soit tacite, il 
refusa, l'effet d’opérer la résolution de plein droit et 
sans sénience, du juge. Perpetua apud nostros Judices* 
régula, lejem « commissoriam non obtinere in Gallia_nisi 

- post. acceplum Judicium, meminique etila judicatum, 
ann0 ‘1614, 19 dec. (Mornac, 1.2 C:, De jure. em- 
ph gl. Voyez. Roüsseau de Lacombe , Recueil de juris- 
‘prudence civile, verbo Clause, n°9, arrêt du 22 décembre 
1607; Louet, p.: 50; Pothier, n° 459.) H suivait de R 
que l'acheteur. é était ais jusqu’ à. R sentence à ‘à arrêter 
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Ja résolution par le payement ‘du prix. Démat (1 Le, 

dit. 2,.sect. 2) et Hourjon (Contume de Paris, 1. E, tit 4 

"ch. ni n°2, in fine) allaient plus loin ; ils : croyaient 

que Les juges pouvaient toujours : accorder un. délai, 

même dans le cas où le pacle commissoire avait été 

expressément stipulé. « Je Pai toujours vu’ pratiquer 

»'ainsi äu Châtelet, dit Bourjon; usage: équitable’ el 

» préférable à la rigueur du droit romain, qui élait peu 

» politique. » Pothier résistait à cette’ doctrine, quand le 

. pacte’ commissoire élait exprès; il ne Padoptait que 

Jorsqu' il était sous-entendu. (N° 575.) : U 

: 8° Il accorda un privilége au vendeur non payé. La 

. Coutüme de Paris, dans son art. 177, l'admet formelle 

ment pour le vendeur de meubles , même quand la.” 

vente. a eu lieu avec terme. Aucun. texte. semblable 

n’esistant pour le vendeur d'immeubles; la jurispru- 

dence:lui refusa d’abord tout privilége ; et Loyseau par- 

fageait cette opinion (Des : offices, 1. 3, ch. 8, 40);. 

mais. Brodeau l’attaqua. Il proposa d’étendre la .n0- : 

velle 136, par laquelle Justinien donne aux. banquiers 

le privilége de tacite hypothèque et de prélation sur la . 

chose vendue. Son sentiment l'emporta, et c’est pour-.. 

quoi, nous dit Basnage. (ch. xiv, p. 335), « depuis,’ le 

» parlement de Paris a fait prévaloir l’équité sur la sub- 
» tilité du droit, et ‘celui qui a.vendu un héritage, quoi-- Li 

» qu’il n'ait point: stipulé ‘de privilége, me laisse point : 

» de. Pavoir sur.les deniers provenant dur fonds qu'il 

» a vendu ; » à d'appui, il ‘cite plusieurs arrêts : de . 

juillet 1660. : 

17. Les points dans lesquels le droit coutumier était 

resté. conforme au droit romain; sont les suivants : 

1 L'action résôlutoire pouvait être intentée. contre
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les tiers détenteurs, « le vendeur n’ayant aliéné l’héri- 
» tage, dit Pothier, qu'aux charges portées par son’con- 

» trat; en aliénant l’héritage il l’a affecté à l'exécution 

_» des obligations que l'acheteur a contractées envers lui: 
» par ce contrat::» (Vente, n° 464; M. Troplong, Vente, 
n° 625.) D’où il déduisait, conformément à l'opinion de 

 Cujas, Tiraqueau, Furgole, Loyseau, qu’une telle action 
était mixte. L’acquéreur conclut, en premier.lieu, à la 
dissolution du contrat, c’est la partie personnelle de sa 
demande ;' puis il. conclut à l'abandon: de l’objet par 
l'acheteur, c’est la partie réelle de sa demande. Néan- 
moins, dit M. Bonnier dans son remarquable Traité de 
procédure civile (1. 1; n° 491), « lorsqu'il existe tout à 
» a fois un obligé primitif et un tiers détenteur de l’im- 
» meuble à l’égard duquel on prétend exercer la.con- 
» ditionrésolutoire, il faut avouer qu’à parler rigoureu- 
» sement il y a là deux actions : une action personnelle 
» à l'égard de l’un, une action réelle à l'égard de l’autre, 

.» plutôt qu’une: véritable action mixte: Aussi. certains 
» aufeurs ont-ils dit qu’alors l’action. était personnelle 
» réelle. » C’est en effet l’expression dont se sert Pothicr 

| (n° 464) :'« L’action est personnelle, réelle, et peut être 
» iuténtée contre les tiers détenteurs. » ‘| | 
«:2 Le vendeur ne pouvait poursuivre à Ja fois ou suc- 

_cessivement la résolution et le payement du prix; opter 
, ‘ si », ' ‘ S : pour l’un de ces droits, c’était renoncer à l’autre. Po- 

. De . se 
TA . - . _‘ thier l’explique amplement : « Même dans notre ‘Juris- 

» prudence , qui requiert: une sentence pour opérer, au 
? moins d’une manière irrévocable, la résolution du - 
” Contrat en vertu du pacte commissoire, je pense qu’on. 
» doit. pareillement décider que le -vendeur qui a une » fois conclu à la résolution du contrat en vertu du pacte 

c
n
 

s 
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».commissoire, n’est plus recevable : à. ‘changer ses con- 

» clusions et à demander le payement du prix, même 

©» dans le cas auquel l'acheteur n’aurait encore. signifié é 

» aucun consentement aux conclusions du vendeur... 

5 Vice versé ; lorsque depuis | V expiration du temps porté 

» par le pacte commissoire, le vendeur a: poursuivi. 

» » Pacheteur pour le payement du prix, ‘il.est censé 

» avoir renoncé au droit que lui ‘donne le. pacte, et 

»'il ne peut plus, en abandonnant ses poursuites , Con- 

» clure à la résolution du contrat. » ( Venie , v* 461 

ét 462.) on co 

-Laction résolutoire était purgéc pir le décret. ainsi 

que tous les droits réels. Le vendeur qui ne  Pavait pas 

exercée utilement n° avait plus de recours que sur le prix, 

aù moyen d’une Sppostion à fin de conserver. (Pothier,. 

Aypots chap. ? 2, sect. 3. ). 

Lo © SECTION LL 

er 

18. La législation intermédiaire nous s présente deux | 

: Jois: sur ‘Ja'matière : la première, celle du 9 messidor. 

an ut, dont l'application devait commencer au 1° nivôse 

an nv, fut successivement prorogée et indéfiniment ajour- 

née par la loi du 28 vendéiniaire an v. La ‘seconde, celle 

du1l brumaire an wir, est restée le droit en vigueur jus- * 

qu’au Code de procédure” civile. 

: La loi de messidor an mt confirme les principes de 

Pancien droit sur les effets de l'adjudication : « L’adju- 

» dication définitive rend l’adjudicataire propriétaire in- 
» commutable des biens qui en sont l’objet, nonobstant . 

- Droit intermédiaire. US rte
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» toutes revendications ou oppositions à fin de distraire, 

» qui n'auraient pas été vidées avant ladite adjudication, » lesquelles sont converties de plein droit en indemnité 
».sur le prix. » (Art. 149.) Ut . Elle détruit les hypothèques légales et Ics priviléges. (art. 2124.) D re -: Quant aux hypothèques ordinaires inscrites , l'acqué- - Feur n’a qu’à déposer son prix dans les quarante jours de l’adjudication, « il est entièrement libéré du prix de :» ladite adjudication, et il ne peut être recherché à cet : » égard, ni tenü de répondre à aucune créance hypolhé- :» caire du chef du saisi ou de ses auteurs ,:sur les biens 5 compris en son adjudication, lesquels en seront libres » et affranchis: » (Art.- 159.) dose La loi de brumaire an ui fut beaucoup moins radicale. lle ne détruisit pas les priviléges et les hypothèques légales, elle se contenta de les subordonner à l'inscription. « L’hypothèque ne prend rang et les priviléges sur Jes » immeubles n’ont d’effet que par leur inscription dans » les registres publics à ce. destinés.» (1° loi, art. 9, “art. 16 et29.) Sur les effets de ladjudication elle s’écarta de la loï de messidor, de l’ancienne jurisprudence; elle ressuscila le système du droit romain, si nuisible au crédit 

». dicataire d'autres droits à Ja propriété que ceux qu'avait le saisi. » (2° loi, art. 25.) Seulement par une incon- Séquence. qui. était la condamnation du principe qu’elle 

“public.- «-L’adjudication définitive ne transmet à. l’adju- 

 Venait de poser, la loi de brumaire après avoir maintenu les droits des tiers, les soumeltait à Ja prescription ex- ceptionnelle de dix ans, à partir de la transcription du Jugement d’adjudication au: bureau des hypothèques. Il eût mieux valu respecter le principe salutaire de nos.
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coutumes et de la. loi de messidor,. et déclarer la pro- 

priété libérée. oo Lee ve | 

. Le droit de résolution du vendeur non payé survivait ‘ 

à l’adjudication; es hypothèques soit légales, soit con- 

ventionnelles ; étaient seules purgées. . , 

SECTION TA 

2 | Gode de Procédure civile. rte 

19. Le projet du Code de procédure civile conteñait 

un article 131 conforme à l'ancien droit et à la loi de 

messidor. Il voulait que la revendication de la part d'un. 

tiers fût formée avant 'adjudication définitive sous peine 

de déchéance ; en ce qui concerne les servitudes autres 

que les servitudes naturelles ou apparentes, il exigeait 

l'inscription avant la mise de l'enchère au greffe. Ce 

système ne fut point admis, et l’art. 731 fut ainsi rédigé: 

« L’adjudication définitive ne transmet pas à l’adjudica-  :” 

» taire d’autres droits à la propriété que ceux qu ’avaitle 

» saisi. » C'est, on le.voit, la reproduction de la loi de bru- 

maire, avec celte seule différence qu on ne renouvelle 

pas la prescription spéciale établie par cette loi. Tout le - 

travail du. droit coulumier est considéré. comme non 

avenu. Désormais l'expropriation" forcée ne purge plus: 

aucun droit réel. 

° 20. : Fallait-il du moins en [escepherl Jes 5 hypothèques? 

On en pouvait douter, la loi ayant gardé le silence. 

Néanmoins, de la nécessité imposée au poursuivant 

d'appeler les créanciers inscrits à la poursuile, on avait 

conclu: -que..les hypothèques conventionnelles étaient 

pürgées par l’expropriation. On joutait: avec raison que
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les. créanciers y étaient plus intéressés quèé personne. : 
Si l’expropriation n’eût pas purgé leurs hypothèques, 
l’adjudicataire eût dû: procéder à la purge; faire trans- 

-crire, déposer au gréffe, notifier aux créanciers; ce n’est 
pas tout, il eût fallu s’exposer à une surenchère, après la 

surenchère qui pendant huit jours est ouverte à tout le 
monde, c’est-à-dire s’exposer à l'augmentation des frais 
et à une perte de temps. Les expressions du Code civil 
venaient à l’appui de ce raisonnement. Quand il explique 
J-purge, il parle toujours de l'acquéreur et non de l’ad- 
judicataire, du contrat et non du jugement d'adjudica- 

‘don; et les ärt. 832 et suiv. du Code de procédure qui 
. $e réfèrent aussi à la purge, ont pour.titre : De la’suren- 

chère sur aliénation volontaire. 2 
“M. Troplong avait raison de le dire : «Il y a dans 

» Je droit des idées qui se perpétuent malgré les chan- 
#'gements les ‘plus profonds, et:qui, érigées en prin- 
» cipe par l’usage, et la iradition, ont la: même force 
».que si elles _étaïient formulées en lois. De ce nombre 
» cst la règle’ que l’expropriation purge les hypothèques. 
» Elle n’est nulle: part explicitement écrite dans nos 
» nouveaux codes; mais ellé domine toute la-jurispru- 
» dence, ct le législateur l’a oujours eue, présente à la 
» pensée. comme. une des vérités admises si générale- 
» ment qu’il est inutile de les promulguer. » (Hyp., 
t. IV, n° 996.) sv. 

21. Quant aux hypothèques de la femme où du mi- 
neur, on .n’élait pas parvenu à se mettre d’accord. 
Grenier (t. I[,.n° 490); MAL. Troplong (t. IV, n° 996), 

‘ Aubry et Rau (E IE, p. 151); Persil (sur Part.:2182, 
n° 21), pensaient que lexpropriation forcée purgeait même les hypothèques légales. Delvincourt (t ILE, p. 361, 

2 

‘  
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note), MM. Dalloz (Rép:,.v° Hyp., p. 388, n° 8), Du- 

ranton (t. XX, n°358), Chauveau (t: V, p. 636), ensei- : 

gnaient le contraire. Jusqu'en 1833 la cour de cassation 

avait adopté la première opinion: le 22 juin 1833, par 

un arrêt rendu en audience solennelle, elle se rangea 

‘à la deuxième opinion. Ce revirement de jurisprudence 

fut vivement. altaqué : « Cet arrêt, s’écriait M. Trop- 

* » long, porte atteinte au crédit; il. surcharge les muta- 

» tions de propriété de frais ct de longueurs, î fatigue 

» les acquéreurs par un luxe de formalités intermina- 

» bles, il irrite les prêleurs et les adjudicataires contre. 

» les priviléges déjà si grands des femmes et des mineurs,” 

». tellement qu’on finira, tant l’animadversion sera grande, 

» par être forcé d'enlever à ces personnes des garanties 

».qui sont infiniment utiles et salutaires. Pour mon 

» compte; je désire vivement que les cours royales s’ar- 

» ment d’une résistance courageuse, qui seule pourra 

» rétablir les vrais principes ou forcer le législateur à 

» intervenir. »  . ‘. ” Do ces 

Une autre question divisait également la doctrine et la 

jurisprudence. Quand la femme ou le mineur ne se sont 

pas inscrits soit avant V'adjudication, dans le premier 

système, soit dans les deux mois des notifications dans le 

second, tout droit est-il éteint absolument ,:ou peuvent- . 

ils se faire colloquer sur le prix encore dü? En d’autres 

termes, le droit de préférence périt-il avec le droit de 

suite, où Jui survit-il? MM. Aubry et Rau (t IL, p. 151), 

Troplong (n° 984), et Persil (sur l'art. 2195, n° 3), que 

nous avons trouvés d'accord pour soutenir que l’expro- 

priation forcée purgeait, l’étaient également pour ensei- 

_gner que le droit de préférence survivait au droit de suite; 

à eux se joignaient Delvincourt (t. IL, p. 316; note 1);
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MM. Dupin (Réquisit., { IÏl, p. 89), et Dalloz (Hyp; : 
p.388): selon ces auteurs, la purge n’a été établie que 
dans l'intérêt des tiers acquéreurs; elle ne doit profiter 
qu’à, eux. MM. Duranton (t. XX, n°“ 358 ct 421 bis), : 

Tessier (Dos ,t. IE, n° 150) et M. Valette (dans son Cours). : 
pensaient: que sauf dans des cas exceptionnels, le droit 
de. préférence ne devait pas survivre au droit de suite. 
L'intérêt du tiers acquéreur l'exige ; sans cela les créan- 
.cicrs surenchériront plus aisément, dans Ja crainte d'être 

_ frustrés par l’hypothèque légale dela femme ou du mi- 
-neur. La cour de: cassation > depuis le 80 août 1825, 
date de son premier arrêt, jusqu’au 13 février 1852, 
date du dernier, a constamment jugé conformément à la 
deuxième, opinion (1). Done. 
‘22. Le. nouveau système avait modifié légèrement Ja 

- Situation faite par la loi de brumaire au vendeur non 
payé: Il avait un droit réel de résolution et un privi- 
lége; le privilége soumis à Ja publicité (art. 2108), l’ac- tion en résolution indépendante de’ toute obligation de ce genre. Däns l’ancien droit, l’exe | 

- rainait la renonciation au droit 
- versd ; dans le Code civil ; les deux: droits peuvent être. invoqués süccessivement. Le privilége et l’action en ré- . solution.ne sont point accordés àu u vendeur sous une al- lernative.. La loi ne lui dit point : Vous userez de l’une » L a » . D o° ° à y: ° 
Ou de l’autre de ces Prérogatives ; elle les met l’une et DR 3 . _ .,. : 

: : 
l’autre à sa disposition, non pas sans doute pour obtenir . Cumulativement le payement du prix et la résolution de la vente, mais pour qu’il s’en serve ; _ SuCcessivement au cas : D | ue | 2 FRS - où l’un des deux ne suffirait pas pour le couvrir. Il peut 

rcice du privilége en- 
de résolution, et vice 

(1) Voir un résumé de la . question dans M, Mourl Répétits, sée jtes, 
CIN, p.548, en note " . ..— ovrom Aépélitions écr  
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donc essayer .de l’une, puis recourir à Pautre, quand 

celle dont il a d’abord usé l’ä laissé ‘sans protection 

(art. 1656); de même qu’un créancier qui a plusieurs 

débiteurs solidaires, les peut poursuivre successivement 

l’un après l’autre, lorsque ceux qui ont: été poursuivis - 

les premiers n’ont point répondu.à son altente, le ven- 

deur peut demander la résolution, même quand ‘après 

une aliénation volontaire il a produit à l'ordre, de- 

mandant à être colloqué par privilége sur le prix de 

l'immeuble vendu (1). Il peut la demander encore même - 

après une expropriation forcée, le décret ne nettoie 

plus ses droits réels.” °°." ire 

Ces solutions, trop certaines pour être contestées, : 

étaient l'objet des critiques les plus vives. Avec un pareil 

système, disait-on de tous les côtés, il n’y a pas de crédit. 

possible. Le cumul d’un droit qui n’existe que s’il est 

rendu public et d’un autre qui est ‘occulte, entraine les - 

plus déplorables conséquences. Le vendeur ne fait point. 

inscrire son privilége, ou, l'ayant fait inscrire, il laisse 

périmer son inscription : l’acheteur constitue des hy- 

pothèques ; les créanciers, que rien n’avertit et ne-met 

en garde, qui trouvent un immeuble libre de toute in- 

scription, sont pleins de sécurité; plusieurs années s'écou-' 

lent, ils font vendre l'immeuble hypothéqué, tout va se 

terminer, l’ordre est sur le point d’être clos. Voilà un 

individu dont ils n’ont jamais entendu parler qui surgit 

et qui dit : Je suis le vendeur, je h'ai.pas été payé, je 

demande la résolution. Cet homme qui n’a pas fait in- 

- (1) Merlin, Répert., ve Résolution, ne IV; Questions de droit, vo Op- 

tion, $1; M.Mourlon, Examen du commentaire de MI. Troplong sur les. 

privilèges, t. 1; n° 463.— Conträ M.Troplong, n°5 22% ct 225; Cassation, - 
16 juillet 2848.
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scrire son privilége, qui n’a pas donné signe de vie pen- 
dant les longues-formalités d’une ‘saisie immobilière et 
d’un ordre,:ne mérite aucune faveur; n’imporle, il 
écartera les créanciers, et il primera des pères de famille 
qui croyaient avoir trouvé'un placement'd’une süreté'à 
toule épreuve: On signalait des résultats aussi déplorables 
au point de vue de l’adjudicataire. Il a acheté sur la foi 
publique, ne connaissant pas le‘saisi et ne pouvant être 
éclairé que par le cahier des charges; sur l’ordre de h' 
justice, il a déposé son prix, les créanciers hypothécaires 
se le sont partagé , il se croit bien: certain de sa pro- 

_ priété, il n’a pas songé au droit sacré du. vendeur, 
comme:on dit : celui-ci survient, demande 'la réso- 
lufion ; le:voilà chassé, ruiné. 7 | 

… Ces reproches’ étaient trop fondés ct aussi trop uni- 
nimes: pour : que ‘le législateur püût n’en tenir aucun 
compte. Quand la loi du 2 juin 1841 sûr les ventes judi- 
ciaires des biens immeubles fut discutée, on opéra une 
réforme. DO TU ee | 

s 

: SECTION. V. ion re 
_* Loi du 2 juin 1841. -: 

23. Cette loi ne modifia pas.le système qu'avait adopté Part. 181 du Code de procédure ; ‘elle continua à laisser 
de :côlé ‘et: l’ancien droit et Ja'loi de. mesäidor ; l’amé- lioration ne porla que sur le-droit de. résolution du vendeur. Voici en quels:termes M. Persil Ja proposait à la chambre des pairs (23 mars 1840): . 
- : « Nous.ne pouvons que faire des vœux pour que l'ac- » tion résolutoire accordée par l’art. 1634 aux vendeurs ” Séancicrs du prix, soit astreinte bientôt à certaines. 

+
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»: conditions de publicité. Il cst indispensable que les 

» tiers Ja connaissent ‘et que dans aucun cas ils ne puis- 

» sent être victimes ‘soit de la négligence, soit de la 

» fraude. Mais en attendant que ‘celle réforme puisse 

» atteindre cette partie du Code civil, votre commission 

» croirait manquer à son devoir, si elle ne vous propo- 

» sait de profiter de l’occasion qui vous est offerte pour 

» régler ce qui concerne les effets de l'adjudication sur 

» saisie immobilière. Vous ne toucherez.pas à l’art. 1654- 

» du Code civil. Le vendeur continuera à jouir de l’ action 

» résoluloire sans stipulation de, sa part; il ne sera pas 

» astreint, pour l’exercer, à l’accomplissement d’aucune- 

» formalité d'inscription, de’ transcription. ou autres. 

©» Vous lui imposerez seulement une limile, que la raison, 

» d'accord. avec Ja justice, réclame en faveur des tiers 

» de bonne foi: Vous direz que cette action en résolution” 

» ne pourra plus.être. exercée. après l’adjudication. sur 

» saisie immobilière au préjudice de l’adjudicataire. Par 

x» là vous. concilierez. tous.les droits et tous les intérêls …. 

» légitimes. Si:le vendeur souffre, il ne pourra s’en pren- 

» dre qu’à, lui. Pourquoi n’a:t-il pas. rendu publié son 

» privilège, il aurait élé averti de.sa poursuile. Pourquoi, 

» s’il. l’a connue, ne l’a-t-il pas ärrêtée? Pourquoi s ’est- 

» il fait, ou volontairement, ou par négligence ,'ou par . 

» fraude, complice. ‘de la surprise dont l’adjudicataire 

» serait victime : sens avoir encouru. ni mérité des. 

» reproches?. Les actes. de la justice. retouvreront, 

» par: l'amendement. que. nous vous proposons, leur 

» dignité.et leur Joyauté. Un ‘adjudicataire ne craindra 

»'plus de paÿer son prix, quand ilsera assuré de con- 

» server l’immeuble; et le public, rassuré par celle’ ga- 

» rantie, SC. rendra plus librement. aux adjudications 
4
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judiciaires, et les biens vendus de cette: manière 
atteindront plus exactement leur valéur réelle: Tout le 
monde gagnera à cetle innovation : la justice, la partie 
saisie, l’adjudicataire, sans nuiré. pour céla aux an- 
ciens vendeurs, : encore créanciers légitimes de leur 
prix. L’avertissement que leur donnera la loi les mettra 
en garde contre les surprises, ct les obligera à ne pas 
laisser sortir publiquement et judiciairement leur gage 
des mains de leur débiteur, avant d’être préalablement 
intervenus." 
:» À toute époque antéricure à l’adjudication, la de- 
-mande en résolution empécherait les effets’ que nous 
Vous proposons d’atlacher au titre de l’adjudicataire. 
Cette exception avait d’abord été combattue dans le sein 
dé la commission, On ‘avait dit que Ja demande pour- 
rait être ignoréc des tiers, et que la foi due aux actes 

.de la justice, ‘la confiance que devaient inspirer les 
appels adressés par elle aux capitalistes, ne permet- 
laient pas de résoudre aussi légèrement leurs titres . 
pour des causes qu’ils n’avaient pas connues. On à 
répondu que cette considération pourrait devenir‘ un molif puissant pour faire dépendre l’action en résolu- tion de sa publicité; inais que dans l’état dela légis- 
lation civile on ne saurait se. faire un titre contre le 
vendeur. de l'absence d’une publicité à laquelle il. Jr + . .. . 5: . - N était pas soumis. Quand il à formé son action avant 5. 4e . . : 1 eg or : . ! l’adjudication ou qu’il en a fait révéler l'existence, soit.dans le cahier d'enchères, soit par: des notifica- lions au poursuivant, on va plus rien à lui demander, 
ct si ces actes Jaistent encore quelque chose à désirer, c’est à l’imperfection de notre système. de publicité ,. Lee . .. : D qu'il faut s’en prendre et non au vendeur, » :  ’ 

\ 

ma
s 
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: 24 Sans démander’ le retour aux vrais pritcipes, « 

A. Persil voulait qu’on’ étendit la’ réforme j jusqu'aux hy- 

pothèques légales. « Nous vous proposons, de déclarer. : 

» ici, par Part. G92, que les créanciers ayant des hypo: 

5 Ahèques légales dispensées d'inscription, seront sommés 

» tout aussi.bien que les autres de prendre communica- 

: » tion du cahier d'enchères ét d'assister à V adjudication. 

-» Après cette formalité. exactement accomplie , il ny 

» aurait pas de raison pour traiter les hypothèques indé-' 

2 pendantes de Pinseription autrement que les: autres, | 

-5.à moins de mainténir. à leur égard le droit de’ suren- 

» chère; le droit de provoquer une troisième ven{e judi- 

» ciaire à Ja suite de la purge que : ferait V adjudicataire. | 

» Il faut avouer: que ces créanciers trouveront plus d’a- ” 

» vantages dans : les sômmations qui précèdént l'adju- : 

» dication que - -dans ‘celles qui; conformément à la 

:» jurisprudence actuelle, suivaicnt l adjndication et con- 

» stituaient la purge de ces. hypothèques, surlout-si ces . 

»"sommations présentent par la forme autant de garantie, Le 

» > que. lés autres. :Or, ce sont les mêmes précautions | 
.» que nous vous proposons de prendre. On ferait la som. 
» mation à la femme du saisi, aux précédents. proprié- : 

» » taires età leurs femmes que l’on saurait ou présumerait 
»avoir des droits sur. l'immeuble, au subrogé-tuteur, si 

» le : ‘saisi avait eu une tutelle, enfin: au procureur du 
» roi, qui serait tenu de prendre inscription si des droits. . 

» appartenant aux. femmes,” mineurs. interdits. leurs 

à: “héritièrs ou ayants” cause, “étaient parvenus à sa con- 

» naissance: Nous ne dissimulérons pas que Vexécution . 

».de ces: formalités pourra occasionner quelques diffi-. 

-» cultés pour le poursuivant ; ‘mais elles ne seront, avant 

519 l'adjudication ; que. ce qu ‘elles sont aujourd bi pour. | 
oc “16 |
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D. T adjudicataire. Les: _moÿens de découvrir les hypothè- 
D. » ques légales que l'adjudicatairé parvient à à se procurer 

‘» passeront au' poursuivant, et, comme nul n'est tenu 

» à l'impossible, s’il ne Jui est'rien parvenu qui atfeste 

Vexistence de ces hypothèques, ‘on ne: pourra pas lui 
» reprocher. de n’avoir pas fait: de sommation à ceux 

», qui pouvaient en être pourvus. Au ‘surplus; il y a dans 

L 
L
S
 

Lt
 

» la proposition que nous vous faisons: une garantie en. 

» faveur des’ hypothèques: légales" qui n'existe pas dans 
»"le système actuel de purge après l'adjudication. Le but 

x dés sommations dont nous vous énfrètenons est d’ap- 
peler à à Vaudience le saisi, les. créanciers inscrits, cet 

) CEUX que la loi a dispensés de V inscription. Vous verrez ÿ 
Si
 

s
r
 

o
°
 

‘ s contre la procédure antérieure à à la Iccture du: cahier 
» des éharges, que. ces “nullités ‘doivent être vidées au 

» plus tard par Je jugement qui. ordonnera cette lecture 
» et fixera le j jour del adjudication. Si les formalités qui 

, concernent Tappel des créanciers hypothécaires dis- 
É pensés d inscription n’ont pas été régulièrement obser- 

: » vées, par exemple si.le poursuivant ma pas “appelé 

u
e
 

y
.
 

U
a
 

Lo 
L'

 
y 

LS
 

> due, sur. la demande de toute: partie’ ‘intéressée : du 
» procureur du roï,'et même d office par le tribunal. Si 
D personne avant la prononciation du jugément n’en fait 
“5 Ja remarque, c est qu'iln’y aura : ‘pas d’'hypothèque 
cn légale connue ni présumée, ‘et par. ‘conséquent qu’on 
_» ne pourra pas Ampuler à au poursuivant de négligence à. 
-»: cel égard. : ir Pari note 

» Votré c commission s s’est 1 démandé si Yon: me 6 pourri 

» plus tard, quand nous vous entretiendrons des nullités. 

» ceux qu'il devait. connaître où ceux dont: l'existence a. 
: m'été révélée , n importe. comment , il est évident que s sa 
» procédure pourra : être annulée, où au moins suspen- 
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2 » pas encore. ajouter aux € garanties! offertes a aux by pothè-. : 

2 p. ques “légales par-une insertion dans les journaux. telle 

.»ique la prescrivait Vavis du conséil d’ État. du 1° juin . 

-» 1807 (séance du I mai) pour la purge. Elle:n a pas 

» cru que: celte mesure fùt nécessaire. Le but: én :.esf 

rempli par l'i insertion du placard d d'affiches prescrit. par 

°:» Particle 696. Ce. serait rentrer dans la répétition inutile . : 

_» de ces formes que ‘le projet a: voulu éviter, afin dé ré 

» duire les frais qui diminuent le gage commun en pure 

>» perte: Avec Pobservation. ‘des formes. prescrites | -par 

» Particle 2194 du Code; civil, auxquelles: nous ne pro- 

-» posons d’ autre changement que celui de l'époque. où 

‘.» elles doivent être accomplies, les intérêts dés femmes, . 

.» des mineurs, ‘des interdits et de leurs .ayants-droit, | 

:» nous paraissent mieux assurés, plus garantis qu ‘ils ne. 

‘» le sont aujourd’E hui. Au lieu de deux mois que l'aï- 

» ticle. 2194 leur. accorde pour leur inscription, ils 

» auront : : 1°.Ic délai qui s ’écoulera entre la sommation, 

»'et la publication du: cahier” d'enchères, c’est-à-dire. 

3 _quarante jours au moins et cinquante jours. au plus; 

RE 2e le délai rigoureusement. prescrit, entre. cette publi- 

-». ».cation et Padjudication, un mois au moins, deux mois 

:»'au plus; 3° le temps nécessaire pour. juger les-i inci- . 

» ‘dents en première instance eten appel; 4 enfin, en sup- 

sn posant qu'ils ne‘fassent pas inscrire leurs hypothèques 

.» avant Ÿ adjudication ; ‘ils n’en conscrveront pas moins 

» Jeurs droits sur le prix jusqu’à sa distribution ‘opérée. 

|: b'Avec de. telles précautions, votre commission ne-doute 

» pas que vous n’adoptiez; Je principe salutaire de la libé- 

»-ration complète : des immeubles par le jugement d’adj u- 

16. 

>» dicalion, suivi: de payement ou de consignalion. Vous 

n° “n’introduirez pas, ainsi que parait Je craindre M. le
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-» ‘gârde. des sceaux, lâ confusion ‘dans la nature des 
» véntes; au contraire, vous les distingucrez soigneusc- 
» ‘ment: aux Unés, aux adjüdications sur saisie immo- 
» bilière, vous. attachèrez Ja libération des hypothèques 
» dé toute naiüre; aux autres ; à toutes les ventes volon- 

» faires, vous Jaisserez les formalités de la purge comme 
» le seul moyen d’ affranchissement des immeubles. Loin 

» d’altérer le crédit et d'en dessécher les sources, VOUS 

». les’ vivificrez par la confiance attachée aux actes de la 
ei » justice. On.prêtera et l’on achètera sans crainte, parce 

5 que les droits et les: devoirs de tous seront bien définis 
»° et bien connus. nec Ne ee 
.»'A'la suite de'ces réflexions, nous nous sommes de- 

» mandé si P’action résolutoire du’.vendeur non payé de 
» son . prix, ‘élant également: éteinte. par l'adjudication 

ne) sur: saisie immobilière, ainsi: que nous vous propose- 

_»-rons plus tard de le décider, il ne conviendrait pas 
\ » d’ appeler le vendeur à la publication du. cahier d’en- 
‘» chères, afin déle meitre ainsi en demeure d’exercer son 
‘» action? Ÿ ‘Votre: ‘commission ne Va pas pensé. Le pour- 
» suivant pourrait ignorer, et: ignorera sans doute le plus 

eu
 ».souvênt l’existénce et les droits des: précédents pro- 

2. priélaires ; ce serait donc lui i ‘imposer un devoir. qu'il 
‘» ne saurait ‘remplir; “et il n’aurait pas; ‘comme pour .

 

» les hypothèques dispensées d’ inscription, la ressource 
», de s’en référer au procureur du. roi, qui n’est pas dans 
». Ja : même situalion, et ne doit pas la même protection 

°n aux vendeurs qu” aux femmes et aux mineurs. Ces pré- 
7» » cédents propriétaires ontun droit alternatif de résolu- 
-» tion ou d'exécution. du contrat; et le poursuivant peut 
» facilement présumer qi ils: inclinent pour ce dernier 
L parti, Puisqu ’ils n "ont pas dé pris ; l'autre: Ils seront   

i 

j 

i
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Ê avertis par la loi, qui appôsera un terme à l'exercice 

»'de leur action en résolution ; et les journaux ct les afi- 

©» chès leur faisant connaitre l'adjudication, ils ne. ‘pour- 

» raient s’en prendre qu à leur propre. négligence s ils | 

» Ja laissaient consommer sans. leur intervention. » 

‘25. La proposition ‘de M. Persil ; sur les hypothèques : 

légales, -échoua à la Chambre des. pairs. Celle. sur le 

droit de résolution du vendeur réussit, “malgré l'oppo- 

sition obstinée de quelques magistrats ; ‘d'ailleurs pleins 

. de science, ‘qui déclaraient que réformer le Code de. 

procédure’ de la sorte. c'était : porter atteinte au. Code 

civil, c’est-à-dire à la perfection. même. (Séances des 

98 et 25 avril 1840.) er Ua 

“96. A la Chambre des députés, Ja commission de- | 

monda, par l'organe de M. Mater, qu’on fit plus: & Le 

» principe admis: par la Chambre des pairs, et quine L : 

» paraîtrait. pas souffrir de contradiction, était que Pac-. 

‘ »tion‘en. résolution, de la part « d’un vendeur précédent, 

‘» ne pouvait avoir: d’effet contre l’adjudicataire_.qu’au- 

» tant que les droits auraient été réservés dans Ie. cahier . 

‘» des charges ou par une notification. quelconque, ou 
» par une demande antérieure ; également connue de la : 

» part du poursuivant et des créanciers: Le nouvel ar- 

»-ticle, ou’ plutôt la nouvelle. rédaction de la: -commis- 

» sion, ne déroge. en-rien au principe admis- par la 

». Chambre des pairs et: par votre-commission ; :scule- 
‘»:ment, au lieu d'autoriser la demande en résolution 

:», après Padjudication ; dans le cas où il n'existe. que de 

»'simples réserves; la commission: ‘a pensé devoir tran- 

» cher la difficulté. el prendre un moyen pour terminer 

» Ja poursuite et mettre fin à toute discussion qui empé- : 

» chérail ces poursuites d'avoir lieu. Elle a mis de côté
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_ le système des: réserves, en pensant qu ‘il était tout [ 

»aussi facile au vendeur primitif d’exercer ses ‘droits 

_».comime de les réserver. Elle a pensé, en second lieu, 
.» que C’élait une véritable plaisanterie: que de demander 
5 l’'adjudication d’un: immeuble: saisi. lorsque le cahier 
» des charges, contiendrait, de la part du vendeur pour-. 

. » suivant, une réserve de former une demande en res- 
» litution. postéricurement . à Padjudication. Effective- 
» ment, il faudrait ‘être : insénsé pour aller se porter 
»+ “adjudicataire; lorsqu'il résulterait du: cahier des char- 
»'ges que si le-vendeur ne ‘trouvait pas dans le prix une 

_‘» somme:suflisante pour être payé, ladjudicataire pour-. 
».rait être. évincé de sa propriété par une demande en 
» résolution. D'un autre côlé,. il était. entièrement 
» illégal ‘que: lorsqu'une: demande ‘en: résolution était 
» formée. contre le saisi, Cf. . lorsque Je: : poursuivant 

» connaissait cette demande. en résolution par des noti- 
» ficätions, la justice pût adjuger à à un autre la propriélé 
# qui n appartenait pas au saisi, et se trouvait revendi- 
» qüéc justement par: l’ancien propriétaire. — Cepen- 
» dant, comme: il' était nécessaire : d'arriver à l'adjudi- 
» câtion . “pour donner au moins: quelque vitalité à la 
>! ‘poursuite. cn: expropriation il fallait, une fois Ja diffi- 
-»-culté: prévué, ‘la trancher; ei le seul moyen était celui 
».de.la déshérence.. ? — On. s’est: étonné. de ce que: Ja 
».commission ne s était pas expliquée sur. le cas où Je h 

: LD vendeur aurait pris ‘une: ‘inscription. conservatrice de 
._» son privilége. Mais lorsque le vendeur. est inscrit soil 
_». par'suite de la transcription. du contrat, soit par l'in- 
:»:scription .qu’il-a: prise lui- -même, il: ‘faut de’ toute 

» nécessité que le poursuivant lui notifie la saisie, ainsi 
> qe aux autres. créanciers. inscrits: Dès lors Ja poursuilé   
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.» devient commüne à fous. Si la poursuilé ést commune 

9 » taire je dis que vous serez : ‘amené à celte. consé- 

» à fous. les créanciers, Veffet de la poursuile, est égale-. 

» ment commun; ‘donc l'adjudication, devient commune 

» au vendeur. primitif comme à tous les autres; si l’ad-. 

». judication lui’est commune comme. à tous les autres, . : 

» ilest assimilé au poursuivant ; il devient; comme Je 

> poursuivant, garant de la. vente qu'il a faite. Il serait. 

» trop coniraire au. droit. qu'un vendeur pt demander : 

» la résolution quand il aurait consenti à’ la vente, soit 

» directement, soit indirectement. | Dot 

27. “Cette proposition souleva la plus ardente & obposie 

tion; Jon entendit alors pour la première. fois, dans : . 

-la bouche ‘de MM. Lherbette, Thil, Hébert, “les. argu- 

ments qui se. sont reproduits depuis t téutes les fois qu’on 

a voulu toucher aux actions résolutoires : : Ja force des D 

contrals,. la sain(eté des conventions. .« Qu ya a-t-il de. | 

, plusrespectable que le droit du vendeur, qu ’on traite : 

& » aujourd’hui si légèrement? Il n’a vendu que sous. la. 

» condition ‘d'être payé; tant. qui il ne l’est pas, lim- 

» meuble nest, en d’autres mains quel les siennes, pour | 

» ainsi dire .qu’ ‘en dépôt, à litre. précaire. Quand il a 

_»tout- ‘fait pour se faire connaître; pour déclarer. Ja Nu 

» créance, que pouvez-vous lui demander de plus ? » 

Puis on montrait les inconvénients de l'innovation ; elle 

était nuisible au vendeur. non payé, même aux créan- ou 

. cicrs, au saisi; “elle était surtout menaçante pour V’avenir, : 

_& Quand vous aurez écrit dans cette loi de procédure | le 

». principe. dont nous nous occupons; : ce principe nou- 

» veau que le ‘vendeur’ non payé 2! perdu son droit, de 

» résolution du jour:où. Ja propriété est- passée ‘des 

» mains de-son acquére eur. dans. celles. d’un adjudica- |
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de gg. 
» quence: que la même: déchéance atteindra l’ancien 

‘» vendeur non payé en: Cas de transmission: volontaire. 
»-Vous aurez les mêmes raisons à faire valoir; le besoin 
» de débarrasser l'acquéreur d’un droit qui pourrait l'in- 

quiéter; la: nécessité de .couper. court à ces réclama- 
tions importunes. des anciens vendeurs; en’ un mot, 
l’avantige de simplifier :le mode d’exércice de leurs 
droits, en supprimant les droits eux-mêmes. » U 

Ces prévisions étaient vraies : la proposition de M. Ma. 
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“ter nous paraît digne -d’approbation, parce. qu’elle à 
amené. en partie.ct qu’elle amènera plus complétement 
les résultats que redoutait A. Hébert. Si à cet égard le 

“ministre de la‘justice se crut “obligé de le-rassurer par” 
des’ promesses de ministre, M. Mater, qui déploya dans 
cette discussion:des qualités admirables de logique et de 
* bon sens ;.ne l’imita pas; il affirma les principes véri- tables avec une grande. puissance. Nous transcrivons sa réponse; il faudra plus d’une fois encore la renouveler 
_Pour repousser ‘des’ objections. qui.ne cesseront de se produire ‘tant que ‘la réforme n'aura pas ‘été’ poussée jusqu'aux dernières Conséquences... + ‘ * ".«& Jamais on ne trompe le jüsticiable ‘chaque fois que »-la Joi prévoit les déchéances qu’il peut. encourir; on » ne le trompe que. lorsque :le Jégislateur manque de Courage; de résolution: Pour trancher .les difficultés 0e pe on = ee de E ne , » qu'il prévoit par la loi même’, et qu’il les laisse à l’ar- .» bitraire du juge. n'juge au midi d’une autre manière 
? qu'au nord, et la cour de cassation >. dont, comme : :»" magistrat, je. respecte les: arrêts, ne décide. pas » toujours de la même manière, C’ést.aller trop loin que 

éel d’un: ancien proprié- »'laire; oui, c’est aller loin; -mais ouvrez le Code, et 
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»-VOUS verrez si. dans’ cent circonstances différèntef, 

» vous n’allez pas plus loin. Vous avez imaginé, pourla 

-» tranquillité des .personnes, d'établir cette -iniquité 

» légale qui dépouille tout le monde par la prescription 

» trentenaire’, qui enlève j jusqu'aux droits les plus saints 

:» et les plus sacrés. Vous l'avez. fait pour servir tous les 

‘» justiciables ,.vous l'avez appelée la patronne du genre 

» humain. Vous avez établi des centaines de déchéances 

» et de prescriptions. Il ya des prescriptions d'unan, 

vilyena de cinq ans, de dix ans, il y en a de toutes 

» sortes. La déchéance légale ne nuit qu'aux. négligents. 

».Tout. homme qui connaît la loi, et chacun doit la con-. 

-» naître, peut éviter les effets de la. déchéance; car, à à 

» partir du jour où la loi sera promulguée, le proprié- 

» faire-qui aura vendu veillera à ses intérêts. —: On: 

» plaint. -beaucoup le-vendeur primitif de ce qu’il ne 

5 peut plus former une demande en résolution lorsque 

» le.bien vendu n’aura pas produit un prix suflisant : 

» pour solder la somme à lui due; mais, en ce cas, on 

» ne'‘lui fait pas un grand tort; il poussera l'enchère. 

» Sielle est poussée au delà, il sera payé;: dans lé cas 

» contraire; il ‘Sera adjudicataire. — Mais, dit-on, il 

» aura à-payer les frais de poursuite. L'on n'obtient pas 

» pour rien: la résolution d’un contrat. J'ai vu passer . 

» bien des demandes en résolution, et jen en ai pas vu 

» une qui n’ait donné lieu à des frais considérables: — 

»-C’est:vainement qu’on prétend que par le système de 

» la commission on: ranéantit un droit sacré. Qu'est-ce 

» que-.les droits ‘des: parties, - si ce n’est-ceux que la 

» loi leur. accorde ? Qu’on accorde - au vendeur, pour 

» former sa demande en résolution ; dix ans,-ou le 

» délai que nous proposons, est- ce qu lea d'autres
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» droits que ceux: que la loi lui a ‘donnés ou lui don- 

Fomera?» nt M ee 
28. On n’a jamais répondu à ces raisons. Néanmoins 
Pautorité de la routine est telle que MM. Thil, Hé- 
bert, Lhérbette, l’emportèrent, La Chambre des députés 
rejéta la proposition de.la commission et vota l'amende. 
ment. suivant. :..« Néanmoins Padjudicataire ne pourra 

. » être troublé dans sa propriété par’aucune demande en 
» résolution fondée: sur le défaut de payement du pris 

- »'des anciennes aliénations , à moins que les droits des 
» vendeurs , créanciers de tout ou partie-du prix, n'aient. 
» été conservés par l'inscription des priviléges, ou men- 

:.» tionnés dans le cahier des charges, . ou -dénoncés au 
“ ‘% poursuivant avant l’adjudicätion , par un acle déposé 

» au greffe du tribunal devant lequel se poursuit l’expro- 
». priation. — Toutefois, le vendeur dont .les droils 

_» auront été ainsi conservés sera déchu de son action en 
» résolution, s’il.ne l’a pas-intentée avant la clôture de 
» l’ordre. » (Séance du 15 janvier 1841.) . . 29. La Chambre des pairs , à laquelle la Joi fut ren- 
voyée à cause d’un certain: nombre -d’amendements admis par la Chambre des députés, fut frappéé des rai- Sons. qui.avaient paru insuffisantes à l’autre Chambre; . elle repoussa l'amendement Lherbotte ct admit le SyS- tème de M. Mater; elle n’y ajouta qu’une précaution de 
plus, en:introduisant: le paragraphe suivant dans lar- ticle 692 : «Si parmi les créanciers inscrits se trouve le :» vendeur de l’immeuble saisi , Ja sommalion à ce créan- * cicr porlerà qu’à défaut de. former sa demande en » résolution et dela notifier au greffe avant l'adjudica- E tion, il scra définitivement déchu, à. l'égard de l’adju- » dicataire, du droit de la faire prononcer. (5 mars 1851). 
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La Chambre des députés se rendit à son tour (22 avril 

1841), et Particle 717 fut définitivement volé “en ces 

termes : « L’adjudication ne transmet à. l’adjudicataire. 

» d’autres droits à la propriété que ceux appartenant au. 

» saisi. Néanmoins, l’adjudicataire ne pourra être troublé. 

» dans sa propriété par aucune demande. en résolution 

» fondée sur le défaut de payement du prix des anciennes 

» aliénations, à moins qu'avant Padjudication la demande 
à 

» n'ait été notifiée au greffe. du tribunal où se poursuit. | 

» Ja demande. Si la demande a été notifiée en temps. 

»- utile, il sera sursis à l’adjudication, et le tribunal, : 

» sur. la: réclamation du poursuivant ou de tout autre 

» créancier inscrit, fixera le délai dans lequel le-ven- 

»'‘deur sera tenu de mettre fin à l'instance en résolu- 

» tion. — Le poursuivant pourra intervenir dans cette: 

» instance. — Ce délai expiré sans.que la demande en 

» résolution ait .élé définitivement jugée, il sera passé 

» outre à l’adjudication , à moias que pour des, causes 

graves .et dûment justifiées, Je tribunal ‘n'ait accordé 

» un nouveau délai pour le jugement del’action en ré: 

» solution: Si, faute par le vendeur de se’conformer aux. 5 

» prescriptions du tribunal, l'adjudication avait eu lieu. 

». avant le jugement de:la demande en résolution, l'adju= 

» dicataire ne pourrait pas être, poursuivi à raison des”. 

» droits des anciens vendeurs; sauf à ceux-ci à faire va-. 

» loir, s’il. y avait lieu ,: leurs: titres de créance dans’ 

» l'ordre et distribution du prix de l'adjudication, ». L- 
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: SECTION VI. | 

 " Laloi actüelle ; du 21 mai 1858. . 

©:80. L’art: 717 du Code de procédure, qui avait été si 
- ‘difficilement admis, n’a jamais ‘été contesté depuis ni 
- remis en doüte: Loin de R lorsque MAL. de Vaiimesnil, 
Pougeard, Michel (de Bourges), Dupont (de Bussac), de. 
mandèrent à l’Assemblée nationale législative l'abolition 
du droit de résolution; M. Valette leur répondit en pro- 

- posant l’exténsion de l'art. 717, en matière d’aliénation 
volontaire. Le $ous-acheteur aurait eu:le droit de faire 

. des notifications comme on les pratique à fin de purge, 
pour demander à Valiénateur de déclarer s’il entend ou 
non exercer son action résoluloire ; et s’il ne le déclarait 

. Pas. la loi eût considéré l’aliénation comme consolidée. 
(Séance du'17 décembre 1850.) : + - . 
‘81. Dans la même discussion, l’Assemblée nationale 

l législative | décida que. Paction: résolutoire : ne -pourrait 
| plus. être intentée après Ja perte ‘du privilége. Cette dis- 
position a été reproduite dans l’art: 7 de la loi du 23 mars 
1855,'qui n’a été en tous points qu’une copie maladroite _ CE Souvent infidèle du beau travail que l’Assemblée légis-  lative na pas eu le temps de conduire jusqu’à la troisième - . délibération.  L’art. ‘717:àa été. indirectement ‘amélioré 
par cette innovation. ‘Îl était applicable soit que'le. pri- vilége fût inscrit, soit qu'il ne le fût pas. La seule diffé- rence entre les deux cas était: qué -dans le premier le Poursuivant devait faire unè notification explicative au vendeur, et que dans le second, le-vendeur devait ma- “nifester son droit sous peine de déchéance et.sans qu'il 
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pût invoquer l'absence d'avertissement préalable. -Désor- . 

mais, dans le second cas, le vendeur sera déchu de sou 

droit de résolution ; à moins qu'il ne soit encore en temps 

utile. pour inscrire son privilége. Pour rendre ce résultat 

matériellement saisissable, la commission de l'Assemblée . 

législative avait, proposé. de modifier la rédaction de : 

Vart. 717 en ces termes : « Néanmoins V'adjudicataire . 

» ne. pourra être troublé dans sa propriété par aucune 

» demande en résolution fondée sur le. défaut de paye-, E 

:»:ment du. prix des anciennes aliénations à l'égard des-. 

5 quelles l'action résolutoire ‘aurait élé conservée: cOn- 

» formément à la loi du...» {Addition à la séance du - 

80 novembre 1850.) Il est à regretter que cctte modifi- 

- cation n'ait pas été introduite dans le remaniement que, 

la loi du 21 mai 1858 vient d'opérer dans l'art. 717: 

… Ce remaniement a eu pour butde résoudre les deux 

questions controversées à l'égard des. hypothèques lé-. 

‘gales. Sont-elles purgées par l'adjudication ? A défaut. 

d'inscription en temps. utile , le.droit de préférence sur- 

vit-il au droit de suite? Sur les deux questions on.a : 

“condamné la jurisprudence de la cour de. cassation, et 

suivi la doctrine de M. Troplong, qui présidait la com-. 

“mission. chargée de préparer. la loi. (lloniteur du : 

:19 juin 1858.) Désormais les hypothèques légales seront 

-purgées par. l’expropriation , et-le droit de préférence - 

survivra au droit de suite, du moins tant que l’ordre ne 

sera pas parvenu .à un certain point : c'est ce qu’on à 

exprimé ‘en ajoutant le paragraphe suivant à l’art. 717,. 

qui, dans le surplus, est resté tel qu'il était dans le 

‘ Code de procédure Lo noie sis 

: « Le jugement d’adjudication dûment iranscrit purge . 

.» toutes les: hypothèques, ct les créanciers n’ont plus
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» d aëtion. que sur le: prix: Les créanciers à hypothèques 

: » légales qui n’ont pas fait i inscrire leur hypothèque avant 

» la transcription du. jugement d'adjudication, ne con- 
» servent de’ droit 'de préférence :sur. le prix qu'à h 

».condition de produire avant l'expiration du délai fixé 
» par l’art 754, dans le cas où l’ordre se règle judiciai- 

» remént; et de faire. valoir leurs droits avant-la clôture 

. » si l'ordre: se. règle amiablement, conformément a aux 
Le » articles 751 et 752»: , : 

. : Dans les articles 692 et 696; :on règle | les moyens 
par lesquels la° femme et le mineur. seront rattachés à la 
saisie immobilière, où avertis qu elle se poursuit. 

La loi nouvelle, en ce qui concerne les saisies immobi- 
“lières, ‘est donc la consécration du syslème proposé par 
M. Persil à la chambre des I pairs et rejeté par elle en 1840. 

- Ainsi, il ä fallu dix-huit années d'essais, de tâtonnements, 
pour. réaliser une réforme aussi simple: Ce rapprochement 
prouve assurément que le bien est lent à opérer; maisil 
montre aussi ‘combien son triomphe est certain, lorsque 
dans sa poursuite on ne se laisse pas décourager par les 
premiers insuccès. Du: moins , quand enfin la vérité pré- 
“vaut, nous- devons . en’ rapporter honneur’ et la recon- 
“naissance aux ouvriérs. de la première heure, qui Pont 
‘soutenue ‘quand elle” “était rcjeléé : par ceux qui confon- 
dent toujours les préjugés avec la. science et Ja roufine 
avec Ja sagesse! Fr re 
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.w IL FAUDRAIT cnÉTADER : 14 RÈGLE QUE LE DÉCRET. NETTOIL 

à L'IMMEUBLE DE TOUS LES DROITS RÉELS.: — PRINCIPES GÉXÉ- . 

‘. RAUX : EXPLICATION DE Là MAXDIE - RESOLUTO : jURE DAXTIS; 

+ RESOLVITUR Jus ACCIPIENTIS : LE DROIT DE CELUI QUE TRANSUET | 

= ÉTANT RÉSOLU, LE DROIT DE CELUL Qu ACQUIERT L'EST. ra- | 

REILLEMENT.. Po Por 

souM AIRE. | 

‘33. “Lt 7 717, modifié par la doi nouvelle, purge l'immeuble idiugé ‘des 

: hypothèques et'du droit de résolution. Devraiton, dans une loi 

bien faite, étendre cette décision à tous les’ droits réels? . 

3%. Non. Cette première solution s'appuie - sur la règle qu'on ne.peut 

. transmettre plus de droits que lon mena soi-même, Pri incipaux c cas 

-. d'application. 
ss Oui, Cette seconde: solution invoque les esccptions admises par tous 

‘les jurisconsultes à la règle que l'on ne peut transmettre plus de de 

droits que l'on n’en a soi-même. Exemples. : 

86. Que Y'explication que Loyseau a donnée, de .ces exceptions, ct que 

M. Troplong a reproduite, est inadmissible. CU 

37. Que celle de Merlin l'est également. : : : ras tt re 

38. La véritable théorie. : La 

. 89. .Sa conséquence est qu'après l adjudication l'immeuble doit être e puigé . 

. de tous les droits réels, même de ceux qui ne sont qu'év éventuels. 

%0. Que. la transformation des actions en résolotion de réelles en per- 

* sonnelles , est, maintenant que les droits réels. sont soumis à k 

, pabheté, la réforme la plus, urgente à poursuitre. 
PRES 

ga. Tel: que Ja à nouvelle loi ie. ‘complète, Tart, “717 

est encore bien éloigné du système de l’ancien droit et de 

“eelui de la loi de messidor : il donne à à l’adjudication k 

] puissance de purger les hypothèques légales ou conven- 

| ionnelles;: le droit à de résolution du vendeur; il respecte
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les autres droils réels. Est-ce assez? Ne faut-il pas deman- 
der que la réforme continue jusqu’à ce qu’il soit de nou- 
veau constant que le décret nettoie l'immeuble? - 

La tuestion peut se résoudre différemment. 
34.. La première solution, celle qui-laisse tous les 

droits. réels survivre à Padjudication ; dit : On ne peut 
transférer plus dé droits qu’on n’en a soi-même. Quoi de 

. plus’évident; en effet? N'est-ce pas Jà un des concepts 
nécessaires de notre entendement, une des’ données du : 
sens commun? La propriété ne perdrait-elle pas le carac- 

- tère absolu sans lequel elle cesserait d’être; si un autre 
que le propriétaire pouvait la transférer et la consolider 
en autrui? Aussi toutes les législations ont-elles reconnu 
_cette évidence juridique. Ulpien l’a fait dans le livre 46 
de son Commentaire sur l'Édit : Memo plus juris ad alium 
_transferre potest, quam ipse‘häberet: (Loi 54,.De re 
.gulis Juris.) Pomponius dans la loi 11, De ‘regulis juris : 

: Quod nostrum est, sine’ facto nostro ad alium transferri 
non potest. Notre Code, dans l’art. 2182 : « Le vendeur 
ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les droits 
qu’il avait lui-même sur la -chose vendue. » La consé- 
quence. la plus élémentaire. de ce principe, vé'est que 

:.Pobjet n’est transmis “qu'avec. les modalités qui l’affec- 

taient. entre les mains du propriétaire. Marcellus l’en- 
seigne (L. 4, “Digestorum): Hares, cum legatus ‘esset 

: J'undus sub conditione imposuit ci servitules extinguentur, 
Sè  legaii. conditio. existat. (L. 11, $ 1; Quemadm. 
Servitut. ami. —V, aussi L. 18, -De rei vindic:; .L: 31, De pignor.-et hypoth.) Le Code est non moins explicite 

* dans l’art. 2125 : « Ceux qui n’ont sür l'immeuble qu'un droit suspendu. 
Certains cas;"ou sujet à rescision, ne:peuvent consentir 

par une condition, ou -résoluble dans : 
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- qu’ une hpothèque soumise aux mêmes ; conditions: ou à 

. la même rescision. » La transmission ,. au lieu d’être 

conditionnelle; nes ’opérerait point si l'aliénateur n ’était 

pas propriétaire. Ulpien et le Code le disent également : 

Traditio nihil amplius transferre debet vel potest ad eum 
qui accipit, quam est apud eum qui tradit. Si igitur quis 
.dominium in fundo habuit, id tradendo transfert; si non 
habuit, ad eum qui accipit nihil-transfert. (D., 1.20; 

- De adg. rerum dominio.) « La vente de la chose d’au- 
trui est nulle. ». (Art. 1599.) De là suit aussi que con- 
trairement à l'opinion d’abord’ professée. en Allemagne 
par M. Thibaut:et par Tigerstrom, Henschel et Kritz, il. 

ne. suffit pas pour prouver la propriété de: produire. un 
titre régulier d'acquisition, il faut encore, quoiqu’a aucun 
texte ne l'exige et que cette probatio soit diabolica, re- 
-monter d'acquisition en acquisition jusqu’à la cause pri- 
mwitive de l appropriation, cten établir la légitimité (1). 

Voici pour. les. conséquences “principales ;. celles de 

détail sont innombrables. Le sors | 

En droit romain? eu À 
Un usufruitier constitue: une hypothèque; il meurt, 

hypothèque qu il a conférée s'éteint avec. Vusufruit. On. 
ne peut. transférer. plus de droits: que lon n’en a soi- 

même. (D.;.1..8,-Quibus modis pignus solvitur. Schil- 
ling traduit | par Ns Pellat, $ 20, p. 110. ).- De 

Un emphytéote établit des hypothèques, puis il reste 

plusieurs. années sans payer la redevance; il est déchu 
de son droit, les hypothèques disparaissent: On ne peut 

a ML. Pellat, Comm. sur le titre De rei vindic.. 1.9. Cette rigueur était 
adoücie à Rome par le droit accordé au propriétaire d'invoquer l'usucapion 
etla Publicienne ; chez nous, par la prescription aussi ét par l'action pos. 

. sessoire ; et depuis la loi de 1855 la nécessité de transcrire a encore sim= | 

plifié la matière. cr ST - nn . 
{
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transmettre. plus .de droits que l’on n’en a: soi-même. 

Loi . (D., 1 81, De pignor.: et hypoth.) 
.. + Un vendeur stipule que si dans un délai déterminé il 
{rouve.un meilleur prix. la vente sera résolue. L’ache- 
teur-prend possession et constitue une hypothèque. Le 
vendeur trouve‘un acheteur qui lui offre.un prix double 
du premier, il invoque la condition résolutoire ct reprend 

” son: immeuble. L'hypothèque consentie par le premier 
vendeur sera-t-elle valable ? non: On ne .peut transférer 
plus de droits que l’on n’en a-soi-même, … ,. 
(D., 1.4; De èn diem-addictione.) "1 

. Le donataire n’exécute- pas les’ conditions de la don 
tion; sur la plainte du donateur, la donation est révoquée, 

les aliénations consenties, et les hypothèques: constituées 
seront nulles. On ne peüt.transmettre plus de droits que 
l'on n’en a soi-même (I) Docs Le 

+ Endroit français ? :- . 

 lution permise légal 

Le donataire n’exécute pas les conditions auxquelles 
la donation est subordonnée, il accepte la succession du 
donateur; et se trouve ainsi donataire.et héritier ; il meurt avant le donateur, avec ou sans enfants, suivant les slipu- 
Jations du contrat;. ou bien. le donateur jusque-là sans 
postérité a un fils, ou bien encore la donation dépasse ‘ la quotité: disponible, ou elle'est grevée. d’une substi- 

craent transcrite ; avant que la révo- cation ait été prononcée Pour inexécution:des conditions, . que le rapport. ou le droit de retour aient été exercés, que la survenance d'enfant. ait produit son effet, que la 

_@) L'inexécution.des conditions est. considér ne cause d'ingratitude (C. 10, De revoc. dant en ce point qu'elle it que l'ingratitude est personnelle (C. 7, Jbid.). 

donat.); elle en diffère cepen- 

  

ée cn droit romain comme . 

produit des effets même. contre les tiers, tandis
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réduction ait été opérée et la substitution: ouverte; le 

-donataire à aliéné. ou hypothéqué, quel” sera le sort de . 

ces aliénations et de ces hypothèques? Elles seront nulles . 

les unes et les-autres , et les aliénations. en matière'de. 

rapport dès que la révocation aura été : prononcée, . On 

ne peut-transmettre-plus de. droits que l’on n’en a soi- 

«même. (Articles 930, 952, 954, 963, 1054.) : - 

‘Un débiteur aux abois vend à avec pacte de réméré; sa 

situation s’étant améliorée; il rachète. L'acheteur, anté- 

rieurement au ‘rachat, a lui-même vendu. L’aliénation 

vaudra-t-elle? Dans une vente pure ctsimple, l'acheteur 

ne paye pas son prix, et néammoins il transmet l'objet 

non payé à un tiers. Le vendeur obtient la résolution pour . 

: défaut de payement du prix, le tiers restéra-t-il proprié- 

‘taire? Non , dans les deux cas. On ne.peut transmettre 

plus de droits que lon n’en à ‘soi-même. (Articles 1184 

et 1673. }-. Dar ni _ 

Le vendeur de l'immeuble : a été victime de la violénce, 

du dol, de la lésion, ou il a été induit en erreur; après | 

qu’il a recouvré sa liberté, reconnu son crreur,, constaté 

le préjudice souffert, il introduit une action'en nullité ou 

en rescision; mais l'acheteur n° a plus rien entre les mains, : 

il a cédé à un. tiers de bonne foi; ce liers pourra-t- il êtré 

atteint par l’action: ‘en nullité? La loi est muclte, si ce 

n’est.en ce qui-concerne Ja lésion. (art. 1681.) La doc- 

triuc'et la jurisprudence suppléent à ce silence, et dé- 

: clarent que le tiers même de bonne foi devra être. sacrifié. 

On ne peut transmettre’ pes de droits que l'on n’en a 

soi-même (1). ‘ Le 

ni a-t Hi: une raison, disent. comme cénclusiôh es parti- | 
Dei 

| (1) ne Ro écrites, 2e caen, p. 473. : 

_ | D LS 

Fe



—:254 —. 

sans de la première. solution, :pour.ne pas ajouter une 
| conséquence. de plus à tant de: conséquences incontestées 

. d’un principe d'ordre public, et pour ne pas décider que, 
même après une procédure de saisie immobilière et une 
adjudication, l’adjudicataire sera exposé à toutes les ac- 

tions en- revendication, . résolution; nullité ,':rescision, 
contre lesquelles l'acquéreur volontaire reste’ désarmé? 

.L intérêt du crédit public est sans doute rès-respectable, 
-mais .plus. respectables sont. encore le droit-absolu du 
propriétaire. et la force des conventions. Ce sont les véri- 
tables. fondements .de l’ordre social. Quand: ils’ sont 

* ébranlés, tout est compromis, ct le seul moyen de les 
: préserver. contre les graves alieintes. est de ne point. Jeur 

- faire subir les petites. - : 
:85. Non, répondent.les partisans de la seconde: solu- 

‘tion, -0n ne doit pas ajouler cette dernière conséquence 
à celles qui résultent incontestablement du principe. que 
l'on ne peut transférer plus de droits que: l’on n’en à 

- soi-même... Un véritable principe n’est susceptible d’au- 
“cune exception, mais il-n’est'pas seul; à côté de. lui en 
existent d’autres aussi légitimes et aussi forts ;'or, comme 
deux forces égales ne peuvent se détruire, nécessité est 

..qu’élles.se respectent et.se contiennent Pune l'autre. 
Ainsi, s’il est vrai: qu'on ne puisse. fraiisférer: le droit 

que. P on.n’a pas; il l’est également qu’on. doit répondre 
- du préjudice qu'on a par sa faute causé à äufrui; il. est 
-non-moins certain que Ja faute : peut résulter d’une 
“abstention aussi i bien. que. ‘d’un. acte. positif. Paul le dit. 

G) Voir dans la discussion de la. bot du 2 2 juin Su te discours de "A Laplagne-Barris (Moniteur du 26 août 1840); Hébert, ibid. ; dans la discussion du régime hypothécaire à l' Assemblée égile le discours de [AL Crémieux (Honiteur da 15 décembre 1850 ).   
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formellement dans le liv: 13 du Commentaire sur l'Édit: 

Qui non facit quod facere debet videtur-facere contra 

ea, quia non facit. (D. 1. 21, De reg. juris.) Dès lors, 

le tiers acquéreur d'un immeuble. atteint en tout ou ‘en, 

partie-par une action en revendication, en résolution, . 

en rescision ou en nullité, deura être maintenu dans la 

propriété de l’objet qu’il a acquis, malgré le droit théo- 

riquement' antécédent ‘et supérieur . du reveñdiquant , 

toutes:les fois que cette double, condition .se rencon- 

trera : l'erreur excusable dans la personne du tiers; et: 

‘ l'abstention inexcusable dans la personne de celui qui 

intente l’action. La prescription se présente comme l’ap-: 

plication la' plus élémentaire et-la plus énergique de ces 

idées. Dans toutes les législations, après un certain temps 

expiré, le propriétaire ne peut plus inquiétér le posses-". 

seur de son immeuble. Pourquoi? Gaïus'nous l’apprend : 

Bono publico usucapio introducta est, ne ‘scilicet qua- 

rundain rerum diu et fere semper incerta dominia essent,' 

cum ‘sufficeret dominis ad inquirendas res: suas statuli,.. 

temporis spatium. (Gaïus, 1. 1,.D..:De usurp: et. 

usucap.) L’usucapion a été introduite dans l'intérêt public’: 

parce que le propriétaire est en faute de n’avoir pas : 

réclamé pendant un délai réputé suffisarit pour recher-." 

“cher sa chose, «d inquirendas res suas: Toutefois ‘cette: . 

acquisition n’a lieu. que salvo jure pignoris, qu'avec: 

la charge de gages ou hypothèques, les auteurs des: 

droits réels régulièrement établis: n'ayant rien‘ à:se. :: 

reprocher. L'usucapion n’est pas “l'application unique: 

qu’ait faite.le droit romain de ce second principe. Non 

est novim ; dit Ulpien ; ut qui dominium non habeat 'alii 

dominium præbeat. (L.'46.: De adq- r'érum domin.)"".. 

Mævius acquiert un esclave, il l’engage; puis un vicci 
\
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rédhibitoire se découvrant ‘il le rend : l’esclave restera- 

. t-il engagé ? Oui ;:le créancier n’a rien à'se reprocher, 
‘le vendeur est coupable d’avoir vendu un esclave infecté 

: d’un vice caché. (D, 1. 4, Quibus inodis pignus vel hy- 
pot). ses us 0 

Mævius transmet à Titlus, en fraude de ses créa. 
ciers, -le fonds Cornélien.. Titius est de mauvaise foi; il 
est-ienu de restituer l'immeuble aux créanciers, en verlu 

. de l’action Paulienne. Mais, au moment où les créan- 
 ciers. agissent, il a: revendu le: fonds à -Sempronius; 
. lequel est de bonne foi? Sempronius devra-til également 

restiluer? Non;:suivant l'avis de Sabinus > SCmpronius 
n’a aucune négligence à s’imputer; les créanciers peu- 

| vent être :blämés d’avoir :eu confiance en un. débiteur 
malhonnète. (D. 19, Que in fraudem credit.) 
.. Mœvius obtient de Titius, à l’aide du dol, l'aliénatin 
à son profit d’une maison; en conséquence il revendique 

. Sa nouvelle propriété contre l’ancien: propriétaire : celui- 
“ci, s’élant-rendu compte de la fraude dont il a, été vic- 
lime, résiste et oppose l'exception de dol. Il sera accueilli; 
mais Mævius a retransféré la maison à Sempronius, c'est : celui-ci qui. intente. l’action .en revendication. Titius 
Pourra-t-il opposer l'exception de dol? Non; Sempronius 
est à l’abri de toute critique ; la fraude’ainsi que le vice 
rédhibiloire étant quelque chose: d’invisible. Titius, au contraire doit. s’imputcr, dans une mesure aussi pelite : qu'on voudra, appréciable néanmoins, de: n’avoir pas … déjoué la supercheric dont il se plaint. (L::4; $ 31, De _ doli mali ct metus exceplione.): 1. Use °: Mœvius - donne un ‘immeuble à Tilius ; cer .dernier ”_ältente à sa vie, l'injurie, puis‘ il transfère l'immeuble 

à. Sempronius. Mævius- pourrait-il; -en demandant le 
* 
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révocation pour cause d’ingratitude, dépouiller Sempro- 

nius? Non. Que: peut-on lui reprocher?.avait-il un moyen 

de vérificr si-son auteur s'était ou non rendu: coupable 

.d ingratitude? Le donateur, au contraire, doit supporter : 

les conséquences de l'erreur. de jugement qui l’a rendu 

- généreux envers quelqu'un qui en était indigne. (C.. C: 

Con. de revorandis donationibus.) e si 

Les mêmes considérations” ‘expliquent: les décisions 

_ suivantes : quelqu'un acquicrt une chose sous la ‘condi-. 

- tion résolutoire, nisi displicuerit , à condition. que ‘si le 

marché lui déplaît il pourra le rompre; il hypothèque 

Ja chose à lun de ses créanciers, puis” il déclare ré- 

_soudre. l’aliénation ; lhypothèque tiendra, et dans. ce. 

cs : Resoluto jure. dantis; jus accipientis. non resol- 

vitur. (D. L:3, Quibus modis pignus solvitur.) Un 

. pupille acceple une succession .par - ‘l'intermédiaire de 

- son futeur; il s’en empare €t il transfère à un tiers, {utore : . 

. auctore; un immeuble qui en fait partie; devenu ma- 

jeur, il obtient la restitution ên integrum contre son 

acceptation ; son droit.sera résolu, ct. cependant ‘il. 

© dépend du prêteur de déclarer que celui de. l'acquéreur 

_pe le sera pas. (D. 1. 4%, De acquirenda vel amittenda 

hereditate; I. #4, De re 2 judieatas 1 1, $. L De mino- L. 

‘ribus. . : . 

36. Les anciensinterprètes, |enrécueillentecs décisions | 

romaines, en donnaient unie explication que Loyseau for- 

mule : ainsi : « Il est une très-belle: théorie de droit, à. 

5. savoir. que quand la résolution se fait pour cause.né- 

. cessaire, : alors les hypothèques. contractées depuis: le 

__ » contrat sont résolues ;-imais quand. elle’se fait par la 

in volonté. de: celui qui les a contractées ,'alors elles ne 

.. #80 peuvent » résoudre, afin qù il ne soit.en à la puissance 
’



».du débiteur d’amortir l’hypothèque quand il le voudra, 
-» qui est la dislinction qu’il faut tenir pour générale én 
».{ous. les cas auxquels celte question peut échoir. Elle 
».cst prise eri la loi troisième, D. » Quibus modis pignus 

» act. hyp. solo. La glose. en rend la raison : Quic in 
» debitoris arbitrio esse non ‘debet an res sit obligata, nee 
» ne..C’est chose étrange que la rédhibition, bien qu’elle 
» résolve et anéantisse :le contrat ‘dès son commence- 
» ment: quasi numquam titertisset ,. mesmement qu'il » faut rendre les fruits ; néanmoins'elle ne résout pas les °» -hypothèques créées par l'acheteur, pour ce qu’il dépend »:de sa volonté ou de résoudre le contrat ou d’agir à ce ».que Ja chose vaut de moins à cause du vice :"Âe sit in # arbitrio debitoris an res, quam îpse obgavit remianeat °» obligata.nec ne, comme dit Accurse. Et voilà comment » doit s’entendre la règle résoluto jure dantis, resokcitur » jus ‘accipientis. » (Loyseau, Du déguer pissement; 1. 4, chap. 3, n° G.) Cette distinction a Je premier inconvé- aient dé n’avoir aucüne nelleté et 

à une multitude de. divergences. 
pour lésion d’outre moitié, Ja ré 
laire ‘ou forcée? Elle est volontaire, répoñd Barthole, sur Ja loi 2 : Rescind. Emps. au Code, L’acheteur pouvait Péviter en payant un supplément de prix. Elle est forcée, objectent Balde, Loyse | | leur avait la faculté légale “écarter la résolution en offrant un supplément de:prix > mäis il n’en a peut-être - pas eu la possibilité matérielle.” Un: vassal .ést: dépouillé de son.fief pour félonie ,:la cause de la résolution est-elle | volontaire ou forcée ? Elle est forcée ; soutient toute l’an- c'enné pratique française, consacrée par. quelques cou- tumes ; 

l' per 

l de donner ouverture 

  

Une vente est résolue | 
solution est-elle: volon- : 

au ct Renusson; sans doute l’ache- 

ce n’est pas de son gré qu’un vassal. perd-son 
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ficf ; -elle est volontaire ; enseigne Dürnoulin' , car la 

cause ‘efficiente, la félonie du vassal, : a été volontaire. 

_: En second lieu, la distinclion n’est pas-exaéte. Quand: 

le vendeur a stipulé le droit de reprendre sa propriété de 

la chose livrée, si un méilleur prix lui est offert, et qu’il 

exerce ce droit, la cause de la résolution est volontaire, 

d "après Ja doctrine de Barthole et Dumoulin. L'acheteur, 

pour l’éviter, n’avait qu à ouvrir l'enchère, .en offrant 

d'élever son prix jusqu’à Ja‘somme offerte par un tiers. 

La résolution est également volontaire quand elle résulte 

du non-payement dé la redevance par. l'emphytéole; i il 

dépendait de lui de l'empêcher par: Paccomplissement. 

régulier de ses obligations; et cependant, dans les deux 

hypothèses, suivant les lois romaines, les gages:et les 

hÿpothèques s'évanouissent par l'effet de la’ résolution . 

prononcée, aussi bien que si cette résolution était néces- Es 

saire.' Quoique n' ayant entrevu que vaguement ces con- . 

fusions et° ces incohérences, Renusson avait proposé 

l'abandon dé Ja théorie. (Du douaire, ch. 3, n° 91.) Les 

motifs de le faire sont plus. pressants aujourd’ hui. En 

effet, notre Code-ne s’est point contenté d’accueillir la - 

plupart des décisions de la jurisprudence ancienne , n0- 

tamment en ce qui à trait aux effets de la révocation des . 

libéralités * pour cause d’ingratitude (art. 957), il les a 

étendues. Ainsi la prescription s’accomplit aujourd’hui, 

même au profit du possesseur ‘de mauvaise foi (art. 2262); 

lorsque. la donation est résolue par le rapport; la réso-" 

Jution n’est pas opposable : aux tiers, du moins en ce qui 

concerne les aliénations, contrairement aux règles de la 

collatio bonorum (art. 860. Voir aussi 952 et 1054); les 

droits réels constitués par les’ envoyés en possession dé-. : 

finitive sont respeclés au détriment de absent revenu ::
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À (art 132); Ja jurisprudence, malgré Toullier Gi, 289; 
- VII, 31) ect malgré Merlin (Questions, VW. Héritior. 

6 3), déclare inattaquables les aliénations consenties par. 

Vhéritier apparent. (Duvergier, 1,225; Aubry et Rau, 

. IV, p.809 ; note 31.) Etla doctrine elle- -même, malgré 
M. Demolombe (Des successions, n° 310), arrive aux 

mêmes conclusions, relativement aux aliénations consen- 

_ties par lindigne. (Merlin, Aépert., V° Indignité, n° 15; 
Aubry et Rau, IV, p..175.) Que devient la'distinction de 
Loyseau au “milieu de ces décisions? N’est-ce pas malgré 

- eux que les. envoyés en. possession rendent à l’absent ses 
biens? Les hypothèques et aliénations consenties, medio : 
‘‘tempore, devraient donc être -annulées ? Elles sont res- 
 pectées. D'autre part,:n est-ce pas. volontairement que 
_ le donateur n’exécute pas les charges de la donation? Les : 
hypothèques et_aliénations devraient donc être respec- 
tées? Elles sont annulées. . (Art. 954.) Aussi est-ce avec 
étonnement que dans le livre de M. . Troplong sur Jes 
“hypothèques, mous .avons retrouvé celte. théorie pré- 
sentée comme n’étant susceptible d’aucune : contradiction. 
(Tome IT, sur Particle 2125 , n°.466.) :.. *. 

1.87. Merlin. n'avait pas - pensé de même. .Il ne l’avait 
- crue admissible qu'après l'avoir modifiée. « Dans tous les 
*.» cas où la résolution du, droit du possesseur est l'effet 
‘» d’une” cause nécessaire et inhérente: au contrat, les 

». servitudes créées , les hypothèques consenties ; les 
» aliénations mêmes, “faites dans-le temps. intermédiaire, 

..» doivent s’ 'évanouir et. être. regardées comme non 
on avenues. niet 

» À l'égard: des résolutions dont. on° peut imputer la 
case au possesseur, il nous. paraît qu’il faut distinguer 
» cntre celles qui sont, l'effet direct: ef: immédiat de. sa 
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uw volonté et. celles quir n’en sont que. l effet indirect et. . 

. » éloigné. : : . : : 

» Les premières, selon nous, ne portent: aucune e atteinie 

. » aux charges créées par le possesseur; mais les secondes 

: ».Jes atteignent absolument. De même qu’ ’unc obligation 

. » contractée sous la condition expresse que le débiteur. 

» sera maître de l’action ou de: la laisser sans exécution. 

-» est absolument nulle, de même aussi on ne peut avoir 

: » aucun égard à la dissolution d’une obligation « qu'un 

» débiteur. voudrait opérer directement par.sa volonté. 

» seule ; et, par conséquent, lorsque la résolution du droit 

» du possesseur d’un héritage est l'effet direct et immé- 

» diat de sa volonté, elle ne doit porter aucune. atteinte 

.‘»-aux charges qu’il a imposées sur cet héritage : preuve _ 

-» du premier membre de ma distinction. | : 

»-Mais de même qu’on’peut quelquefois laisser indi- 

» rectement à la volonté d’un débiteur s’il sera obligé ou 

co sil ne le sera pas, de même aussi un débiteur peut 

» quelquéfois dissoudre indirectement, pat son seul fait, 

une obligation qu'il a contractée. Par conséquent, Jlors- 

» qu’on ne peut imputer qu” indirectement à la volonté L 

» du. possesseur d’un “héritage la résolution de son. 

» droit, les charges qu’il avait créées au profit d’un tiers. 

: » s’'évanouissent. ». Preuve du second membre de ma dis- 

tinction. (Questions de Droit, V°. Résolution, 1.) Loic 

: Selon le savant jurisconsülie, toutes les fois que celui: 

contre qui l’action en résolulion est dirigée n’y aura pas 

: donné ouverture dans le-but direct de résoudre le.con- 

trat, les droits réels qu’il aura consentis seront anéantis. . 

Or, évidemment, il y a deux circonstances dans lesquelles 

il en. ést ainsi : 1° Quand Pemphytéote ne-paye pas la. 

redevance; 2 2° Jorsque. le. donataire. est ingral; l'emphy- 
vu 

1 °.
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téote ne s ’abstient pas de payer parce qu’il veut que son 
droit périsse; et ce n’est pas non plis dans sa volonté 
directe el'immédiate de perdre sa libéralité que le dona- 
taire ‘est ingrat. Si donc la théorie est vraie, dans les 
deux cas la solution devra être la même, et elle sera que 

“les droits réels établis par. l’ emphytéole et le donataire 
cesseront d'exister, ‘Or, en fait,: ces: droits réels établis 
par l’emphytéose sont résolus ; ; Ceux qu’a créés le dona- 
aire: ingrat sont: respectés. L’argument, on en -con- 
viendra , est péremptoire et embarrassant. La’ réponse 
qu'oppose Merlin est loin d’en affaiblir la force. « La 
» première action, dit-il, est purement pénale, la loi en 
» exemple les héritiers du. donataire.' Si les héritiers du 
donataire qui le représentent. sont à couvert de cette 

» action, à combien: ‘plus forte raison ne doit-il pas en 
être de. même de ses créanciers et de ses tiers acqué- 
reurs ?. L'action du propriétaire du domaine direct,” 
au. contraire, est de: celles qu’on nommé en droit 
acliones rei persecutorie. Elle peut donc être dirigée 
tant. contre les héritiers que contre les créancicrs'et 
autres ayants ‘cause de l'emphytéote. ». Ceci n’est pas 

résoudre une difficulté , ‘c’est l’éluder. Sans doute pour 
qu’on décide autrement dans les deux cas, il faut qu'il 
y ail une cause; mais plus c cette cause sera décisive, plus elle détruira la théorie de Merlin, ct plus elle nous au-- torisera ‘à : penser que le-motif de détermination ‘ qu'il invoque n’a aucune ‘valeur, puisque deux espèces dans 
lesquelles il se rencontre également sont décidéés d’une manière opposée. « Ce n’est point le désir de faire ré- » soudre leurs droits, ajoute : Merlin ,* ‘qui détermine: » l'acheteur : par addiction à jour, qui ne couvre pas l’en-. »- chère faite sur lui: par un tiers,” ni ile donataire dont : 
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» la donation est révoquée parce qu’il m'en a pas rempli 

» les conditions, ni l'acquéreur qui est évincé soit faute 

» de payement du prix qu’il doit au vendeur, soit pour 

», cause de lésion et faute de suppléer le juste prix.: C’est. 

_» parce qu’ils se flattent, le premier que le vendeur n’ac- 

» ceptera pas l'offre du tiers enchérisseur ; le second, que 

_» le donateur n’exercera pas ses droits à la rigueur; le 

» troisième, qu’il parviendra à fatiguer le vendeur qu’il 

.» poursuit et à lui faire abandonner ses poursuites. » 

_Qu’en savez-vous ? répondrai-je. Ne.pourrait-on pas dire 

avec plus de raison et de vraisemblance :. l'acheteur ne 

couvre pas. l'enchère, quoiqu'il sache que:le vendeur 

_acceptera l'offre du: tiers enchérisseur, parce qu'il est” 

convaincu que le payement d'un prix supérieur à celui 

qu'il a promis rendrait l'affaire désavantageuse; le do-, 

_nafaire ne remplit pas les conditions de la donation, 

non pas parce qu’il comple sur l’indulgence du dona- 

_{eur, mais. parce qu’il trouve la charge trop lourde. et 

qu’il préfère abandonner la libéralité ; l’acheteur ne paye 

"pas, quoique sachant fort bien que le plus souvent un 

vendeur non payé ne se lasse pas de poursuivre le prix 

qui peut constituer toute.sa. fortune, “mais. simplement 

parce qu’il est heureux de trouver un biais pour se dé- 

Jier d’un contrat qu’il se repent d’avoir consenti. Ces 

raisons. ne seraient-elles. vraies que. quelquefois; cela 

‘suffirait pour compromettre de nouveau la théorie, puis-. 

qu'il serait constant que quelquefois, même quand les 

hypothèques .et aliénations sont maintenues , la résolu- 

tion: ést le produit direct de la volonté des parties. . 

. Cette doctrine, impossible à admettre si l’on ne regarde 

qu'aux conséquences, l'est bien plus encore si-on l’en- 

“visage en elle-même. Quelles sont,en effet les- personnes
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que. ses cffeis atleindront ? Est-ce celui qui a transféré 
le droit qu’il avait acquis lui-même sous une condition 
résolutoirc? Non. S’il n’était pas ‘désinvesli, sa dépos- 
session serait. certaine; d’une part le revendiquant, de 
autre le tiers acquéreur, voilà ceux dont les intérêts 
sont engagés el qui ont à perdre ou à gagner, suivant 

.que telle ou telle solution l’emportera. Dès lors, n'est-il. 
pas étrange que Merlin ne se ‘préoccupe ni de Pun ni 
de l’autre ,:et pas davantage de leurs rapports, et: qu'il 

_ne considère que celui contre lequel l’action en résolu- 
tion réussira {oujours quand on aura un intérêt à l’intenter 
contré lui? Que .vous importe? répondent les deux au- 
tres, ce n’est pas de lui qu'il s’agit, mais de nous; ne 
tirez donc que de notre situation personnelle vos raisons 
de la préférence que vous donnerez à l’un où à l’autre. 
"88." Nous repoussons. donc l'explication de Merlin, 
comme nous avons repoussé celle de: Loyseau. À notre 
avis, dans le droit tél qu'il est présentement constitué, 
il ne peut rien y'avoir à considérer en tout ceci qu’une 
question.de faute. Quand le principe resoluio jure est 
appliqué; c’est ‘que le vendeur est présumé plus irré- 
prochable ‘que l'acheteur. L'acheteur est au contfaire 
préférable ‘quand ‘on se place dans une des exceplionsà 

- “cette règle. Nous avons démontré là ‘vérité dela der- _nière partie de‘cette proposition quand nous énumérions. 
les diverses hypothèses dans lesquelles ‘il: est-constant 
que, resolulo jure dantis, jus accipientis non resolvitur. 
La réciproque est aisée à établir. Est-ce que celui qui 
accepte une hypothèque d’un usufruiticr; d’un emphy- 
éote, d’un acheteur avec clause d’addictio in die, d'un 
“donataire conditionnel, peut se'méprendre sur Ja fragi- 
lité de son droit? N’a-t-il pas été suffisamment averti? IL 
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est donc juste que le nu propriétaire, le vendeur, le dona- 

teur, lui soient préférés. A la vérité, quand il s’agit de la. 

nullité pour dol, violence, érreur, on ne péut raisonner | 

de la sorte; le tiers auquel rien ne dénonçait le vice de 

son acquisition est plus favorable que celui qui demande 

la nullité; aussi, logiquement, faudrait-il ne pas donner . 

à ces actions le caractère d’action réelle. Plusieurs juris- 

consulies, et parmi eux MM. Valelte ct Demangeat, 

que peu égalent et qu'aucun ne surpasse; soutiennent 

qu’il en est ainsi, même dans notre législation, en ce 

qui concerne le dol. Cette opinion est peut-être difficile 

à conciliér avec les textes; elle est du moins plüs con- ' 

forme aux principes que l'opinion contraire générale- * 

ment adoptée... DOUiUS cee Lt 

Larticle 717 lui-même est le meilleur argument qu’on 

puisse apporter à l’appui-de cette théorie Le vendeur 

qui n’a pas exercé son droit de résolution avant Padÿju- 

dication est sacrifié à l’adjudicataire. Pourquoi ? De Héri- 

court en donne la raison dans un passage que nous avons 

cité : à La perte d’un droit réel sur un fonds vendu par - 

» décret est une espèce de prescription, ‘UXE PUNITION DE 

©» LA PARTIE QUI A NÉGLIGÉ DE VEILLER.COMNE ELLE LE DEVAIT À 

» LA GoxsEnvATIOx DE sox mx... » M. Persil ne s’expli- 

quait pas autrement devant la Chambre des pairs :.« Et 

» sur quoi serait fondée cette insigne faveur pour l’an- 

» cien propriétaire? Elle ne pourrait pas provenir du 

» zèle avec lequel on supposcrait qu’il aurait surveillé. 

_» ses intérêts. Ou le privilége que la loi lui accorde pour. 

» le payement du’prix a été rendu public; ou aucune 

» diligence de sa part, ‘aucune démarche, n'a pu faire 

»-soupçonner l'existence de sa créance. Dans le premier 

» cas, il aura été averti: par la'notification du placard 

,
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. » d'affiches, ou, d’après:le projet, par la sommation 
». prescrite par l’art: 692 de la poursuite en saisie im- 
» mobilière; et s’il n’a rien dit , rien manifesté de son 
» dessein de faire plus tard prononcer la résolution du 
». litre par lequel le saisi avait été investi de la‘ propriété 

.» de l'immeuble, il « contribué à tromper les tiers, ap- 
» pelés, excilés par loutes les suggestions de la publicité 
» à se rendre adjudicataires. Il est censé, par-là avoir 
» renoncé vis-à-vis d'eux à son action, OU PAR s0X SILENCE 

y ÿ 
LS
 

, 
Ÿ
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LA RÉPARATION. , Que si cet ancien propriétaire, après 
avoir pris son inscription ou, mis le conservateur à 
même d’en faire l'inscription d'office, ‘ne l'avait pas 
renouvelée, la coriséquence serait la même, parce que 
cette inscription ne se trouvant pas sur l’état, les tiers 
Pauraient ignorée, et s’ils en avaient eu Ja révélation; 
ils auraient lrouvé dans sa péremption une.grave pré- 

»somption, sinon une preuve du, payement du. prix. 
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x ÿ Pour en faire venir la connaissance au public; 11 x'Est 
PAS DIGNE D’UX GRAND INTÉRÊT, IL NE MÉRITE pas QU'OX LU 
SACRIFIE DES DROITS QUE LA RAISON. L'ÉQUITÉ. ET L'INTÉRÊT ‘L

e ÿ 
ÿ 

ÿ 

_? rence qui sépare l’adjudicataire du vendeur originaire. 
? 3 

) ÿ peut, à son gré, garder ou jeter dans. la circulation. 
On l’invite à en faire profiter la propriété territoriale; 
il s’y décide Parce que c’est:au nom. de la” justice. et 

: sous le sceau de son autorité que le placement se fera. 
IL se .soumet à la chaleur des enchères, il.se laisse 

entrainer peut-être au delà de ce qu’il aurait fait s’il 

- 

7 ÿ 

» 

L ÿ 

©» CONTRIBUÉ À LEUR FAIRE ÉPROUVER UN, PRÉJUDICE DOXT IL DOI 

Dans le second cas, lorsque Le. précédent vendeur n'a 
rien fait pour surveiller ses droits, pour les conserver, : 

SÉNÉRAL OT COXTRIBUË: A FoRMER. Voyez l'immense diffé- 

, D or . + : . Le LS y Lux wa MÉrTÉ AUCUN REPROCHE ; il a des capitaux qu’il 
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"». eût traité de gré: àgré; il se. rend- enfin. adjudicataire , 

‘sil paÿe son prix. Faiale. confiance | Sans: son’ fait, sans 

» sa: volonté, sans sa. faute, il: sera, dépouillé ‘par : un. 

» vendeur encore. créancier de:son. prix! Celui-ci: avait. 

» à sa disposition tous les moyens d'empêcher celte sur-. 

» prise; la loï attachait un privilége à à.sa créance, il ne 

», la pas rendu public, ou il a laissé périmer son inscrip- 

» tion: En homme. soigneux ,: en - créancier.-vigilant ; i il 

» devait ne, pas perdre de vue son. débiteur : il a tout 

». ignoré ou il a méchamment ou. frauduleusement tout 

» Jaissé faire : ‘Je commandemient, . la saisie, les affiches” 

». apposées | à la-porte. du. débiteur .et, dans tous: lieux 

»-publics. ‘Qw’ aurait, pu: ‘faire de plus: ou: dé moins. un. 

» vendeur payé de son prix qui; d' accord avec le saisi, 

» voudrait faire: revivre sa créance: cn. supprimant les. 

7; r,quittances ? Cela: s’est vu plus d'une fois, et-la loi ne 

»,doit rien. négliger ‘ pour en. empêcher:le: renouvelle 

» ment... ‘IL, EST CLAIR. QUE LA PRÉFÉRENCE CAPPARTIENT 4 

» > L'ADJUDICATAIRE AUQUEL. OX -XE PEUT. ADRESSER DE REPROCHES 

» SUR LE VENDEUR ORIGIYAIRE QUI- N’A SUIVI NI SOX DÉBITEUR XL 

» SA CRÉANCE NI LES PIASES D’UXE PROCÉDURE QUI -PaR Sox FAIT: 

» DEVEXAIT ÜX PIÈGE POUR.LE PUBLIC. ». 2%" 

89. - Cette théorie étant donnée, poursatoir e en ‘hèSe 

siles droits réels doivent où non étre déclarés opposables: 

à l'adjudicataire, il n’y a. qu’à rapprochcet. sa situation dè - 

celle de tous les propriétaires de_droits réels, et à In. _ 

donner ou à lui “refuser la préférence suivant qu’il ser 

plus: ou moins. favorable que-ceux auxquels on le:com- 

pare: Le résultat, de. celte-élude n’est pas. douteux. Il 

n’y a.qu "à reproduire à à l'encontre. de. tous les droits réels 

les. raisonncments qu’on a depuis tant d années présentés 

sous : tant ‘de: formes, dans, les discours’ ‘ou dans. les livres: 
18
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contre-le’ droitide résolution : du: vendeur:non'payé: Il 
n’en est aucun, ainsi que. le remarquait avec sagacité 

AL Hébert; qui ne puisse être généralisé. En:effet; dira- 

t-on, si-le propriétaire du/droit‘récl'était"astreint'à.des 
conditions de publicité qu’il n’ait point ‘remplies; si:par 
“exemple son droitiest:né d’un jugement qui:a prononcé 

la nullité ou la:rescision; et qu’il. ne:l’ait'pas fait men- 

lionner en marge. de la transcription-faite:sur leircgistre 

(art: 4 de la loi’ du:28 janvier 1855), il est:bienicertain 
qu’il est en faute: Il: l’est à un ‘degré moindre, il: Pest 
néanmoins si, son droit n’étant soumis à aucune'condi- 
tion de publicité, iil ne l’a pas: manifesté quand'il'a su 

. qu’une saisie immobilière se poursuivait sur l'immeuble 
qu’une condition résolutoire grevait'à son: profit‘: pour 
peu qu’il soit un gardien vigilant de ses droits, il n’a pas 
pu n’en êlre pas averli par l’accomplissement:des. nom- 
breuses:formalités requises. par la:loi: dans:laisaïsie im- 

. mobilière:- S'il: a’ gärdé'le silence; . il a. commis une 
- négligence. dont il ‘doit: supporter. la.responsabilité: Au 
contraire ; l’adjudicataire: n’a ‘rien: à se:reprocherc Le 

saisi ne lui a pas donné le moyen-de s’éclairer, iln’a cu 
d’autres renseignements que ceux que contient un cahier 
des charges rédigé presque toujours: d’une manière-in- 
complète-ou conjecturale ; quelque diligent qu’il'ait été, | 
il a pu ne pas acquérir: la: connaissance des ‘causés. de 
résolution ou de nullité: : +. +, . .: 
. Si donc le propriétaire du droit réel ne:s’est point fait 
counaïlre , il est:conforme à: l'équité l:plus élémentaire: 
de libérer l'immeuble entre les mains:de l'adjudicataire: 
S'il ‘s’est:fait “cotnailre- soit: par: l'inscription qu'esi 
gcait la loi, 'soit autrement ; deux points paraissent :cer- 
tains : 1° Si Le droit réel est'unc’aclion en revendicalion, 
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il faut qu'elle soit‘oxercéc: immédiatement: avant:l’adju- 

dication; sous peine dè déchéance ;.2° sile droit! est.une 

de ces charges: qui sont'dcs: manières d’être de: la. pro: 

priété; telles que servitudes, usufruils elles doivent'être 

maintenues comme des conditions du cahier des charges: 

-ibsuffitque l'acheteur en soit prévenu et qu’il puisse en 

tenir compte-dans la fixation de .son prix: : | _ 

"Quant aux actions en:résolution; il:yra lieu:dedistin: 

_guer: sont-elles: ouvertes;. c’est-à-dire: cm état d’être 

exercées, elles: doivent être immédiatement introduites. 

ainsi que Part: T1 lè décide pour:le droit de-résolution 

duvendeur non.payé; ainsi que nous proposons de ledé- 

| cider:pour le droit de revendication; — ne sont-elles pas 

ouvertes; c’est-à-dire nc sont-clles-pas susceptibles d'être 

exercées , elles seront conservées- contre l’adjudicataire; 

‘quinne peut plus se plaindre du.moment où:on les luia 

dénoncées. — On nc’pourrait'aller au‘delà siton se pro- . 

posait seulementide rétablir Je système du:droit ancien 

et de la loi de messidor: Cependant nous pensons qu’il 

estnécessaire de tenter davantage, qu’il faut lès perfec- 

tionner et rendre absolument vraies les parolés de de Hé- 

ricourt: Aucun: de:ceux qui ont aiquis des biens:sur la, 

foi de:la' justice: ne peuvent être inquiété sous quelque 

_ prétexte que cesoil. Leseul moyen: pour cela; .c’estide 

. purger l'immeuble même du droit de résolution qui ne:le 

menace qu’éventuellementf, et de le convertir en‘un droit 

personnel!surrle prix. Nous trouvons un précédent:dans | 

l'art: 19de:la loi de 1833 sur l'expropriation publique, : 

‘reproduit par: l'art.’ 18de Ja:loi du 3-mai 1841.:Les 

_actionsen:résolution; en revendication eb toutes: autres 

actions réellés; ne pourront arréter: l'expropriation nien 

“empécher" l'effet: Le: droit déstréclamantsserætransporté 

. 18 
“
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sur le prix, ‘ l'immeuble en' demeurera affranchi. Nous 
voudrions que, celte décision fût. étendue à la saisie. im- 
mobilière, qu’elle le: fût. À même : aux : aliénations volon- 
taires. Alors seulement nous aurons regagné ce que nous 

avons perdu depuis Pan vu, et nous serons, revenus dans 
les voies régulières du progrès. Puissions- -nous alors pro- 
fiter de'la leçon, et nous rappeler que le moindre écart 
ne se. rachète que par des annécs de. luttes ct d'efforts. 

: 40. Notre désir, nous le savons, n’est pas parlagé par 
“tout le monde. Des jurisconsulles, del opinion desquels 
nous sommes habitués à Lenir grand compte, croient que 
si les actions résolutoires doivent être réglementées, sou- 
mises à des conditions de publicité, elles ne doivent pas être 
supprimées : le. respect. des conventions, disent-ils; est la 
première. des lois sociales, aucun bienfait n’est compa- 
rable:äu mal qui. résulterait de sa violation. :& Nous 
» devons organiser les droits, les réglementer. tous, “mais | 
» nou sacrifier les uns en vertu d’ une, idée préconçue 

-»‘pour mieux faire fructifier: les autres. » (M4 Valeite, 
Assemblée : :nalionale . législative, rhume du: 17 dé 

. éemibre 1850: Je. 5 
2 Nous. ne. contéstons aucun de. ces principes, 2 nous 
croyons, ainsi que le dit M: Valette, qu'aucun droit lé- 
gitimé ne doit être sacrifié, et personne n’est plus dévoué 

- que’ nous à la. première . des libertés : Ja, liberté, des 
‘conventions : ‘civiles. Aussi ne. proposons : nous pas, 
comme Michel {de Bourges) le fit.à propos du. vendeur 
(séance. du 16 décembre 1850); de supprimer l’action: 
résolutoire même entre les. parties; : nous. ne voulons 

| quel organiser, la réglementer, ce que AL. Valetie recon-. 
., naît être däns le pouvoir du législateur. Notre organisalion 

: serait celle-ci : :: Tant: que: l'inmeuble affecté de d'action
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 résolutoire demeurera dans la‘ main. de’ celui qui a con- 

.
#
e
 

sentirà la. condition: «il subira toutes les conséquenées 

de l'exercice de eclte action ; ‘dès qu il entrera dans le 

patrimoine d'un tiers, il'en sera dégagé, et l'action ’en 

résolution ‘sur l'immeuble se convertira cn une action 

personnelle sur le prix. _ rte SU UE 

-Objectera-t-on encore la volonté des parties? 3 Nous. 

répondrions qu il est une foule: de cas dans lesquels. 

.celfé volonté est enchainée. Peut-on, par exemple ; sti- 

puler Péxécuion sur les biens d’un débiteur sans l’intér- 

vention dela ‘justice? Peut-on introduire loules ‘sortes 

- dé clauses dans: un contrat de mariage ? Peut-on. stipuler 

un pacte de -réméré, quand et comment :ôn le. vèut?- 

Peut- -on- créer une : substitution? convenir d’un ‘intérêt 

supérieur à cinq pour cent? Non. Pourquoi? L'article 6 

Venscigne : On ne peut déroger par des conventions par- - 

ticulières aux lois qui éntéressent ‘l'ordre public el ls. 

bonnes mœurs. Longlemps avant, Quintilien avait dit en 

| parlant” du testament :: La liberté’ de tester est du droit 

naturel , et cependant le législateur peut y apporter des 

limites : Est aliquid dquun, sed prohibitum jure; ut: di 

‘bertas testamentorum. (Inst. orat. ) Or, ceci est hors de 

doute; ‘ rien n’est plus’contraire à l'ordre publie ;: à: la 

sécurité des transactions ; au crédit ; que Vexistence.des 

actions résolutoires conire les tiers. Beaucoup, elles’ que : 

le rappôrt, la réduction, l’inexéculion des conditions, l’ac- 

tion en nullité née du dol; ‘de la violence, ne peuvent étre 

soumises à aucune conditions de: publicité; celles qui 

peuvent \ “être astreintes ne cessent pas pour cela, d’être 

dangereuses, ct le trouble qu’elles occasionnent, pour être 

prévu, ‘n’en est pas moins considérable. « Tant que vous 

» aurez. Ja condition résoluloire , s’ "écriait M. Dupont (de
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»Bussac), vous aurez:lèune maladie rgaiique.quiturs 
».tout- germe de crédit. Tant que vous .nè l’aurez:pas 

s:fait: disparaître -de votre loi, sachez quevotre crédit 

».foncier est mori- -né ; vous ‘AUrCZ . attaché :à à ses. flancs 

. rune causeperpétuelle.de. ruine, rl lepra cuti.» (Séance ; 

‘du.16 décembre 1850. ) 
Ceite «vérité est tellement. hors de: doute , que ‘depuis 

. des.années ‘on .a;gêné:par des :éntraves. de tout. genre 

l'exercice:contre:les ticrs-de la. plus fréquente des actions 
résohitoires, celle du‘vendeur non: payé. d'art. . 717 avait 

donné le signal, -puis:est venue‘la‘loi. de 1855. Et cepén- 
dantiil:n}y.a pas desmilieu.. Si l'action résolutoire contre 
les liers:est:inviolable, onime peut la réduire même un 

” peu:'Si on'la réduit-un peu, :c’est qu’elle :n° estipas in- 

violable:et ‘qu’on peut Ja réduire: beaucoup. et:imême: da 
supprimer. Lou Moore ea ot 

Toute législation ‘sera. défectueuse , contraire’a auximé- 
| cessités Économiques: de nos! -sociétés, ant .qu elle n’aura 
pasiréalisé-cette double réformé: : Jia publicité de. tous 
les droits récls ; "2o.la transformation: ‘en: action purement 
pérsonnelle.de: toutes les actions réelles:en-résolution (1). 
La première de ces:réformes .a ‘été: accomplie aprèside 
longues . années "d'attente. Que tous les.amis ide motre 
science :s0 réunissentipour solliciter la.seconde l 

‘ 
no me Ua ses noie it . N » Foi 

(2). Sauf l'action « en: réduction; On- -peut, comme elle consciller. d'Eut 
Leplay, en demander la destruction ,:mais fant.qu’ elle existe, il faut re- 

e 
Ls 

connaîlre ea ‘êlle appartient à l'ordre public. m7 

 



CHAPITRE TROISIÈME. . 

EXPLICATION ANALYTIQUE DES anricues 692 ; 696, 717, 838. - 

Art. 692. 
RS 3 

Pareille sommation scra faite, dans. le même délai de 

huitaine, outre un jour par cinq my riamètres : . 

1°. Aux créanciers inscrits sur :les. biens:saisis, aux 

 domicilés élus dans leurs-inscriptions. Si, parmi les 

-crécanciers inscrits, se trouve le vendeur de l'immeuble 

saisi, la sommation à ce créancier sera ‘faite, à défaut 

de domicile élu par lui, à son: -domicile. réel, pourvu 

qu'il soit: fixé’ en ‘France. “Elle, portera. qu'à défaut de 

“former sa demande en résolution - et dela notifier au 

greffe avant l’adjudication , ‘il sera définitivement déchu, 

à l'égard del adjudicataire; du droit de la faire prononcer; 

2 À Ja femme du saisi, aux. femmes. des précédents" 

propriétaires; ‘au :subrogé: tuteur des mineurs ou inter- 

, dits, ou.aux. mineurs devenus majeurs, si, dans V un et 

Tautre cas , les mariage etitutelle sont connus du pour- 

| suivant d'après son titre.” ‘Cette ‘sommation contiendra ; 

‘en‘outre, Vavertissement que, pour conserver les hypo- 

ièques légales sur immeuble exproprié, il scra'néces- 

-. saire de les ‘faire ‘inscrire . avant | la : transcription du 

“jngerient d’adjudication. . Ù LT 

“Copie. en sera notifiée au procureur ‘impérial de Par- 

|rondissement où. ù les biens sont situés, lequel sera tenu
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de requérir l'inscription des. hypothèques légales exis- 
tant du chef du saisi, seulement, sur les biens compris 
dans la saisie. 

De SOMMAIRE. DURE site 

| 4 Objet et division ‘de hi matière. 
ae Phrase rage 

$ der, Des ‘énonciations que doit contenir la sommation pr escrite 
: par. l'art, G92.: - 

. 42, Ce que doit contenir la sommation aux créanciers. ri 
3. Est-il nécessaire, les sommations une fois faites, de les réitérer, en 

: cas que les poursuites aient été postérieurement” interrompues et 
reprises? — Gontroverse. : —_ - Sulution de a | question par une dis- 
_tinction. et ous onu, ir à . 1° : qu ste 17 ac s . Pore a 

Lu $ 2. Du. délai dans léquet elle doit être faite. 

“Du délai accordé : au poursuivant pour interpelle les créanciers! 
45. Les huit jours dans lesquels il est’ ténu de faire sa sommation ne 

-,. ++ conslituent point un délai franc. .. . Pi ne 

  

46. Augmentation d'un jour par cinq myrfamètres de distance.” 
47. Comment ôn calcule la distance. ‘:: ST. 
#8. .On ne doit. en aucun cas, tenir compte des fractions de myriamètre. 
49. Le délai peut être porté à 32 jours: “Étrange résultat auquel donne 

! lieu cette augmentation du délai.‘ - 

‘ 

| 50. Que décider cn présence de celte «singularité? *, io" 

€ 

ae ., aux domiciles élus dans leurs oscriptions. 

8 3. Par qui, ‘à ques et où ‘lle doit Etre faite! _ . à 
‘51. La sommation doit être faite par'un à huissier ordinsiré.. DE .52. Quels créanciers doivent être interpellés et liés ; à la : ‘saisie.’ ‘Où doi- …. vent-ils être. interpellés? 
53 À. Des créanciers ‘ordinaires, ‘chiro 
er - {hécaires. — Doivent être interpellés tous les créanciérs' énscrils, 

st 5%. Peu importe qu'ils soient insérils du chef du saisi ou à het des : précédents propriétaires, <2°7 "1." css 55. “Point d'intcrpellation aux créanciers chirographaires, ou-même’aux créanciers privilégiés o ou hy pothécaires non inscrits. — Des créan- ” ciers nantis d'un privilège dispensé de:la forialité de l'inscription. 56. Si les hypothèques ct priviléges des créancicrs non inscrits sont; “par l'effet de J'adjudication, complétement éteints, "c'est-à-dire tant au point de: vae du droit. de preférence qu’ aü point de vue di droit de [5 : suite. , LU  ROOUR mes pue Pprliegnentlrge 
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‘37. Le poursuivant n'est point tenu d'interpeller les créanciers. au fur ct 

7... à mesure qu'ils s'inscrivent... ." D it dec 

:58. À quel moment il peut légitimement requérir un état.des inscriptions 

existant sur l'immeuble saisi. 7 :. D et 

59. En somme, quels créanciers doivent être interpellés? : :.".:" 

60. Les créanciers qui n’ont droit à aucun avertissement spécial peuvent 

.__ : néanmoins intervenir. dans la procédure d'expropriation... . " .- :. 

GL. Ils peuvent même requérir des modifications au cahier des charges. ‘ 

: 62. Bien plus, ils ont le droit de proposer et faire prononcer la nullité 

?21 1: des procédures irrégulières; ‘ Loos ce, ta 

63. Ou de faire subroger au poursuivant; dans tous les cas, les créanciers 

‘. interpellés le peuvent eux-mêmes... et ee 

6%..Le poursuivant ne pourrait pas, postérieurement à leur intervention, 

| * donner sans leur consentement mainlevée sur la saisie... © 

(65, Quid, si,” dans l'ignorance ‘de leur. intervention, le conservateur à 

. :", radié. la saisie sur une mainlevée donnée par le poursuivant et les 

.": créanciers inscrits?” Lo tree ‘ 

.66. Le poursuivant n'est point tenu de faire deux notifications, l’une au 

©‘. domicile réel du créancier inscrit, l'autre à son domicile élu. Une 

2. sommafion faite à ce dernier domicile est pleinement suffisante. : :. 

67. Péut-il, à son choix, notifier la sommation au domicile réel du créan- 

. cier ou à son domicile élu? Solution négalive..  ,»:.: ‘ 

:68. Les sommations faites au domicile réel sont-elles nulles? Doit-on; au 

‘ contraire, les tenir. pour. valables, sauf au, poursuivant à prendre. 

"à sun compte l'excédant des frais qu’il aura occasionné en ne pro- 

… "-.cédant'point au domicile élu? — Elles sont nulles. 

69. Tempérament apporté à cetie solution. ot. Louer 

70. Quid, dans le cas où l'inscription ne contient ni l'indication du, domi- 

* cile réel de l'inscrivant, ni la désignation d'un domicile élu?. 

71: Quid ; si elle-contient la désignation du domicile réel de l'inscrivant , 

sans l'indication d’un domicile élu? ce Ft 

72. Du décès de l'inscrivant ou de son domiciliataire. Des héritiers de 

s 

. l'inscrivant.- Lt Li Lo Du 

13. Commient les choses se passent au cas où la créance inscrite a été . 

: eédée. TL Dot : 

7h. Quid , lorsqu'un tiers à, par l'effet d'une subrogation conventionnelle. 

‘ ou légale, succédé à l'inscrivant?" Dot ct 

15. Quid, quand la créance inscrite appartient à plusieurs personnes? 

76. Quid, ‘si le même créancier a sur l'immeuble saisi plusieurs créances 

. n ‘inscrites? “ : . Va su ue L Un : : . R | 

11 B.. Du vendeur non payé... father es 

:78.: L'adjudication, a quant à lui une gravité qu'elle.n'a pas à 

"des créanciers ordinaires, + … out si et 

+79: ‘Avertissement -particulier qui doit, lui être donné par la sommation 

.qui, lui est faite. + +": List Duel Le Et _- 
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“80. La sommation qui ne contient pointcet avertissement spécial cët nulle, 
Elle ne serait point toutefois réduite «d non esse “si'elle contenait 
d'ailleurs les énonciations ordinaires. ‘ : Ut rie 

81. Du domicile auquel le vendeur doit être interpellé. * : 
82. Quid, s'il existe un domicile par lui élu?" 2. !:. :. 

83. Le’ vendeur-qui’n'a point ‘élu un'domicile dans l'inscription qu'ila 
| “requise;’et qui a été effectuée sur ses’propres bordereaux, doit-i 

| "être interpellé? Solûtion négative.‘ - PR 
°8#: Suite. mouton ti 

sa 

ue 1 

85. Quid, si le conservateur a élu d'office un domicile our le vendeur? . ? . 
. , . , "La sommation faite à'ce domicile sera nulle... DRE 

86. Que décider pourtant si le conservateur a: reproduit dans l'inscription 
©" qu'il'a ‘effectuée d'office. une. élection ‘dei domicile-qu'il a trouvée 

.. dans l’ucte de vente ‘dont il: aropéré la’ transcription? Huit ‘ 
:$7.! Comment on prücède lorsque le domicile réel ‘du vendeur est inconnu. 
‘88. La sommatioi faite en quelque lieu que ce soit,"mais'à sa personne, 

est parfaitement valable. °°. Joie ot 
*89.-Le poursuivant n’est point tenu d'interpeller le vendeur'qui n’a point 

’ ‘un domicile réel en: France.-— Sens de ces mots en France. 
. 90. Si le vendeur qui:est: domicilié ‘dans les’colonics ou ‘à l'étranger à 

* un mandataire ‘en! France, devra-ton l'interpeller'au domicile réel 
de ce dernier?" 

: ‘94 D'un certain mode que! la tloi aurait pu'prescrire dans l'intérêt des 
- vendeurs qui n'ont point leur domicile: en France... - ie 

92." Si'le vendeur qu'on sait domicilié à l'étranger-ou‘aux colonies a une 
résidence'connue ‘en:France, doit-on: l'y interpeller? Sans aucun 

| doute. . _. nr er 
93.’ Du coéchangiste créancier d'une soulte: -[ 
9%. Suites. | ro 
95.iDu donateur, dans le'cas où les char 

exécutées par le dpnataire. . ‘ . Le: 1 
96. Suite. : . De es es UT et © 97. Le vendeur non inscrit n’a droit à aucune interpellation, - _ 98. .Iypothèse singulière, ‘où le.vendeur,. quoique: légalement.irrépro- chable, est traité comme un créancier négligent et traité avec la ; - même rigueur, Le 
99 C. Des créanciers munis d'une hypothèque légale dispensée de’ la 

formalité de l'inscription. CL oo 100. Sous l'empire. des Codes’ N. 
Mineurs et'interdits ne re 

. conclu qu'à leur égard l'expropriation forcée devait'être assimilée 
à une aliénation volontaire ; d'où pour l'adjudicataire l'obligation _: ‘de purger, conformément aux art. 2193 #2195 du Code Napoléon. 101. Inconvénient de ce système. Fo Cent 402. :La-loi nouvelle à rétabli 

forcé nettoie toutes 1 

ges de la donation n'ont pas été 

apoléon et de procédure ,'lés femmes, 

isurce "point. l'ancien principe”: Décret 
cs hypothèques sans'exception. 

cevaïent aucune sommation. On en avait | 
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403.: Exposé de-son système. 

10%. Division de la matière. erreur 

105. L. Ce que doit contenir la sommation à fâire aux femmes,aux mineurs 

5 et aux interdits. — Notification du procureur impérial. *- ”- 

406. Quid, si la sommation ne contient point les énoncialions ordinaires ? 

“Quid, ‘sil n'y est: point-expressément: dit quetposr conserver. . 

= hypothèque il sera nécessaire de se faire inscrire avañt le juge- 

ment d’adjudication?. Elle est alors valable et nulle tout à‘la fois. 

°4107. Quid, si elle n’a point été dénoncée ‘au procureur impérial ? | 

408.. La femme interpellée doit-ellermême:prendre commünication du. 

cahier des charges et:y faire faire’ les ‘changements qu'elle juge 

convenable? -*. _ D 

109. I n'est point nécessaire qu'elle. soit autorisée à cet-effet. ©. 

140. :De l'office du subrogé tuteur. * : “°° ï 

111. :1L. Des personnes auxquelles la sommation est due. :* 

112. Suite. _ Ti tee fesra 

113. De:la femme :en: puissance de:son mari, 

1%. De:la femme veuve. Doit-elle être 

‘ " .—1Distinction.: UT 

115. Du cas où la femme est décédée. 

416. Suile. " : ” ” 

417. Suite, | ce - . 

118. Des cessionnaires des-droits’de’la femme ‘ou de ses subrogés. — 

... . Cessions ou subrogations antérieures: au 4er janvier 1856. 

119. : Quid, du'cas où elles sont relatées: sans'le'titre du poursuivant? 

120. Des cessionnaires et des subrogés dont le titre ‘est postérieur au 

jet janvier 1856. — Du cas où leur droit n’a pas'été'rendu public 

conformément à la‘ loi ue 

121. Dans le cas contraire, deux sommations doivent’étrei faites, l’une à 

la femme,il'autre à son subrogé. "7" " : nitro 

1422. Le subrogé inscrit doit être interpellé quand-même la'subrogeante 

_-ne-devrait'pas l'être de’son propre: éhef." Mais peut-on'dire "en 

ce cas ,iquel l'inscription -du ‘subrogé -profite fa subrogeante, ct 

: -qu'ainsi deux sommations sont nécessaires? — Distinction, 

193. ‘Quid, dans le cas’ où elle a cédé sa créance, non plus à titre de. 

: -nantissement, mais d'litre de tente? :. Fi 

-12%.. Du mineur qui est encore en tutelle ou qui.en est sorti par l'effet 

| d'une ‘émancipation. | Vo UT ie _ 

125. Du mineur devenu majeur, mais dont la vingt-troisième année n'est 

interpellée quoique'non'inscrite ? 

| point commencée. Joe uota ct 

‘196. Du.mineur devenu majeur, et‘dont.Ja vingt-deuxième ‘année cst 

- : complète. er Le ‘ ‘ 

127. Quid, s'il est mort en minorité? more …. 

498. En majorité, mais étant encore. dans’sa vingt-deuxième.année? :: 

129. Sa vingt-troisièmeannéc'étant commencée. "+": .
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130. Quid, siun mineur devenu majeur, mais étant encore dans’sa vingt. | deuxième année, a cédé sa créance. 7 DT ‘ 131. -De son'subrogé dans le même-cas. ue 
132. De l'interdit en tutelle. — De l'intcrdit relevé de son interdiction. re. — De ses héritiers, de ses cessionnaires et subrogés. : | 133. Dans. quel cas le poursuivant est-il tenu: d'interpeller la femme du - saisi, les femmes des précédents propriélaires, les mineurs? ele, : Quid , s'il connaît par une autre voie les mariage et.tutelle dont 

  

13% 
2 i.n'est point fait mention dans son titre?! ! Let. 435.. L'hypothèque des femmes et des mineurs qui ne sont point inter- °.’: pellés, dans le ‘cas’ où léurs droits ne sont point relatés dans le titre du poursuivant, est-ellc'néanmoins purgée par la transcrip- tion du jugement d'adjudicatiou? — Solution affirmative, ce 136. De la sanction de l'obligation du poursuivant. —Direrses questions. 137. IV. Où, comment et à quelles personnes la sommation doit - elle : être faite? — Un huissier ordiaaire peut la faire. .c 138. Elle doit être faite au domicile récl'des’ personnes auxquelles elle .‘ ….. duit être adressée. -— Quid : si ce domicile est inconnu? : | 139. Quid, si ces personnes sont domiciliées aux colonies ou à l'étranger! 140. Suite." . D LU 4H: Comment la femme peut être interpellée. La sommation ne doit pas . .," hécessairement lui être faite parlant à sa personne.” : h 12. Peut-elle être faite parlant à son mari? : Do 143. La sommation due aux mineurs et inte 

‘ lütour: — Quid 
ne leur est due., ._ ces 

' 2 Comment les choses se passent au cas où l'immeuble saisi appartient, non point au tuteur actuel du mineur, mais à un premier tuteur, : _ dont les fonctions ont cessé. 1, ‘© ‘ 145. Sommationi aux mineurs 
- d'interdiction. ee Le Luc ‘ :1%6." La sommation duc au mineur émancipé doit être faite à lui-même. «+. Si l'émancipation est connue du poursuivant d'après sou litre, il : n'est point nécessaire qu’elle soit:en même temps notifiée à son curateur. Dans le Cas. contraire le poursuivant peut valablement notiber à l'ex-subrogé tutcur;, celui-ci joue alors le rôle d'un . ,. domiciliataire, °°" 

‘147 Comment lés”choses se 
| interdits sont décédés. . » : si * 148. V. Du rôle confié au procureur impérial: ot 1%9. Des sommalions dont on doit ‘lui notificr’ copie. Dans quel but lui ir dénonce:t-on les: sommations faites ‘aux femmes ‘des ‘précédents Propriétaires où des mineurs ou interdits, dont ils ont la tutelle? 

. 

rdits est faite à leur subrogé 
; s'ils n'en ont point? Aucune interpellation alors 

devenus majeurs , ‘aix interdits relevés 

passent au cas où les femmes, mineurs ou 

°_.  … Nous ne savons. , Lit 150. Comment elles loi sont notifiées: +! 151. Du 

  

  

5e 
, 

délai dans lequel.elles doivent lui être dénoncées. *  
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152. Du procureur impérial auquel elles doivent l'être. : "1. o 

«483.1 est tenu de reqnérir l'inscription de l'hypothèque légäle de la 

femme du saisi, ou.des mineurs ou’ interdits, dônt ce dernier a 

ou dont ila eu la tutelle. Ce n’est poirit une faculté qu'on Jui 

© confère, c'est une obligation qu'on lui impose. * USE 

45% De la nature de la sanction attachée à cette obligations: 

155. Le procurer impérial qui n'a point requis l'inscription de l'hypothè- 

7: ‘que légale d'un mineur ne peut être recherché qu'à défaut du 

subrogé tuteur et sauf son recours contré ce dernier. 

156. Quel dommage peut résulter de l'inaction du procureur impérial. 

© Envers qui sa responsabilité est-elle engagée? Quels sont, en un, 

- mot, ceux dont il doit sauvegarder l'intérêt par l'inscription qu'il 

est fenu de requérir. + ‘. Nr is Ÿ À 

157. Ce n'est point l’adjudicataire. EU . : 

158. Ce nc.sont ni le poursuivant ni les autres créanciers inscrifs. 

459. L'inscription effectuée sur la réquisition du: procureur impérial est 

fort utile aux tiers qui pourront avoir à fraiter avec le saisi, mais 

- bien certainement ce n'est point dans leur intérêt qu'elle a été 

 epreserite. 1 Ut PS TE et 

160. La loi n’a songé, ‘en la prescrivant , qu'à sauvegarder les créanciers - 

en la personne desquels résident les hypothèques à inscrire, la 

femme, le mineur, l'interdit. . | 7. 

161. Maïs que gagnent-ils à ‘avoir une hypothèque inscrite? En vue de 

. quel intérêt l'inscription dont il s'agit a-t-elle été organisée? De 

quelle naiure est l'avantage qui en résulte? Quel est, en un mot, 

. son objet? EL : Me 

162. La nature de l'inscription à prendre fixe, en Ja ‘déterminant, l'éten- 

‘due de la responsabilité du procureur impérial qui nc:l'a point 

. : requise..." . : Done et cg net te ST ‘ 

163. Est-il tenu de requérir l'inscription des hypothèques légales appar- 

tenant à un mineur devenu majeur ou à un interdit relevé d'inter-" 

…_ diction? — Distiaction. ot Loue ue, . 

164. Si l'hypothèque d'un mineur en tutelle a été inscrite sur la réquisi- 

. tion du subrogé tuteur, auquel une sommation a été faite, con- 

formément à l'art.” 652, le procureur impérial devra-til même 

: dans cc cas, requérir l'inscriplion prescrite? Solution négative." 

163. Comment la réquisition doit être faite. Peut-elle être verbale? Si elle 

. doit être écrile, que contiendra’ l'écrit où elle sera’ formulée ? 

." Pourra-t-il être fait simple où devra-t-il être fait double? En autres . 

termes, le procurenr impérial qui requerra l'inscription devra-t-il 
, + présenter deux hordereaux contenant les énontiations prescrites 

- par l'art. 2153 du Code Napoléon? ‘ ‘ 

4 

, 

166." C'est au conservateur à rechercher ‘et à assembler les éléments de 

l'inscription à preridre. Doit-il y énoncer la nature des droits à 
conserver et le montant de leur valeur, quant aux objets déter- 

minés? — De l'élection de domicile, Qui la fera? . 

?
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167. L'inscription. qu'il effectue est-elle. spéciale. ou générale? Elle est 
spéciale. Elle doit donc contenir.la désignation de. la nature ct de 

« la situation’ des biens. saisis. 

168.. Des frais. auxquels. elle pou « donner. lieu. De leur. avance ct t de leur 
_. recouvrement. - : 
469. Il n'est point défendu au procureur r'inpéril der requérir une e inserip- 

:°, tion générale. - 
‘470. Laidislinction que fait, la loi. entre. les hypothèques. existantes. du 

chef du saisi et les hypothèques.existuntes du chef des précédents 
. propriétaires est inexplicable, Lé‘plus simple L bon sens: ct. la plus 
vulgaire. équité la condamnent.' . 

Quel est le saisi dans le cas où.un immeuble est saisi entre les mains 
d'un tiers acquéreur par lui. Des créanciers Rypothécaires d'un 

- précédent propriétaire. ' 

= 

71. 

rs 

. 172. ‘Quid, dans le cas où; un immeuble ayant été. (délaissé. par. un tiers - 
‘acquéreur, la revente.a. été poursuivie: sur ‘un. curateur spécial 
- nommé à cet effet (art. 217% C.'Nap.)? ‘ 

178. Que décider enfin en.cas de revente sur surenchère du dixième? 
. 174. L'inscription que doit requérir le subrogé tuteur se gouverne ,. non 

- point par l'art. 602 du Code de. procédure, : mais par! l'art 2137 do 
- Code Napoléon. a Gonséquences. ee 

: $-4. Des effets’ de la sommation 

475. : Mises en a demeure résultant des sommatiôns. 
176: Suite. : ‘ - 
177.. Suite. ‘ 

178: Elles rendent:la' saisie: ‘commune. au poursuirant ct'aux créanciers 
” interpellés: — Conséquences: ot ‘ 

* 179. De l'application des art. 686 ct 687 sous l'empire de ki loi nouvelle. 

$ 5. Des nullités elatides d äuz sommations. Le 
180. Desicas dans lesquéls Ja: poursuite, est nulle, ‘ 
181. De l'effet de. cette nullité. . 
182. Quand. et comment.elle. peut. être. i invoquée. ‘ 
183. Elo’ est. absolue: Double tempérament apporté à ce principe. 

At La: procédure d'éspropriation comprend deux 
| parties principales et bien distinctes, savoir.: “19 La saisie 
proprement dite ou l’acte ‘par lequel un: créancier mel 
son gage sous la main, dè justice ; .2° la. transférmation 
en:argent'ou la. vente de l’objet saisi, | 

Les: formalités: de. là saisie sont: :



, 
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1° Le commandèment.de payer (art.. 678. ct.674);. 

.2%:Le procès-verbal:de saisie (art::675:et:676);. 

… 3 La: dénonciation de ‘ce: procès.- verbal: au saisi 

(art. 677); Lt 5 

4 La transcription derlasaisic: et de sa: dénonciation |: 

sur un-registre. à ce destiné au bureau. des hypothèques 

dela situation.des-biens. saisis (art: 678)... : 

Le commandement prévient le débiteur que.le créan- 

cien exige impéricusement: le payement, que, pour. 

l'obtenir; il recourra à1la vente:en justice; et: qu'ainsi, : 

s’il tient à conserver.ses biens et à ne point compromeltre 

son crédit; il doit: hâter sa libération: Trente jours:lui | 

sont:accordés:dans.ce but. ei dd octe 

La: saisie: sauvegarde le: gage des créanciers ,.le:mel 

à l'abri des actes par lesquels le débiteur pourrait l’amoin- 

drirrou:le détruire. En. conséquence, bien que demeu- 

rant-propriélaire- jusqu’à J'adjudication, le ‘saisi:estpa- 

ralysé dans son d'oit.de jouir, d’administrer, de disposers 

. Toutefois ces.cflets ne se produisent point auimoment 

même. dé:la saisie; ils:ne:commencent qu'après. là.dé- 

nonciation ‘et la transcription (art. 681. à 689)... : 

“La dénonciation prévient:le débiteur: du: péril: qui le 

menace. :. 
“La‘transcription de la saisie et là déñonciation en in- 

struisent le tiers, et:promulguent.en quelque-sorte à leur 

égard l'incapacité dè disposer; qui désormais pèsera sur 

le saisi, du moins en tant que celte disposition. pourrait. 

nuire: au saisissant oùaux créanciers" inscrits (art: 686 . 

81.689) (1 2 
He (1) pien qu'en général” li-faculté d'hypothéquer ct là faculté d'aliéner 

n'existent point séparément (art:212% C. Nap:), la loi, les distinguant 

“dans l'espèce, a laissé subsister l'une tout en supprimant l'äutre, Ainsi; 

s
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La saisie étant. complète, commence. la:série e des for- 
malités prescrites pour préparer: et effectuer. la vente des 
biens saisis. Le poursuivant fait rédiger:un° document. 
particulier, appelé cahier des charges, dans lequel il 
détermine les clauses et. conditions’ dé. Yadjudication, 
ainsi que:la miscià prix: (art. 690). le. ‘dépose au. 
greffe, puis il somime:le saisi el.lcs créanciers nyporé 
caires ct: privilégiés d’en “prendre: connaissance... :. 
Les uns-et les autres ont: un intérêt manifesle"à à tre 
mis en‘mesure de contrôler le poursuivant et de ne point 
r abandonner à à lui-même, comme cela avait eu licu jus- 
qu’à ce moment de.la procédure : : le saisi, car c’est sa 
chose qui est mise en vente, et le montant de: sa libération 
ou le: reliquat: qu'il aura à ‘toucher après ses dettes 
payées sera d'autant plus fort que le prix d’ adjudication 
sera plus-élevé ; — les créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires,. puisque après l’adjudication leur droit: sera {rans- 
porté de l'immeuble sur le prix (art.717) 1%: 
De là les deux somnialions que le poursuitant est tenu 

‘de faire, l’une. au saisi, l’autre : aux créanciers ss hypôlhé- 
caires ou privilégiés. Mur uie. te Lite _ ‘ tie 

: La sommation’ au saisi a été réglée p pär « Particlé 691; 

quoiqu'il soit incapable d'aliéner, le saisi conserve. plein’ et “entier le droit 
d Lypothéquer. Cette faculté n'offre aücun inconvénient à “l'égard des créanciers inscrits > mais combien: elle est peu logique et surtout dange- 
reuse, alors qu’on se place dans l'hypothèse d’une saisie pratiquée par un créancier chirographaire : où sera, en effet, la garantie si le saisi peut T créer un droit Préférable’ au sien?" ©" 

même après la dénonciation de la saisie, il ne cesse qu'après l' adjudica- 
tion, et à compter seulement du jour où elle a été portée en marge de la - 
transcription de la saisie (art. 716 G. procéd.); ou plutôt, d'après la loi du 
28. mars 1855, du jour où le jugement d'adjudication a été lui- même transcrit. (Voyez sur ce point M Mourlon'; Traité dé {a transeriphion ‘ 78, p.206 K 24) JR ua ur   

=. Quoi : qu il en soit, ilcst certain que. le droit «d'hypothéquer subsiste 

ï 

i 
Î 
i 
4 
!
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elle: est “étrangère à. noir. commeritaire:" L article 692. 

“règle la sommalion. aux créanciers; € est la seule dont: 

nous ayons à nous sccuper. Mer eos » 

Nous étudierons sur cetle matière : po ue rt. 

1e Ce que doivent contenir Les notifications à faire a aux ; 

‘créanciers; _ ie aie 
; 

® Le délai dans lequel elles doivent être faites ; s 

:8° Par qui, à qui et où elles doivent r être; ci 

45. Leurs. effets; + ie ou ne 

5° Enfin la sanction atfachéeà leur omission ouà “leurs | 

“irrégularités ; et les personnes. ayant qualité à à l effet de. 

se prévaloir. des omissions ou. des. nullités.. ire ire 
: : . “+ : 
20 . Le Loos ce . ie , 

‘ : 

: $ Le. Dés énonciations que doit conténir la soimation & 

Jüire aux créanciers spriilégiés 1 ou le hypothécaires. 

. La sommation aux: ‘créanciers doit. éontenir : 2 

de Une. mise en demeure. de prendre communication : 

du cahier. des charges, de fournir leurs dires el observa-:. 

tions, el d'assister à à la lecture et publication qui en sera” 

faite. (1), ainsi qu’à la fixation du j jour de l adjudication; 

9 L’indication des j jour, lieu et heure de Ja publica- : 

tion (art. 692 ‘combiné avec l’art. 691). 5 

"Ces: énonciations ‘suffisent à Pégard des créanciers 

‘ prilégiés ou hypothécairés ordinaires; quant aux créan- 

ciers nanlis d’un privilége. de vendeur ou d’une hypo-: : 

thèque régie dispensée. de la formalité de l'inscription ;* 

D “La ieciure du cahier des charges @ la publication vhique qui la L 

suit remplacent aujourd'hui les-trois publications que prescrivail. l'ancien 

code, et dont la dernière'se confondait avec l’adjudication provisoire. L’ex- .* " : 

© périence ayant démontré la dispendieuse inutilité de ces publications mul- 

tiples, k doi da 2 juin 1841 les a supprimées - ; : 
x 

15. 

€
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ke soinmation! doit}: ‘en' outre; contenir t un ‘avertissement 

particulier: dont'il'sera parlé: ci-après." Deere 

43. La Cour de. cassation a: décidé. qu’ une: Fois Jes. 

sommalions faites, il n’est point néceësaire de les réilérer 

lorsque lès poursuites: interrompues un: moment: sont 

reprises (1). MM. Berriat Saint-Prix (2), Pigeau G) et. 
Bioche (4) se sont’ ‘ralliés à ‘celle jurisprudence. _ 

Quand l adjudication; n ayant pas pu: avoir lieu: ‘au jour 

. indiqué, a été prorogée, c’est-à-dire remise: à jour fire, 

conformément ‘au deuxième alinéa: de article. 103 ;.la 

solution de: la cour est: ‘juste: et:bien. fondée, - Les créan- 
_ciers ont dû, en effét, ‘se présenter. au jour. indiqué pour | 
: V'adjudication : c'est donc en leur présence même etsur 

_" Jeurs observations que. la prorogation. a.cu lieu ; dès lors. 
. ‘toutest parfailement régulier ; ‘aucun intérêt n *est blessé, 

: ‘aucun principe n’est méconnu. Que: si, en fait, la. pro- 

: fogation a été. “réglée : hors. leur, présence ; ils n ont: à s’en 
| prendre qu'à-eux- -mêmes. (Argument: liré par. analogie 

des art. 315 et:1034 .) Mais. au lieu d’une prorogation 
on peut. supposer uniajoürnémient , c’est- à-dire. le renvoi. ci 

de. l'adjudication. à jour. indéterminé. Par exemple, un. | 
| incident. s'élève: or, tant. qu’ un: ‘incident est, pendant, | 
aucune. adjudication” n'est. permise. (art. TA); Je tribunal 

. devra. donc, méme.’ "office, : renvoyer. Tadjudicatioù ; 
(arg: tiré des, art. TA ct:703 combinés entre eux). à à un 

hr qui ne. pourrai être fixé .qu’ après, la solution de l'in: . 

  

   

  

“(y Red, :, re. à 23 juillet 1817, D Hi 655 

“(2) Cours de: procédure, p. 780. iii Li ue ae 
(8): 11, 253 ,:nute 2. LS QUE LS te rue do 

(Ge) 9 Saisie e immobilière, n°. 362: ne gertiie in tb e 
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cation; ; quoique. P'adjudication n' ait, pis. été faite au jour. 
indiqué. ct malgré les prescriptions de l'art.'702, la pro- 
: cédurc antérieure ne $cra pas nulle, les nüllités ne.se 
“suppléant pâs (art. 1050); Vadjudication sera seulemènt 
renvoyée. d’une ‘manière. indéterminée.‘ Dans. ces’ deux 

-Cas, le. poursuivant. pourra-t-il . obtenir: ‘du tribunal’ Jx 

fixation d’un nouveau ‘délai. éu. ‘dévra-til appeler: les. 

intéressés ct spéciilement k leur: faire ‘de nouvelles som | 

 mations?. Lure de Peas teneur Ti ri 4 

  

“Üne distinction est nécessaire. u î ue 

. Suppose- -t-on qu’au licu de’ poursuivre Fadjudication [ 

sur-les errements de la procédure à restée en état Je pour- 

‘ : ‘suivant remonte: jusqu’ au cahier des. ‘chargés pour: en _ 

modifier. les clauses ct. conditions, notamment la mise à 

prix, Ja sommation. prescrite par l article 692 est: nds: _ 

pensable (1);° car du moment que:les conditions aux- 

. quelles 1 les. créanciers avaient adhéré ne sont plus: les 

. mêmes, Cil est:clair qu'ils. doivent élre mis en demeure . 

‘de prendre communication des changements -qu’a subis 

: Je cahier des charges’ déposé. au greffe ‘et de fournir à 

cet égard. les dires: et observations qu’ils jugeront con“ 

.venables. Lé poursuicant conserve- -t= il, à au à contraire 
Doors: =: 

“(. «Tontefois” nous n'irions pot jusqu à dire que la seconde sommation - : 

-. faite” à un ‘vendeur ou'à un créancier nänti d’une ‘hypothèque légale dis- 

pensée de la. formalité de Piuscriptivn, serait nulle si elle nie répétait point 

: l'avertissement spécial que le vendeur’ devra, sous peine ‘de déchéunce , 

‘former sa demande en. résolution et la dénoncer au greffe, ou que le 

créancier dont il vient d'être parlé devra, pour conserver son ‘hypothèque, È 

‘la faire inscrire avant la transcription: du jugement d'adjudication. (voir 

‘es n° 79, 80, 105 et 106). Cet avertissement leur a été donné par la - 

première sommation; ils n'ont ‘pas: dû l'oublier ct le perdre de vue. Les 

. choses sont d'ailleurs restées, _sous ce rapport, dans l'état où elles étaient,: 

2 :sauf que ile délai dans lequel l'action en résolution devait être formée et- 

dénoncée, où l'inscription prises a élé reculé, ce dont: ‘évidemment ils ne 

"auraient se  plaïidré. Cala pate te HU den 

: ‘ 19.
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| sans y rien n changer, l’ancien ‘cahier: des charges, ‘une 

nouvelle sommalion n’est plus nécessaire ;: mais Jôrsqu’il 
demandera la fixation du nouveau jour de ni adjudication, 

| il devra metire en caüse les ‘divers: créanciers (1 }, dont... 

le-tribunal doit. “prendre: avis : avant de prononcer 
. (art. 695), et. leur donner, par. un: acte’ spécial, Pin: 

dication du jour où il sera procédé à à cette détermination 

‘art. 695): Ce qui ‘intéresse plusieurs ne peul êlre réglé 
que d’un commun accord. . + . CU 

Nous opposera-t- -on que la. sommation. : à | téquélle ont 
droit les créanciers n'a élé prescrite qu’une sculé fois? 
Nous. répondrons qu’il est non moins certain que l’ad- 
judication ne: peut. avoir lieu. qu'au: ‘jour fixé par. Je 

tribunal-(art.. G95;,. 702 et 703), après qu'il a entendu - . 

Jes parties intéressées. Or, quand la première : -décision : 

est devenue impossible, c’est absolument comme si elle 
n’exislait pas. Dès lors, la seconde doit être rendue ; avec 

toutes les formes. squi ont été. suivies Jorsqu on a rendu 
la. première." Le ete he tee et et ee 

Insistera-t-on en disant : des. ‘créanciers, äl est vrai, 

doivent être appelés à à la fixation du jour de l'adjudication 
(art. 695); mais. leur présence-n’est' pas nécessaire dès 

qu'il ne s’agit que-de substitucr un autre jour au jour 
primitivement fixé {art 103 et: 704 A): Sans doute; mais 
dans ce. dernier cas toutes les parties, étaient avertics du 

jour de V adjudication, ‘toutes étaient en demeure d'ètre. 
. présentes ; la Substifution d’un jour à un autre. aa pu. 

avoir lieu à leur i insu. Dans voire espèce ;. au contraire, 
le tribunal, .en présence « de tous, n° a prononcé. qu’une : 
chose : ? -e “est: que l'adjudication : n aura. pas. Jieu; à n a. 
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| pas fixé immédiatement le j jour où elle. serait remise. Si 

donc postérieurement onn ’avertissait” “pas Îles” intéressés 

du moment: où on les appellera à à: prononcer sur” cette : 

question | laissée indécise , il est manifeste que ’on à violerait 

. leur droit. ' ; 

$ 2. Du délai dans tel doit à être e faite la: sommation 

ra 

| l'après le dépôt au greffe du cahiër des charges. : 

faite le neuvième jour serait nulle. L'article 1033, aux 

termes duquel: de jour. d'échéance ne doit jamais. être 

complé, : est inapplicable, - de laveu . de. tous. les au- 

teurs (1), toutes, les fois que, la loi se sert de, celte for-" 

mule : : tel'acte sera accompli d dans tel délai. rune 

TR En ce qui touche. Ja sommation à faire au saisi, 

le délai est: augmenté d’un jour par. cinq myriamètres c de 

_ distance entre. son domicile et le lieu-où siége le tribunal 

(art. 691). Cette augmentation :ne se trouvant point re-:. 

produite. dans l’ancien article 692, on en avait conclu 

qu’elle n avait point lieu quant. à la sommation à “faire 

‘aux créanciers @ 2). La loi du, 21 mai 1858 : a innové, en 
Le 

ce. point 

.#1., La distance se ‘'calulera du Jieu où siége. à Je. tri 

bünal au lieu. où la sommation devra étre faite, c’est-à- 

dire. ent aux créanciers. inserits, + aux domiciles' élus 

5: : » Le 
4 + 1e, 

=. a, Chauvean, quest. _ 323: Bioché, vo © Saisie inmôb n° 0: 

Poitard; sur. l'art:. 1033, 7e édit., p. 620. L : 

(2). Bioche, v° Saisie immobilière, n0 345.0 4 ee te ! n 

45. Ces huit jours ne constituent point un délai franc; 

le jour ad quem doit doric y être compris; la sommation 

À Là sommation doit être faite dans Jes huit jours :,
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dans leur inscription ; “quant. au vendeur, à son domicile 
réel s’il n’a point de domicile élu. A l'égard des : mineurs, : 

on ne considérera que le: doinicile : de leur sibrogé tu. 
Leur, et le leur propre, '.s’ils .sont sortis ‘de futelle'ou 
s'ils sont: décédés. Le domicile: réel servira également 

| de point: de départ pour ce a coûcerne la: femme di | 

ront' ‘expliqués ülléricorement. 7. . 

....48.: Il est bien entendü, ‘du: reste, qu’e on ne doit, en 
aucun cas, tenir” copie dés fräclioùs de cinq myriamè- 
{res dans lé calcul des distances. Décider lc conraire” se- 

‘ rait faire la Joi (1 } Li es SUR nt nee 
, 

.. 49. Le poursuivant a, pour ‘faire < ses “aterpellatiôns. 
aux créancièrs ; ; huit jours après le’ dépôt du cahicr des 
-charges, plus’ un jour par cinq myriamètres dé distance 
-entre'le siége ‘du tribünäl où Ja saisie est suivie et le 
 domicilé où elles doivent êtré faitès, ce qui peut porter 

le délai jusqu’à vingt- cinq ou ‘tréate” jours. et même 
au” “delà.” Ainsi, ‘qu’on suppose‘ unie sominalion à ‘faire 
à un vendeur: dont le domicile’ réel ‘est séparé: du lieu 
où siége- Je tribunal par” 120 : myriarètres de’ distance, 
on devra ajoutér aux. huit j jours’ “qui conétituent Ie délai 
ordinaire vingt-quatre j jours à raison’ de: la distance, ‘ce 
qui donnerä un {otal de trente- deux j jours. "7" 
‘On pet’ ‘être: amené ‘ainsi à‘un élrange résultat. Le’ 

| trente- deuxièrne j jour du délai dont il vient d’être parlé, 
le: vendeur reçoit” une interpellation: Où : le somme . 
d avoir à prendre communication du cahier des charges, 
& Gênes, ‘29 août 1812 (Sir., 1%, 9 2, 972); Paris, 3 sept. 1835 (Sir 

36, 2, 436); cass., 10 déc. 1839 (Sir., 40,1, 125); Orléans, 1 juil, 15%6, _( P!, 18%6,.2, 337) ; Paris, 21 janv. 41550 ,(J. P., 4850, 2 » 301); voir toutefois en sens contraire Burdéaux, 27° nov. 1829 (Dal EN 2; 2 12); M. : Troplong, Jp. n° 983. : . -E 
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de fournir ses. dires et &observaiions; ‘et d'assister. à la 

- lecture et publication. qui en: seront.faites , ainsi qu’à la 

fixation du jour. de Vadjudication. ” ‘A: cet: effet, Ja: ‘som-" 

mation qui lui est adressée contient: l'indication des lieu, 

:ijouriet: heure dela publication. “Trois jours au plus:! tard” 

javant:la: publication, il sera- tenu: de faire insérer, : à la. 

isuitcide laimise.à prix, Ses. dires et-observations, ‘ayant 

‘pour objet-d” introduire. des modificaiions ; audit cahier. 

Passé ce délai, il ne sera plus. recevable ià proposer. 

aucun : changeñient (art: 1694,;; ‘deuxième. alinéa). Or, . 

-celle: publication . à Jaquelle- on l'invite à: venir et avant 

Jaquélle il'doit, sous peine de: déchéance; proposer : ses 

‘modifications au: icahier des. -charges, est déjà faite: peut- 

être; au: moment, où:il:recoitila sommation: d'y assister; . 

‘ car.aux {crmes : du premier. aliéna.de. l’article 694, “elle: 

peut avoir: lieu. trente: jons après. le dépôt du cahier des 

charges. EE 

:50. Cette, singularité. sera fortirare. en pratique, 
nous 

| le voulons bien; mais enfin. si elle :se présentait, com. 

ment faudrait-il : y pourvoir? Lou tee 

Dira-t-on.que, bien que mis en demeure ‘defaire. des. 

dires. el: obsérvations . qui ne, seront pas - reçus” OU ;: -en 

d’ autres termes , de plaider sa cause “alors qu’on lui dé. 

fend de: parler, le:vendeur: sera néanmoins valablement 

‘ interpellé? Ce serait: tout simplement vouloir le contrain- 

‘dre à J'impossible. Soutiendra- -t-on, 
au contraire ;: que 

; J'interpellation. qu’ ilareçue. est-nule, 
et .qu’ainsi l’ad-- 

| sjudicalion- “laissera ‘tous ses droits intacis? Ce serait dé- 

: ‘clarer que le poursuivant. amal procédé, 
qu’il a outre- 

passé le délai dans lequel il devait agir. Or, nous venons 

: devoir qu’il est. rigoureusement resté dans lés limites 

| de son droit. Re Rd et © 
. = 

22e
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+ Que faire donc? : int ete 
L’intcrpellation devra être mainicnue ‘valable, puis- 

L qu’elle a élé faite dans les formes et les délais de la loi; 
mais le créancier interpellé ne devra point éncourir de 
déchéance, il conservera Ja faculté d’ adresser au tribunal 
une requête, à effet d'obtenir la concession d'un délai 
‘suffisant: pour l'exercice -de- son droit. Le tribun 
pourra rendre. un jugement. ‘qui: ‘lautorisera à pro- 
“poser les changements qu ‘il jugera convenables, et fixer 
--pour:les juger un jour’ déterminé ; avec. ordre: d’en 
‘donner avis aux autres. parties intéressées. Au jour in- : 
diqué, et toutes: les’ parties appeléés; :le ‘tribunal .sta- 

“tuant sur les dires, ‘qui auront été faits, pourra les 
écarter ou les admettre, Au Premier ‘cas, la procédure, : 

un instant iilerrompue ; reprendra. purement et.sim- 
plement < son Cours; au second cas, le tribunal fixera, 
silya lieu, un ‘nouveau délai. pour l’adjudication en 

_ même lemps qu’ ‘il ordonnera que le cahier des charges 
‘sera de nouveau publié a avec les changements qui y° au- : 
ront SE apportés. Dos ee ae dar 

dé N ; . - [a “ : - Le 

$. 8. P ar. Rés à à qu el où la sommation doit à être 0 fit 
» 

81 En matière d'ordre et alors qu'ils "agit de: mere le créanciers en demeure. de produire, ‘la sommation qui 
doit” leur être adressée ne peut être valablement. faite 
que par un: huissier commis (art. 752. C.' pr.) (1): Len “est de même dé la notification prescrite par l’article 2183 

‘du Code ) Napoléon, ch matière de surenchère du dixième 
“(art 832 C. pe) ie ru te au 

‘ 
se 

ce) En matière de distribution: par contribution, au. contre, “elle peu être faite par un huissier srdinaire (art. 659 c. proc)... FR



… : oo Lan _e 

: La raison de. ces ‘dispositions. est facile à saisir. Les : 

créanciers mis en demeure de. produire ; ‘conformément , 

à] ‘article. 752 du Code de procédure, ou.de surenchérir, | 

dans l'hypothèse prévue: par Particle 2183 du Code Napo-- 

:léon, doivent; sous peine” de déchéance ;: user de. leur . 

droit dans les quarante jours de la sommation qui leur. 

‘a été faite. (art. 758. C. pr. et : ‘2185 C: Nice Or, h 

quand la loi altache Ja perte d'un. droit à à l'inobservation . 

dun ‘délai. qu *elle. charge. une-parlie- de faire. courir. 

contre ‘celui qui pourra être frappé de la déchéance, 

elle ne veut pas que éette interpellation: soit faite par: 

un huissier qui peut être dévoué. à celle partie. La som- 

mation doit être délivrée par lofficier ministériel qu ’elle 
investit d'une confiance spéciale (j- Lite 

- La:somimafion par laquelle les: créanciers sont mis 

en deméure. d’intervenir dans une ‘saisie n'offre plus la 

même gravité. Le: poursuivant. ne. gagnerait rien ‘à les 

Lenir à l'écart. Ne faudrait-il point; une fois Padjudication. _ 

faite, ‘alors qu’il s 'agira.. d'en distribuerle prix, qu ils. 

soient appelés. à l'ordre. et celle fois. à Ja diligence. du 

juge commissaire, par.un huissier: commis (art. 751 

et 752 C. pr.)?. Il est vrai qu’ en ne les associant point: 

à ses poursuiles. d’espropriaion, Je poursuivant sera 

maître de régler à son gré.les clauses et conditions de- . 

l'adjudication, :mais s’il les appelle à’ ‘délibérer avec-lui 

-sur. cet objet, quel- -dommage leur:présence peut- ele Jui. 
causer! ne: ‘sont-ils. pas comme ui, plus:que lui peut- 

être; intéressés à faire:monter au plus haut le prix. .de 

_l'adudieation ct à réduire. au “plus bas le. montant des 

. frais ? . _ à it to LS Li nn ‘ 

EL (1) Exposé des motifs, p. 134.
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La sommätion ; en conséquence ; ‘sera faite: par un : 
| huiséiér crdinaire. sil on faisait commettre un huissier, 

les frais de la c commission, : élant: inutilés el'sans objet, 
restcraient ‘ ‘comme frustraloires à. Ja “hirge à du. “Pour: 
suivant oasis ee de 

Quels. créanciers | déivént. être: ‘somniés “dinter: 
nie Où la sommation . “doit-elle: leur. être: adréssée? 
telles: : sont. les’ ‘questions ‘principales : ct: ésseulielles 

‘de là malière nous les traiterons:au {rijile: point de vuc:. 
:.. Aïdes créanciers ordinaires: ‘chirographaires, privilégiés 

- Ou: hÿpothécaires ; B. : du: vendeur mon ;payé;: C. ‘des . 
créanciers: nantis ‘d’une hypothèque: légale dispensée de 
da formalité’ de l'inscription. Soins ur te 

. 53. À Des créanciers . ordinaires! chérographaires, 
privilégiés ouh ypolhécaires. Tous:les créanciers inscrits 

‘sur l'immeuble: saisi, mais:eux seulement, ônt droit au 
bénéfice de! l'interpellation . prescrile par la loi; elle Jeur 
-est'adressée : aux domiciles. élus. dans leurs insctiplions 

. De là les. conséquences Suivantes : Dirt ire 
54: -Doivent êlre interpellés non-seulemènt les e créan- 

cicrs. inscrits: du chef du saisi , :mais:encore-les :créan- 
. cicrs inscrits du’ chef des précédents propriétaires, ‘Ainsi 
qu’un immeuble vendu par: Primis à à'Sécundus .et par : 
celui- -ci' à. Tertius;:s soit saisi sur ce dernier, les créanciers | 
inscrits du: chef de Tertius, dé. Sécundus et ‘de. Prius 

- ‘auront lous également. droit ‘au. bériéfice : de Pinterpelle- 
tion: L’article.692 est général; il ne ‘devait point d'ail 
leurs ‘distinguer: ‘T'adjudicätion. devant } -purgei: de. droit 
d’hypothèque. où de privilége. de: chacun : d’eux;-en :le 
transportant de. l’immeuble adjugé s sur le. -pris de vente, 
‘lous doivent: indistinctement être mis en ! demeure d'in-. 

SE e 
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tervenir, S'ils jugent nécessaire de. surveiller la transfor- 

mation de leur gage (1). LS 

- "Nous n’admettons pas avec les cours. de Turin:(2 juil- 

let 1810); de .cassation..(13.nov."1827) ; ‘et: de. Paris 

(5 juillet 1832), qu'au ’cas-où le poursuivant n’a. point 

| connû les’ noms .des, précédents? propriétaires, il: soit 

- dispensé de notifier aux créanciers inscrits de leur chef. 

Vainement nous ôppose-t-on qu'il est alors dans l'impos- , 

sibilité de découvrir ‘les hypothèques que leurs :créan- 

ciers ‘peuvent avoir: sur. l'immeuble saisi, puisqu'elles 

.sonf inscrites non:sur l'immeuble ,-mais-sous le nom des | 

_ divers propriétaires auxquels il:a appartenu ; le-pour-. 

“suivant n’a qu’à demander au conservateur un:certificat 

detoutes les inscriptions. :Si lé certificat:est complet. 

point de difficulté «tous: les intéressés seront inter- 

\pellés. S’il.contient des omissions, le poursuivant ne sera 

point-tenu‘denolificr aux créanciers omis, €’ sa 'pour- 

suïie demeurera valable à leur égard ;'nonobstant:le dé- 

faut d’interpellation ;: seulement, ‘leurs. hypothèques se 

_ trouvant purgées ;‘ils- pourront recourir. contre le con- 

servateur, ‘et obtenir de luila réparation ‘du dommage 

qu’ils auront éprouvé. (Arg art::2198 C. N.) Le même - 

recours aurait lieu, si le défaut: de :sommalion sans 

: provenir’ d’uñe omission ; {était le’ résultat d’une fausse 

indication dans’ les noms des inscriplions;rapportées au. 

* certificat. C’est pariconséquent ‘au’ consérvaleur qu'in- 

combe la charge de. faire les travaux et relevés méces- 

” saires‘pour la complète exééulion de Ja loi (2)... | 

LE) Argus case, 27 nov. 4811, DU: 738; Riom, $ août 1815, D lI, 

728: 1; Toulouse, 29 juin 1835, D. 36 :445 Caen, 1% nov. Sir., 50, IN. : 

662. Carré; ne 23353 Berriat Saint-Prix, P- 587, note 67; Dalloz, II, 

p.787, n°35 Chauveau, quest..2399.. "7 et DU 

‘(2j Ordonn., 40 oct. 181, art. 25 Amiens: 7 janv. 1815, D. I, 824,
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‘55. Le poursuivant m'a aucune. notification à faire 

‘aux créancicrs chirographaires ni mêmie aux créanciers 
“hypothécaires ou privilégiés. non inscrits, fussent-ils 
d’ailleurs. dispensés dé la formalité de-l’inscriplion: La 
‘transcription de l’adjüdicalion ‘aura pour effet d’éteindre, 

. ‘du moins au regard. de l’adjudicataire, le droit si faro- 
: rable :dont'la Joi' a ‘investi: même les. créanciers : ayant 
des _priviléges .généraux. {art:2107).:1l est de principe 
-que la ‘dispense. d'inscription: établie: à-leur profit na 
lieu qu’au:point de vue du droit de-préférence, c’està- 

- dire dans les rapports de créancier. à créancier (1). 
=". Gelle solulion;-très-esacte juridiquement, n’est point 
‘irréprochable si on la considère au point de vue de l'équité 
et de la pure ‘raison (2);-les nécessités. de la: pratique 
peuvent seules l’expliquer. Rien. n'eût'été plus logique, 
Sans doute ni plüs juste ;:que:d’imposer au poursuivant 
Pobligation de lier à’ la. procédure -d’expropriation les 
“créanciers :qui:ont “été exonérés ‘de la formalité de lin- 
scription mais cette déduction rigoureuse des principes 

“. à paru impraticable, à cause.des. inconvénients dé toute 
- espèce auxquels elle: aurait ‘donné lieu..." Le 

| Quant aux. créanciers qui: ayant des priviléges, ou des 
‘ hypothèques subordonnées à da. publicité ; ont négligé 
de les inscrire, c’est justice que l’adjudicalion ; quoique 
faite. hors leur'présence.et à leur insu, leur soit, néan- 

. moins opposable. Qu'ils ne. se plaignent point's’ils sont 

co. : 

alteints. et. lésés dans’ leur intérêt; ils ne peuvent im- 
Ÿ PO , + 

n° 2; Tarrible ,’v° Saisie 
Prix, p. 587,.n0 ‘67, ino 3;: Lachaize, ‘p.,868-et 372; Chauveau, quest 2329; Bioche, vo Saisie imm., n° 358. 4 - .  . . Le (1) Me Mourlon,: Exanr crit. du comm: de’: Troplong sur Les prit 2e partie, n° 279, p. 817 ct suiv. « ME en te -@).M. Mourlon, doco citato, n° 279... 2 4 1 

Foi 

    
imm., $ 6, art, 1, XIV et XV ; Berriat Saint-
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puter qu à eux-mêmes le dommage qu'i ils ‘subissent Gi). | 

56. Toutefois nous réservons sur l’un et: l’autre. cas 

“Les poinls “suivants : ‘1e L’exproprialion . étcint- elle - les 

hjpothèques et priviléges non inscrils : d’ une manière : 

complète, c’est-à-diré tant au point de: vue’ dù droit de 

préférence qu’ au point de vue du droit de suite? 9" l'effet 

de purge qui lui est” propre: se produit- il avec l'adjudi- 

cation même où seulement à compter de sa transcription? 

3° ‘Ainsi: des inscriptions peuvent- -elles être utilement 

prises ‘entre ces deux-dales?-et:à supposer l’affirm alive: 

quel effet produisent- “elles? L L'esämen de ces questions 

viendra sous l’article. 717: Lun ce 

57. Le: poursuivant, n est point tenu de faire des. mo< 

tifications. aux créanciers au for et à mesure qu ils s’in- 

scrivent;. -nulle-loi ne lui impose T'obligation'de recher= 

cher, pendant ! toutes les phases de la procédure; les 

inscriptions : qui. peuvent : survenir, postérieurement à 

Pétat que lui a délivré le, conservateur." Céux- là seule , 

ment ont droit aux notifications: qui, “étant: inscrits au 

moment où le poursuivant a requis un élat d’ iüscriplions; 

ont élé ‘compris-dans cet élat:: " . :" : "7" Le 

.58.: Nous’supposons ; ‘bien: entendu, . qu ‘iL : n° s a‘eu | 

de la. part. du poursuivant: aucune > précipitation à à l’ob- 
4 

d 

tenir. 
l 

+ Mais à à quel : moment peut: FT en: “faire la “réquisition? 

doit-il attendre qu'il-ait ‘déposé : au greffe ‘son cahier des 

charges ou le. peut-il avant? Nous-avons été tentés tout 

d'abord” d'adopter: le” premier ” partis le poursuivant, 

pensions- -nous, ne'doit pas lever un état avant d’avoir . 

intérêt à: connaître les créanciers. avec c lesquels il devra 

“ai L'ancien “art. 835 du Code de procédure consacré, sur un cas ana- 

logue ; une déchéance semblable. Jours se re



Do LG, 
se:mettre‘.en rapport; cet: intérêt. ne naît qu’à partir 
du moment où commence l'obligation de faire. les:no- 

lificatiôns;1or:cette obligation. existe qu'après le dépôt 
du cahier .des.'charges. aü greffe’ du: tribunal (art. 692 
combiné avec l'art. 691.) Toute réquisition d'état anté- 
rieure à celte. époque serait, sinon frauduleuse, au moins 
intempestive;. le. poursuivant devrait donc; en ce cas, 

“obtenir; avant de passer aux in{erpellations, un état sup- 
‘plémentaire des inscriptions, existantes, sinon, cl faute 

‘de notificälions aux: Créancicrs inscrits depuis l’état qui 
“Jui a élé. délivré; : mais avant -le: dépôt: du cahier ‘des 

. charges au greffe. du tribunal! l’adjudication n'aurait 
point’ la solidité -qw’il:-est {enu: de, lui donner, puis- 

. qu’elle laisserait intacts:.et dans “oute. leur plénitude 
les hypothèques ou les-priviléges des: créanciers qui, 

. bien qu’inscrits en. temps utile, n'auraient -pas été liés 
à la procédure d’expropriation. Mais en y réfléchissant 

‘ nous avons élé amenés à changer d'avis. Noës'avons con- 
sidéré,,* d’üne: part; que. les':sommations. devant ëlre 

” faites auplus: tard dans’ là huitaine du. dépôt du cahier 
des charges,: plus un jour par: cinq myriamèires de 

: distance ; d'autre part ; qu'un état d'inscription ne s’ob- 
lenan ordinairement, au moins quand.il est volumineux, 
‘que plusieurs jours après que la réquisition en a élé 

faite, .il ‘était ‘impossible: de- trouver blämable :l’action 
du poursuivant qui, dans: ‘un intérêt de. célérité Jégi- 
lime,’ n’a pas. aitendu “a “dernière «hèure: pour- agir. 

| Dureste,:la question ne:comporte: point ‘une réponse 
| absolue. Les tribunaux la jugeront. pour, -ou «contre le 
. Poursuivant,. suivant. qu’il aura. été. de: bonné: ou de 
| Mauvaise foi. 2, ee 

59. En résumé, les nolifications ‘doivent étre ‘faites 

4 

 



aux créanciers "contenus dans l’état. d'inscription. levé. 

par le poursuivant postérieurement au: dépôt. du çabier: : 

des charges au greffe du tribunal ; -elles ne. doivent être 

faites ni. aux: créanciers: chirographaires ,;ni;aux. créan- 

ciers privilégiés ‘ou.hypothéeaires: non inscrits en.[emps: 

-ütile, ni-même aux créanciers utilement inscrits dont. 

l'inscription .ne figure point dans l’état dont il ‘vient. 

être parlé. "2 Lis ei HT rt 

- 60. Remarquons- toutefois que, si ces divers créan- | 

ciers:n’ont aucun -droit à un avertissement, spécial, on 

ne saurait: leur:contester.la faculté d'intervenir dans: Ja. 

LT: 3. 7 ee Lt Lip 1. - 

procédure. de lexpropriation, et de se faire donnér acte. 

de leur intervention; ils -ont un:intérêt évident. à faire. 

. ‘monter ‘le prix de l’adjudication (1). "1" 7". 
GE ls. peuvent, de même. que les créanciers aux 

| quels. des notifications ont'élé faites; requérir des modi- 

. fications au cahier des chargés (art: 694.) UT 

62. Ils-ont également. qualité pour faire prononcer. la 

nullité desprocédures irrégulières, puisque. l’art. 715. 

accorde. ce: droit à.{ous ceux qui. ont. intérél; cl:si 

Jés créanciers liés à la saisie peuvent faire. annuler les. 

- procédures irrégulières faites alors qu’ils n’y étaient pas. 

encore parties (2), c’est-à-dire antérieurement à la som- ” 

mation par laquelle. ils y.on été associés, nous ne voyons : 

point par: quel motif on. refuserait la mêine faculié aux. . 

créanciers qui n’ont pas dù y être appelés. + 

AE : Lors même qu’on leur refuserait le. droit d’agir.de.. 

“Jeur.propre.chef, ‘il. ést impossible de leur méconnaître, 

.… ie : . . 27 

Su mie AU Lee e 

- | 4) Tarrible, v° Saisie imm:> $ 6, art. 1, n° XIV. : | 

(2) Voir sur ce point un rapport fait à la chambre des pairs: Chauveau, . 

pl?" pe 
Pur Poe ee eee US 

pce …



le te ne os | 

celui d'agir. du chef du saisi, conformément à l'art 

1166 du Code Napoléon (L). 5 CCE 
“63. Nous leur accorderons même, : pis” ‘sont munis 

‘d’un titre exécutoire; le droit de‘’se faire subroger au. 
saisissant dans tous les- cas où les créanciers s-appelés le 
peuvent eux-mêmes 2). Lou ee 
64 Enfin: nous irons jusqu ’à dire que le poursui- 

L: vant ne: peut point, sans leur consentement ;: donner 
mainlevée de Ja saisie à laquelle”: ils se sont associés par 
leur. intérvenlion. L'intervention des _créariciérs non in- 

. scrils équipolle: à la. sommation faite ‘ ‘par le poursuivant 
aux créanciers inscrits. Les créanciers inter venants. sont,’ 
de même que: les créanciers interpellés, païlies * dans. 

| l'instance: La mainlevée ‘que:le poursuivant: donnérait- 
| sans leur consentement Jaisserait donc subsister la saisie 
par rapport à Eux ; l'article 693,2: alinéa, ne détruit 
pas ‘celle opinion par son ‘silence. : ‘I n’a évidemment 
statué que de, eo quod plérumque Ji; _il suppose qu'il 
ny a d’autres parties en cause que le poursuivarit et les 
créanciers inscrits; il ne se place pas dans. l'hypothèse 
d’une” ‘intervention de’ da: part des. créanciers non in 
scrits. IUT ot nec 

65. Si, ‘dans “bignorance de celte intéréention; :k 
conservateur a radié. Ja. saisie sur: la présentation d'üne 
mainlevée donnée par Je poursuivant el les créancicrs' 
inscrits, les intervenants poürront obtenir-un jugement 
qui déclarera cetté radiation nulle à leur ‘égard ct les. 

_aulorisera à ‘continuer les: poursuités. Ils pourraient! 
Vailleurs, afin de prévenir célte radiation, motifier Jeur 

  

(4) Voir épendant Chauvéa, “quest. 2101. n DU ” @) Chauveuÿ, quest, 2%16 ter, IV Bioche, Saisie im. nes 623’ ei. ‘ suiv., note suivant le n° 627. 
- 
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‘intervention au conservateur, : avec c Sormation ‘d’en: faire 

mention en marge de Ja saisie. "+  "* ° .:" 

66. Bien que l'inscription quand ‘elle: ‘esf régulière 

contienne 1° l'indication du domicile réel du créancier; 

9 une élection de domicile dans un Jicu de l arrondisse- 

ment où se trouve situé l'immeuble sur lequel elle est 

prise; le poursuivant n° est point tenu de faire deux noti- : 

fications Tune au ‘domicile: récl du créancier ‘inscrit } 

l'autre à son domicile ‘lui’ une sommation faite à ce 

. dérnier domicile cst pleinement suffisant. C’est ce qui 

résulte de la discussion engagée en 1841, ‘sur l’art. 692: 

‘. M Vavin proposa ‘d'ajouter après ‘les. mois : élus. dans 

leurs inscriptions; ( ceux-ci : el aux ‘domiciles réels indi- 

.qués‘ dans lesdites” inscriptions ou en marge ; pourvu 

que: ces domiciles réels se trouvent dans la France con- . 

_tinenfale; ect amendement à ne fut même pas appuyé. 

(Chauveau, { Vs, pe 218) 0 

: Ilest vrai qu’en matière d'ordre, les sommations doi- 

vent être faites aux créanciers tantaux domiciles par CUT . 

‘élus dans : ‘leurs änscriplions, qu'à leurs ‘domiciles réels 

en France (art. 751); mais cette” disposition ne saurait 

‘être étendue par analogie; elle constitue une dérogation 

au droit . commun , et elle repose sur un motif spécial : 

les créanciers étant convoqués’ par simples lettres niis- 

sives, chargées et confiées à Ja poste par le greffièr du. 

tribunal ; on à pu , sais trop de frais, suppléer à à Pin- 

perfection de cette notification ‘en exigeant la garantie | 

d’un double avertissement. Dans lespèce, au: contraire, 

Jes sommations se font par exploit d’ huissier ; ce.mode 

de procéder offre ässez de garanties pour que la pré- 

caution du double avertissement n “ait point paru néces- 
So: 

Art, GS



Art. 692. 

| auxquels elle aurait donné licu. - 
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saire et: qu ’on ail voulu éviter. les frais considérables 
s 

- 67. Ainsi le poursuivant. nest. point tenu. de: fire 
deux notifications; mais peut-il, à son 1 choix, notifier 

au domicile élu ou au domicile réel?‘ . 

: Si. P'inscrivant, . peut-on, dire: est. {enu d'éliré. un 

domicile dans son inscription ;. c'est dans l'intérêt ex- 
clusif des tiers; les ticrs: ont. ‘donc le-droit: de renoncer 

à l'avantage: résultant” pour eux-de- cette élection de 
“domicile, .et, dans. notre hypothèse, de-laisser de côté. 
le domicile. élu pour ne tenir compte que du..domicile 

réel: Qu'on n ’objecie point, ajouteront les. partisans -de 

cette opinion, “que le créancier ayant chargé la personne 

chez qui. il a élu domicile de. Vavertir, en cas de 
notification, ila pus ’absenter de son domicile réel. sans 
prendre aucune précaution ; ou micux encore qu’il a pu 
le quitter après avoir au préalable chargé son dôomicilia- 
aire de le représenter dans la saisie, s’il y a licu; toute 
‘personne est, en effet, réputée être toujours présente, par 

elle-même ou par un: mandataire au lieu de son prin- 

cipal: ‘établissement; . Je créancier‘ ne peut donc point 

souienir qu’il'n’a pas reçu la sommation qui ‘Jui a été 

faite à son domicile réel.. Est-ce que la notification qui 

lui serait faite. directement : ef parlant. à sa. personne, 
| ‘serait nulle, sous prétexte que la remise de cette notifica- 

“tion.aurait été effectuée ailleurs qu'au domicile ‘élu? 

Or la notification: au domicile réel: équivaut à Ja notifi- 

cation à personne. Dans. quelles vues d’ailleurs la loi 
aurait-elle refusé: au, poursuivant le bénéfice du droit 

. commun ?. Serait-ce dans l’intérêt de Pinscrivant? mais 

que gagnerait-il à à cette. exécption ?. La: sommalion faite 
à son. domicile élu lui arrivera-t-elle plus promptement  
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où plus sûrement que celle qui lui sera: ‘remise à ‘son : 
domicile réel? Non, puisqu’i ilne la connaîtra qu après. 
que son domicilialaire la lui aura dénoncée : à son do- 

micile. réel. Enfin inscription doit conténir tout à la 
fois la désignation. du domicile’ réel de linscrivant et 

“une élection de domicile. Pourquoi cette. double énon- 
| ciation , si ce n’est précisément pour. laisser au pour- 

suivant un choix entre les deux ? Dira-t- -on que l'indication 
du domicile réel est nécessaire afin que le domiciliataire 

Art. 692 

connaisse le lieu où il devra. dénoncer. à à Pinscrivant les E 
sommations : qui lui seront faites? Mais on ne ‘peut: ad- 
mettre que Vinscrivant ait choisi un domiciliataire sans, | 
au préalable, lui indiquer le lieu où il devra lui rendre | 

. compte de son mandat. Ajoutera-t- -on que Pindication du 
domicile réel .a été exigée parce. qüe, aux termes de 
Vart. BAS du Code de procédure, c’est à ce domicile, et 
non au domicile élu, que doivent être signifiés les juge- 
menis portant radiation de. Pinscription (1)? mais à. 
supposer que cette interprétation de l’article que nous 

venons de citer soit. exacte. (ce que nous n’admettons . 
pas, puisque -rien ne nous: prouve que l’art. 548 ‘du . 
Code de procédure ait dérogé à à l'excellent: principe de 
l’art.:2156 du Code Napoléon); commient croire que le 
rédacteur du Gode civil ait songé, en prescrivant l’énon: : 
ciation du domicile réel del inscrivant, à une hypothèse 
qui n’a été réglée que plus tard par la loi de procédure? | . 

: Quoique. celte théorie soit fortement enchainée, nous : 
ne la croyons point . fondée. Son point de départ ‘est 

faux. Iln’est pas vrai dé dire que: l'élection d’un domi-. 
cile dors de d'inscription ait élé. “prescrite dans Pintérêt 

c& Giles ministérielles des 21 jun et5 juil sos S (Sireg, 4515, 
2 27). °7. + 

| 90.
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exclusif des” ticrs. Si Pinscrivant est: leñu d’élire un 

domicile dans Parrondissement dés . biens sur lesquels 

il s’est inscrit. “c’ést parce qu’ on s ’esL. préoccupé de 

l'éloignement de son domicile réel.'Il-se. peut, il est 
vrai, qu’il soit domicilié dans le ressort des biens affectés 

à sa. sûreté, . auquel cas l'élection d’un domicile dans 

: le même ressoït “paraît ; inutile ct surabondante;:mais on 

a considéré. que si aujourd’ hui il es fixé à, il pourra 

demain s’établir ailleurs, et peut-être fort loin, et qu'il. 
y avait lieu, en conséquence, d'exiger le choix "d’un 
domicile qui ne pourrait êlre changé qu’au moyen d’une 
élection : dans le même arrondissement . (1). ‘L'élection 
‘d’un domicile dans le ressort dela situation de l'im- 

“meuble hypothéqué.a ‘donc été” prescrite afm d'éviter 
les lenteurs ct d'amoindrir les frais des procédures dans 

‘lesquelles l’inscrivant pourra se trouver engagé, el, par 
. conséquent, tant dans son propre intérêt que dans celui 

‘ des‘ticrs avec lesquels il scra :en conflit. Dès lors, il 

ailleurs qu’au domicile élu. 
est clair que. le. poursuivant. 2 ne: “peut point. procéder 

68. -Mais quelle sanction altacherons- nous à son obli- 

gation? dirons:nous que les sommations faites au domi- 

cile réel. sont nulles et de nül cffet? Les tiendrons-nous 

au contraire pour valables: sauf à: laisser au compte 

du poursuivant: lexcédant de frais ‘qu’il aurd occa- 
sionné en ne. procédant poinl au. domicile élu? Il n’y 
a pas de doute possible en présence de Ja: loi : « Les 
sommations, porte-l’article 692, scront faites du domi- 
cile élu: » Les form alités prescrites par l'article 692, 

(D) L' inscrivant domicilié dans le ressort de k situation de l'immeuble 
sur lequel il s'inscrit, peut, suivant nous, élire un domicile à son domicile 
réel, auquel cas l'élection d'un domiciliataire serait inutile, 

 



Die 
ajoute l’ article 715; seront observées à poine de nullité. 

69. Touiefois, la sommation devrait être maintenue 

ralable ; quoique faite au. domicile réel ;. s’il était établi. 

en fait que. l’irrégularité juridique dont elle est entachée 

n’a élé dommageable pour personne ; tel scrait le cas où 

‘Je domicile réel de l'inscrivant serait aussi rapproché ou 

même plus rapproché du siége des. inscriptions que son 

domicile élu : là où il nya point d'intérêt, il n’y a point 

d'action. M. le garde des sceaux, ‘dans son exposé à. la 

- chambre des pairs, sur article 715, en a fait Ja re- 

®mations. IL n’est pas tenu de se renseigner en dehors ‘de- 

Tr inscription ; "ce n’est que “par “elle qu’il est-en: rapport 

de droit avec le_créancier qu’elle intéresse ; ‘quand elle 

-ne Jui donne’ aucun des renséignements qu elle Jui. doit, . 

elle est quant à lui comme inexistante. | 

| l'inscription contient Ja ‘désignation du domicile réel de 

l’inscrivant, sans l indication d’un domicile élu. Le créan: 

cier. qui prend une inscription doit, en-effet, y élire: un. 

| marque : * C'est, dit-il, à.la justice qu'il appartient 

d'apprécier les motifs de ceux qui se plaignent de Vin- 

observation des formes. L'intérêt réel; véritable, te tel 

est le mobile qui seul doit faire admettre la nullité atta- | 

chée à la prescription de la loi: Ce n’est point une vaine 

- exigence, une subtilité de procédure, tracassière - et 

chicanière, qui doit diriger les tribunaux. Li intérêt des : 

parties, voilà leur règle. » 1, 2: : 

' 

70. Lorsque Pinscription ne contient ni. à l'indication | 

du domicile réel de l’insérivant, ni l’élection ‘d’un domi- 

cile ;'le poursuivant est dispensé de Jui faire. des som- ‘ 

‘T1. La solution devra être la même, dans le « cas où. 

domicile dans un lieu de l arrondissement ‘du bureau-où 

est situé l'immeuble. s sur Jequel il s'inscrit (art. 2148. 

Art. 602



Art, 692. 

© ‘inscription étäblira. entre” les: tiers- ct’ lui. (art. 2183 

CN; 692, 75l'èt 753 C. pr.) Cest donc (à ct non 
‘ailleurs que lés tiers sont'tenus de lui adresser les actes 

: qu'ils peuvent avoir à lui notifier. Le créancier ne peut 

€. N. , afin. de héiliter les “rapports de ‘droit que son 

pas à son gré, en évitant d’élire un domicile. dans l’ar- 

| rondissement de la situation de l'immeuble affecté à sa 

sûreté, organiser. une procédure’ exceptionnelle ct se 

soustraire : à une obligation d’ordre public. Il faut d’ail- 
leurs. qué toute obligation: légale ait une. sanction, et 
celle d’é élire un domicile en serait destituée, si la doctrine 

que nous adoptons n’était pas admise. : . 
:M. Tarrible pense aussi. que lorsque l'inscription ne 

_contiént ‘point une élection de domicile, le poursuivant 

‘: n'est. point tenu de l'interpeller, soit au domicile élu, 

- puisqu'il n’y en a pas, soit à son domicile réel;:car k: 
[7 oine l'y oblige pas. (U° Inscript. hypot., p. 227. v aussi 

| AL. Chauveau, te V, p. 638 et G39.). . 
AL Troploïg croit que lé créancier qui na point de 

domicile élu dans son inscription doit être interpellé à à 

son domicile réel, sauf à: ‘lui faire supporter, dans la 
axe des frais, ‘toutes les dépenses: résultant de l'inexé- 

. cution de son obligation. (Hypoth.; n° 679.) . 
Deux raisons nous décident à à repousser cette solution: 

. 1° celui qui n’a pas élu domicile nc. peut pas-imposer au 
. poursuivant qui doit Vinter peller la charge de l'avance des 
frais; 2° le poursuivant, voulüt-il l’accepter, ne le pour- 

rait | pas ; d’autres intérêts que lés siens sont engagés dans 
| la procédure et Jui enlèvent la’ possibilité de Pentraver.. 

‘72. La sommatioi- peut ‘être faite au: domicile élu, 
nonobstant le décès dé l’inscrivant ou du domiciliataire. 

€] Art. 2156. Ag) Au cas du décès de: l'inscrivant, elle 

c
e
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est adressée non point à sés héritiers individuellement 

‘et nominativement, “ni: même à ses héritiers collective- 

ment; elle porte le nom du défunt. Tant que Pinscrip- 

tion reste: dans sa. teneur originaire, elle est Tunique | 

loi des tiers." 
: LU 

-73. Si là créance inserile a été cédée, F < a “lieu de 

distinguer. 
: eu té 

. Si:le: cessionnairé ! a renouvelé L'inscription en son | 

nom, ou s’il a fait, enmarge, mention de la cession; 

point de difficulté : la sommation devra lui être person- 

nellement adiessée au domicile "élu ‘par l'inscrivant 

; originaire, ou, si'ce domicile a été changé, ce’ que 

peut faire le cessionnaire muni dun'titre authentique , 

elle. devra l'être au domicile nouvellement élu. 

., Mais le cessionnaire n’est point tenu de prendre une 

“inscription en son nom, ‘ni même de faire mentionner 

sa cession en: marge de l'inscription prise au nom du 

: créancier originaire. Dès qu’elle a été notifiée ‘au dé 

«-biteur' cédé, ou acceptée par lui dans un ‘acle' authen- 

tique, la cession, étant réputée publique, est. opposable 

‘aux tiers. (Art. 1690 C. Näp.; M Mourlon ;: Traité” des 

subroÿ gations. personnelles, De. 614 à 621.) Seulement, 

en: laissant dans l'inscription le nom du créancier: ori- 

_ginaire, de cessionnaire . lui donne {acitement mandat 

.‘de recevoir pour ui toutes’ les notifications auxquelles 

‘pourra donner lieu l” existence du droit cédé. QE Mourlon, 

: Traité des subrog. pers, pe 620.) : l . 

‘74. Tout ce que nous venons de dire du cessionnäire 

2 s'applique, par. analogie. de motifs, à celui qui, par 

l'effet d’une subrogation ‘conventionnelle ou ‘légale, ‘a. 

| ‘succédé à à l’iviscrivant. (M: Mourlon; 7 T' rail des subrog- 

pers. P- 622.) à 

art. 692.



Art. 692. 

loires et laissés à sa charge. | 

— 306 — 

75... Dans le cas où la créance. inscrite appartient, 
. Soit à à plüsieurs héritiers, soit au créancier originaire 

et à un cessionnaire. partiel. soit à: plusieurs cession 
naires ou à. plusieurs subrogés, soit enfin à un usu- . 
fruitier et à un nu propriétaire, la sommation devra être 
“faite à à chacun des. intéressés, s’ils sont tous nominati- 

: vement. et individuellement désignés dans l'inscription 
ou dans une -nole marginale, aux .domiciles élus - par 
chacun d° eux, à supposer qu’ils aient élu des. domiciles 
distincts ;. dans. le cas contraire, elle devra être faite, 
sans doute, sous le nom de chacun des intéréssés, mais 
il ne sera. point nécessaire de signifier autant de copies 
qu’il y aura de noms désignés ; car, ayant groupé leurs 

- noms et réuni leurs. intérêts sous une élection de domi- 
cile unique et commun, ils. ont implicitement, par là 
même, autorisé le poursuivant à éviter, dans l'intérêt 
de tous, les frais. de la multiplicité des notifications. 
Nous irons même jusqu’à: décider que, si le Poursui- 
vant,.sans {enir aucun comple.de cette indication, entre 
dans la voie des notifications multiples, les frais qu’elles 
occasionneront devront être considérés comme frustra- 

76. Nous appliquons la même théorie au cas où plu- 
sieurs inscriptions existent au nom d’un créancier sur 
Pimmeuble saisi, Si chaque inscription contient Pélec-. 
tion d'un domicile différent, .leés sommalions devront 
être multiples ; dons le cas contraire, il suffira d’une. 
seule copie, La uestion fut posée au .sein de. la com- 
mission qui préparait Ja loi,.ct si elle n'obtint pas 

. une: solution: formelle dans le .sens que nous avons 
accepté, ce fut: “uniquement par ce: motif. que. le. prin- 
cipe. d'une seule copie existé dans la loi; el que les cir- 

m
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conslances seules: peuvent en déterminer. lappliention 

(M. Chauveau , Quest. 2332). 

11B. Du vendeur non payé. — Nous avons vu, ‘dans - 

notre, chapitre I”, que le vendeur non payé pouvait à 

_ son choix, d’après le Code, agir en qualité de créancier’ 

privilégié . ou ‘former une demande .en résolution. de 

da vente. Ces deux ‘droits naissant : cumulativement à. 

son profit, la perte de Pun n >entraînait point nécessai- 

_rement la perte de l’autre. Aujourd’ hui, la loi du 23 märs : 

1855 (art. 7) les ayant solidarisés au point devue de la 

publicité, le droit de résolution tombe quand le privi- 

lége disparaît. faute d’une inscription prise en temps 

utile. Mais une inscription aurait-elle été prise, le droit 

de résolution est éteint, en cas d’éxpropriation forcée, 

quoique le privilége subsiste, lorsque; mis en demeure 

par les créanciers de former son action , Je vendeur est. 

demeuré dans. l'inaction. (717 C. de pr). 

.78. L'adjudication a donc à son égard une “gravité, 

qu” elle n’a point pour les créanciers ordinaires ; pour 

ceux-ci, elle n’a pour effet que de transporter le droit: 

d’hÿpothèque de l'immeuble sur.le prix; pour celui- à, 

elle a pour coriséquence d'éleindre un de. ses deux droits, 

le droit de résolution. . 

19.. Aussi, quoiqu’on pût considérer Je vendeur 

comme suffisamment averti, par la sommation qui. doit 

lui être adressée, ainsi qu’à tous les créanciers inscrits, 

la loi, .dans, une pensée, de bienveillance et de pré-. 

caution, a exigé: que : « Si,. -parmi les créanciers in 

D scrits, se trouve le vendeur de l'immeuble. saisi, la 

» ‘sommation à Jui faire portera, qu'à “défaut de former : 

» la ‘demande’en résolution et de la notifier au. greffe. 

"art. 69ÿ. : 

» avant’ l'adjudiéntiôn, il sera ‘définitivement “décha, à
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Ài.692  » l’égard de l'adjudicataire ; du droit. de la faire pro- 
» noncer., » it ï., Ù 

80. Cette mention est essentielle: la sommation qui 
ne la contiendra point sera: nulle (art. 715). Toutefois, 
la nullité dont'elle sera’atteinte en ce cas ne la réduira 
point ad non esse. Si elle contient les énonciations or- 
dinaires, elle vaudra pour opérer la purge. 
81: La règle suivant laquelle les créanciers inscrits 
doivent être interpellés aux ‘domiciles élus dans leurs 
inscriptions s’appliquait, à ne considérer que les termés 

de l'ancien article 692, au vendeür lui-même. Or, d’une 
‘part, la transcription de la vente valant: inscription à 
l'effet de conserver le privilége établi sur l’inmeuble 
vendu (1), le vendeur le fait rarement inscrire de- son 
chef; d’autre -part , le conservateur n’a point ‘qualité 
pour élire, dans l'inscription d'office qu'il est tenu de 
prendre, un domicile pour le vendeur. Il arrive donc, 

_sinon {oujours, au moins fréquemment ; que ce dernier, 
‘quoique, inscrit, n’a point de domicile élu. Alors, où 
Pinterpeller? La jurisprudence avait dééidé que les no- 
lifications devraient lui être remises à son domicile réel. 

La loi nouvelle. sanctionne “cette jurisprudence : « À 
:» défaut de domicile par lui élu, il sera ‘interpellé à 
“» son domicile réel, pourvu qu’il soit fixé en France. » 
82. Si une inscription a élé prise directement par le 
vendeur, ou si, quoiqu'il ne soit point tenu de le faire, 
ila renouvelé l'inscription d’office prise par le conser- 

. Vateur, un domicile élu existera dans l’un et l’autre cas, 
(1) La loi du 23 mars 1855 n'a point abrogé l'art. 2108 du Gode Napoléon où cette règle est écrite; au lieu de la supprimer elle l'a, at ‘Contraire ravivée dans son principe, puisqu'elle a fait revivre l'institution de la ‘transcription, d'où on l'avait déduite comme -nne . conséquence nécessaire,  



« 

_. — 309 — ct 

et c’est à ce domicile que la sommation devra êlre faite.” Art. 692. 

83. Il y a plus: si le vendeür n’a pas fait élection 

de domicile, le poursuivant ne sera pas tenu de l’inter- 

peller. Cette élection est une obligation pour quiconque 

. s'inscrit : le vendeur, en ne l’accomplissant pas, s’est 

inis en faute; il en.subira la conséquence. E 

De prime abord', la-loi nouvelle parait contredire 

cette solntion : faute de domicile élu par. lui, dit-elle, à. 

devra être interpellé ‘à son domicile réel. 1 semble bien 

résulter de là que le vendeur est dispensé de élection 

du domicile, Il n’en est rien pourtant. La loi n’examine 

pas d’une manière générale si le vendeur doit ou nôn faire: 

‘élection de domicile ; elle ne s’occupe que d'un cas : celui 

où le. vendeur n’a pas fait élection de’ domicile: parce 

qu'il n’est inscrit que par les soins du conservateur; ce 

‘qu’elle exprime en disant : Si le vendeur n'a point de 

domicile élu, et elle décide que, dans ce .cas, la som- 

mation sera faite:au domicile réel. Mais elle Jaisse 
. 

dans le droit commun la détermination ‘de ce: qui arri- 

“vera:si le vendeur a pris lui-même inscription. Cela 

résulte bien du rapport de M. Riché : « Le vendeur, . 

.» y'est-il dit, peut n'avoir pas de domicile élu dans son 

“» inscription, car, en général, elle est effectuée d'office : 

».par le conservateur. .… lequel n'a point” qualité pour 

ÿ élire un. domicile au nom du vendeur... Noùs avons 

» voulu trancher la difficulté, et donner une garantie de 

'»-plus au ‘droit si respectable
 du vendeur. » (V. p. 91 

© 1/84." Quoiqu'il en soit, ceux qui n’admettraient pas 

cette solution seraient obligés de reconnaitre que le 

‘droit de ne pas élire: de domicile , dans le cas d’une 

‘inscription -volontaire, est une exception infroduite en
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art. 692. * faveur du vendeur, lorsque la vente est forcée, et qu’elle 

ne doit être étendue ni au vendeur dans ses rapports 
avec ‘le tiers acquéreur de l'immeuble volontairement 
vendu par lui, ni, à plus forte raison, aux créanciers 
ordinaires. Lt 

85. Le conservateur .n’est point. fenu d’élire, dans 
Pinscription qu’il effectue d'office, un domicile pour le 
vendeur; s’il l’a fait, nous ne. pensons pas qu’on puisse 
adresser valablement les. sommations à ce domicile. Le 
‘conservaleur était sans, qualité, et l'élection . qu’il s’est 
permis de faire est nulle. I ne peut, au surplus, y avoir 
aucun” doute en présence- des. termes de la loi :°« On 
» nolifiera.au domicile réel.du vendeur, à défaut ‘d’un 
» domicile élu par lui. » 57." Pa ete 
. 86. Si le vendeur ayant, dans l'acte de. vente, élu 
un domicile pour l’exécution de son contrat, le conser- 
vateur a reproduit celte élection dans l'inscription d'office 
qu’il a prise, nous ne croyons pas.que l’on puisse dire ° 
que l'inscription contienne un domicile élu par le ven- 
deur. L'élection faite dans l'acte de vente’ n°a trait qu’à 

. lexécution: du contrat dans les rapports des parties 
entre elles. Le Conservateur n’a pu, par son fait, en la. 
reproduisant dans. l'inscription, l’étendre aux. rapports . 
du vendeur avec les diers.. 
87. Lorsque le domicile réel du vendeur est inconnu, 
on procède conformément au droit commun, c’est- 
à-dire d’après le mode tracé dans le. n°8 de l’article 69 
du Code de piocédure. . Don re se 

* 88. .Nous n’avons pas besoin d'ajouter qu’à l'exemple 
des ajournements, les sommations peuvent être faites 
à Personne ou à domicile.’ (Art.-G8 C. pr.) . ct 

89.. La Joi. ne prescrit. la sommation au -vendeur    
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qu ‘autant qu’à défaut d'un domicile par” lui élu, il a un. A 602 

domicile réel en France. ‘1: DU te 

Remarquez que par ces mols en L'rence; Ja loi en- 

“tend, contrairement à ce: qui ‘est di: dans l’article 73 

(C. pr.), rnéme la Corse. Cela résulte implicitement du 

rapport de M: Riché : « Celui, y “est-il dit , qui habite 

aux colonies ou à l'étranger ; doit avoir un | mandataire « 

en France. (Voir p- 52)» 

. 90. Mais que veulent dire ces expressions? En n faut-il 

conclure que si le. vendeur. domicilié aux colonies, ou. 

. à l'étranger, a un mandataire en France, on devra 

Pinterpeller au domicile réel de- ce dernier? C’est ce 

.que nous ne saurions admettre. Comment le poursui- 

_vant saura-t-il, en effet, que le vendeur a un représen- 

tant er France? et s’il le sait, fût-ce par l'inscription, 

quelle disposition de Ja loi l’oblige à à en {enir comple? . 

Tout autre est'donc la pensée de M. le rapporteur; 

il aura voulu dire sans doute que le vendeur qui n’a point 

de domicile réel en France doit y avoir un domicile élu. 

D'où nous concluons qu’à défaut d’une élection faite. par 

lui, éoit par une note additionnelle inscrite, à.sa re- 

quête, en marge. de Vinseription d'office, soit dans 

l'inscription effectuée sur ses propres b bordereaux; il sera 

assimilé à un créancier non inscrit. Lo . 

“O1. Cette décision és rigoureuse; il eùt élé peut-être . 

plus juste d” obliger.le poursuivant à interpeller le ven-.” 

deur, sinon par Île mode de procéder organisé dans, 

le n°9 de l’article 69, au moins par. lettre chargée à 

a poste, conformément à l’article 751. 

.92: Si le vendeur, qu ’on sail domicilié à à l étranger, 

‘a-une “résidence connuc en. France, on devra l’y inter- 

peller. Par ‘exemple, si un immeuble qui a été vendu
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art 69% par une femine séparée de biens est saisi entre les mains 
de l’acheteur, que cette femme dont lé mari est domicilié 
à l'étranger réside en France, on pourra lui adresser à 
sa résidence les actes qui doivent être remis au domicile; 
sison domicile était inconnu , la loi ne tiendrait comple 

. que de sa résidence :: pourquoi n’en: serait-il pas de 
même quand le domicile étant connu, la. loi déclare 

qu'il ne faut y avoir aucun ‘égard?.On peut aussi invo- 
quer.à fortiori ce qui.se passe à. Pégard' des étrangers 
qui ont une résidence ‘connuc.en France. Si l’immeuble 
qu’ils ont vendu-vient à être saisi sur l’acheteur, le pour- 

- suivant doit les interpeller au lieu de leur résidence; à 
combien plus forte raison. doit-il en être dé-.mênie à 
l'égard des Français qui, bien que domiciliés à l'étranger 
ou ‘dans ‘les’ colonies, ont. une résidence connue : en 
France ?. Cie ue Poe 

| 93. Les articles 692 -ct 717 sont applicables au co- 
échangiste, créancier d’une soulte, tout aussi bien qu’au 

. vendeur, créancier dü prix de vente. Il est, en. effet, 
_ généralement admis qu’à ne considérer. que le fond des 
choses plutôt que la qualification de l’acte : intervenu 
entre les parties, les "soultes d’échange.constituent un véritable prix, et qu’aiusi elles sont garantics par un pri- 

: 

vilége, de même qué.la créance du vendeur proprement . Fos ee ‘ Le ° ; . : OA dit. Nous ajouterons-qu’elles impliquent, ct par le même molif, le droit pour le créancier de la:soulte de deman- 
der là résolution de son-contrat au cas où son coéchan- 

© gistene Satisfait point à son obligation. Rien ne s'oppose, dit’ M. Troplong, à ce que la:vente se trouvant: mélée avec l'échange ; elle produise tous. ses ‘effets. (Hypoth., n°21 9. — M. Mourlon a, dans son Examen crilique, pro- 
: Posé une distinction sur ce point de.droit, n°’ 148$ à 152. 

3  



is, 

Si donc une inscription a été prise soit sur rh réqui- 

sition d’un coéchangiste, soit d'office” par le conser- 

vateur, après. la transcription de Pacte d’échange, le 

coéchangiste devra être interpellé et mi$.en demeure, . 

ainsi qu’il vient d’être dit à l'égard du vendeur... 

94 La soulte d'échange n’est point privilégiée. lors- * 

qu’elle est .de ‘beaucoup inférieure à la valeur de l’im- 

meuble aliéné par le coéchangiste qui la doit. (M. Mour- -. 

lon, Exanien critique ; n °.149, p. 474.) Mais. nous 

n'hésitons point à reconnaître qu’ in cas de-non-paye- 

ment, l’échangiste créancier de la soulte. peut deman- 

- der la résolution. du. contrat (art. 1184 C. N.). Que 

faudrait-il donc décider si le coéchangiste, se croyant . 

privilégié, s’est inscrit, ou.si le conservateur, ‘ sur la. 

‘ transcri lion de l'acte d'échange, a pris. une inscrip- 
b ge. P P 

tion d'office? Les articles 692. et 717 du Code de procé- 

dure seraient-ils applicables? Le coéchangiste auquel les 

sommations prescrites par Particle 692 auront été faites, . 

sera-t-il déchu de. son droit: de résolution s’il ne l’excrce 

pas dans les délais de article 717.2 L’affirmative semble 

bien rationnelle, surtout si on se place dans le cas où 

le. éoéchangiste a requis lui-même l'inscription de son ‘ 

prétendu privilége. Nous ne l’admettrons: point cepen- 

dant. Cette’ inscription était. duc à à une erreur, ct l'er-_ 

.reur ne peut point. changer la nature d’un: droit. Le 

coéchangiste, bien que créancier d’une soulte, nest point L 

Art, 692,” 

un vendeur. On ne peut donc. point s’armer. contre Jui 

de. l’article 711. 

95: Plusieurs auteurs pensent. que le donateur a un 

privilége pour l'exécution des ‘charges imposées au do- 

nataire. M: Pont, qui a le dernier souteñu cette solution, 

affirme qu "elle. es suivie dans, la pratique, et.même
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- qu ilesistedesinstruëtions obligeant le conser valeur, lors- 
qu’on lui présente à transcrire des’actes de donation 
qui contiennent des charges pour le donataire, à prendre, 

‘ dansl intérêt du donateur, une inscription d'office comme 
il le fait à l'égard du vendeur: non payé. ‘(Explic. des 
priv., n° 188. } Dans ce système, ‘le donateur devra êlre 
lié à la saisie. ‘On devra en outre, :s’il n’a point exercé 

son droi de révocation ou: de résolution dans les délais 
de l'article 717, Pen déclarer déchu à à Pégärd de l’ad- 
judicataire Se oo et : 

‘96. Sur ce point; & une distinction nous s parait né- 
. cessaire.…. sole : Cort 

© Siles charges qui accompagnent la donation consistent 
dans l'obligation de payer une somme d'argent dont le 
chiffre est égal. ou à peu près égal à à Ja. valeur de l’im- 
meuble transmis au donafaire, Ja convention n’est alors ‘ 
qu’une véritable vente déguisée sous l'apparence trom- 
peuse d’une donation ; alors, par exemple ; qu’une per- 

_ sonne donné à une autre un immeuble de 40,009 frarics, 
à la charge par lé donataire de payer, ‘au: nom et en 

©. Pacquit'du donateur, 35 +000 à 40,000 franes aux créan- 
ciers de ce dernier, la convention est üne tente propre- 
ment dite: avec délégation du prix ‘aux créanciers du 
vendeur: Peu. importe. qu'elle soil appelée. une dona- 
lion: c’est une qualification inexacle, voilà. fout! Lors- 
qu ‘on veut connaître la nature véritable d’un contrat, 

et par suite les règles. qui lui sont applicables, on doil 
plutôt considérer le but dans lequel. les parties. l'ont 
fait que‘le nom qu’elles lui. ont -donné :- Von sermani 
rés, sed rei est sermo subjects. (Comparer Paït. 1156 - 
Cet Part. 888.) Bo SE tee dent 

Quand, au contraire les charges imposées au. doi  
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laire ont pour. objet, toute autre chose. que le payement 

. d’une somme d’argent, ou même lorsqu'elles ont di- 
rectement une somme d'argent . pour objet, si ‘celte 
somme est minime comparativement à la valeur de l’im- 

meuble aliéné par le donateur ; dans les deux cas, iln "y 
a plus une vente, mais une convention à titre onéreux 

et innonimée dans la première hypothèse ; une donation 
_avec charge dans la seconde : par conséquent dans l’un 
.et Pautre cas, un contrat que les articles 692 et 717 

du Code de procédure n’atteignent point (1).. 
‘97: Le vendeur n’est interpellé qu’autänt qu’une in- 

seription prise. d'office ou sur sa réquisition à rendu pu- 

-blique l'existence de son droit. Dans le cas contraire, ilne 

lui est fait aucune sommation. Ainsi Valiénation de l’im- 

. meuble sorti, de son patrimoine, sous la condition d'un 

payement qu ”il attend encore, sera consommée en dehors 

- de lui et à son insu. Est-ce juste? S’il ne s’est pas inscrit, 

c’est qu’il a dû penser que Pacheteur ferait transcrire son 

titre, puisque ce n’est que par l'observation de cette for- 

malité qu’il acquiertla plénitude dela propriété de Ja chose . 
- vendue. (Art. 3 de la loi du 23.mars 1855.) Or, dès que 

. Pacte de vente est iranscrit, le conservateur doit en dé-" 

tacher le privilége qui.y est relaté ct l'inscrire ‘d'office. 

sur son registre des inscriptions. (Art. 2108 Code Nap. ) 

La loi nous semble donc avoir manqué de justice en ce qui 

concerne. le vendeur. Elle pouvait et devait se montrer : 
= 

- (4) En ce sens Dousi, 18 novembre 1876 (Sourral des not. et des 

avoc., art. 13037), Orléans, 96 mai 1848 (Sir., "48, 2, 615). Aux insfruc- 

tions invoquées par Al. Pont, nousoppuserons une décision administrative du 

. 27 mars 1830. De laquelle il résulte que les conservateurs des hypothè- 

ques ne doivent pas inscrire d'office, au profit des donateurs, les charges 

imposées au donataire > par Jes actes de donation dont on requiert la trans ‘ 

cription: : h re 
21 
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moins rigoureuse pour lüi.-Nous verrons tout- à l'heure 

que, bien que non: inscrits ; la femme du saisi, les 

femmes des: précédents propriétaires, les mincurs ct 
_ interdits, doivent néanmoins être interpellés « lorsque 
les mariage" et’ tütelle sont ‘connus du : poursuivant 

d après son: titre. » Cette sage disposition pouvait aisc- 

ment être appliquée aux rapports du poürsuivant avec 

le: vendeur non payé. Il-eût sufli de dire : «La som 
mation sera faite à la femme du saisi... aux mineurs, 

aux interdits, et enfin aux vendeurs, quoique non in- 

scrits, si d'ailleurs les mariage, tutelle et contrat de 
vente, ‘sont: connus du poursuivant d’après son titre. : » 

Nous. allons plus. loin, nous soutenons qu’ alors même 
quele titre du “pourénivant ne relate ni directement ni 
indirectemént le contrat de vente qui a placé dans le 

patrimoine de son débiteur l'immeuble qu’il saisit, il 
n’ignore point néanmoins les droits du vendeur. Ia dà, 

. en effet, avant d'agir, rechercher par toutes les voies de 
droit propres à le renscignér,. et riotamment ‘en recou- 

rant au “registre des transcriptions, si le bien dont il 
allait poursuivre l'expropriation” appartenait ou non à 
"son débiteur. On eût donc dù l’astreindre, dans tous les 
cas, à faire une sommation au vendeur. . 
98. Nous devons, avant de quitter. celle malièré , pré- 

voir une hypothèse : où le’ vendeur, bien que légalement 
irréprochable, sera néanmoins traité comme uñ créan- 

_cier négligent. ‘ 

Soient les faits suivants : : un | commandément a été fait 

Jle.1® mai; le 29. du. même. mois, le débiteur a, par 
achat, fait l acquisition du fonds À ; lé créancier pratique 
la saisie le 1‘ ou le 2 juin, et parmi les biens qu'il 
appréhende se trouve le fonds À; le 8; juin, Ja saisie sl
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| dénoncée au débiteur ; elle est transcrite, ainsi: que sa 

dénonciation, le:20 juin; enfin, le. 80 juin, le cähier 

des charges-est: déposé au greffe du tribunal. Le } pour- 
suivant lève alors un état des inscriptions existantes 
sur les. biens saisis. Or, le vendeur: du fonds A étänt 
encore dans les quarante- cinq jours - -de son contrat, a 

pu (art. 6, loi du 23 mars 1855) attendre encore jour 
s'inscrire; peut-être même at-il ‘attendu dans l'espoir 

que l'acquéreur requerrait la transcription de son titre, : 

-ce qui le dispenscrait de requérir lui-même une inécrip-, 

lion-directe de son privilége.: ‘Aucine faute né luë-est 

donc imputable: ‘Néanmoins, .son droit ne se trouvant 
point compris dans l’état des inscriptions qu'a levé le. | 

‘ poursuivant, celui-ci ne lui devra aucune sommation. 

Ainsi son action en résolution disparaîtra À à son insû 
(art. 717); ‘il ne lui restera que. son droit de préfé- 

rence sur le prix. d’adjudication. ‘Vainemént dira-t-il 
que, si sa créance n était point. relatée: sur les regis{ros : 

du conservateur, il était encore dans les délais de Ta loi” 
pour l'y. faire mettre, et qu’ainsi on ne saurait le traiter 

à l’égal d'un créancier négligent. La doi est formelle : 
“ceux-là seulement ont droit à des sommations qui sont . 

inscrits. ou qui sont formellement dispensés de cette 

obligation. . 

99. C. Desk ypothèques ‘lé pales dispensées di inserip= , 

lion (art. 2135 C. N. h—. Les créanciers inscrits, nous 
Pavons vu, sont, peu après la saisie, ‘interpellés et mis 

en demeure. d’y.intervenir pour la sauvegarde de leurs 
droits. Le ,poursuivant : ‘commet-il quelque erreur, ils 
la relèvent; entrave-til, par sa négligence, la marche 

de la saisie, ‘ils le rémplacent l'annonce de la mise’ ‘en 

vente de l'immeuble est-elle défectueuse ou insuffisanté, 
À 2 

+ 
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ils Y. remédient” par des. annonces supplémentaires ; 

craignent-ils que leur gage ne.soit point porté à sa vé- 

ritable valeur, ils cherchent et appellent des enchéris- 

seurs, ‘au besoin ils enchérissent eux-mêmes. Dès lors, 

il est naturel qu’ils subissent une adjudication préparée 
par leurs soins et consommée sous leurs yeux. . 

100. Rien de pareil n’avait lieu: pour la femme et le 

“mineur. Leur hypothèque n’étant point inscrite, on ne 

. pouvait leur adresser aucune interpellation, si ce n’est 

“exceptionnellement. Fallait-il conclure: de. celle : diffé- 

rence que, contrairement à ce qui.se passe pour les 

hypothèques ordinaires, ; Pexpropri ation né purgeait pas 

les bypothèques de la femme ct du.mineur? La conchr- 
sion était peut- -être légitime en jurisprudence ;. en lé- 
gislation, il n°y avait à en conclure que ceci : qu’il fallait 
raltacher la femme à la poursuite en: expropriation, 

afin. -qu’elle püt sans iniquité être soumisc'au droit com- 

mun. Cest, en effet, ce que proposa M. Persil en 1840; 

sa proposition fut repoussée, et ladjudicataire. resta sou- 
mis à l'obligation d'accomplir contre la femme, après son 
adjudication, les formalités des art.. 2194 ot 2195 C. X. 
101 à 103. La loi nouvelle, nous lavons expliqué, 

répare cet” échec ct fait prévaloir les véritables prin- 
cipes. Rien de plus simple que son système. | 
. Quoique non inscrits, les femmes, les mineurs ct les 
interdits sont ; d’une part, liés à Ja saisie par une mise 
en demeure dy. intervenir; d'autre part, ‘spécialement 
prévenus que, pour conserver leurs hypothèques sur 
Pimmeuble exproprié, ils doivent:les faire inscrire avant 
Ja lranscriplion du jugement dadjudication. Si, tenant 
comple de cet aver lissement,. ils.s ’inscrivent en {emps 
ulile, soit par eux-mêmes, soit par les personnes qui peu- 

/. 
FO  
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vent les représenter à cet effet (art. 2156 : 22139 C. Ni), ant. 60. 

“leur hÿpothèque est purgée, en ce sens que le prix. de: 

l'immeuble est définitivement fixé,” sauf la faculté de: 

faire, dans la. huilaine de Padjudication , ‘une suren-: 

chère du sixième (art. 708 C. pr.); mais leur droit de | 

. préférence : reste intact. Que si, au contraire, ils ne: 

s'inscrivent pas avant la transcription de Padjudication ; 

ils ne sont admis à se prévaloir de leur droit de préfé- 

. rence que.dans un certain délai que lä loi détermine 

“(V. Texplic: de Part. 717 Dj Poe ci 

. 104. Telle est l’économie générale de la loi. Venons | 

“aux détails. : Gr Lie Mo it 

. Nous avons à traiter les points suivants : di 

_Y Quelles énonciations : doit contenir la sommation. : 

aux ‘créanciers nantis d’une hypothèque légale n non in- 

scrite? + : 

2° Quelles personnes: y ont droit? dote 

‘8° Dans quel cas le poursuivant est-il tenu de la faire? 

4° Où, coment et à à quelles personnes doit-elle être 

faite ? Do see Dose out 

- 5° Quél rôle a été confié au procureur impérial dans 

celte procédure? _. 

105. L'Ce qu elle doit contenir. — La sommation aux- 

créanciers munis d’ une : hypothèque légale » non inscrite 

doit contenir: | . 

‘1° Une mise en ‘demeure de’ prendre ‘communication | 

.dü cahier des charges, de fournir leurs dires et obser- 

valions, et-d’assister à la lecture et à la publication qui 

en sera faite, ainsi i qu à la fisation du jour. de Tadjude. 

cation; ' : r Doc 

29 L’indication des jour, icu et heure de Ra publi 

cation ; 5 | :
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3° L’averlissement que, pour conserver. leur hypo- 
thèque sur. Pimmeuble exproprié, ils devront Ja faire 
inscrire avant la transcription du jugement d’adjudi 

_ gation. +. oc ute 
. Il doit être laissé. copie de cette sommation au pro- 
eureur impérial de l'arrondissement: où sont situés les 

_biens saisis... Le te 
106. L'absence de l’une ou.de l’autre des deux pre- 

_. mières énoncialions annulerait la sommation pour le 
tout, c’est-à-dire dans toutes ses parties (art. 692 et 715). 
Quand Ja troisième fera défaut, il n’en sera:point ainsi, 
La sommation sera à la fois valable et nulle : valable en 

.ce sens que les créanciers. qui l’äuront reçue ‘devront 
considérer l’adjudication comme définitive; nulle ence 
sens. qu’on ne pourra pas faire découler l'extinction de 
‘leur droit de préférence de l'absence d'inscription. P . P - (Art. 751 et 153.) À ne.consulter que. les. termes de la 
loi (art. 692 ct 715), la sommation semblerait frappée 
d'une nullité radicale. Mais qu'importe que la formule 
de la loi soit générale dans l'expression, si la limite res- 
sort clairement du but qu’elle a voulu atteindre? Or, 
Je sommation aux créanciers munis d’une hypothèque 

| légale non. inscrite contient deux avertissements. qui, 
bien que réunis dans un même acte , Sont néanmoins 
essentiellement distincts. La loi veut, d’une part, que ka 
saisie leur soit dénoncée: et qu'on Jes invite à y inter- 
venir, afin de faire monter, en unissant leurs efforts à 
ceux du poursuivant, le prix d’adjudication au plus haut 

, chiffre qu’il puisse .affcindre ;: d’autre part, qu’on. les 
 Prévienne que pour conserver leur hypothèque, c’est-à- 
dire, ainsi que nous. Îc, monfrerons bientôt, leur droit 
de Préférence, ils doivent s’inscrire avant la transcrip-  
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_ tion du jugement d'adjudication: Ces dénonciations n’ont 

rien de commun entre elles; elles sont distinctes par la 

nature même. de leur objet. Où, dès lors, est la néces-. 

sité de‘les unir quant aux nullités auxquelles elles peu- 

vent donner. ouverture? Que là nullité de la prémière 

rende la seconde sans objet, nous lc: concevons:sans. 

peine : les créanciers qui n’ont pas été valablement inter- 

pellés étant étrangers à la saisie, rien de ce.qui se fait ne 

les oblige; mais du moment qu'ils y ont .élé régulière- 

ment.appelés, nous ne voyons plus par quel prétexte il 

leur scrait permis de. soutenir qu'ils n’y. ont pas été 

Art, GO2. 

parties, et que l’adjudicätion n’a pas plus ‘d'effet contre . 

eux qu’unc-aliénation volontaire... +: .: 

. 107. La solution serait la même.si, bien: que régu- 

lière dans toutes ses parties, la sommation n'avait pas 

été dénoncée au procureur impérial ; car, nous le mon- 

- trerons bientôt, cette dénonciation n’a d’autre objet:que 

‘de mettrece magistrat en mesure de requérir l’inserip- 

tion dont il vient d’être parlé. 

Fe 108. Ainsi la femme interpellée peut,. sans courir 

aucun risque; négliger de prendre une. inscription : le 

‘ procureur impérial veille pour elle. Quant à l'examen 

à faire du cahier, des charges et. aux. modifications à y 

introduire, ce-soin Ja regarde seule. Mais malhenreuse- . 

- ment qu’on compte parmi les femmes appelées celles qui 

viendront au. greffe dépouiller le: cahier des:charges 

et. y proposer des modifications ,: et. on ne tardera 

point à sc .convaincre, tant’sera minime. le nombre 

- de celles qui se montreront diligenies, qu’en fait cette 

formalité: des sommations n’aura d’autre résultat’ que 
; 

de grossir la masse des frais d'une: procédure déjà très. 

© onéreuse. | noue À Les t Mot so té Te
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"109... ést bien entendu que Ja femnie”_interpellée 
pourra ägir sans. être obligée d’obitenir au préalable 

- Paulorisation de‘son' mari ou de’ justice. La loi l'in- 
vestissant du droit d’iniervenir à la saisie, l’habilite par 
là même. (Voyez, à’ cet égard, Répélitions écrites de 
M. Mourlon art. 217.) — Nous revenons plus loin sur 
ce point. 2 1 Do 
“110. -Les mineurs et interdits mis en demeure d’in- 
tervenir seront représentés par le subrogé tuteur. Celui- 
ci, sera tenu de prendre connaissance du cahier des 
charges, d'assister à la lecture qui en est faite et de pro- 
pôser . les changements qui peuvent y'être utilement 
apportés. Il-doit, en outre, bien que le procureur impé- 

rial ait de son côté reçu la même mission, faire inscrire 
l’hypothèque à la sauvegarde de laquelle il est -préposé 

-(art. 2137, Argum.), le’tout, sous responsabilité per- 
sonnelle. 2. 

‘111. —IT. Quelles Personnes ont droit à la ‘sommation. 
- Elle est due : Le réunie 

1° A Ja femme du saisi; ©... roi 
_ 2° Aux fenimes des précédents propriétaires; 

3° Aux mineurs et interdits dont le saisi ou les précé- dents propriétaires ont eu ou ont encore la tutelle ; 4 Aux mineurs devenus majeurs, aux interdits rèle-. … vés de l'interdiction. ou D 
‘ 112. Ainsi," soit Ja saisie sur. Paul d’un. immeuble qu’il tient de-Jacques, lequel est marié et tuteur; sup- 
Posons que Paul, le saisi, soit également tuteur et marié. 
Compliquons Pespèce : Supposons que Paul et Jacques : atent eu, chacun de son côté, une tutelle antérieure, qui a Pris fin par la majorité du mineur :’le' poursuivant devra notifier : 1° à Ja femme de Paul » le saisi; 2° à Ja femme  
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de Jacques, le précédent propriétaire; 3 aux mineurs 

el interdits dont Paul et Jacques ont la tutelle ;‘4° enfin, . 

aux mineurs devenus majeurs , dont ils ‘ont été les 

| tuteurs, Que si l'on suppose, d’une part, que l'immeuble’ 

saisi se compose. de diverses parcelles successivement 

acquises et réunies en un seul tenant; d'autre part, que 

ce fonds ait été dans'les biens de dix, quinze, vingt pro" 

riétaires, et que: les aliéniations ui l’ont fait passer de 
P q q P 

Pun:à autre n’aicnt'päs élé ‘suivies de’ la purge réglée - 

. par les articles 2193 à 2195 du Code Napoléon, quelles : 

‘innombrables sommations ne faudra-t-il pas “faire ! Si 

Vimmeuble saisi est de peu de valeur, le prix qui en 

proviendra sera 2 complétement absorbé, dépassé par ‘les 

frais. © " : 

. — Reprenons successivement les divers cas sur les 

quels nous avons à nous expliquer. 

: 113. A, ypothèque légale de la femme. — - Cette hypo: 

thèque peut, appartenir soit à la femme, ‘soit à ses héri- 

tiers, soit à un cessionnaire où à un subrogé. OT 

ŒÆn ce qui touche la femme, deux cas’sont à disiin” 

guer : : elle peut être en puissance € dei inari où être veuve. 

Si ‘elle est en.puissance de mari, bien que nou. 

inscrite, elle devra être interpellée. C 

: Si elle est veuve; une sous- “distinction nous semble 

| nécessaire. 

"114 : Estelle encore dans là premièré année dé son: 

veuvage, rien n est changé dans sa condition. (art. 8: 

dé la loi du 23 mars 1855.) Elle devra donc’ être inter- 

pellée ; quoique non inscrite. . 

A-t-elle laissé s’écouler la première : annéc 6 de son veu- 

vage sans s inscrire, le poursuivant ne sera plus tenu de’ 

Pinterpeller: Aussitôl ectté première année expirée, la 

© Art 692.
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femme retoribe sous l'empire. du ‘droit: commun ; elle 

“est ‘assimilée aux créanciers. hypothécaires. ordinaires. 

(art. 8 de la loi du 23 mars 1855.) Comme eux, elle 

n’a plus: droit à. «Vinterpellation qu ’autant qu ‘elle est . 

inscrile. Si les femmes . même non inscrites, doivent 

être interpellées, cette: faveur. tient évidemment à ce 

qu’étant réputées. incapables d'inscrire leur droit, on nc 

peut point | leur imputer à faute Pinaction dans laquelle 

_ elles sont restées; ce motif disparaît dès que la femme 

‘n’est plus dans la première année dé son veuvage. : 

115. Si la femme. est décédée, nous dirons. de. ses 

: héritiors. ce que nous avons dit d'elle-même; ils sont, 

en effet, pendant une année, dispensés d'inscrire l’hy- 

pothèque légale qu ‘ils tiennent d'elle. Cart. 8: de la, Joi 

du 23 mars 1855.) LU. ; 

® Nous avons toutefois. une observation à à faire sur ce 

point. D 

Dans Îe cas où Ja femme est décédée du vivant de son 

marè, ses hériliors ont, à compter de son décès, un a 

pour s’inscrire. : 
. Quand, au contraire , ‘elle [est morte après son mari, 

ils n ’ont pour se: metire en règle que ce qui restait à 

courir de la première année de son veuvage-au moment 
de son décès. Ajoutons que, si bref que soit ce laps de 

temps, aucune suspension n’a lieu. (Argum. à contr ario 

_tiré des articles AAT CG. pr., 1461.êt 1466 C. N., com- 
parés avec l’art: 8 de la loi du 23 mars 1855. ) : 

. 116. Toutefois, cette doctrine sera. rarement. pré- 

judiciable aux héritiers, de. la femme. Voici. pourquoi : 

Le poursuivant qui d’ après son titre, “connaît les droits 

: de la femme du saisi ou de l’un où de Pautre. des pré- 

cédents. propriétaires, doit” Pinterpeller, quoique non 
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: inscrite, même après son décès. Elle est, quant à lui, 

réputée toujours vivante, c’est à elle-même:et à son 
propre domicile -qu’il fait sa sommalion. :Par consé-. 

.quent, bien qu’ils ne soient plus dans l'année de grâce 
pour s’inscrire, les. héritiers seront néanmoins inter- 

“pellés,_ sinon: directément et nommément, au. moins 

indirectement en la personne de Ja défunte. 
117. Quelquefüis, les choses'se passeront autrement. 

‘ Il peut arriver que le poursuivant; bien qu’il ait su, 
d’après son titre, qu’une hypothèque légale. existait du 

“chef de lun des précédents propriétaires, n'ait inter-. 

pellé ni la femme en la personne de qui cette. hypo- 
: thèque avait pris naissance, ni ses héritiers; — la 
femmé, parce qu’il a été instruit de’ son décès; — -Jes 
héritiers, parce qu il ne les a pas trouvés inscrits. Bien 

: que Tannée de grâce soit expirée, les héritiers qu’il 
n'aura point interpellés seront, quoique restés étrangers 
à la saisie, obligés d'accepter comme définitive l’adju- 

dication qui sera prononcée et'd’en. subir Veffet. Leur 
: hypothèque était rentrée. dans le droit commun de la pu- 

-blicité; ils la devaient inscrire, la loi leur en faisait un 
. devoir; en'la tenant secrète, ïs ont accepté d'avance. 
toutes les déchéances auxquelles sont exposées les a po- 
thèques ‘occultes. : _ | 
118. Quand la femme a cédé sa éréance hy pothéc caire 

où simplement son hypothèque ;: il faut distinguer si Ja 
cession est antérieure ou postérieure au 1° janvier 1856. 

(Art. 9 de la loi du 23 mars 1855:) . * FT 

“Si la cession cest'antérieure.au 1" ; janvier 1856, le 

- cessionnaire:est fout à la fois: dispensé d'inscrire. Phiy- | 

-pothèque qui lui a été {ransmise ct Ja cession qui l’en a 

inves{i: ce n’est, en effet, qu'à partir de la date ci-dessus 

Art. 692.
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indiquée” que : commence Jère nouvelle de la publicité 
organisée par Particle 9 de’ là loi du 23 mars 1855. 

Dès’ lors, il semble que, “bien que: ‘non inscrits, les 

cessionnaires de la femme doivent néanmoins être inter- 

pellés;. bien plus, qu’ils doivent l'être même aù cas où 

la femme, dont ils sont lés ayants case, est veuve depuis 
plus d'une année. La loi du 21- mai 1858. leur est, en 

effet, applicable ; ‘car qu’importé qu’elle ne les désigne. 
point spécialement? n’est-il pas de droit commun que 
les ayants cause “jouissent de toutes les prér ogatives alta= 

- chées au droit qu’ils tiennent de leur auteur? Or l’hy- 
pothèque légale comporte, tant qu'elle est légalement. 
dispensée’ de la: formalité de l'inscription, ce privilége 

“particuliér, que la personne qui en est titulaire doit être 
interpellée quoigu’elle soil non tiscrite. On serait d’ail- 
leurs conduit à l'absurde si on soutenait que l'article 692 

mes applique rigoureusement qu’au cas où l’ hypothèque 

appartient encore à la femme. Il faudrait, en cffct, 

- en conclure que, en: -dchors de ce cas , ladjudication ne 

purge point les hypothèques légales dispensées d’inscrip- 

tion : ce que personne n ’oserait soutenir. Ainsi, à ne 

considérer c que les principes; les subrogés de la femme 
pourraient , à défaut de l'interpellation à à laquelle ils 

ont droit, soulenir que la saisie ayant été pratiquée ct 
conduite en‘dehors d’eux et à leur insu, Padjudication 

a laissé intacte l hypothèque don ils sont investis. Mais 
si, juridiquement parlant, cette doclrine paraît irrépro- 
chable, elle cest, en fait, impraticable ; Car si les cession- 
naires ont ienu caché l'acte de céssion où de subroga- 
tion qui les a mis au lieu et place de la femme ; comment 
veut-on que le poursuivant tienne compte d'un acte qu'il’ 
nc'connäit point, et qu'il n’a pas pu connaître ? Tout 
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ce qu’on peut exiger. de lui, c’est qu’il fasse, -quand:son 
litre lui révélera l'existence de l” hypothèque. établic sur 
l'immeuble saisi, une sommation à la femme.en la per- 

- sonne de qui cctte hypothèque a pris naissance. - L. 

-119. Toutefois, si ce titre contenait en outre là rcla- 
lion des cessions ou subrogations consenties par la femme - 

.. du saisi ou parles femmes des précédents propriélaires, 
les cessionnaires ou subrogés devraient être daterpellés 
et mis personnellement en demeure d'intervenir. + 

120. Quant aux cessions ou A Ete postérieures 
‘au l"j janvier 1856, la loi du 28 mars 1855 les soumet 

au régime de la publicité : les cessionnaires ou subrogés 
-w’acquièrent, dans leurs rapports avec les tiers, la'sai- 

. Since de l hypothèque affectée à leur. sûreté que par Pin- 
scription qu’ils en doivent prendre en leur proprenom, 
ou.par. la mention de la cession ou de la subrogation en 
marge ‘de. l'inscription déjà prisc- par la femme elle- 
même (art. 9). - | 

: Ceci posé, de deux choses Tune. 
Boo 3 si 

Art. 692. 

. La subrogation. est-elle ‘occulte, .le subrogé ne sera .: 
point. interpellé. C’est à la femme seule qu une somma- 
tion devra être adressée. :. Le . 

121. Le sübrogé a-t-il inscrit en son nom à Payjothé- 
| que qui lui a été cédée, ou fait mentionner sa subroga- 
tion.en marge d’une inscription préexistante prise. au 

nom de la, femme; deux sommations devront, en prin- 
cipe, êlre faites, Pune à la femme, l’autre à à son subrogé. 
(Angers, 3 avril 1825 (S. V..35-2 9. 226; D. P. 35-2-98.) 
— En sens contraire, Amiens, 10 juillet 1843 (S. V. 2 2 
p. 895.) | . 

-A Ja femme, .Car est toujours. én sa personne que 
repose Phypothèque. cédée : : elle ne Pa cédée qu'à à titre 

3
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- de garantié 6 ou de. nantissement, et la cession füile à il ce. 

titre n’opère point le déplacément de la prôpriété. Re- 
marquons d’ailleurs que l’hypothèque n’est cédéc que 
dans la limite des. sommes ducs aù subrogé, et qu'ainsi 
clle subsiste, ‘pleine: et entière, jusqu’à concurrence de 
Pexcédant de la créance de Ja femme sur celle de son 
ayant cause. 

Au subrogé, car s’il est vrai que 0 lhypothèque qui. lui 
jaélé engagée ne. réside point, à proprement. parler, cn 

sa personne, .au moins .a-t-il sur elle un jus pignoris 

d’une-nature particulière, “opposable aux tiers; dont il 

ne peut êlre’ privé, ni directement ni: ‘indirectement, 

sans son assentiment. - : 

-.192: Toutefois, cclte ‘théorie demande | un | double 

tempérament. oo 

+ 1°Si le‘titre du poursuivant ne contient aucune rela- 
tion. del hypothèque légale établie sur l'immeuble saisi, 

ou même quoiqu’elle y soit relatée, si la femme à à la- 
quelle elle appartient a laissé passer la’ première année 

de-son veuvage sans s ‘inscrire ,” aucune interpellation 

ne devra lui êlre adressée. Il en sera ainsi même quand 

le subrogé se sera inscrit; on ne devra de sommation 
qu'à lui, à moins qu'il n ait déclaré formellement qu’il 
s’inscrivait dans son intérêt et dans celui de la femme. 
(Mourlon, Traité de la: transcription; “esplicutioi de 

Vart: 9 de la Joi du 23 mars 1855. ) . 

123. 2 Si, au licu de céder jure pignoris, c Peskà-dire 
à titre de nantissement ; son hypothèque où sa créance 

hypothécaire c à ün créancier de son. mari ou d'elle-même, 

Ja femme fait une cession: ‘proprement, dite, elle ne. 
devra plus ‘être intcrpellée , puisqu'elle a cessé d’avoir 
aucun droit. Ïl suffira, s’il cst connu ; d'appeler son ces” 

 



d
e
 

— 329 — 

sionnaire. Dans le” cas ‘contraire, la sommation devra 

être faite à la femme et à son domicile. (Voir le n° 73.). 
124. Hi ypothèque légale des mineurs et interdits. Lors- 

* que le mineur est encore en tutelle ou qu’il en-est sorti 
par. l'émancipation, inscrit ou non, on doit l'intérpeller. 

: 1925. .Il en est de miême s’il est encore dans l’année 
des sa majorité. (Art: 8 de la loi du 23 mars: 1855. ) 

“126.: Dès que sa vingt-roisième année est’ commen- 

cée, le poursuivant n’est tenu de Fappeler à à R saisie 
qu’autant qu’il est inscrit. | ‘ 

197.. S'il est. mort en minorité, ses héritiers jouis- 
. sent pendant un an à compter de son décès, de la 

dispense de V inscription. Ils doivent donc, quoique non 
inscrits, être liés à le saisie quand elle a dieu dans le 
cours de celte année. .‘. : 

128. S'il est mort en majorité, avant d’avoir atteint 
le premier jour de sa. vingt-troisième année, Ja dispense 

d'inscription continue ‘encore au profit de ses héritiers 
pendant la fraction qui restait à courir de l'année privi- 

légiée dont il jouissait lui-même. 
‘129. S'il est mort après sa. vingt- deuxième” année: 

complète, aucune sommation ne sera due, si l’ hypothèque 
qui leur a ‘été transmise n’a été inscrite ni du chef- du 
défunt ni du chef de ses héritiers. (V. les n"ll4à 117. ) . 

“130: Si, devenu majeur, mais .élant encore dans sa 
“vingt-deuxième année, il cède sa créance contre. son 

tuteur, ct avec. sa créance lhypothèque légale qui la 
garantit, il faudra distinguer. S’il a pris son inscription, 
on suivra IA théoric exposée à l'égard des cessionnaires 

ordinaires CH): (U. ci- -dessus - le n°. 73.) S'il n'a été 

a) Le régime de publicité organisé pal art. 9 de la loi du 93m mars 151855, 
n'a été appliqué qu'aux actions ct subrogations ayant pour objet Thypothe- . 
que légale des femmes. 

Art. 692. 
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pris: aucune, inscription ; unc; _interpellatiôn devra être. 

faite néanmoins, tant. que: ‘durcra l’année qui suivra 

Ja majorité. du cédant l'hypothèque cédée, étant dis- 

pensée d’inscripltion. Cette interpellation devra être faite 
_au:.cédant;. puisque le, poursuivant ne connaît, point la 
cession.” A la vérité, il pourrait la connaître en s’adres- 
sant au débiteur cédé (art. 1690 C.:N.), mais, la loi 
ne lui impose que obligation de. consulter le registre 

du: conservaleur ou le titre de sa propre. créance. 

181." Si, au licu de céder. sa créance, le mineur de- 

venu majeur y subrogeait un tiers, dans les hypothèses 
- prévues par l’article 1250 du Code ‘Napoléon, la théorie 
serait la même qu’à Pé égard d’un cessionnaire. 

: 132. Tout ce qui vient d’être dit s'adapte sans peine 

aux interdits en tutelle, aux interdits relevés de Vinter- 

diction, à leurs héritiers, et enfin à à leurs cessionnaires 

ou à leurs subrogés. : soi 

- 133. IL. Dans quel cas la sommation est due. Ia 
femme du” saisi, les femmes des. précédents proprit- 
aires, les mineurs et interdits D y.ont droit que. Jors- 

que, le poursuivant connaît ,: d'après son titre ‘les ma- 
| riages ct tutelles, sources de droits hypothécaires. 

Cette mention des mariages. et. tutelles. dans le titre 
| du poursuivant ne se conçoit guère que dans l hypothèse 
d’une poursuite ouverte en vertu d’un acte notarié; 
-encore faut-il supposer que le. notaire a eu le soin d’in- 
diquer, dans l’acté qu’il a rédigé ,. des noms des précé- 
dents propriétaires ( et leur qualité de: mari ou de tuteur. 
La première indicationest habituelle, mais la seconde 

. est fort rare. Quant aux créanciers ‘chirographaires, leur 
titre, s'il cst sous. scing privé, ne contiendra évidem- 
ment aucune de CES nonciations, Le e jugement qu’ ”ils 

r
m
 

 



— 331 — ” 
3 

seront ‘obligés d'obtenir pour: saisir ne sera pas plus 
explicite. Les sommations seront donc rarement. oblige 

. toires pour le poursuivant: : 

134. Peu importe; au reste; qu’en fait ct par une 
autre voie il ait connu les mariages et tutelles que son 
titre ne lui a point révélés..La loi, en limitant sa dispo- 
sition, a entendu couper court aux incertitudes, et par. 
suite aux questions de fait qu’un-système plus large au- 
rait-suscitées. « Si, dit M. Riché dans: son rapport, le 
poursuivant ne connaît pas Ja femme. ou Je mineur (et 

c’est le titre qui déterminera la connaissance ou l’igno- 
rance, de manière à éviter sur ce point l'arbitraire ou 
les recherches coûteuses), on procédera conformément 
à Tr article G96. ». (V. 1% partie, p. 64.) | 

: 185. Ainsi la femme et le mineur, dont les droits ne 
sont point directement ou indirectement relatés dans le 

titre du poursuivant, nè recevront aucune sommalion. 
Leur hypothèque n’en sera pas: moins purgée par -la 
transcription du jugement d’adjudication. L'interpella- 
tion qu’ils ne reçoivent pas par la voie d’une somma- 
tion d’huissier sera suppléée par.la notification qui leur 
est adressée par la voie de la presse, conformément à 
Particle 696. 

-136. Lorsque le poursuivant connaît , d'après son à tire, 
les hypothèques des femmes ou des mineurs-et intcr- 
dits, il'est tenu de les interpeller. Mais sous quelle sanc- 
tion? Dira-t-on que l’interpellation par la voie des jour- 
naux (art. 696), suppléant, méme dans ce cas, la som- 
mation prescrite ‘par l’article 692, la transcription du 

‘jugement d’adjudication purge les hypothèques légales ? 

Devrä-t-on, au contraire, . décider qu'ils n’ont-pas été . 
parties. à la saisic, puisqu ‘ils n’y-ont pas élé régulière- 

23 
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mént appelés, et qu’ainsi l'adjudication qui la suivie 
n’a point contre eux son cffet ordinaire de purge? Le 
poursuivant pourra-t-il être personnellement recherché, 

soit dans le premier système, par les créanciers dont le : 
droit sera purgé, soit dans le second, par l’adjudica- 
taire? Ces points de droit sont délicats; nous les exami- 

. nerons lorsque nous commenterons l’article 717. 
137.. IV: Où, comment et à quelles personnes la som- 

mation doil étre faite..— Les femmes, les mineurs cl 
. les ‘interdits sont interpellés par acte d’huissier en la 

forme ordinaire : il n’est point nécessaire de recourir au 
ministère d’un huissier commis. 

« 188.. La sommation doit être.remise au domicile 

réel; lorsque ce. domicile est inconnu, on procède con- 

formément au n° 8 de l’article 69 du Code de procédure. 

139. Nous avons vu ci-dessus que le vendeur qui n’a 

point de domicile en France n’a droit à aucune somma- 
tion : en est-il de même des mineurs et interdits dont 

le subrogé tuteur n’est pas domicilié en France, des : 
mineurs devenus majeurs, des interdits relevés de l'in- 

terdiction, ou des femmes lorsque cés diverses per- 
sonnes son établies à l'étranger ? Non. La loi ne répète 
pas ici sa disposition relative au vendeur, et on ne peut 
la suppléer par voic d’analogie. On appliquera l’article 69 
n° 9. Seulement. le délai ne sera :pas ‘augmenté. d’un 

jour par cinq myriamètres : de distance'entre le;lieu.où 
siége le tribunal devant: lequel. Ja isaisie, est pendante et. 

le domicile des personnes à qui la: sommation devra être 

adressée par l'intermédiaire: des. ministres. de la marine 

ou des affaires élrangères. Le poursuivant est'en. règle 
dès qu’il a fait la remise au parquet du procureur impé- 
rial Près le tribunal; or huit jours suffisent pleinement 
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à cet cffet. Ainsi interpellés, les intéressés seront rare- 
ment, en mesure de prendre à temps connaissance du 
cahier des charges et de requérir la modification des 

conditions qui leur nuisent; mais l’interpellation aura 
au moins cet effet important de leur faire connaître la 
saisie de leur gage, et de leur permettre, s’ils sont dili- 
gents, d'arriver à temps pour enchérir au jour de Pad- 
judication, ou pour produire à l’ordre. _ 

140. Dans tous les cas, si les'intéressés domiciliés à à 
l'étranger résident en France, leur résidence suppléant 
leur domicile:et en tenant lieu, ils devront être inter- 
pellés au lieu de cette résidence. (VU. ci-dessus le n° 92.) 
JAL D’après le projet, la sommation à faire à la 

femme devait être remise en ses propres mains, par 
l'huissier lui-même; mais les délégués des notaires des 
départements n eurent point de peine à démontrer que 

ces prescriptions: étaient impraticables : : ils en obtinrent: 

Pabandon. (V. p. 57, note 1; v. aussi le rapport de 
M. Riché, p. 66 et 67. ) La sommation pourra être faite 
parlant à la personne de la femme, soit à à son domicile, 
soit.hors de son domicile; mais si, s’étant transporté 
chez elle, l’huissier ne Py trouve point, la copie qu'il 
doit lui.remettre pourra être laissée à l’une’ou à l’autre. 
des personnes énoncées dans l’article 68 du Code de 
procédure et suivant l’ordre qui y est réglé. 

142. Pourra-t-elle être valablement remise aux mains 

du mari? La question s’élant présentée sur l’article 2194 
du Code Napoléon, M. Troplong (t. 4, n° 419) l’a ré- 

solue négativement. (U. dans le même sens, Paris; 25 fé- 
vrier 1819. En sens contraire, Rouen, 15 février 1828. 

Conf. Duranton, t. 20, n° A9; v. aussi Bioche, v° Purge, 

n°.91; Carré, Proc. À JF, pe 18; “Dalloz flépert; 
. 28. 
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An. 692.  v° Priv. et hypoth., n° 2257.) « Le mari étant, dit-il, en 

opposition d’intérêt avec sa femme, pourrait ne pas vou- 

loir prendre inscription. » Ainsi, selon M..Troplong, la 

_ signification des actes qui intéressent la femme peut, en 

général, lui être valablement faite.parlant & son mari; 

” mais‘il doit en être autrement quand le mari est, à raison 

de la nature de l’acte à signifier, directement intéressé à 

le dissimuler à sa femme. Quoi qu’on pense de la théorie 

de M. Troplong, ce qu’il n’y a pas lieu d'examiner ici, il 

est certain qu’elle est inapplicable quant à la sommation 

prescrite par notre article 692. Le projet voulait, en effet, 

que cette sommation füt , dans tous les cas, remise direc- 

tement à la femme, parlant à la personne, «de peur, était-il 

dit dans l’exposé des motifs, que la communauté de do- 

‘micile ne. permette au mari de se faire délivrer la copie 

destinée à sa femme et de lui en dérober Ja connaissance» 

(VU. 1° part, p. 56 et 57); or, ce mode de procéder a été, 

ainsi .que nous l'avons dit, abandonné comme impra- 

 ticable, contraire à nos mœurs. On a fait remarquer 

que «si les époux s’entendaient pour que la remise à la 
femme n'ait pas lieu, elle n'aurait pas licu; que si le 
mari seul y voyait un danger, il pourrait toujours prendre 

des précautions efficaces pour empêcher un huissier de 

parvenir, même par la ruse, auprès de sa femme (1). » 
:148. Tant que dure la. tutelle des mineurs ct inter- 

dits, la sommation ‘qui leur est.due sera faite à leur 

_subrogé tuteur ; mais s’ils n’en ont point, le: poursui- 

vant scra-1-il tenu de leur en faire nommer un, ou bien 

sera-t-il affranchi de l'obligation de les interpeller ? 

| (1ÿ Loréque lé société du crédit foncier veut purger l'hypothèque légale 
de La femme de l'emprunteur, la’ notification qu’elle est tenue de faire à 

cet effet ne peut être remise que parlant & la personne même de la 

Jemme (art. 21 de la loi du 16 juin 1853). 

   



— 335 — 

La jurisprudence, ayant été appelée à se prononcer sur 

une question analogue à propos de l’article 2194: du 
Code ‘Napoléon, a constamment suivi le premier parti 
et décidé que le tiers acquéreur devait provoquer la 
nomination’ d’un subrogé tuteur et lui faire les notifica- 
tions prescrites. (Cassation, 8 ‘mai. 1844; Besançon; 
12 juillet 1837; Rouen, 13 mars 1840; Grenoble, 
8 février 1842; : Limoges, 5 mai 1843. Conf. MM. Trop- 

. long, n° 978, note 4; ; Dalloz, Répert., v° Priv. et hypoth., 
n° 2259.) La: loi nouvelle semble, par son silence: 

consacrer le mode’ de procéder qui à été pratiqué jus- 
qu’à ce jour. Voici,.en effet, ce que nous lisons dans - 

. le rapport de M. Riché:'« Lors, ÿ y est-il dit, que le mineur 
est dépourvu de subrogé . tuteur, V'exéeution excessive, 

selon nous, de l’article 2194, fait provoquer jar l’acqué-- 

reur ‘la nomination" d’un subrogé tuteur, ce qui exige 

recherche du lieu où le conseil de famille doit s’assem- 

bler , des membres qui dôivent le composer, sommalion 

pour les faire comparaître (oct.}; retards ét frais. Ces frais 
sont employés comme frais de purge, car il serait dur 
de les mettre à la charge du mineur: que l’on veut 
protéger. Pour sauvegarder l'application du nouvel ar-. 
ticle G92 contre ces inconvénients, la commission. avait 

proposé. ‘d'ajouter aux mois subrogé tuleur ceux-ci : 

. S'IL EN EXISTE ux. Mais le conseil d’ État n’a pas “accueilli 
cet amendement. » (V. l"-part., p. 65.) Le rejet de 
cet amendement, dira-t-on, est décisif; : il implique 
forcément la consécration du système auquel la pratique 
s’est. constamment ralliée,-et, par suite, lobligation 

pour le poursuivant de fâiré nommer un subrogé tuteur, 

- quand le-mineur qu’il doit interpeller n’en a pas. ‘Telle 

n’est t point pourtant la pensée de la loi. M. Riché l’af- 

Art. 692.
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firme lui-même : « Le rejet de l'amendement proposé 
ne nous paraît pas, dit-il, impliquer la nécessité de faire 
nommer un subrogé tuteur, peu conciliable avec le 
délai imparti par l’article 692 pour les sommations. » 

{U..p. 65, 1° part.) La discussion au Corps légis- 

latif est. plus explicite encore; en voici les termes : 
« M. Guyard-Delalain dit :qué la commission aurait dé- 

siré qu’il ne fût pas toujours nécessaire de faire som- 

mation au subrogé tuteur : elle avait proposé d’ajouter 
“aux mots subrogé tuteur ceux-ci :.s’il en existe.um, afin 
de n’avoir pas à convoquer le conseil de famille pour 

la nomination d’un subrogé tuteur et afin d’épargner 
ainsi les frais qu’entraînerait l’exécution excessive de - 
Varticle 2194. L’honorable membre demande, comme. 
président de la commission, que MM. les commissaires 

. du gouvernement veuillent, bien expliquer les raisons 
qui ont empêché le conseil d’État d’accepter cet amén- 
dement. — M. de Parieu, vice-président du .conseil 
d'État, répond que la question soulevée par le préopi- 
nant est une question .de détail qui ne pouvait trouver 
place dans le texte de la loi. mais, au fond, la pensée 
des commissaires du gouvernement est la même que 

celle de la commission. Ils sont d'avis qu'il n'est pas 
nécessaire . d’instituer un subrogé tuteur quand il n’en 
exisle pas. » (V. p. 71 et 72, 1 part.) 
":.144 Sile mineur, après.avoir eu pour {uteur.un pa- 
rent paternel et pour subrogé tuteur un parent maternel, 
a.été placé sous la tutelle d’un parent maternel avec un 
parent paternel pour subrogé tuteur, comment Jes choses 
se passeront-elles au cas où l'immeuble saisi appartien- . 
dra‘au premier tuteur? Dira-t-on, avec-Jalettre de la 
loi, que la sommation à faire au mineur. devra être. 

‘ 
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adressée au subrogé tuteur actuellement :en exercice ? . 

Ne serait-il pas plus naturel et plus conforme à son esprit: 

d’interpeller l’ancien? Le subrogé tuteur actuel , étant : 

lié au saisi par l'affection née de la parenté, n’offrirait 

pas, en effet, les garanties’ d'action. et de diligence 

que la loi trouve en lui, alors que les actes qu’il s’agit: 

d'accomplir. ne le blessent point dans ‘ses sentiments. - 

Nous n’adoptons ni l’un ni l’autre de ces avis. La som- 

mation devrait être faite, dans l'espèce, au tuteur 

actuel lui-même. La. loi veut qu’on interpelle le subrogé 

tuteur seulement lorsque le bien saisi appartient au tu- 

teur én exercice. Or, dans l'espèce, l'intérêt du tuteur 

.west point. en cause; ce n’est point lui qui est le saisi, 

ce n’est pas sur ses biens qu’il s’agit de prendre une 

‘inscription, il a loute sa liberté. d'action ; dès lors il 

n’y a aucune raison de confier au subrogé tuteur un 

office qu’il peut très-bien accomplir lui-mêmé. 

°.145. Lorsque les mineurs sont devenus majeurs ou 

que les interdits sont relevés de l'interdiction, la som- 

mation doit être adressée, à eux-mêmes; à leur propre : 

domicile ou parlant à leur.personne.. _ Le 

146. La loi ne prévoit pas le cas-où le mineur est 

sorti de la tutelle par l'effet d’une émancipation. Une 

sommation devra évidemment lui être adressée, puisqu'il sée, puisqu 1°. 

n’a plus personne qui puisse agir pour lui : son cura- 

teur ‘ne fait que l’assister dans les actes: qu'il passe 

“Jui-même. Mais cette sommation à l’émancipé suflira- 

t-elle ? Ne devra-t-on pas, .en outre, averlir son curateur 

et le mettre personnellement en cause par la remise. d’une 

copie distincte de celle qui sera signifiée au mineur? 

Les auteurs du Répertoire de Dalloz ont eu à examiner 

la question au. point .de vue de l’article 2194 du Code 

Art, 092.
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Napoléon. Suivant eux, l'acquéreur qui veut purger doit 
adresser sa notification même au,curateur.. Ainsi le veut, 
disent-ils, le droit coinmun: « Nous puiserons d'ailleurs, 

‘ajoutent-ils, un‘argument en faveur: de cette tlièse dans 
la loi du 10 juin 1853 (art. 19), sur les sociétés de crédit 

. foncier. Voici, en effet, ce que porte cet article : Pour 
purger les hypothèques légales. connues, la signification 
d'un extrait de l'acte constitutif de l'hypothèque au profit 
de la sociélé doit être faite... au mineur émancipé et à. 
son Curaleur.… » On voit donc, par cette disposition, que 
quand le titulaire de l’hypothèque légale est un mineur . 

- émancipé,. la signification doit être faite tout à la fois 

à ce mineur émancipé et à son. curaieur.… (Dalle, 

. Répert.,; n° 2259.) 
Cette démonstration ne nous a point convaineus, etnous 

‘ne saurions accepter l’analogie sur laquelle on la fonde. 
La gravité de l'intérêt engagé. dans Pespèce sur laquelle 

‘statue Particle 19 précité est extrême : la nolification à 

faire aux titulaires de l’hypotlièque légale que la société 
- veut purger ayant pour objet de les mettre dans l’altet- 

native de prendre une inscription dans la quinzaine, ou de 

perdre leur rang d’hypothèque (art. 20), et peut-être par 
* suite leur créance, la loi a dû appeler autour d'eux, pour 

leur prêter appui, les personnes qu’elle juge capables de 
_ les protéger ; elle pousse même la précaution jusqu’à pres- 

crire la convocation du conseil de famille, dont l'avis, en 
cette occurrence, doit servir de règle de conduite au Su- 
brogé tuteur (art.23). Lessommations prescrites par notre 
article 692 sont loin d’avoir la même gravité. Si le mineur 
les néglige, ‘il ne sera pas déchu de son rang : son droit 
de préférence subsistera. ‘Ajoutons qu’en ce qui. ‘touche 
l'inscription à à prendre, le procureur impérial fait plus 
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ue suppléer le curateur, puis w’il est ersonnellement 
qd ppici ; PUISQ P 

_ Art. 602. 

tenu de Ja requérir lui-même. La matière que règle Ja 

loi précitée étant spéciale et tout exceptionnelle, on ne 

saurait, sans tomber dans l'arbitraire, en déduire des 

principes applicables à des matières d’un autre “ordre: 

Jusqu'où, en effet, ne sérait-on pas conduit dans ce 

système des analogies? Ainsi, il faudrait se résigner:: 

à dire: 1° Que la sommation à faire à la femme ne peut 

être remisequ’à elle-même, parlant à sa personne (art.21); 

2 qu’au cas où il s’agit: d’interpeller un mineur en 

tutelle, la sommation doit être faite au subrogé tuteur 

et au juge de paix, avec ordre, pour ce dernier, de con- 

voquer le conseil de famille (art. 23). L’émancipé ne 

pourra pas, s’'ilya lieu d'enchérir, le faire seul, nous le 

reconnaissons; mais n’en est-il point de mêmede la femme? 

Est-ce. qu’elle peut, alors même qu’elle est majeure, user 

valablement de son droit d’enchère sans une autorisation 

de son mari ou de justice? En conclura-t-on que la som- 

mation. qui li-regarde devra être faite à son mari en 

même temps qu’à elle-même? Il est généralement admis 

. qu’un tuteur ne peut point faire, sans prendre Pavis du 

conseil de famille, la surenchère du dixième réglée par. 

l’article 2 185 du Code Napoléon (M. Troplong, n°953 bis): 

ersonne pourtant n’a jamais songé à dire que les noti- 
P pourk 
fications. prescrites par l'article 2183 doivent être faites 

au tuteur d’une part et au juge de paix d'autre part, afin 

qu’il assemble le conseil de famille. Le créancier qui 

poursuit.la vente .de son gage ne doit aux femmes et 

aux mineurs avec qui il.est en conflit d'intérêt qu’un 

_ simple avertissement. « L’immeuble affecté à votre sù- 

reté va être vendu, leur dit-il. Vous pouvez avoir, à celte 

océasion ‘tels et:tels actés à faire. dans voire intérêt;
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veillez. » Si les mesures à prendre exigent quelque au- 
torisalion spéciale, c’est évidemment aux intéressés à 
se meltre en règle à cet égard. ee | 

Au reste, la question n’a point l’importance qu’elle 
paraît avoir. La sommation à faire à un mineur éman- 
cipé devra, dans la plupart'des cas, être adressée à 
son cx-subrogé luteur. En effet,’ si le créancicr sai- 
sissant doit interpeller Jes titulaires d’hÿpothèques lé- 

_gales lorsque leurs droits lui sont révélés par son propre 
titre,‘ il n’est point tenu de connaitre les changements : 
d'état qu’ils ont pu subir. JL lui est permis d'ignorer, 
par exemple, qu’ils sont décédés. Dans ce ças, il fait 
sa sommation comme il la ferait s’ils -vivaient encore, 
c’est-à-dire aux femmes ou aux subrogés tuteurs, et à 
leurs propres domiciles. Or, s’il n’est point tenu de con- 
naïlre le-décès du mineur dont il connaît les droits, et 
si, dans ce cas, il peut faire sa sommation au subrogé 
tuteur comme si Je mineur vivait encore, nous voilà 
Jogiquement conduits à reconnaître qu’il lui est éga- 
lement permis d'ignorer son émancipation, et qu’ainsi il 
peut et doit, lorsqu'elle .a lieu, notifier sa sommation 
au subrogé tuteur comme si la tutelle durait encore. 

147. Resic un dernier point. La commission, prévoyant 
le cas du décès des femmes, des mineurs et des interdits, 
voulait qu’il füt formellement exprimé qu’au lieu d’in- 
terpeller séparément leurs héritiers, ce qui enfrainerait 
des frais considérables, le ‘poursuivant: dût faire la 
sommation au dernier domicile du titulaire de l’hypo- 
thèque, sans se préoccuper de leurs héritiers. « Le pour- 
Suivant, disait à.ce sujet M. Riché dans son rapport, .ne ”.Sonnaissant le mariage ou la tutelle que d’après son titre, €t'ignorant légalement les décès, n’aura à sommer qu’au
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dernier domicile de la femme ou-du mineur, sans se 

préoccuper de l’existence d’hériticrs. » (Voir page GG; 

1 partie.) Cetle proposition ayant élé écartée, on : 

serait lenté d’en conclure que le poursuivant doit, en ce. 

. cas, faire autant d’interpellations distinctes qu’il ya d’hé- 

ritiers, et interpeller chacun d’eux à son propre domicile. 

Ce serait une fausse interprétation de la loi. Il a été, en 

effet, très-formellement entendu au Corps législatif que 

Vidée de la commission était juste, et qu'à ce titre elle 

devait être suivie. Si on refusa de la formuler en un texte 

positif, c’est uniquement parce qu'on ne vit.en elle qu’un 

pur détail qu'il w’appartenait pas à la loi de régler. 

(Voir pages 72 et 13, 1" partie.) | 

Faisons remarquer, en terminant, sur ce point: 1° Que 

les sommations, quoique faites directement et séparé- 

mént aux héritiers, seront. parfaitement valables, sauf 

.à laisser au compte du. poursuivant les frais frustra-. 

loires qu’il aura occasionnés par ces acles multiples ; 

2° qu’au cas où les mineurs sont décédés en tutelle, les 

sommations doivent être faites, non point à leur dernier : 

domicile, ainsi que le disent à tort MAL -Riché (voir 

p..66) et Guyard-Delalain (voir p.72), mais au domicile 

de leur .subrogé tuteur, puisque é’est à qu’elle devrait 

être notifiée si les mineurs vivaient encore; il est clair 

“qu’on ne saurait confier au tuteur, c’est-à-dire au saisi 

lui-même, le soin de faire parvenir.aux héritiers l'aver- 

tissement qui les mettra en mouvement contre lui; 

3°.que le. subrogé tuteur à qui les sommations'seront 

remises n’a réellement, dans l'espèce, que le rôle d’un 

domiciliataire : il devra les transmettre soit aux héri- 

tiers eux-mêmes s'ils sont majeurs, soit.à leur tuteur 

dans le cas contraire; là se borne son.oflice. Les héri- 

Art. 693.
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Art. 692. tiers feront eux-mêmes ou par leur tuleur les actes que 
la sauvegarde de leurs droits rendra nécessaires. 

148. V. Du rôle confié au procureur impérial. « Copie 
des sommations sera notifiée au procureur impérial de 

l'arrondissement où les bicns sont situés, lequel sera 

tenu de requérir l'inscription . des hypothèques légales 
existant du chef du saisi seulement sur les biens com- 

pris dans la saisie. » 

“Cette disposition a a été l’objet des controverses les plus 
vives. Les uns y ont vu une heureuse amélioration, les 

autres une innovation déplorable. (Voyez l'exposé des 
motifs, p- 57; les observations critiques des délégués 

des notaires des départements, même page, note 2; le 
rapport, .p. 67; et enfin la discussion au Corps légis- 

latif, p. 68 et suiv.) Nous pensons, quant à nous, que 
l'intervention du procureur impérial en cette matière 

est:peu compatible avec la nature de ses fonctiéns, el. 
que le devoir qu’on lui impose causera dans la pratique 
plus d’embarras qu’il n’aura de bons effets; mais c’est 

un point de vue que nous n’avons pas à discuter ici. 

149. « Copie en sera notifiée au procureur impérial... * 
Copie de quels actes? De ceux dont il a été parlé dans le 
paragraphe précédent, c’est-à-dire des sommations qui 
ont été faites :.1° à la femme du saisi; 2° aux femmes 
des précédents propriétaires ; 3° aux subrogés tuteurs 
des mineurs et interdits dont le. saisi ct les précédents 
propriétaires ont la tutelle; 4° aux mineurs devenus mä- 
jeurs ou aux interdits relevés de l'interdiction: Cepen- 
dant le proëureur impérial n’a été’ préposé qu’à la sauve- 
garde des intérêts de la femme du saisi.ct de ceux des 
Mineurs ou des interdits dont ce dernier aouaeu la tu- 
“telle: « Jl sera tenu, dit la loi, ‘de requérir l'inscription
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des hypothèques légales existant du chef du saisi sur les art. 692. 

biens compris dans la saisie. » Quant aux hypothèques 

‘existant sur.les mêmes biens du chef des précédents 

“propriétaires, aucun devoir ne lui est imposé. À la vérité, 

ilpeut, s’ille juge utile,enrequérir l'inscription (art.2138 : 

C. N.); mais si la loi nouvelle ne lui défend pas d’user 

de ce pouvoir, tout au moins lui conseille-t-elle: de 

s'abstenir. S'ilen est ainsi, dans quel but veut-elle 

qu’on lui dénonce les sommations faites aux femmes des 

précédents. propriétaires ou au subrogé tuteur des mi- 

neurs et interdits dont ils ont la tutelle? C’est ce que 

nous ne savons pas. Mais, à coup sùr, si on applique la 

loi à la lettre, on fera des frais énormes sans utilité pour 

personne. Lès procureurs impériaux, frappés de l'étrange 

contradiction dans laquelle la loi nouvelle est tombée, 

useront quelquefois peut-être du droit qu'ils tiennent 

du Code Napoléon ; il serait à souhaiter qu'ils le fissent . 

toujours, car, nous le montrerons bientôt, la distinction 

‘entre les hypothèques existant sur l'immeuble saisi du 

chef des précédents propriétaires et les hypothèques qui 

le grèvent du chef du saisi constitue tout à la fois un 

non-sens et une grave injuslice. E 

150. Le. procureur impérial devra recevoir autant 

de copies distinctes qu'il y. aura eu. de sommations- 

Chacune de ces copies pourra lui être notifiée par.un 

exploit séparé, au fur et à mesure des sommations faites. 

Ce mode d'opérer sera onéreux : le poursuivant aura 

: donc intérêt à faire d’abord toutes les.sommations ct à 

les notifier ensuite toutes ensemble par un seul et même 

exploit. D et 

151. La loi n’a point déterminé le.délai dans lequel 

©: Jes sommations faites aux parties devront être dénoncées
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au procureur impérial. La dénonciation sera donc valable, 

pourvu qu’elle soit faite assez à temps pour que le pro- 

‘cureur impérial puisse requérir utilement l'inscription, 

c’est-à-dire quelques jours avant. Ja transcription du‘ 

jugement d’adjudication. 

152. « Au procureur impérial de l'arrondissement où 

lès biens sont situés. ». Si l'immeuble saisi se compose 

de biens formant une seule exploitation, mais situés dans 

divers arrondissements, on suivra la disposition de l’ar- 

ticle 2210 du Code Napoléon. Ainsi, les sommations 

” devront être dénoncées au procureur impérial près le 

tribunal dans lé ressort duquel se trouvera le chef-lieu 

de Péxploitation, ou, 'à défaut de chef-licu, la partie 

de biens qui présente le plus grand revenu, d’ après ke 

matrice du rôle. 
153: « Lequel sera tenu de requérir l'inscription... 

Ce nest pas une Jacullé qu’on laisse au procureur ini- 
. périal, c’est une obligation. qu’on lui impose. Il est 

contraint d’ agir, alors même qu'il est convaincu que 

l'inscription n’aura d’autre effet que de causer des frais 
inutiles ou de faire obstacle à des arrangements amii- 

bles entre les époux qu'elle ‘intéresse. “Vainement 

femme s’opposerait-elle à cette immixtion, vainement 

notificrait elle ‘au . procureur impérial sa volonté de 

laisser intact le. gagé sur lequel ont compté les créan- 

- cicers de son mari; vainement prouverait-elle que, par 

suite des’ engagements personnels qu’elle a pris envers 
ces créancicrs, l'inscription ne doit pas lui assurer un : 
rang ‘utile; vainement déclarerait-elle qu ’aussitôt l’in- 

scription prise elle en donnera mainlevée ; le magistrat 
du parquet devra agir. La loi attend de lui une obëis- 

. Sance aveugle. C’est ce qui a été parfaitement entendu 
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aù (Corps législatif, x la suite d’une discussion engagée 

-sùr ce.point entre, MM. de Parieu. et Émile Ollivier. 

(Voir p. 73e 74) ‘  . : 

: Toutefois, M. de Parieu semble reconnaître aux pro- 

cureurs impériaux la faculté de ne pas faire inscrire les 

droits dont l’inexistence sera établie par des. preuves” 

* manifestes (voir p. 74); mais comme sans doute ils ne 

voudront pas, sous leur responsabilité ; ;.se constituer 

juges de ces preuves; il est probable qu'ils ne tiendront 

pas compte de observation contestable de M: de Parieu. 

.154. L'obligation qui est imposée au procureur impé- 

rial est donc absolué, fatale; ainsi qu’on l’a déjà appelée. 

(Voir, p: 59, les observations des délégués des notaires.) 

Mais quelle en est la sanction? M. Duclos a soulevé la 

question au Corps législatif. (V: p. 70.) Il ne lui a pas 

été répondu. Que devra-t-on décider? À ne consulter que 

le droit commun, il n’y aurait aucune difficulté : toute 

obligation de faire inaccomplie se transforme en l’obli- 

gation de réparer le dommage causé (art. 1142 C: N:). 

Si done le ministère public n’accomplit pas l'obligation 

que la loi lui impose, il sera passiblé de dommages: 

intérêts au profit de qui de droit. Cependant, cette so- 

lution ne sera pas adoptée par tous; quelques-uns sou- 

tiendront que la seule sanction que puisse encourir le 

ministère publie, c’est le blâme de ses supérieurs hiérar- 

chiques. —Voici ce qu’on peut dire en faveur de cette der- 

nière opinion* quand la loi enténd placer sous la garantic | 

d’une sariction pécuniaire | Pexcreice des fonctions qu’ellé ” 

confie aux magistrats. de l'ordre judiciaire où adminis- - 

tratif, elle prend soin de ‘s’en expliquer par une dispo- 

silion . formelle. C’est ce dont on peut se convaincre. en 

se reportant aux articles 50,.51, 52, 68, 156, 157, 

Art. 692.
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1597, 2060, 2108, 2197, 2199 ; 2202, 2203, du Code 
Napoléon, ct aux articles 15, 292, 853 et 928, du Code 

de procédure civile. Sr dans les cas particuliers qui 
. viennent d’être énumérés, la loi a senti la nécessité de 

frapper pécuniairement, par une disposition expresse, 
les magistrats qui n’ont point satisfait à ses prescriptions, 

c’est que, dans tous les autres cas où elle n’a pas agi de 

même, les fautes qu’ils -commettent dans l'exercice de 

leurs fonctions n “engagent que leur responsabilité morale. 
Ce qui le prouve encore, c’est la disposition de lar- 
ticle 505 du Code de procédure : les juges’, y est-il dit, 
ne peuvent être pris à partie qu’autant qu'ils se sont 

rendus coupables d’un dol, d’une fraude ou d’une co- 
cussion, où qu’ils ont commis une faute dont la loi les a 

déclarés responsables, à peine de, dommages-intéréts. I 

ressort bien de là que l'erreur, la négligence ou le retard, 
engagent leur responsabilité pécuniaire que dans les 
cas où la loi l’a expressément déclaré. Ainsi, qu’une en- 
quête soit annulée par suite d’uñc faute imputable au 
juge. chargé d’y procéder, il subira les frais qu’entrainera 
la nouvelle enquête qu’il aura rendue nécessairé, car la 
Joï.en contient la disposition formelle ; mais il ne sera pas- 
sible d’aucuns dommages-intérêts envers les parties, la loi 
étant restée muette à cet égard (art. 292 et 293 C. pr. civ. 
combinés). La loi nouvelle peut fournir un autre exemple: 
les juges préposés aux ordres sont, aux termes de lar- 
ticle 759, tenus de les clore dans” un délai déterminé. 

* Or, les travaux préparatoires de l’article nous indiquent . 
de la manière la plus positive que la’ sanction de ce 
devoir ‘consiste uniquement dans l'obligation pour les 
juges de rendre .comple, toutes les. fois. qu’ils en sont 
requis, à leurs tribunaux, .au premier président ou au 

 



procureur général, de. l’état des. procédures doni le rè- 
_glement leur à été confié (art. 749, dernier : alinéa). 

(Voir p: 119, 120 et.157.) Le droit de censuretdes su- 
. périeurs hiérarchiques + a paru être une garantie suffisante. 

Telle est également la sanction qui assure l'exécution . 
de l’article 692. par lés procureurs impériaux. 
Ces raisons ne nous convainquent pas. Remarquons : 

tout d’abord, d’une part, qué si les juges commissaires 
qui ont été cause dé la nullité d’une enquêle ne sont point 
passibles de ‘dommages-inlérêts- envers Jes parties, au 
moins-supportent-ils les frais de la nouvelle - enquête; 
d'autre part, que si les juges préposés aux ordres n’en- 

courent aucune responsabilité . pécuniaire quand ils.né- 

gligent les formalités confiées à leurs soins, au:moins 
“sont-ils obligés de rendre compte. de l'état des procé- . 
dures soit au tribunal,-soit au premier président ou au 

: procureur général de la cour dont‘ils relèvent. Dans 

: l'un ei l’autre cas,.ces magistrats ont un intérêt direct à 

se conformer aux prescriptions de Ja loi. Rien de pareil 

va lieu en ce qui concerne Pinscription . que doivent 
| requérir les procureurs impériaux. Nulle part on ne eur 
impose le devoir de rendre un compte régulier. Aa vé- 
rité ils & exposeront à être censurés, si la notoriété de 
leur négligence arrive jusqu’au procureur général; mais 

l'éventualité. si éloignée. d’un blâme hiérarchique est-. 

elle de’nature à imprimer au devoir qui leur est imposé 

les caractères d’une obligation proprement dite? On sait 

que-sous l'empire du Code Napoléon, et avant qu’unc 

‘circulaire ministérielle leur eût enjoint de désobéir à la. 

| Joi (0); le même bläme pouvait les atteindre, alors qu ils 

@) L'art. 213$ est, en effet, rès-formellement impératifs € Les i inscrip- 

tions, Y “est-il dit, seront requises par... 2. -, Ci 

oui ‘ 23 

Art. 692.
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ne: requéraient point l'inscription ‘des hypothèques lé- 

galés que les maris, tuteurs et subrogés-tuleurs avaient 

négligé de faire inscrire (art. 2138). On n’en concluait 

pourtant pas qu’ils fussent à cet égard tenus d’une véri- 
table obligation : toujours: on parlait de le faculté dont 
ils avaient. été investis. Qu’en aduint-il? La loi tomba en 
désuélude: ‘« Il'n’est. pas: un procureur impérial, dit 

M. Troplong ; qui songe à l'exééution de Var ticle 2138. ” 
. (Aypoth.…., » n°684)... 

C’est en vue de ce danger’ et: pour Le prévenir que el bi 

: nouvelle a été faite: « Ce n’est plus, est-il dit dans l'exposé 

des motifs , une facullé qu’on donne au procureur impé- 
_ rial, c’est un devoir impérieux qu'on lui impose. Lors- 
qu on lit cette dernière prescription ,.on demeure con- 

vaincu que les intérêts qu’on a voulu sauvegarder ne peu- 
vent. plus être compromis par la négligence ou la com- 

plaisance, et qu’ils sont couverts d’une protection bien 
autrement salutaire et plus appr opriée au cas spécial qu'ils 

ne l'avaient été jusqu ‘alors., » (Voir: p. 57.) Le rapport 
n "est pas moins explicite: « La commission, dit. M. Ri- 
ché;"a demandé au conseil d’ État de rendre aculaie 
la réquisition d'inscription par le procureur impérial... ; 
le conseil d’ État a maintenu l'obligation, exprimée par 

les mots : sera tenu..» (Voir p. 68.—— Voir aussi la discus- 

sion au Corps législatif, P- 70. ) Ainsi la loi nouvelle à 
| entendu ; en cas de saisie, ‘transformer en'une obligation 

‘Ja faculté que les procureurs impériaux tenaient de l'ar- 

ticle 2138 du Code Napoléon. Or cette transformation 

: implique: forcément celte:idée, qu’à l'avenir. les procu- 

reurs impériaux devront: se conformer à Ja loi, sous peint 

de. dommages-i intérêts envers la partie qu ils-auront n- 

glig gé de ; Protéger. Supprimez,. en. effet, celle: “responst 
ë
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bilité, que restera-t- 12 Une” pure Jeu, comme 

. autrefoist ‘5 +: te pr le 

155. Dans le cas où T'hypothèque à conserver ‘con- 

cerne. un. minceur ou un interdit, leurs mandataires | 

“légaux, le. ‘subrogé- -tuteur et le procureur impérial, 

sont: chargés d'en: requérir. Vinscription ; s'ils restent 

inactifs l'un et l’autre, la responsabilité de tous les deux se 
- trouve engagée. Toutefois, ‘il est manifeste que le pro- 

- cureur impérial n’est tenu que subsidiairement ; il doit 

seulement : suppléer le subrogé-t uiceur,” quand. celui-ci 
néglige. d'agir (art: 2138 C..N., argum.). D'où nous con- 
cluons : 1°.que le mincur ou l’interdit dont le procureur: 

: impérial aura négligé l'intérêt, ne pourfa recourir contre 

lui qu'après avoir constaté, par des poursuites restées 
inutiles, l’insolvabilité de son subrogé-tuteur; 2°-qu’il 
pourra, s’il est obligé de- payer, se retourner contre 

le subrogé-tuteur, et. même l’atteindre : ‘par la propre 
‘ action du mineur ou de l’interdit qu ‘il aura. désintéressé 

- (art. 1951, n°8, CN, argum) 
156: Le procureur. impérial: qui: n’a. pas ‘satisfait à 

son obligation est Lenu de réparer le dommage résultant 
de'son inaction. Mais envers qui sa responsabilité se 

trouve-t-elle engagée? Cela revient à demänder de quelles | 

personnes la loi. a voulu sauvegarder les intérêts par 
l'inscription qu’il est tenu de requérir. 

-157.: Serait-ce. l’adjudicataire.? } Non, car :une “fois 

: ladjudication faite, le droit de suite atlaché aux hypo-" 

.thèques, inscrites ou non:inscrites, est purgé de plein 

droit,-en ce.séns que le prix de l'immeuble est définiti- 

- vement fixé, .sauf Je droit de- surenchère du sixième 

(art TET et: 718 CG: pr). Ainsi, quant: à l'adjudica- 

taire, 'inséription dont. il s’agit n’a point d’objet.::" 
88 
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158. Serait-elle utile au poursuivant, ou plus géné- 
ralement aux autres créanciers inscrits? Mais quel utile 

avertissement : -peut-elle. leur. donner ? Une inscriplion 

_prise pendant le cours de la saisie ne peul évidemment 
leur être d'aucun secours ; car de deux: choses. l’une : OS 

ou hypothèque qu’elle. fait apparaître est primée par 

‘leurs propres hypothèques et peu leur importe qu’elle 

soit ou non inscrile le résultat sera lé même, quoi qu il 

arrive (art. 2135. C. N. )}; ou, au contraire, cetic hypo- 

_hèque est au premier. rang, ‘et il ne leur importe pas da- 

Vantage qu’on l'i inscrive ou qu’on la tienne occulte; puis- 

qu’ils la doivent subir dans l’un et l’autre cas (art. 2135 
C..N.). Dira-t-on que. l'inscription : aura au moins.cct 

effet -de leur. faire savoir $ ’ils ont ou non à la subir, ct, 
par..suile ,-s’ils ont ôu non intérêt à faire monter les 

enchères ! Mais d’abord, quant au. poursuivant, celte 

donnée ne saurait être admise : : il a mis la femme ou le 
mineur en demeüre d'intervenir ; son propre litre lui a 

“donc révélé tout ce que inscription pourra lui apprèu- 
dre (art. 692 GC: pr.) Quant aux créanciers inserité et 
liés à la saisie par les sommalions, V'inscription ne 

“Icur donnant : point le chiffre des sommes auxquelles 
: peuvent prétendre: la fernme et le. mineur (art: 2153), 
‘ils se: trouveront fatalement :en présence d'un énconnu 
qui ne leur permettra pas de rester insouciants et inactifs. 
159. L’ inscription prise pendant le cours dela saisie 

pourra, .nous le reconnaissons, “être utile äux tiers qui 
se. meltront en relation d’ affaires avec Je saisi. On sait, 
en effet, que bien què transcrite, la saisie: n’enlève ‘pas . 
au. propriélaire qu’elle.rend incapable d'aliéier, la fa-. 
culté d’ hypothéquer le bien que les créanciers ont placé 
sous la main de justice. (V. p.£ 281 à à là nôle:) Cette’ faculté . 
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subsistant jusqu’ au jour de la «transcription du: jugemént 

d’ adjudication, les tiers ont intérêt à savoir s’il existe sur 
immeuble saisi des hypothèques légales dont ils auront 
à subir l'effet. L'inscription requise par le procureur irm- 

- périal aurait done, quant à eux, tous les avantages d’une 

3 
. 

inscription ordinaire. Mais Ja loi n’a eu.en vue que les 
rapports de l'adjudicataire avec les créanciers qui ont. 
dù être liés comme parties à Ja saisie. Si elle avait songé 
à sauvegarder l'intérêt :des . ayants cause éventuels du 
propriétaire, elle n’eût pas attendu le moment de la saisie 
pour rendre obligatoire l'inscription des hypôthèques 
légales ; surtout elle n’eût pas restreint cette obligation 
aux hypothèques légales ‘existant du chef du saisi. 

- 160. “Ainsi la loi n’a songé ni à l’adjudicataire, niau. 

poursuivant, ni aux créanciers inscrits, ni même aux 

créanciers éventuels du saisi : ce n’est pas pour leur. 

venir en aide qu elle intervient. Reéstent les créanciers 

en Ja personne. de qui. réside J’hy pothèque à inscrire : 

‘toies: les hypothèques, même les: hypothèques légales | 

la femme du saisi, les mineurs et ‘interdits dort celüi-ci 

aou'aeu la. tutelle. I. faut admettre que € est. unique- | 
ment dans leur intérêt que l'inscription a élé presérile, ’ 

sans quoi la loi resterait inexplicable.. ©" 
: 161. Que gaguent donc la femme; le mineur. et l'in- 

terdit à l'inscription prise en leur nom? En: vue de quel . 

péril at-elle été organisée ? De quelle nature est l’avan- 
tage qüi en résulte? Quel: est, en un mot, son. objet? : 

Art. 692. 

Les articles 717: 757 153, 754 et:755 vont nous reñ- L 

seigner à cet égard. : 

: L’adjudication purge, par cller même et de cléin droit, 

dispensées de Ja formalité de l'inscription, fussent-elles 

d’ailleurs inscrites. La femme; Je mineur.ct. l'interdit
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‘à l'ordre, ‘sil s’y était présenté. * RE 
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on ont. plus, de même que tout autre créancier or hypolhé- 

caire ou privilégié, qu’une action sur:le prix d’adjudi- 
‘cätion. Il n’y a point à distinguer à à cet'égard s’ils étaient 
ou non inscrits (art.717). Cette distinction n est utile 

que Sous un autre rapport. L’ bypothèque légale était-elle : 

inscrite au moment de la transcription du jugement d’ad- 

judication, l’ordre à ouvrir sure prix ne pourra pas” 
être poursuivi à l'insu des incapables : ils devront y être 

expressément: appelés pour la sauvegarde de leur droit 

(art..751 et. 753). ‘Si, au contraire, elle n’a pas été in- 

scrite, Vordre’s’ouvrira, ‘suivra son cours et arrivera à 

sa fin sans qu'il leur soit adressé aucun avertissement, 

cts "ils laissent éxpirer,'sans se mettre en règle, les dé- 
lais’ pour produire, ils encôurront, bien que tout se soit 
“passé à leur insu, la’ déchéance que prononce la loi 

contre les créancicrs retardataires'(art. 754 ct 755). - 
: 162.‘ Le but de l'inscription étant déterminé, l’éten- 

due. de Ja responsabilité du procureur impérial qui aura 

, négligé de la requérir en. résulte naturellement : 1°il 

ne pourra être recherché que par les femmes, les mi- 

neurs ou interdits : dont il aura délaissé les intérêts; 

2° l'indemnité devra être l'équivalent des sommes jusqu’à 
concurrence. ‘desquelles Payant droit: aurait été _colloqué 

‘L’indemnié payée, ‘le. procureur impérial sera ‘su- 
brogé contre le säisi aux droits des créanciers qu il aura ° 
désintéressés (art. 1951. 3°, C. N. argum.). - 

163. Dans le cas où le saisi est ou a été: tuteur, l'in- 
scriplion des ‘hypothèques légales nées de la tutelle qu’il 
‘exerce ou qu’il a exercée doit être requise par le procu- 
reür impérial. Que. faudrait-il décider si ces hypothèqués 
appartenaient à. un minçur. ‘deveñu: majeur. ou‘ à'un 
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‘interdit relevé de. l'interdiction? Une : distinction nous 

- parait nécessaire. Si le mineur devenü majeur n’a pis. 

encore atteint sa vingt-troisième année, Je. -procuréur 

impérial : devra ‘agir pour lui. (art: 8 de la:loi du 

23 mars. 1855). Mèmie décision à l'égard. de. V'interdit 

relevé. ‘depuis moins d’un an de son interdiction. Mais . 

si le mineur devenu majeur est entré dans sa vingt- 

troisième année, si l’année de grâce accordée à l’ex- : 

interdit est expirée, le procureur ‘impérialn’a plus à 

s'occuper d’eux.: On ne: peut. admettre que la loi ait 

- songé à le constituer protecteur de: créanciers qu “elle 

déclare capables de se protéger, eux-mêmes. * . -: . 

164 Quand un. subrogé- -tuteur* à ‘qui il a été fait 

sommation de faire inscrire; avant Île. jugement d'ad- 

judication, Thypothèqué qu’il est tenu de consérver, aura 

pourvu à celte. inscription, Je procureur'impérial ne doit 

pas Ja requérir. Il n’y a plus à faire: inscrire une hypo- 

“thèque inscrite. Le procureur impéfial n’est d’ailleurs 

: que le suppléant du subrogé-tuteur. (Art. 2138 C. N.) : 

.165. Le ‘ministère public: doit requérir: l'inscription. 

” Comment cette réquisition- devra-t- elle: ‘être faite? Vér- 

balement? Par écrit? Dans ce dernier cas, ‘que devra 

contenir. l'écrit? Le procureur impérial devrat:il pré- 

_sentèr. deux bordereaux contenant les énonciations' pres- : 

crites par l’article 9153 du Code Napoléon? Sur ces 

divers points ; la loi-est absolument muette; mis voici 

ce que contient le rapport de M.‘Riché : «. Selon l'opinion | 

‘ de- la commission, le procureur impérial v’aura qu'à 

requérir V inscription; “la ‘désignation spéciale sera faite. 

. sous sa: responsabilité, mais sans-difliculié , par le con- 

sérvateur; qui à.sous: les: yeux, JB: transcription . dé: la 

saisic.:» (UV: p.: -68.) 4 Ainsi. l'office du procureur impérial. 
4 

Art, 602
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est fort simplé.+ il consiste à requérir le conservateur 
d'inscrire: telle hypothèque légale : existant du chef de 
tel propriétaire saisi, au profit de tel créancier, sur les 
biens compris dans la saisie qui à été transcrile sur ses 
registres. Quant aux documents d’une-autre nâture qui 
devront servir à formulér l'inscription, il n’a. point à à les 
fournir... à 5 0 © et oi 0 

La: réquisition. pourra être. faite en un | seul original, 
lequel restera entre les mains du- conservaleur, qui devra 
-en donner récépissé au procureur ‘impérial. De cette 
manière, chacun d’ eux-aura sa responsabilité à couvert. 

Il est bien entendu. que, si.le conservateur veut: 55 
prêter; ‘la réquisition: pourra être verbale:  : - 
166. Nous venons de montier que c’est au ‘conser- 
valeur qu’incombe le soin de rechercher et de rassembler 

les: éléments de l'inscription à prendre. Où. les trou- 
_vera-l-l? La requête qui lui a été remise, Ja transcription 
de la saisie (art.' 678), ét la mention-en marge des som- 
mations faites aux créanciers (art. 692) ; lui-feront con- 

: naître’: 1° Jes:nom ; prénoms. et domicile du débiteur; - 
2 les nom ,: prénoms .et: domicile: du, créancier; 3 la 
nature et la situation des ‘biens compris dans’ a saisie. 
Mais” s’il doit en outre, et:conformémentà l’art. .2153 

: du: Code “Napoléon ;' ‘énoncer %« la ‘natüre: des droits à 
conserver el le montant de leur valeur quant aux objets 
déterminés » ; Comment se prôcurera-t-il ces indications? 
Faudra:t-il une ‘élection’ de:' domicile, et, ‘à supposer 
qu’elle: soit nécessaire ; qui la fera? Nous avons dé- 
montré que si le procureur ‘impérial- doit:requérir lin- 
scriplion, -ce. n’est : point: dans un: ‘intérêt de” crédit et 
pour donner aux tiers qui pourront: trailer. avec. le: saisi 
la mésure exacte” de la- “confiance” qu'il mérite ; si. la loi 
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a voulu que les hypothèques légales existant du chef du . 

saisi.sur les biens mis en venie fussent inscrites, c’est: 

uniquement afin d'assurer auxemmes, aux mineurs €t 

aux interdits le bénéfice de l’article 753, aux termes 

duquel tout créancier inscrit doit être, par une somma-" 

tion faite à son domicile, prévenu de l'ouverture de 

l'ordre et mis en demeure d’y intervenir pour la conser- 

vätion et l'exercice de son droit: De ce point de départ, 

il résulte : 1° qu'il n’est nullement nécessaire d’énoncer 

dans l'inscription la nature. .des droits appartenant au 

créancier qu’elle concerne, et le montant de leur valeur 

quant aux objets déterminés; 29 qu’à l'inverse, il-est - 

“indispensable qu’elle contienne un démicile élu; 3° que 

le conservateur est chargé de faire cette élection. Qu’on 

n’objecte pas que celui-ci ne pourrait pas, dans l’inscrip- 

tion. qu’il fait d'office sur la transcription d’un acte de 
1° .._ 

à. . 

vente, élire un domicile pour le vendeur; dans ce cas, l’in- 

scription qu’il effectue n’a d’autre but que d’avertir les. 

tiers. Le vendeur en profite, sans donte, mais.cé n’est 

pas daris son intérêt qu’il effectue, du moiris d'après 

l'article-2108 : en un mot, le conservateur ne le re- 

présente pas. Dans notre espèce, c’est précisément 

“le contraire qui a lieu : il est préposé pour agir directe- 

ment, dans l'intérêt particulier -du créancier que lin- 

scription désigne ; il est constitué son mandataire légal, : 

ce qui implique le pouvoir d’élire pour lui un domicile. : 

“167. L'inscription :que doit requérir le ‘procureur 

impérial et que :doit. effectuer. le conservateur :esl- 

elle: spéciale ou générale? Devra-t-elle désigner. les- . 

pèce et la. situation de l’immeuble’sur lequel elle est 

prise, conformément au droit commun des inscriptions. 

{art-2148, 5°)? pourra-t-elle , au contraire, être conçue 

Art. 692.
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ai. 602. cn lérmes généraux, conformément à l'exception par- 

“ticulière aux hypothèques légales etjudiciaires (art. 2148, 
5, 2° alinéa, et. 2153)? Ne frappera:t-elle,- en. un 
mot, que: l'immeublé: saisi, ou portera-t-elle en même 
temps sur tous les autres biens dont le saisi est ou sera 
propriétaire dans l'arrondissement du bureau de la 
situation de l’immeublé saisi (art. 2148, 5°, 9€ alinéa)? 

“D’après l’article 692 du projet, le principe établi ne 
comportail aucune restriction. « Le procureur impérial, 
y: était-il dit: requerra ‘Pinscription :des. hypothèques 
appartenant ‘aux’ femmes, mineurs, interdits, leurs 
héritiers’ on ayanis cause. »: Les délégués des nolaires 

- des départements élevèrent les plus énergiques proles- 
lations . contre cette proposition, qui aurait en. prati- 
que, disaient-ils ,: les proportions. d'un véritable fléau. 
(V.'p. 59.) La commission ‘comprit la gravité des. in- 

._.convénienis qu’on lüi signalait; elle ‘proposa, afin dy 
_ porter remède, de restreindre l'inscription à prendre 
aux hypothèques existant du chef du saisi, él. aux 
biens compris’ dans la saisie. Cet amendement apporlait, 
commic on le voit, deux restrictions distinctes au projet: 
1° On ne soumcttait à l'inscription que les hypothèques 
légales. existant du chef du saisi; 29. l'inscription n€ 
devait êlre prise que sur les biens compris dans la saisie. 
La ! rédaction. proposée ‘par la commission ‘a lé ac- 
ceptée au conseil d'État dans: loutes, ses parties (voir le 
rapport de AL 'Riché, page 68), et.introduite dans le 
texte’ de la loi. Il est‘donc manifeste qu’on a été d’accord 
en ce"point que: l'inscription à prendre-serait spéciale, 
soil quant aux personnes du ‘chef desquelles-elle devrait 
être prise, soit quant aux biens sur lesquels elle.pourrait 
porier.. Sa'spécialité s’induisait: d’ailleurs de: sa: propre 

4
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nâture. La loi la prescril afin: que les femmes; -mineurs 

et’ interdits qu’elle . concerne puissent, quand! Pordre 

s'ouvrira sur’ le prix à provenir des biens saisis, y être 

appelés pour la sauvegarde de leurs droits. (Voir. lc: 

n° 166.) Dès:lors elle remplit pleinement. son. objet. par . 

cela seul qu’elle désigne- Jes biens saisis; son extension 

à d’autres biens n’aurait aucune raison, d’être. ‘. ‘ 

* 168. L'administration ‘ de” l'enregistrement avance , 

sauf son recours contre le saisi, les frais auxquels donne 

lieu Pinscription à prendre, tels que les salaires du con- 

servateur qui Ja formule, les frais pour ‘timbre de Pacte 

par ‘lequel le procureur. impérial la requiert et du regis- 

tre sur lequel elle est décrite (Art: 125 dû: décret du | 

.18 juin 1811): test rue 

Le conservateur. qui] l'effectue est tenu : : Je d’ y ‘énon- 

cer ‘« que les droits, frais el salaires sont encore dus; 

2 d’en:poursuivre le: recouvrement sur le'saisi dans les 

vingt jours de-sa date: » (Arg.; art. 24.de la loi du 

91-ventôse an VIT, 11. mars: :1799). Nolonÿ, rtoutefôis 

qu’alors même que’ce délai est déjàexpiré; le droit pro- 

portionnel au montant ‘de la créance inscrite’ (un pour 

mille, art. 60 de la loi du 28 avr il 1816), n *est point 

dû dès à présent ;' ‘puisque le chiffre de‘la créance, que 

l'inscription conserve, est inconnu (v. ci-dessus p. 355). 

Lasomme à percevoir n’est donc exigible” qu'après que 

Art, 602... 

le droit éventuel; qui à donné lieu à Pinscription , s’est 

converti en: une: créance certaine et déterminée dans 

son quantuin (art. TL et 2’ de: Le loi. du 6 messidor 

an: VI). : Dee che ee ter : 

“ Les poursuites. en payement des. droits, frais ét :sa- 

laires ;: dus à raison de Tinseription” effectuée, s’opèrent 

‘par Ja voie de la contrainte, ‘suivant les formes établies”
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pour rle recouvrement des droits d'enregistrement (5 9 
de la loi du 21 ventôse an VII)... 

Rarement l'État arrivera. à se rembourser par @ | 
moyen vis-à-vis d’un débiteur dont les biens sont saisis. 
Le plus. souvent même Ja notoriété de son insolvabilité 
empéchera .de l’actionner. L'État ne sera. pas néar- 
moins privé de, tout recours; mais contre’ qui, .et-par 
quelle voie. agira-t-il ? Deux jurisconsultes, M. Dnclos, 
au- Corps législatif, et.M. Hervieu, dans le Journal de 
conservaleurs des li fupothèques, se sont expliqués sur ce 

: point. 

.Le système de M Düclos est jeu “dir el à peine for- 
mulé. Nous l exposons tel que nous Vavons compris. 

. L’ État se couvre de ses avances en produisant à à l'ordre. 
Si la créance inscrite sort. son effet, sa propre créance 
sortira également le sien. Dans le cas contraire, il nt 
sera point colloqué, et il n'aura _pas-même un recours 

- contre le créancier, au nom de qui l'inscription a élé 
prise. À quel titre, en effet, l'État: pourrait-il le recher- 
cher? Le créancier ; ‘répondrait :  Pinscription ne m'a 
été. d’ aucun. SCCOUrS ; Pourquoi. vous.en fiendrais-je 
compte (v. la le partie, p- 69 et 70) ?: - 

La doctrine de M. Hervieu est plus singulière encore. 
Nous le laissons parler : « Les frais de Pinscription effec- 
tuée sur Ja réquisition du procureur impérial font, dit- 
il; partie des. frais. ordinaires de poursuite. En ef, 
d’après la jurisprudence de la Cour de cassation, il a été 
reconnu que l ’adjudication prononcée. sur saisie ne purge 

- pas les hypothèques légales des femmes et des mineurs; 
que P adjudicataire doit, :en pareil cas, remplir les for- 
malités prescrites par l'article. 2194 du Code Napoléon. 
Or, il résulte des articles 692 et717 (nouveaux) du Gode
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de procéduré que le jugement. d’adjudiéation, düment 

transcrit, purgera ‘toutes les hypothèques, même ‘les 

hypothèques légales’ qui . n'auraient. même: pas été 

inscrites avant la transcription de ce jugement. L’adju- 

dicataire se trouvera ainsi affranchi de purger les hypo- 

thèques. légales.‘ On peut donc dire que l’obligation, 

imposée au procureur impérial de requérir les inscrip- 

tions des- hypothèques légales du chef du saisi, est une 

nouvelle formalité imposée à la procédure de la saisie. 

Dès lors; nous ‘estimons que les frais ‘d'inscription 

doivent entrer dans les. frais ordinaires de procédure ; 

à cel ‘effet, le conservateur devra, avant l’adjudication, 

remietlre à l'avoué du poursuivant une quittance détaillée 

des frais d' inscription en lé chargeant de la comprendre 

_ dans son élat de. frais de poursuite ; il en sera tenu 

comple au conservateur après ‘encaissément. S'il arri-: 

vait} ce que nous pouvons supposer, que le‘ juge taxa- 

teur rejetät de l’état. de l’avoué les frais d'inscription, 

le conservateur’ devrait immédiatement transmettre: sa 

quittance au juge spécialement chargé ‘du règlement des 
ordres, en priant ce magistrat de. l'appeler lors de la 

convocation des créanciers, afin de se régler amiable- 

ment sur la distribution du prix. ‘ ro 

» À défaut de règlement amiable, le conservaieur 

devra en informer lc directeur de l'enregistrement, en 
lui demandant s’il doit produire à l’ordre. Cette pré- 
caution ‘ est: d'autant: plus sage, ‘qu’en cas de non 
collécation Vadiministration pourrait laisser à la chaïge 
du conservateur les frais de. production. » (Journal 

des conservateurs: des k ypothèques pe 175 et 176; 

année 1858.) : . Lie 

“Nous: n "acceptons ni l'un ni l'autre de ces s syelèmés | 

- Art. 692.
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Et. d’abord : il’ nous est impossible : d'admettre » avec 
M. Hervieu, que les frais auxquels l'inscription a domé 
lieu soient ‘de. ceux qu’on doive ranger parmi les frais 
de poursuile. Pour nous, les: frais de saisie sont ceux 

qu’entraînent la saisie même, la dénonciation au débi- 

teur, la’ notification aux dicrs par la: transcription, les 
-sommaltions- qui appellent. les créancicrs - inscrits, les 

affiches et annonces nécessaires, et enfin. l'adjudication, : 

en un mol, tous les frais qui, ayant pour objet. la con- 
servation ‘du gage ct sa: transformation en ‘argent, son! 

faits’ dans l'intérêt commun des créanciers. Les frais de 

Pinscriplon , prise au nom dela femme du saisi ou de 
ses’enfants, n’ont pas ce caractère ;'ils ne se rattachent 

qu ’indirectement à la saisie; ils ne lui. sont . d'aucun 

secours. -Ni les créanciers ni l'adjudicataire: n’en pro 
fitent.. : Comment, dès lors, considérer comme frais de 

saisie ces frais dont la: saisie n’a. tiré aucun avantage! 

Comment, admettre qu'on doive | payer, par préférence 
à toute autre créance, les déboursés auxquels à dont 

lieu an acté accompli dans l'intérêt exclusif d’un créar- 
cier? (V.i ci-dessus les n°156 à 162.) : z 
“Aussi l’ État. n’acquiert aucun privilége:si sur : l'immeuble 

‘saisi; mais il peut, ce nous'semble, prétendre à.une 
hypothèque judiciaire. : Le: recouvrement .de’ ces. frais 

peut avoir. lieu: ‘par la‘voie de la: contrainte ; or, Si 
nous ne nous trompons, les contraintes que délivre l'au- 
torité ‘administrative emportent hypothèque, : de même 
que les condainations qu’elle. prononce. (Consultez sur 
ce point de droit deux dissertations. fort : remarquables, 
l’une de M: Valette: Revue de Dr. fr. L IV; l’autre, 
‘de M. Serrigny : : Revue crit. de légist., & IX; voir aussi 
Al. Pont: -Contin. de Aarcadé, vil lypoth. > n® 58 et 2 562) 
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Cela posé, deux cas sont à considérer. .Si après avoir, 

| pendant la poursuite, décerné une: contrainte contre le. 

saisi, l’on a fait inscrire, avant la transcription du: juge- : 

ment d’ adjudication, V hypothèque judiciaire dont l'État 

est investi il devra être appelé à V ordre -et pourra $ y 

présenter. directement en son nom. personnel, ‘comme. 

tout autre créancier hypothécaire inscrit en temps. utile. 

Si, au: contraire. aucune contrainte n’a élé délivrée 

pendant la saisie ou, ce qui revient au. même ,.si l’hy- 

pothèque ; née : d’une: contrainte décernée dans ce 

délai, n’a pas été inscrite en temps. utile, P État ne sera | 

pas appelé. à l'ordre, mais il pourra s’y. présenter pour 

la sauvegarde de son, droit, .de même que lout -autre 

créancier chirographaire' du saisi... "  ‘ :-.-. 

: Une autre voie plus sûre est ouverte à V'État. Sur. ce 

. point ‘quelques “explications sont nécessaires. L'État a 

été constitué mandataire à Peffet. de pourvoir, par les 

soins de’ses agents, à. la conservation des. droits des 

femmes et des mincurs-ou interdits. Tout mandataire a 

contre son. mandant une. action directe. pour recouvrer 

les. dépenses qu’ il a faites. pour l'exécution : du man- 

dat. Dans espèce, le mandant, c’est la femme, le.mi- 

neur ou, linterdit, au nom de qui inscription a été ” 

prise... Ces personnes sont, il est vrai,. iocapables de 

s’obliger. seules, mais. la loi a'pu. es obliger. Peu im- 

porte. au reste, que l'inscription. prise en.Jeur nom ait 

été utile ou non; il est de droit commun que les frais des . 

formalités prescrites dans l'intérêt des incapables tom- 

bent à leur charge, quel que: soit, d’ailleurs en fait le 

résultat. L'État a donc pour débiteur. Je créancier, dont 

ses:agents ont protégé les intérêts. IL peut agir égale- 

ment, ‘par action. directe, contre Je. saisi, dont il a géré 
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l'affaire, en faisant ce que ‘ce dernier ‘devait faire lui-_ 
même, aux termes de: l’article 2134; mais il a plus. 
spécialement fait l'affaire du créancier, qui se trouve 
plus directement obligé envers lui. 

Il sera procédé de la manière suivante : La femme, le | 
mineur où: Vinterdit dont l’hy pothèque aura été inscrite 
produira à à Pordre, non pas seulement pour le montant 

de sa créance principale, mais encore-pour les frais que 
l'inscription ? à son profit aura mis à sa charge, et qui 

sont dus aû Trésor. Ces frais lui seront alloués comme 
accessoires, de-sa créance. Quant. au Trésor, la voie du 

-sous-ordre-lui- étant ouverte, -il se présentera à Pordre, 

seulement pour demander. que ‘le montant de la colloca- 
tion attribuée à son débiteur , a femme, le mineur ou 

: Pinterdit dont lhypothèque aura été inscrile, soit: mis 

en. distribution conformément à à l’article 775. Il exer- 
_cera sur Ja somme à distribuer le privilége particulier 

que la loi accorde sur-la chose conscrvéc aux frais faits 
pour la conservation de celte chose (art. 2102, 3° C. N:). 

Si.le Trésor n’a pas usé de la voie du sous-ordré, , Ou 
s’il n’en a rien obtenu, ‘il conservera, bien entendu, sa 
créance contre la femme, le mineur ou l'interdit, qui 

ont occasionné ces frais. Remarqions que cetie créance 
n ’est - point. privilégiée dans : ce ‘cas, puisqu elle n’a 
rien conservé, : et qu’elle ñe pourra. être -exercée que 
par les voies ordinaires, .car la voie “exceptionnelle | 
de: la: contrainte n’est applicable qu'aux .cas''déter- 

 minés: par Ja loi; ct nulle loi, que ‘nous sachions, 
ne la étendue au Cas spécial dont nous nous OCCUPONS. 
‘Le système que nous: venons d'exposer offre de: très: 

graves inconvénients, nous ne l’ignorons. pas. L'État, 
s’il use de son droit à à Ja rigueur , devra, pour rentrer 

: 
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dans ses déboursés ; faire des frais hors de toute Pro- . art. 602 
portion.avec la somme à recouvrer. Mais'ce _contrasé 
si choquant qu ’ïl soit d’ailleurs, né prouve absolument. 
rien contre notre théorie. .N’est-ce pas le sort des créan- 
ces minimes d’entraîner des frais excessifs pour. leur 
conservation et leur recouvrement ? : 1 “. 

-169. « Le > procureür impérial sera tenu de requérir 
r inscription: ‘des hypothèques légales existant du chef du 
saisi seulement. Di, Loi ce 

Cette: ‘expression limitative séulement peut donner à 
penser qu’il est implicitement fait défense au procu- 
reur impérial de requérir l'inscription des hypothèques. 
légales existant, sur l'immeuble saisi, du chef dés pré- 

+ cédenis propriétaires; mais si l’on y réfléchit, on rejette 
cette interprétation : en effet, aux termes de l'article 2138, 
expliqué et commenté par l'argument à contrario que k 
jurisprudence a déduit de l’article 2137, il lui est permis. 
de veiller à ce que les hypothèques légales dés femmes, 
des mineurs et des interdits, soient inscrites. Or, celte: 
Jaculté n’à évidemment subi aucune altération ; car tout ; 
ce qu’on.peut induire de la loi nouvelle, c’est qu’en ce. 
qui touche les hypothèques légales existant du chef du. 
saisi sur Fimmeuble mis aux enchères, la réquisition 
d'inscription, au lieu d’être “facultative comme autre- 
fois, est.maintenant obligatoire. 

Ainsi les hypothèques légales existant sur l'immeuble 
dont. où poursuit la vente résident-elles en la personne 
des. ayants. cause. du saisi, de sa femme, par exemple, 
ou. de ‘ses enfants, le procureur impérial doit en re-. 
quérir 1 Pinscription. Appartiennent-elles au contraire aix 
ayants cause des. précédents. propriétaires, le peut, 
mais it n Ly est point oblig gé. 

| 24
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170. Cette distinction est, au reste, plus que singu- 

lière. Supposons. un immeuble. vendu:par Primus à Se- 

cundus, cet immeuble saisi sur ce dernier: Il est grevé de 

deux hypothèques légales existant, l'une, au profit de la 

femme de Primus, pour 40,000 fraries, l’autre, au profit 

de la femme de Secundus pour une somme quelconque. 

Le. prix d’adjudication est de 40,000 francs. Ce prix’ 

“étant-insuflisant pour payer les deux créances, -et celle 

de la femme de Primus étant préférable , puisque 

l'immeuble a été affecté tout entier à sa sûrelé avänt 

d’être frappé de Thypothèque de la femme de: Secun- 

dus, cette: dernière ne sera point: colloquée. Tel est 

l'effet des” principes; < ainsi l ordonne la loi (art. 2185, 

2° alinéa). : : 

Que fait “cependant ) la loi nouvelle? Élle prend des 

mesures pour faire payer celle des deux femmes qui ne 

doit pas l'être. Elle dit au procureur impérial : Vous 

requerrcz l'inscriplion de l hypothèque légale. de la 

femme de: Secundus (le saisi) ; quant à l’hypothèque lé- 

gale de la femme de Primus ‘(le précédent propriétaire), 

il vaut mieux la. Jaisser occulte. Que résuliera-t-il de là ? 

La femme du: saisi ne manquera : pas desc présenter 

à l’ordre, puisqu’ elle. y sera expressément. appelée * 

(art. 151 et 153). La femme du propriétairé précédent, 

au contraire, n’y viendra ‘probablement pas, car n "€ 

-tant‘pas inscrite, il ne lui sera donné aucun avertisse- 

. ment spécial (mêmes articles). La femme du.saisi, bien : 

que: dans Vespèce elle n’ait, selon la loi, aucun droit 

‘sur le.prix d’adjudication ; |” appréhendera lout entier, 

et à l'exclusion de la femme du précédent propriétaire | 

à qui il appar tient pour Je tout. On. aboutit ainsi à. une 

spoliation !. , vient no :  
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Par quels: motifs essayera-t- on de légitimer une aussi 
| étrange combinaison? On a prétendu que si le procureur 
impérial était tenu de faire inscrire, sans distinction, 

toutes les hypothèques. existant sur l’immeuble : saisi, il 

serait alors fort dangereux de vendre ;'« car rien ne pour-. 
rait, pendant trente ans; préserver le vendeur Je plus sol-. 
vable de voir le procureur impérial prendre 1 une inscrip-. 

tion d’ hypothèque légale du chef de sa femme et de'ses : 
enfants. "Il. suffirait : ‘pour cela: en ‘effet, que l’un des 

acquéreurs successifs subit une saisie à la suite de mau- 

 vaises affaires. » (Voir p. 58, 59, 67 et 68. ) Cette donnée 
est complétement fausse; ‘du moment. qu'on à admis 
ue l'inscription était restreinte &. l'immeuble saisi, q 

. et ne: s’étendait à: aucun autre bien, l'inconvénient 

dont on a fait tant de bruit. est purement chimérique. 
Mais, a-t-on ajouté, que de frais causeront ces inscrip- 
tions multiples! quelles difficultés de toute espèce elles 
feront naître | que de. procès! la loi deviendra un fléau ! 

(Voir ci-dessus, p. 57, note 2, les observations des … 
notaires délégués; p. 67 etsuiv., le rapport de M. Riché). 
Si on craint les. frais, répondrons-nous, pourquoi exi- 

: ger du poursuivant qu’il fasse des sommations tant aux 
ayants cause’ des précédents. propriétaires qu’à ceux du: 
saisi ?. Si on‘craint les procès, pourquoi laisser subsister 

Je principe: qui les peut engendrer? La logique veut qu’on k 

supprime les:hypothèques occulics ; sinon qu’on se ré- 
signe à en subir toutes.les conséquences. La loi devait : 
opter entre ces deux partis : inscription sans distinction 

aucune de toutes les hypothèques légales ässises. sur 

Jl'imméuble saisi ,. ou l'inscription des hypothèques . 

‘garantissant. la ‘créance la plus favorable, c’est-à-dire. 

celle ‘dé la. femme où des enfants ; non pas du saisi, 
22. 
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* mais bien du plus ancien des précédents propriétaires. 

171. Quoi qu’il en soit, la loi est formelle : le procureur 
impérial: devra requérir. l'inscription des hypothèques 

légales existant du. chef du saisi seulement. Mais quel 
est. le saisi? Point. de difficulté lorsque - la: saisie est. 

pratiquée par. on créancier personnel: du propriétaire 

actuel.. Mais sion la: ‘suppose. poursuivie à la- requête 

‘d’un créancier. ‘hypothécaire de. lun. des _ précédents 

propriétaires, contre un tiers. acquéreur qui n’a ni dé- 

laissé ni. rempli ] les formalités : de Ja purge (art. 2169 

. C. N.), lequel sera Le. saisi, de l’acquéreur (Secundus) | 
entre les mains de qui. se. ‘trouve l'immeuble dont la : 

- vente est poursuivie, ou du. précédent propriétaire (Pri- 
-mus), débiteur personnel du créancier poursuivant ? Ce 

“sera l’ acquéreur, propriétairé actuel de immeuble; qui 
dans l’adjudication jone le’ rôle. d’aliénateur et reçoit le 
litre d'exproprié. C'est à lui que la qualité de saisi appar- 
“tient réellement (V.:. M. Mourlon: Sur la transcription, 
.n° 84, p. 225 ct suiv. — Dans le même sens, Colmar, 

20 mars 807 (3. P., V, p.758.) Ainsi le ‘procureur 
impérial doit requérir P inscription des’ hypothèques lé- 
gales.existant, du chef de l’acquéreur Secundus ; sur les 

. biens :saisis ; quant aux ‘hypothèques qui les grèvent du 
chef de Primus, l’ancien propriétaire, il peut, sans doute; 
veiller à à Jeur conservation (art. 2138 C. N. }; mais il y 

est point tenu. (Voir Je. n°.169.)- +. 
- 2. Que décider quand l’ immeuble ayant été S délaissé 

par un tiers, acquéreur, la revente: ‘a été poursuivie (1) 

sur un. curateur' spécial nommé. à. cet: effet, conformé- 

a) On procède, en ce éas, dans, les formés préscrites pour Les apro 
priations (art: 217% C. N.). L'expropriation-après délaissement appar- 
tient par conséquent au régime des art. 692, 696 et 747 du Gode de pro=. 
cédure. Nous aurons du reste à revenir sur ce point. -. 

FS Fu _- Lo -  
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ment à lariicle 9174 du Code Napoléon? La qualité de’ 

saisi appartiendrait à à l’ancien propriétaire du chef du- 

quel les poursuites seraient pratiquées, s’il était. vrai; . 

ainsi que le soutiennent. certains aufeurs ; ‘que le délais- : 

sement emportât de plein droit hic et nunc la’ résolution 

réiroactive du titre du délaissant et par ‘suite abandon. 

Art. 692. 

de là propriété dont il était investi. Mais nous regardons . 

cèlie théorie comme inadmissible. Bien que délaissé, 

:Pimmeuble ‘dont on poursuit la vente demeure jusqu’à 

Pexpropriation dans le domaine du délaissant. Cest lui 

par coriséquent qui est le saisi, qui est aliénateur et- 

- exproprié. Qt. Mourlon, ‘Traité de la transcription, n° 80, 

P- 214, et n° 84, p: 225 et suiv.) 

‘178. Quant à à la revente après surenchère du dixième, LU 

la question ne ‘peut pas sé présenter. Nous verrons ; 

en effet, sous l’article 838, que le poursuivant n'étant. 

point . tenu de faire les sommations prescriles par Par-, 

ticle 692 en matière de saisie, k procureur impérial n a 

auèune inscription: à requérir. : 

"AT. 4. Tout.ce. qui concerne. inscription que. doi : 

requérir | le subrogé- -luteur est régi non par l’article 692 ; 

qui n’en: parle pas, mais par. l'artielé 2187. du Code. [ 
.. 

Napoléon. Il suit delà : 

1° Que.le subrogé-tuteur doit faire inscrire > Phypo= : 

thèque des mineurs ou des interdits ‘qu Al représente,” 

sans distinguer s'ils sont sous la tutelle du saisi ou ‘sous: 

Ja tutelle d’un précédent “propriétaire ; Lee 

2° Que M'inscription qu’ il requiert e est t' générale e et. non, 

‘spéciale; mo 
.8° Qu'il n est” point nécéssaire. ‘dès lois qu elle con: 

tienne la. désignation dela nature ct del la situation dés _ 

biens saisis s (art? 2153 Code Nap. 5 

s
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.# Qu’à l'inverse; ‘il est: indispensable” qu’elle. in- 
- dique la nature des droits à conserver et lé montant de 

_ ‘leur valeur: quant aux objets détérminés (art. 2153) , 
en rémarquant toutefois que, même en l'absence de cette 
énonciation, elle dentcurerait ‘parfaitement valable au 
point de vue de l’article 692: du Code ‘de procédure; 
..5° Que la présentation de deux bordercaux est obliga- 

. toire pour ‘le subrogé-tuteur. comme pour tout autre 
créancier... MUR RUE 

Lire CS 4 Des effets des sommalions"” 

175. 1° Elles mettent lés ‘créanciers en demeure de . 
“prendre connaissance du cahier des charges, de fournir : 
leurs dires et observations et d'assister à la lecture ct 

. publication qui.en sera faite ainsi qu’à la fixation du 
“jour de l’adjudication. S'ils ont des changements à pro- 
poser, ils les doivent présenter trois jours au plus tard 

| avant la publication. (art. 694, 2° alinéa). (Voir dans 
. Chauveau, p. 543 et 544, les motifs de celte déchéance. } 
Au jour de la publication, il est prononcé sur les diffi- 
cultés relatives au cahier des charges. Le tribunal fixe, 
par le même jugement, les jour et heure de l'adjudica- 
tion, laquelle ne peut être renvoyée à moins de trente 
jours et à plus de soixante (art. 694 et 695)... 176. 2° Elles obligent Ja femme interpellé, le su: 

oo. brogé-tuteur et le procureur impérial à requérir. Pin- 
“scription qui doit conserver les hypothèques des femmes, 
“mincurs ou interdits. Dune . 

177. 8° Elles mettent le vendeur en demeure de for- 
Mer sa demande en résolution et de la dénoncer au greffe. 
178.4 "Elles rendent ;commun ‘au poursuivant et 
aux créanciers interpellés le bénéfice dela saisie; d’où. 

  

   



. où les sommations ont élé mentionnées en marge de là 

transcription de la saisie. Cette’ mention doit. être faite 

où plutôt requise dans les huit jours de la date de la : 

‘saisie (ari: 724). Au contraire, dès que la formalité de la. 
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cet effet important : « La saisie ne peut plus étre rayée que 

du conséntement des créanciers inscrits (art. 693) ».; 

ajoutez, d'après la loi nouvelle, ou nantis. d'une hypo- 

thèque légale dispensée de la formalité de l'inscription. 

Toutefois .cet effet ne.se produit qu’à compter du jour 

dernière sommation. Elle est prescrite, à peine de uul- 

lité de la procédure postérieure (art. 715 et 728 com- 

‘binés). Tant qu’elle n’a pas été requise, le poursuivant 

‘reste maître de la saisic; sur'sa mainlevéé, le conserva- 

teur est tenu dela radier. (Pigeau, 2223 ; Carré, n°2340.) 

_ S'il existe d’autres saisies pratiquées sur le ‘même im-. 

- meuble postérieurement à Ja saisie abandonnée, le plus 

diligent des gaisissants postérieurs poursuil sur sa Propre 

mention a été remplie, les créanciers à quides sommations 

ont élé faites deviennent parties dans l'instance; chacun 

d'eux étant considéré comme le cosaisissant, du pour- 

|'guivant, et le conservateur les connaissant tous (la men-. 

tion dont il vient d’être parlé met leurs noms et qualités 

sous ses yeux), la saisie ne peut plus être radiée sans 

- Jeur. consentement, Le saisissant peut renoncer à ses 

* poursuites et en donner mainlevée ; mais cette renoncia- 

tion, toute-puissante quant à lui, est, à l'égard des autres 

!: créanciers, destituée de tout effet. Chacun d’eux peut 

ge faire subroger à la saisie et la continuer de son chef. . 

IL faudrait. se garder de croire. que .le: consentement 

- dé tous les créanciers sommés soit nécessaire. D'abord; 

si une sommation a.été faite par inadvertance, soit à un 

créancier chirographaire, soit à un créancier privilégié 

: 

Art, 692



Art, 602. 

 —30— 
ou hypothécaire non.inscrit ; quoique -non dispensé de. 
la formalité de l'inscription (loi nouvelle), le consente- 
ment de .ce créancier. n’est : point. nécessaire (1). En 
outre, il ne ‘suffit pas, pour. qu’un créancier inscril ou : 
dispensé d’inscription soit lié à la saisie dans le sens de 

l’article 693, qu’une sommation lui ait été faite ; il faut, 
de’plus, que la sommation qu’il'a reçue ait été men- 
tionnée en marge de. la.transcription de la saisie. Le 
consentement d’un créancier .:n’est ‘donc: nécessaire ‘ 
qu’autant que trois condilions concourent :. :.. 
1° Qu’il soit inscrit ou qu’il ait unc.hypothèque légale 

‘ dispensée de la formalité. de l'inscription ; en 
‘.2° Qu’une sommation lui ait élé faite; : : 
+ 8° Que cette sommation ait été mentionnée en marge 

‘dela transcription de la saisie. - . 
: 179.. Sous un certain rapport, les créanciers inscrits. 

‘sont, indépendamment de toute. sommation, liés à la 
saisie du jour même où.elle a été tratiscrite. Si;'en effet, 
le saisi: aliène l'immeuble mis sous la. main de justice, : 
Jacquéreur. devra, Pour maintenir son-acquisilion, payer: 
intégralement le poursuivant et tous les’ créanciers ên- 

 scrits- (art. 68G et 687).. Quant aux créanciers non 4x- 
scrits, il n’est 'point tenu. de les: désintéresser; mais il 
demeure. Comme. tout. acquéreur volontaire, soumis . . aux droits des. femmes > des mineurs.et-interdits,: qui, 
du chef du saisi ou des: précédenis : propriétaires , ont 
une hypothèque légale sur limmeuble qui lui est trans- 

. mis, sauf à lui deiles purger s’il le juge convenable: 
*: Celle. théorie. est-elle applicable sous l’empire:de la 
: (1) Site créancier’ bien qu'interpellé à dort était intervenu” ct avait demandé acte de son intervention , ‘il faudrait alors appliquer ce qui a été dit ci-dessus, n° 64 D ot ne LAC ee ve 
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loi: nouvelle? L’acquéreur pourra- til. maintenir son ac- 

quisition, en. consignant une somme égale. au. montant 

des sommes inscrites, sauf à rester exposé à subir l'effet 

des hypothèques. légales dispensées de la: formalité de : 

l'inscription, . ou devra-t-il offrir une somme ‘suffisante 

pour désintéresser tant les femmes, mineurs ct interdits, 

._ que les créanciers inscrits ? Aucune difficulté séricuse, 

Si V'aliénation a eu lieü antérieurement à la mention 

_prescrile par Particle 693; si le poursuivant veut Sy 

prêter, il pourra, par une mainlevée, mentionnée en 

marge de la transcription de la saisie, faire tomber cette 

saisie erga omnes (voir ci-dessus .le n° 178); dès lors 

qu’on le désintéressera, il ne refusera jamiais la main-. 

levée qui lui sera demandée. Mais la difficulté se pré- 

sente, lorsque: l'immeuble. a .été aliéné après que les 

sommations . aux créanciers inscrits. et aux. créanciers 

investis d’une hypothèque légale dispensée de la forma- 

lité de l'inscription ont été mentionnées en marge de la : 

transcription de la saisie. Dira- t-on. alors ‘que les: femmes 

_du.saisi et des précédents propriétaires, que les mineurs 

et les interdits dont ils ont ou ont eu la tutelle doivent 

être assimilés aux créanciers inscrits, puisque , comme | 

ces: derniers, ils ont été liés à la saisie par des somma- 

tions spéciales? ] Mais si on admet cette donnée, comment. ‘ 

l'acquéreur. pourra:t-il consolider son acquisition? Il lui 

faudrait pour cela consigner une somme égale au montant 

des sommes dues tant aux créanciers dont l hypothèque 

légale est dispensée de la formalité de l'inscription qu’aux 

créanciers inscrits. Or, quelles sommes sont dues aux : 

femmes, ‘aux mineurs et.interdits en cause? Onne le. 

sait pas ,.et il est impossible. de le savoir quant à présent! 

" On. les supposerait. même inserits qu ’on se trouverait. 

Art. 602
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encore en présence d’un chiffre indéterminé, de inconnu, 
puisque l'inscription prise en leur nom n’énoncerait pas, | 
même par un chiffre approximatif, le montant de la 

. créance qu’ils pourront avoir à-exercer plus tard (2148 
et 2153 combinés). Dès lors il est impossible. de consi- 

- gner, carla consignation étant un dépôt, ne peut s’appli- 
-quer qu'à-une somme ou à une chose déterminée. Sou-- 

tiendra-t-on, au contraire, que l'acquéreur n° a point à à sc 

préoccuper des sommes dues* aux femmes, aux mineurs 
et interdits qui ont été liés à la saisie, sauf à se garantir 
par la purge contre les hypothèques “occultes? On vio- 

lera alors le “principe que. la saisie ne peut plus dispa- 
raître dès que. la formalité prescrite” par l’article 693 

“a-élé remplie, ‘tant que l’un'des créanciers est inté- 
ressé:à la maintenir. On arrive à. une impossibilité" ma- 

térielle dans le premier système, à une impossibilité 

juridique dans le second. IL faut donc les écarter tous 

les deux. Suivant nous, Ja disposition ‘de l'article 687 
sera inapplicable’ toutes les fois qu’il'existera sur l’im- 
meuble aliéné des hypothèques indéterminées quant aux 

sommes garanties. Qu’ellés soient ou ne soient pas ins- 
crites ; la saisié suivra alors son côurs,. malgré laliéna- 
tion, pourvu que l'immeuble grevé ait été aliéné par le” 
saisi depuis que les < créanciers ont été liés aux poursuites 
du saisissant. ‘ | | 

$ V. Des nullités relatives aux sommations preseriles 

PL par l'article 692. 
Povit ce it, Vi 

180. La procédure est: nulle ou irrégulière : 2: 
“1 Lorsque des’ créanciers inscrits ou nanlis d’ une 

hypothèque légale affranchie de la formalité de l’inscrip- 
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tion n'ont: pas été interpellés. (Art. 692 et 715 combinés.) 

Nous rappelons à cet égard' que les créanciers, ordi- 

naires n’ont droit à des: interpellations qu’autant qu'ils 

sont inscrits au moment où le poursuivant lève Pétat 

des inscriptions (voir les n° 57 à 59), et que le pour- 

_suivant n’est tenu de faire des sommations aux, créan- 

‘ciers investis d’une hypothèque légale dispensée de 

la formalité de l'inscription, qu’autant que, d’après son 

titre, il connaît ces hypothèques. 7: : 

2°. Lorsque les sommations n’ont eu lieu. qu’après : 

l'expiration du délai dans lequel elles doivent être faites. 

(Art. 692 et 715); Lio ce ei 

:" 8-Dans Le cas où elles ont été faites-aux domiciles 

réels des créanciers inscrits. : (U. les n° 61 et 68.) 

4 À l'égard du vendeur, lorsque la sommation’ qui 

‘Jui a été faite ne contient point, en outre des énoncia-. 

‘tions ordinaires, l'avertissement qu’à défaut de former 

sa demande .en résolution et de la notifier au greffe : 

avant l’adjudication, il sera définitivement déchu, au re- 

gard de l’adjudicataire, du droit de la faire prononcer. 

. B°.A l'égard des femmes du saisi et dés précédents 

propriétaires ou des mineurs et interdits dont ils ont ou 

‘ont eu la tutelle;,'si la sommation qui leur est adressée 

.ne contient point l'avertissement spécial que, pour con- 

: server. les hypothèques Jégales ‘sur lPimmeuble expro- 

prié, il: sera nécessaire de les faire inscrire.avant la 

: transcription du jugement d’adjudication. (V. le n° 106.) 

6° Lorsque les sommations qui ont été régulièrement 

faites n’ont pas été mentionnées en’ marge dela tran-. 

scription de:la'saisie ou-ne l'ont ‘été.que tardivement. 

(ArL-693 et 715.) UE 

art. 692.
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‘7° Lorsque les sommations faites soit aux femmes; 
soit au -subrogé-tuteur, n’ont pas été notifiées au procu- 

- reur impérial (art. 692 et 715; v. le n°107). : 
.181. L’absence des sommalions ou leur irrégularité 

. laisse subsister dl procédure. antérieure (arg. tiré .de 
l’art. 728, 2° alinéa); elles n annulent que celle: “qui les 
suit... ‘ 

182. La nullité poüt être invoquée: soit avant, soil 
après l'adjudication. Le créancier .qui l’invoque, pro. 
cède par voie d'intervention dans le. premier cas, par 
action principale dans le second. (Pour les détails, voir 
Part. 717.). pre de 0 : 

-M. Bioche,.s appuyant s sur un arrêt de” éassation. du 
2; juin 1838 enseigne que si ces nullités peuvent être : 
invoquées'même après l'adjudication, ‘elles ne. peuvent 
lêtre, en aucun cas, après la clôture de l'ordre. (V. Saisie - 
immob:, n° 357. } Nous aurons sur ce c point à nous ex-. 
pliquer « sous l’article 717. —— er. 
:183. La nullité pourra. être proposée par tous ceux 

qui y auront intérêt (art. 715), c’est-à-dire par le créan- 
cier qui. n’a pas reçu de sommation ou qui. n’a reçu. 
qu’une sommation incomplète, :ainsi que par le .saisi 
et par les créanciers régulièrement interpellés; car les 
sommalions étant prescrites en vue de porter l’immeuble 
au plus haut Prix, le saisi et. chacun de ses créanciers 
ont intérêt à ce qu ’elles soient régulièrement: faites. 
Ce droit appartient même aux créanciers chirographaires.. 

- (V.:n° 62.) Ainsi, la nullité résultant d’un défaut de Some 
mation. ou d’une irrégularité* essentielle est absolue. 
Toutefois, il y a des réserves à faire: certaines énon- 

ciations des sommations sont évidemment: requises non: 
dans l'intérêt. commun, mais dans Fintérèt spécial et -  
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“exclusif: du créancier à qui la sommation est adressée. 

Tel est, par exemple, l'avertissement que doit contenir 
“Ja sommation au vendeur, touchant l'exercice de son 

action en résolution: (V. les n°* 79 et 80.) Lui seul sc- 
ait en droit de se plaindre de. celte omission. La nullité 

en résultant serait donc purement relative." Il en serait 

de. même, suivant nous, dans le cas d’une sommation | 

. à un créancier nanti ‘d’une hypothèque ‘légale dispensée : 

de la formalité de l'inscription. qui ne contiendräit pas 

l'avertissement particulier - dont il a été. “pârlé (Ve 

n°106.) . 

: _ Art 606. 

Quarante jours au u plus tôt et vingt jours « au plus. tard 

“avant. ladjudication, l'avoué du poursuivant fera insé- . 

‘rer, dans un journal publié dans le département où sont 

situés les biens, un extrait signé de Jui el contenant : 

1° La date de la saisie. et de sa transcription ; ; | 

2 Les noms, ‘professions , demeures du: saisi ; du 

.Säisissant et de l’avoué de ce dernier ; -: oui à 

- 8° La désignation des immeubles , ‘telle qu” elle a a été 

. insérée dans le. procès-verbal; . Le 

4 La mise à prix; : . 

5°  L’indication du tribunal où la: saisic se poursuit, 

_et des jour, lieu.et heure del’ adjudication." 

I sera, en. outre, ‘déclaré dans l’extrait que tous Ceux | 

‘du chef desquels il pourrait être pris inscription pour rai- 

son d’hypothèque légale, devront requérir cette inscrip-. 

tion: avant Ja transcription du: ‘jugement d’adjudication: ‘ 

Toutes. les: annonces judiciaires: relatives à. la même 

saisie seront i insérées dans le: même journal. 

5 

- Art. 692.
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“ SOUMAIRE. 

18%. Avertissement donné, par la voie de la presse, aux créanciers du chef desquels il peut être pris, pour cause d'hypothèque légale, © inscription sur l'immeuble saisi. Objet de cette sommation indi- ‘recte. Le poursuivant doit la faire, soit qu'il connaisse, soit qu'il . ignore, d'après son titre, les hypothèques légales grevant l'im- . . meuble saisi, : ‘ Te Un D 485. Daris le premier cas elle doit concourir avec la sommation directe ‘ : .par exploit d'huissier. Si l’une de ces’ interpellations fait défaut, ‘la purge n'est pas effectuée. Dans le second cas , elle suffit 186. Les frais des sommations. prescrites par l'article 692, que, d'après 
son titre, Je poursuivant n'était point tenu de faire, doivent-ils 
entrer en taxe? — Solution négalive. . 187. Le mode de procéder prescrit pur l'avis du conseil d'État des G mai -° . : et 4 juillet 1806 ne s'applique‘pas aux aliénations sur saisies. 188. L'avcrtissement prescrit par l'article 696 doit être donné de nouveau . par des placards: : ot ° . 189. Les annonces et les placards renourclés dans les cas prévus'par les articles 70%, 709 et 735, doivent-ils contenir, à pcine de nul- . "lité, la‘clause relative aux hypothèques légales non inscrites. 190. Du journal dans lequel les annonces doivent être faites. L 491: De l'obligation de faire. dans le même Journal toutes les annonces ‘relatives à la même saisie. Quid si la feuille qui a recu les pre- _ mières insertions perd, dans le cours de la saisie, le privilége des annonces judiciaires ? nu de | 2 D 192. S'il n’y a dans l'arrondissement qu'un seul journal désigné, et que !_ ce journal vienne à cesser de paraître, où doivent être faites les | nouvelles insertions? .. PORT sl ete recte 193. L'obligation de faire dans le même journal foutes les annonces rela- tives à la même saisie ne s'applique pas aux annonces extraor- -., dinaires réglées par l'article 697. 7 "| 

°°. 184: Parmi les différentes énonciations que le poursui- 
vant doit rendre publiques par la voie des journaux, une. 
seule rentre dans notre sujet, la clause par laquelle les 
créanciers, qui ont des. hypothèques légales dispensées 
de la formalité de Vinscription, sont mis en demeure de 

‘les faire. inscrire -avant, Ja transcription’ du jugement 
‘d’adjudication. Le motif de cetté disposition est facile à | 
Saisir. Le Poursuivant: a-t-il connu , d’après son litre,  
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les hypothèques légales. qui’ affectent l'immeuble Jila arc. 

dû faire des sommaltions ; mais. elles ont pu.ne.pas . 

parvenir à la-femie ou au subrogé-tuteur; si elles sont 

arrivées à leur destination , elles ont pu. être oubliées. 

L'avertissement par la voie de la presse pare à ce double 

danger. Le poursuivant a-til ignoré, d’après son litre, 

. l'existence de ces ‘hypothèques, Ja publicité du journal 

supplée à l'absence des sommations. : ie 

-. 185. Ainsi, au premier cas, celle. nouvelle somma-. 

tion est indispensable, mais elle ne suffit pas ; elle doit 

‘concourir avec la sommation prescrite par l’article G92. , 

La sommation par exploit serait de même insuffisante , 

si elle n’avait son complément dans l’avis du. journal.- 

Au second cas, la sommation par la voie du journal suffit. 

"Rappelons .que l'article T17, ‘étant subordonné aux 

* articles 692 et 696, quant à la purge des hypothèques. 

légales dispensées de la formalité de l'inscription (v. ci- 

dessus les n° 100 à 103), il en résulte que cette purge n’a. . 

lieu qu’autant que les formalités préalables réglées par ces 

dispositions ont été l’une et Pautre fidèlement observées. 

Les hypothèques légales non inscrites subsistent donc. ‘” 

. contre l’adjudicataire toutes les. fois que le poursuivant, 

qui les a connues d’après son titre, n’a pas satisfait aux 

prescriplions soit de l’article 692, soit de l’article 696. . 

Quant au créancier dont le titre ne fait pas connaître 

.ces hypothèques, ‘s’il satisfait,aux prescriptions de l'ar-. 

ticle 696, il est en règlé;. l'article 692 ne loblige point. 

- (v. le n° 133), lors même qu’il serait établi qu’en fait. 

il n’a point ignoré l'existence de ces droits (v. le n° 134). … 

© Si cependant, dans cette: hypothèse, le poursuivant à: 

fait les.sommations, il-y a lieu d'appliquer la maxime : 

. Utile per. inutile non vilialur. eus es Le
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Art. 696 : 186. Mais l’on pourra : se‘ demander si :Îcs frais de 

ces sommalions, ainsi faites sans ‘obligation dela part 
du poursuivant; seront considérés comme Jrustratoires 
et à ce titre laissés à sa charge, ou si, au contraire, on 

les fera rentrer dans la masse des frais utilement faits. 
.  : Notre première pensée.fut de nous prononcer contre 

”. le poursuivant. Nous nous disions : L’avertissement par 
: Ja voie du: journal est pleinement suffisant ; la loi le 

déclare “implicitement, puisqu'elle exclut la nécessité 
oo des interpellations directés. Elle n'autorise pas le pour- 

. ‘suivant à se montrer plus sage qu’elle. Libre à lui, par 
Scrupule de conscience, de prévenir les ‘créanciers . 

. qu’elle le: dispense d’interpeller ; mais qu’il prenne les 
suites à sa charge... * "2° Cr os 

L'examen nous a fait changer d’avis. La loi, nous le 
:reconnäissons , ne prescrit point, dans l'espèce. les 

* sommations. qui ont eu licu par l’ordre du ‘Poursui- 
= Vant; mais les at-il faites contre sa prohibition même 

implicite ?- C’est ce qu’on ne saurait: prétendre. Que. 
désire-t-elle, en effet, sinon que les créanciers qu’elle. 

 protége soient dans loùs les:cas avertis du péril'qui: 
- menace leurs droits ? Telle est très-certainement sa pen-. 
… Sée; car si elle n’impose pas au poursuivant qui, d’après . 

son titre, ignore les hypothèques occultes grevani: Pim- 
meuble saisi ; la même obligation qu’à celui dontJe titre”. : 
en contient la mention directe ou indirecte, c’est-unique-: 
ment pour éviter les difficultés que ferait naître la ques-" 
tion de Savoir si, en fait et par une autre voie que son 

“titre, il a été instruit de leur existence. (V..le n° 134). Ce’ 
n’est point dans des vues d’économiequ’elle écarte la néces- 
sité des interpellations directes ; elle présume qu'en fait 
le Poursuivant, ne connaît pas l'existence de. ces hypo-*  
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thèques. Sa disposition à cet-égard constitue dès lors, 
non pas une prohibition, mais une simple faculté. 
Si donc, renonçant au bénéfice de cette présomption, 
le poursuivant: interpelle les créanciers:par des somma- 
tions, comment déclarer illicite et frustratoire une pro- 

cédure qui répond au vœu manifeste de la loi? :: 
187. En matière d’aliénation volontaire, Vacquéreur 

qui veut purger les hypothèques légales non inscrites 
fait des notifications à la femme, au subrogé tuteur ct - 

au procureur impérial (art. 2194 ). ‘Si la femme ou 
ses représentants et le subrogé tuteur lui sont inconnus, 

_ilest tenu de déclarer, dans sa notification au procureur 

impérial, que, ceux du chef desquels il pourra être pris 
des inscriptions pour raison d’hypothèques légales n’é- 
tant point connus, il fera publier, dans le journal léga- 

lement désigné, la notification qu’il lui adresse. (Avis du 

Conseil. d'État des 6 mai et 1° juillet 1806.) Ce mode 

de procéder : n’a pas été étendu aux aliénations sur saisie ; 

il n’yta donc pas lieu: d” appliquer l'avis du Conseil 

d'État. Peut-être est-ce une omission regrettable, mais 

il n’est pas permis'au juge de la réparer. 

: 188. Ce n’est pas seulement par la voie des j journaux | 

que ces titulaires: d’hypothèques légales non inscrites 

doivent être: interpellés ; le même avertissement. doit 

leur être donné par des placards affichés aux lieux: dé- 

terminés par la loi. Ces placards doivent, en effet, con- 

tenir (l’art. -699 est formel à. cet égard) « un . extrait 

pareil à à celui qui est prescrit- par l’article 696 ». Il est 

vrai que cet article 699 se référait, dans le principe, 

à l’ancien article 696, Jequel ne prescrivait pas l’in- 

‘ sertion au journal de Ja clause relative à l'inscription 

: des hypothèques légales que l'adjudication doit PUrGS 

Art, 696.
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. mäis si la loi nouvelle n’avait pas entendu que celte 

“clause fût répétée d dans les placards, eüt-elle laissé dans 

Prticlé 699 les mots pareil exirait? En s’abstenant de 

modifier cet articlé, elle l’a fait sien, et l'a ainsi rat- 

täché à l’article 696 qu’elle éomplétait. | 

189. Lorsque ladjudication est remise à un autre jour - 

(ait: 703), ou qu'après’ Tadjudication il intervient une 

surenchère du sixième (art. 708), les insertions au 

. jouruil et les placards doivent être renouvelés à peine 

dé nullité (art. 704, 709 ‘dernier alinéa et 715). Il 

. en est dé même lorsque l’immeuble adjugé est vendu 

de fouveau à la folle enchère de l'adjudicataire (art. 135 

et 739). 
‘L’éxtrait dévra-t-il, en ces divers. cas, contenir, à 

peine dé nullité, LC clause que:ceux du chef desquels 
il peut être pris; pour raison d’hypothèques légales; 

uñe inscription sur l’immeuble, devront là. requérir 
avänt li transéription du jugement d’adjudication? À ne 
s'attacher qu'aux téxtés, l’affirmative. ne serait point 

douteuse. Les’ articles 715 et 739 portent que les 
” formalités prescrites par les articles 704, 709 et 735 

&« seront observées à peine de nullité ». Or, ces forma- 

lités doivent êtré remplies « conformément aux ar- 
ticles 696 et 699 »: Les articles 704, 709 et 735 le 
déclarent dé la manière la plus formelle: 

. Gette interprétation nous: semble trop: rigoureuse; 

Remarquons que les créanciers interpellés indirecte: 
ment par la voie des premières annonces et des pre- 
miers placards étaient réputés instruits de la saisie et 
mis en demeure d'y intervenir pour la suivre dans toutes 
ses phases, de la même manière que les créanciers 
inscrits à qui il à été fait des interpellations directes. Il.  
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est pérmis d’en conclure qu "aux yeux de Ji loi ia soni- ‘ 
mation par la voie de là presse et Ja sommation par : 
exploit d’huissier, différentes quant à la forme, ne sont; 
à vrai dire, qué lés deux modes d'application d'une 
seule et même règle; on ne saurait donc, à cause de 
létroite äffinité qui les unit, piescrire ou écarter 
l’une d’elles sañs' iraplicitement prescrire ou écarter 
Vaütre. Or, ‘dans les hypothèses prévues et réglées 
par les articles 703, 704, 708, 709 et 733 à 735, 
le poursuivant n’est point tenu d’interpeller à nou- 

veau les créanciers inscrits (art. 707 et 735, arg- & 
contrario). « I peut arriver, 5. disait A Vavin. à la 
chambre des députés en 1841 ; « et il arrive souvent que 
la folle erichère n’aieu que plusieurs années après la 
première adjudication.. Il en résulte que: les créanciers 
qui ont le plus d'intérêt à savoir quel est le sort de la 
première adjudication n’en sont nullement instruits, et 

que, sur la folle enchère, la vente peut être faite à un 

tel prix que : leurs droits soient lésés. En conséquence, | 
je propose que l’avertisseinent soit donné non-seule- 
ment au débiteur saisi, rhais encore aux créanciers 
inscrits, ‘lorsqu’ il y'a un certain délai entre la première 

adjudication et la folle enchère. » — « Les créanciers 
non payés , » répondit M. le garde des sceaux, « veil- 
leront à leur droit et suivront le sort de l'immeuble 

saisi. Si une folle enchère a lieu après un long espace 

de temps, leur vigilance ne cessera pas, puisque leur 

intérêt subsistera toujours. » (V. Chauveau, t. 5, p. 313. 

et 314.) Sur cette observation, l'amendement de A. Vavin 

fut écarté. A notre sens, ce rejet est décisif; si, en effet, 

la loi n’a pas jugé qu’il fût nécessaire, dans les divers 

cas dont : nous parlons, de faire des sommalions nouvelles 
25 

"L'Art, 69G
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. aux: créanciers inscrits, elle n’a pu évidemment a accor- « 

der aux créanciers nantis d’une hypothèque légale non 

inscrite le bénéfice d'un nouvel avertissement. : | 

190. Les annonces prescrites par l'article 696 doivent 

être, à peine de nullité, insérées dans le journal ou dans 

l'un des journaux désignés, chaque année, par le préfet. 

A'défaut de journal dans Parrondissement, le préfet 

désigne un ou plusieurs journaux du département. (Voir, 

pour plus de détails, 1° partie, p..77 à 7) IE règle : 

en même temps le tarif des annonces (art. 2 25 du décret 

du 17 février 1852). ee 

191. « Toutes les annonces judiciaires relatives ? à la 

même saisie seront insérées dans le même journal. » 

‘Ainsi les annonces prescrites à l'effet de rendre publiques, 

soit une remise d’adjudication (art. 704), soit l'indication 

du j jour où il sera procédé à à une nouvelle adjudication 

après surenchère du sixième (art. 709), soit les clauses 

‘nouvelles que nécessite la revente en cas de folle en- 

< 

chère (art. 785), devront être faites, à peine de nul- 
lité (art. 715 et 739), non point au choix de la partie 
dans l’un ou l’autre des journaux désignés par le préfet, 

mais dans celui d’entre eux qui aura reçu les premières. 
insertions. Si ce journal, qui-n’a pas cessé de pa- 

raître, perd, pendant le cours de la saisie, le privilége 
des annonces judiciaires, les nouvelles insertions seront 

_ faites dans Pune des autres feuilles autorisées. (V. Chau- 

veau, t. 5, p- 228.) 

192. Si le seul journal désigné dans l'arrondissement 

cesse de paraître après avoir publié les premières an- 
nonces, où seront faites les -insertions ultérieures? Cette 

difficulté a été soulevée en 1841, dans la discussion sur 

l'article G96. Un député proposa d’accorder au prési-  
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dent du tribunal le droit de désigner, ‘sur la. requête du 
poursuivant, le journal dans lequel celui-ci devrait 
faire les insertions ; mais Ja proposition ne fut même 

pas appuyée. & Lorsque le journal désigné pour les in- . 

. sertions viendra à à manquer, répondit M. le ministre des 

travaux publics, on s ’adressera par requête à la cour: 

royale. » (V. Chauveau, t. 5, p. 229.) Le poursuivant 

devra, sous l'empire de la loi nouvelle, s’adresser au. 

préfet, qui désignera un nouveau journal où seront faites 

les insertions. Cependant:si les délais étaient sur le point 

dexpirer, le président du tribunal pourrait, vu l'ur- 

gence ct sur la requête du poursuivant, faire lui-même 

la désignation. ‘ 

193. L'obligation d'insérer dans le même journal toutes 
‘les innonces relatives à la même saisie ne s ’applique 

pas aux ‘annonces extraordinaires que le PR 

peut faire, dans le cas prévu par article 697, 

l'autorisation du “président du tribunal. Il est évident, 

par leur objet même, qu'elles peuvent être. insérées 

dans une feuille non ‘désignée comme journal d’an- - 

nonces , et, par exewple, dans l’une des feuilles poli- 7 

tiques de Paris, quel que soit le lieu de la saisie. C’est 

‘ce dont'on ést formellement convenu en 1841, lors de 

la discussion sur l'art. 697. “(V- Chauveau, {. 5, p. 232 

et suiv.) CU : 

. Art. 717. 

L'ädjudication n ne transmet à Padjudicataire d’autres 

droits à à la propriété. que ceux appartenant au saisi. 

“Néanmoins, l’adjudicataire ne pourra être troublé 

dans sa propriété par aucune demande en résolution 

fondée sur le défaut de payement ‘du prix des anciennes 

Art TT
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aliénations, à moins qu'avant l’adjudication la demande 
n'ait élé notifiée au greffe du tribunal où se poursuit la 

vente. : , : 

Si la demande a été notifiée en temps utile, il sera 
.sursis à l’adjudication, et le tribunal, .sur la réclamation 

du poursuivant où de tout autre créancier‘inscrit, fixera 
le délai dans lequel le vendeur sera tenu de mettre fin 
à l'instance en résolution. : 

Le poursuivant pourra intervenir daris cette instance, 

. Le délai expiré sans que la demande en résolution 
ait été définitivement jugée, il sera passé outre à l’adju- 
dication, à moins que, pour des causes graves et dûment 
justifiées; le tribunal m’ait accordé un nouveau délai 

. pour le jugement de l’action en résolution. 

.
 

: Si, faute par le vendeur de se conformer aux c. pres- 
criptions du tribunal, l'adjudication avait eu lieu avant 

le jugement de la demande en résolution, l’adjudicataire 
ne ‘pourrait pas être poursuivi à raison des droits des 
anciens vendeurs, sauf à ceux-ci à faire valoir, s’il y 
avait lieu , leurs titres de créances dans l'ordre et dis- 
fribution d | prix d'adjudication. « 

. Le jugement d’adjudication | dûment {ranserit purge’ 
toutes. les hypothèques , et les créanciers n’ont plus 

d'action que sur le prix. Les créanciers à hypothèques 
légales qui n’ont pas fait inscrire leur hypothèque avant 
Ja transcription du jugement d'adjndication ne conser- 
vent de droit de préférence sur le prix qu’à la condition 

_ de produire. avant Vexpiration du délai fixé par l’ar- 
ticle 754, dans le cas où l’ordre se règle judiciairement, 
et-de faire valoir leurs droits avant la clôture, si l’ordre 

Se règle: amiablement, conformément aux articles’ T1 

et 752.  
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st 4. Des ets a de l'adjudication, quant ä:la propriété des biens ages 

/ el à ses démembrements. ° 

19%. En principe, l'adjudication ne transmet à l'adjudicataire. d'autres 
| droits à la propriété que ceux appartenant au saisi. 

195. Rapports de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription avec les 
| saisies .ct les adjudications. 
196. Des aliénations consenties et des servitudes constituées par le saisi. 

— Des actes passés postérieurement à la transcription de la saisie. 
497. Des actes antérieurs à la saisie. Joe 

..498. Des actes faits depuis la saisie, mais avant sa ansription. 
499. Des actes postérieurs à l’adjudication. . | 
200. Du secours que la loi du 23 mars 1855 prète aux fiers enchérisseurs. : 
201. Elle n'a point toutefois supprimé toutes es causes d'éviction qu'o un 
| adjudicataire peut subir. in 
202. L° adjudicataire évincé a-t-il une action en garantie? n ra-t-il pes au 
‘ moins une action en restitution du prix? S’ ilye garantie, qui la 

lui doit? le saisi ou le poursuivant? S'il n’a droit qu'à la restitu- 
‘tion de son prix, contre qui peut-il le répéter, contre le saisi et 

: Jes créanciers colloqués, ou contre le saisi seulement? 
203. De l'action en répétition du prix. 
20%. De l'action en garantie quant au u poursuirant. 

205... Quant au saisi. ns 

206. Si l'adjudicataire a été évincé par un tiors qui, “bien qu ‘ayant traité 

avec le saisi avant la poursuite, n'a fait transcrire son titre qu'au 

dernier moment, qui supportera les frais de l'adjadication et.des 

actes qui l'ont précédée, l'adjudicataire, l'acquéreur qui l’a évincé, 

le poursuivant ou le saisi? .. : :. : it 

8 2. Des efets de l'adjudication quant à Taction en ; résolution. : 
du vendeur. . : 

207. L'adjudication purge ! tous les droits de résolution fondés sur le défant 

de payement du prix des ventes antérieures dont l'immeuble 

- adjugé a été l'objet. Les vendeurs non payés n'ont plus que leur 

- privilége sur le prix d' adjudication. . 

208. Les demandes en résolution sont recevables tant que 'adjudication 

+117 n'est. point | prononcée ; mais si le vendeur ne les fait juger défi- 

/ nitivement avant l'adjudication, il en est déchu. 

209. Ges principes s'appliquent aux vendeurs inscrits ou non inscrits. 

— Tempérament que leur a fait subir l'article 7 de La loi du 

23 mars 1855. : 

210. Des. conditions auxquelles est subordonné l'exercice du droit de ré- 

| solution pour défaut de payement d'un prix de vente.” 

# 
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211. La demande en résolution constitue non point un simple incident à 

Ja saisie, mais une instance principale. + 
212. Conséquences qu'entraîne le caractère de la demande en résolution, 

- :  — Comment elle doit être formée... : _ 
213. Elle n'est point soumise au préliminaire de conciliation. Elle doit 
. it. être rangée parmi les matières sommaires. . ° 
21%. Du tribunal devant lequel elle doit être portée. 
215. Elle doit être formée contre le saisi, contre lui seulement, Le pour- 
suivant n’a que le droit d'intervenir. Le vendeur qui mettrait en 

- cause les créanciers, devrait supporter les frais auxquels son action 
donnerait lieu. ©. + ce 

216. Les autres créanciers n'ont point, comme le poursuivant, le droit 
‘ . ‘ d'intervenir dans l'instance en résolution. — Conséquence. ” 

217. Du droit qu'ont le poursuivant et Les autres créanciers de faire tom- 
ber la demande en résolution en désintéressant le vendeur. —. 

“+. Subrogation. . : 
218. La demande une fois formée doit être notifiée au greffe du tribunal : 

où la saisie est pendante; il n’est point nécessaire de la dénoncer 
si au poursuivant, : ‘ …: Mi 
219. Sa notification au greffe ne constitue pas une instance. -— Consé- 
î 2. quence. + 5 à à " 
220. Le greffier qui la reçoit doit la dénoncer au tribunal. Ce qui arrive 

: s’il ne le fait pas. | ct _ 
221. Ce que doit faire le tribunal auquel la demande a été dénoncée par 

le greffier. Du sursis à l'adjudication et du délai dans lequel le 
vendeur doit, sous peine de déchéance, faire juger sa demande... 

222. Sur la demande de quelle partie ce délai est-il fixé? 
223. Où, contre qui et en quelle forme cétte demande doit être introduite. 
224. Délai supplémentaire, ta moi le, 
225. Nature du jugement que le demandeur en résolution doit, à peine 

de déchéance, obtenir dans le délai qui lui a été fixé à cet effet. 
226..Si le jugement qui prononce la résolution doit être signilié, et à . 

quelles parties il doit l'être:  : °°. -. 
227. Si le jugement qui écarte la résolution doit être signifié. — Quid, 

S'il n’a pas été signifié? - 
8. La minorité ou l'interdiction du vendeur qui n'a point satisfait aux 

‘ prescriptions de l'article 717 ne le relève pas de la déchéance 
- de son droit, — Quid, si la créance était accompagnée, dans 

aucun retard n’est imputable au vendeur? : : .- 
229. Qui doit supporter les frais de la demande dont le vendeur a été déchu? 

te , 
. - - .. l'intérêt de l'acheteur, d'un terme non encore échu? — Quid, si 

230. Ce qu'on doit décider au cas où la résolution de la vente ct l'adjudi- , 
cation ont été prononcées Ie même jour. 

231. Si la déchéance qu'a subic le vendeur tombe, au cas où l'adjudica- 
tion est annulée par suite d'une surenchère, d’une folle crichère, 
ou de la cassation d'un jugement servant de base à l'adjudication. 
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| 8 3. Des effets de l'adjudication quant aux hypothèques assises . | 

‘sur l'immeuble adjugé. 

232. L'adjudication purge toutes les hypothèques assises sur l'immeuble 

adjugé; les créanciers n'ont plus d'action que sur le prix. — La 

mème règle est applicable aux priviléges.” "7 : . 

233. L'effet de purge attaché à l'adjudication n’a lieu qu'à compter du 

: jour où elle a été transcrite. La distinction résultant de ceite dis- 

position est-elle applicable aux créanciers inscrits? ‘ 

93%. Cette distinction est capitale, alors qu'on l'envisage au poiut de vue . 

‘ des hypothèques qui, bien que soumises à la formalité de l'in- 

scription, sont restées occultes jusqu’au moment où l'adjudication 

__ a été prononcée. | Le is 

935. Des hypothèques dont l'inscription a subi une péremption dans 

l'entretemps de l'adjudication à la transcription. . 

236. Des hypothèques qui, du chef du saisi, ont pris naissance dans le 

même temps. n oo 

937. Si les inscriptions, quoique prises après la transcription de l'adjudi- 

° cation, sont valables au cas où, par l'effet d'une adjudication sur 

_ folle enchère, l'ancien adjudicataire cesse d'être propriétaire. + 

238. Des hypothèques légales non inscrites, mais dispensées de la for-" 

. malité de l'inscription. — Droit de suite ou de surenchère. 

939. Droit de préférence. . . not ut 

220. Du délai dans lequel les créanciers à hypothèques légales doivent les 

‘ produire. — Quatre espèces d'ordres: 7 

241. De l'ordre judiciaire. 

9%2. De l’ordre par conciliation. 

923. De l'ordre exceptionnel par jugement d'attribution, au’ cas où il : 

. existe moins de quatre créanciers en conflit. 

94%. De l'ordre consensuel par acte devant notaire. 

245. Si le délai de trois mois, dont il est parlé dans l'article 772 en 

matière d’aliénation volontaire, est applicable au cas d’adjudica- 

tion sur saisie. 
Fo 

226. De la condition à laquelle est subordonné l'effet de purge attaché à 

Y'adjudication. 

$ 1°. Des effets de l'adjudication quant à la propriété 

des biens adjugés et à ses démembrements. _ 

: 194. L'adjudication est.en principe assimilée à une, 

vente ordinaire. Ainsi elle ‘est nulle et de nul effet lors- 

qu’elle a pour objet dés biens dont le ‘saisi n’était point 

Art: 717.
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ou n’était plus propriétaire au moment où elle a eu lieu 
(art. 1599 C. N.). Lorsqu’elle est valable, elle est sou- 

: mise au principe'remo plus juris in alium transferre : 
potest guam ipse habet. La propriété quelle transmet 
du saisi à |’ adjudicataire passe dans le domaine de l’un 
telle qu ’elle était dans le patrimoine de l’autre. Rien 
n’est changé, si ce n’est la personne du propriétaire. . 

195. Telles sont les règles, mais il ne faut les accepter 
qu’ avec un tempérament. : : 

. Les actes translatifs de propriété ou | constitutifs de 
servitudes ne prenant date à l'égard des tiers qu’à compter 
du jour de leur transcription (art. 1,2 > et 3 de la loi 
du 23 mars 1855), il en résulte : 

1° Que la transcription du jugement d'adjudication 
. purge l’immeuble de tous les: droits réels qui, étant 

- Soumis à l'obligation de la publicité, n “étaient pas encore 
transcrits quand elle a eu lieu; 

2 Qu’à l'inverse, elle laisse subsister { tous. ceux de 
ces mêmes droits dont. la transcription est d’une date 
antérieure à à la sienne. ° . 

196. Toutefois, en ce qui touche les aliénations consen- 
ties ou les servitudes constituées par le saisi, plusieurs 

‘distinctions sont à faire: Les actes qu'il a passés depuis la 
transcription de la saisie ne peuvent pas empêcher la 
poursuite de suivre valablement son cours, si lés tiers 
acquéreurs ne larrêtent en consignant une somme 
suffisante pour désintéresser, en capital, intérêts et frais, 
le créancier poursuivant et les’ créanciers inscrits 
(art. 686 et 687 C. pr.).. Que la saisie ait été .prati- 
quée -par un ‘créancier hypothécaire ou par un créan- 
cier simplement chirographaire , la loi ne distingue 
pas. Peu importe même que les actes qu’on oppose : à  
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l’adjudicataire aient été transcrits'avant l’adjudication: 

ils sont frappés de nullité, puisqu'ils émanent d’un in- 

capable; la transcription d’un acte ne:lc purge point 

des vices qui l’entachent. L’adjudicataire n’a donc, 

quelque retard qu’il mette à faire transcrire son propre 

titre, rien à redouter des acles:passés par son auteur, 

alors que la saisie était déjà transcrite. Maintenir ces 

actes contre lui, ce serait les faire valoir, malgré la 

prohibition de la loi, contre le poursuivant et les créan- 

ciers inscrits, qui en sentiraient indirectement l'effet, 

si l’adjudicataire devait les’subir.”. Un 

197. Les actes antérieurs à la saisie devront être 

- assimilés à ceux dont nous venons de parler, si l’on 

suppose, d’une part, qu'ils n'étaient pas encore fran- 

scrits au moment de la transcription de la saisie, ct, . 

d'autre part, que cette-saisie a été pratiquée. par un 

créancier hypothécaire. Nous savons, en. effet, que, quelle 

que. soit leur ancienneté, les aliénations ne prennent 

date, à Pégard des tiers, que du jour où elles ont été 

transcrites. Or, les créanciers hypothécaires sont des 

tiers : leur droit est réel et'se distingue de celui qui 

réside en la personne du débiteur. Dès lors, les actes 

émanés de ce dernier, mais non transcrits à la date de 

la transéription de la saisie, sont, si anciens qu'ils soient, 

réputés, quant. à cux, passés postérieurement à cetle 
# 

époque, et par conséquent régis par les articles 686 et 687. 

. Sf.]a saisie a été pratiquée par un créancier chiro- 

grapbaire, la solution ne devra plus être la même. Les 

créanciers, qui acceptent pour unique garantie de leur 

droit le gage général que leur confère l’article 2092 du 

Code Napoléon, consentent par là même à subir tous les 

actes par lésquels leur débiteur pourra diminuer son 

Art, TT.
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patrimoine, sous la réserve, bien ‘entendu, du droit de 
les faire annuler quand ils sont faits en fraude de leur 
intérêt (art. 1167 C. N.). Ils lui laissent le pouvoir 
de contracter, d’aliéner, de s’obliger, de transiger, de 
faire, en un mot, tous les actes d'administration ‘et de 
disposition qu’il jugera convenables. La saisie elle-même 
ne leur confère point sur les biens qu’elle frappe un 
droit qui leur soit propre, un droit indépendant de celui 
du débiteur. IL est vrai qu’en la pratiquant ils mani- 

: festent implicitement l’intention.où ils sont de lui retirèr 

° 

les pouvoirs qu’il tient d'eux ; mais cette révocation ct 
comme non avenue à l'égard des tiers tant qu'elle na 
pas élé rendue publique par la voie de la transcription. 
Ce n’est qu’à partir de ce moment que le droit du 
créancier chirographaire se sépare de celui du débiteur 
et constitue un droit réel sui generis, d’où la règle sui- 
vante : les aliénations qui ont acquis date certaine, soit 
avant, soit même après une saisie, mais antérieurement 
à sa-transcriplion, sont opposables aux créanciers chi- 

‘ rographaires saisissants” (art. 686 et 687 C. pr.).-Ces 
règles sont restées entières sous l'empire de la loi du 
23 mars 1855. Aujourd’hui encore, les actes d’aliénation 

. consentis par .un débiteur sont quoique non transcrits, 
opposables à'ses créanciers chirographaires comme à 
lui-même. | Lo 

Cette donnée admise, supposons que des créanciers 
chirograpbaires aient fait saisir un immeuble que leur dé- 
biteur avait vendu par un acte ayant date certaine anté- 
rieure à la saisie ; l'acheteur qui n’a point fait transcrire 

son titre introduit unc demande en distraction de l’im- 
meuble qui lui a été vendu ; sa demande est-elle recevable? 

. , 

. Sans aucun doute. Les créancicrs saisissants ne peuvent  
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pas l’écarter sous prétexte que la vente qu’il invoque à : 

l'appui de son.droit n’a pas été. transcrite; car, bien 

qu’elle soit restée, secrète, elle l'a néanmoins rendu 

propriétaire à. l'égard du vendeur, et par conséquent 

aussi dans ses rapports avec eux, qui n’ont point qualité 

pour invoquer le défaut de transcription. - 

- Cette décision devrait être admise alors même que Ja 

demande en distraction aurait été formée postéricure- 

ment à la transcription de la saisie. La saisie était nulle, 

puisqu’elle avait pour objet.un bien qui, à Pépoque où 

elle a eu lieu, avait cessé, même quant à eux, d’appar- 

tenir à leur débiteur. Or, la transcription, nous l'avons 

dit déjà, ne peut point effacer de l'acte qu’elle rend 

public les vices dont il est entaché, et encore bien 

moins en faire un acte valable quand la loi le frappe de 

nullité. 2 Lu en 

198. Si l'immeuble a été vendu depuis la saisie, mais 

avant qû’elle eût été transcrite, la solution ne devra pas 

changer. Qu'importe, ‘en effet, que la saisie ait été 

valable dès le principe, il est impossible de la continuer 

dès que le bien qu’elle a pour objet cesse d’être le gage 

des créanciers poursuivants, et il ne peut plus l’être dès 

que, par un acte régulier et valable, il cesse d’apparte-. 

nir à leur débiteur. . On 

Si enfin, modifiant l'espèce, nous supposons. qu’au 

‘lieu de former une demande en distraction du bien qu’il 

a le droit de revendiquer, l’acheteur reste inactif jus- . 

qu'après Vadjudication, l'immeuble, étant alors l’objet 

de deux droits réels en conflit, devra être attribué ct 

rester à celle des parties qui la première aura fait tran- 

scrire-son titre; à l’acheteur, si sa transcription, quoique 

postérieure au jugement d’adjudication, à eu Jieu avant 

Art. 717.
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at nt. qu'il ait été tranécrit; à l’adjudicafaire, dans l’hypothèse 

inversé. L’adjudicataire qui ne:voudra pas courir le 
risque de perdre son prix ne devra donc le payer : 
qu'après ävoir fait transcrire et: s’être. assuré qu’il 
n'existe sur le registre du conservateur aucune transcrip- 
tion susceptible de primer la sienne. : 

4 

199. Restent les aliénations consenties par le saisi pos- 
térieurement à l'adjudication. On a soutenu qu’elles ne 
sont en aucun cas opposables à l’adjudicataire. Nous 
‘pensons, au ‘contraire, qu’il les doit subir lorsqu'elles 
ont été iranscrites en temps utile, c’est-à-dire alors que 
son propre titre ne l'était pas encore; nous né distin- 
guerons pas à cet égard si la saisie a été pratiquée par 
un créancier hypothécaire ou par un créancier chirogra- 
phaire. Du moment que la propriété de l’immeuble saisi 
et mis aux enchères a été transmise à l’adjudicataire, 
l'intérêt des créanciers étant pleinement sauvegardé. 
c’est à lui seul qu'incombe la charge d’accomplir, 

. Sous sa responsabilité personnelle, les. actes auxquels 
est subordonnée dans Pavenir la conservation de son 
droit. Ainsi, suivant nous, rien ne ‘peut remplacer la 
transcription du jugement d’adjndication. C’est en vain 
que l’adjudicataire le ferait mentionner en marge de la 
transcription de la saisie : cette formalité ne le met pas 
à couvert contre les actes ultérieurs que pourra faire 
l’ancien propriétaire, Mais si elle ne supplée pas la 
transcription de son titre » la réciproque n’est pas 
vraie. Dans notre système la nécessité de la mention des 
adjudications en marge de Ja transcription des saisies . 
n’a plus d’objet : la loi nouvelle l’a implicitement abro- 
gée. (M. Mourlon, Traité de la transcription, n° 19; 
Revue pratique, 1. W, p. 344 à 352.)  
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“200. On voit, d’après ce qui vient d’être dit, quel puis . 
sant appui la loi sur la transcription prête’aux ventes ju- 
diciaires. Les tiers peuvent, en effet, avant de payer le 
prix de l’adjudication prononcée à leur profit, ou mieux 
encore avant de se porter aux enchères, s’assurer par 

l'examen des registres du conservateur si l’inimeuble 
mis en vente appartient réellement au saisi, et, à suppo: 

ser ce point résolu aflirmativement, dans quelles limites : 

et sous quelles modalités il est propriétaire. Les registres 

qu’ils consultent sont-ils négatifs, il est näturel de pré- 

sumer que le titre:de propriétaire dont il paraît investi 

n’est qu’une apparence trompeuse; qu’ils s’abstiennent 

alors. Y trouvent-ils , au contraire, la transcription d’un 

titre d'acquisition, rien alors de ce qu’il leur importe de 

savoir ne leur échappera : Quels sont les auteurs auxquels 

le saisi a succédé, la nature de leur titre et par suite les 

modalités du droit qu’il tient d’eux? En quelle qualité 

a-t-il lui-même acquis? Est-ce comme ‘acheteur ou 

comme donataire? Chacune de ces questions a sa réponse 

dans la transcription qu’ils ont sous les yeux. Que si, 

avant la saisie, ou même depuis, mais avant sa franscrip- 

tion, le saisi à disposé en tout ou en partie de l’immeu- 

ble dont-lexpropriation est poursuivie, de deux choses 

l’üne : les aliénations qu’il a consentiés, les servitudes 

qu’il a constituées sont ou ne sont point transcrites; au 
. . . . . , . . 

premier cas, ils les connaissent et s’abstiennent ; au se- 

cond, elles ne leur seront pas opposables, s'ils ont le 

soin de faire transcriré säns rétard l’adjudication pro- 

noncéé à leur profit; dès lors où est le danger? : - 

201. Il n’en existerait en effet aucun si toutes les causes : 

d’éviction relevaient du principe de publicité, mais il n’en 

est malheureusement pas ainsi. Les successions testammen- 

Ari, TIT.
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“taires ayant été, à l'exemple des successions ab intestat, 
affranchies de la formalité de Ja transcription, elles sont, 
quoique ñon transcriles, opposables aux tiers. Les adju- 
dicataires d’un immeuble saisi sur un héritier légitime 
pourront donc être évincés par un légataire dont le'titre 
sera resté ignoré jusqu’au jour de la demande. Vainement 

| objecteront-ils que l'erreur dans laquelle‘ils les a lais- 
sés. cn tenant son titre. secret a été invincible, ct 
qu’ainsi leur bonne foi, étant à l’abri de tout reproche, 
doit les mettre ‘à l'abri de toute ‘éviction; la loi l’a, 
en effet, dispensé de l'obligation de rendre public le 
testament. qui lui sert de titre,.ce qui se traduit en 
un privilége de clandestinité, et par suite implique 
la concession du droit d’évincer. même les acquéreurs 
les plus irréprochables. Autrement l'exception introduite 
en sa faveur n’aurait aucun sens. Faut-il ajouter que 
si, en général, pour reconnaître les causes de nullité, 
de rescision‘ou. de résolution dont une aliénation peut 

_être affectée, il suflit de rechercher dans la trans- 
criplion qui.la révèle la nature spéciale de l'acte d’où 
elle résulte, il n’en est pas de même de la condition 
des parties et des clauses accessoires qui la modifient, 
des actions en rescision pour cause. d’erreur,. de dol 
ou de violence. Elles sont, au contraire, si essentielle- 
ment cachées, qu’elles échappent forcément aux inves- 
tigations des tiers intéressés à les découvrir. Parlerons- 
nous, enfin, des nullités dont peut être entachée la 
procédure qui a précédé l’adjudication et avec elle 
l'adjudication elle-même? Ne nous étonnons plus dès 
lors des nombreuses décisions judiciaires auxquelles ont 
donné licu, sous l'empire de l’ancierne loi, les évictions 
subies par les adjudicataires. Les mêmes faits et à leur  
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‘suite les mêmes conflits. se. ‘présenteront certainement ‘ 
"Sous. Pempire ‘de: da loi: nouvelle ,.: moins : fréqüemment 

| peut-être que par le passé, mais trop souvent. néanmoins. 
pour ne pas laisser. regretter” qu’on n'ait pas: senti: Ja né-. 

.cessité de résoudre enfin, par.une disposition: formelle, 
la “question si importante, tant” de fois posée ct si diver- . 

_sément jugée jusqu’à ce jour, de .savoir quelle action. 
compète:à l” adjudicataire évincé et contre ‘quelles par- - 
ties il en.estinvesti: M. Duclos la:  souleva au . Corps. 
législatif, mais M. de Parieu. répondit: que «& la discus- 
sion dégénérerait en. consullations, ;si. des. demandes 

.d explications étaient. adressées au conseil d État et à la 

. commission sur tous les points qui € donnent. lieu à à des 

. difficultés dans la pratique (v- p.. 109); »: sur cette-ob- 
servation fort étrange d’un conseiller d'État embarrassé, 
l’un des points les plus: essentiels‘ de la: matière a .été 
relégué parmi. les détails jugés indignes de figurer. dans. 

“les tables de la doi, et, par cette -abdication: ‘déplorable: 
du législateur, de graves i intérêts ont été Jaissés en. a.souf- 

france. DD UN et ae Dates ee CRUE 
202: Nous. qui à ne pouvons x nous. : retrancher derrière. 

un silence rudent, nous. devons. rechercher si l’adj udica-, . P 1] 
faire. évincé a une action en garantic,. ou au:moins. une: 

Art. 317. 

action er restitution du prix qu’il. a payé; et la garantie,‘ 

‘étant admise, : qui: la: lui. doit, le’ saisi ou le: ‘créancier. 
poursuivant ;: ‘où à. supposer qu'il n’ait droit.-qu’à. la. 

“restitution de son prix, s’il peut le répéter contre.le saisi. 

et les créanciers colloqués,' ou seulement contre le saisi... 

La loi romaine s’explique. sur ‘ces; divers. points par. 

des dispositions formelles, que nous avons rappelées dans : 

notre. premier: chapitre. L'action en: garantie n' ést reçue : 

ni. contre’ de. saisi ni contre, le créancier poursuivant. : 
26.
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Quant : à l’action en à restitution du prix, elle est admise,- 
mais contre le débiteur ‘seulement. Le créancier pour- 

suivant ne peut être recherché qu autant qu'ila procédé 

-sans droit ou de mauvaise foi. (V. ci-dessus n* 4et9, ) 

Notre ancienne jurisprudence est restée fidèle au Droit 
“romain, sauf en un poirit: Ellé écarte complétement 
l'action én garantie, ‘ét tient pour fondée l’action en 

répétilion. du prix; mais au‘lieu de la donner contre le 

_ saisi seulement, elle la généralisé et'én permet Pexercice . 
même contre les créanciers colloqués. (U. ci-dessus n°12.) . 

‘Sous l’empire du Droit nouveau, l’action en répétition 

du prix, tant contre les créanciérs colloqués que contre 

le. débiteur libéré, est généralement admise - ( Persil 
(Quest., I, 241); Merlin (w° Saisie imimob., $ 1; n° 2); Ta- 
vart (Saisie : immob. ; $ 2, art. 751); Chauveau sur Carré 
(Quest. 2409); R.de Villargtie (w° Expropr., n° 85); Trop- 
long (Vente, I, n° 432 et 498); Düvergier (I, n° 346); 
.Zachariæ (IF, p. 518); Marcadé (t. V, p. 255); Bioche 

(t. VI, n° 560); Lyon (2 juillet 1825); Colmar (22.mars 
1836); Lyon (15 décembre 1841); Rouen (25 juin 1843); 
Riom (30 janvier 1850): MM. Delvincoürt (t. Ï ,p- 144, 

aux notes) et Duranton (XIE, n° 686) sont seuls dissi= 
dents sur ce point ; 'et soutiennent que les créanciers : 

| colloqués n’ént rien à restituer. (Voir , dans Jé même sens 

un arrêt-de la cour ‘de Colmar du21. juillet 1812. \ 
L’aclioni en gärantié, au. contraire, a donné lieu aûx plus: 
“vives contrôvérées: Les uns l'admettent ‘tout à la fois 

… contre lé saisi et contre le créancier poursuivant (Persil 
: (Quest. ;'IL, p. 241) ; Toulouse (24 janvier 1826); Dijon 
(25 ‘août 1827); Caen (7 décembre.1827); d’autres. 
l'écärient absolumiént (Tréplong, Vénté, n° 522); d’äu- : 
trés encoré né l’âccordént que éôntré le saisi seùlement; $:  
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Favard (t. V; p: 73); Pigeau (Procéd, civ., 7. p- 252); 

1828); Pau (20 août 1836). .: :.: “. . ...: 
. Nous nous expliquerons € d'abord sur V action 6 cn a répé 

tion du prise. Lit ia DR ace 

‘203: L’adjudication. étant : un : contrat ? à titre onéreux". 
la mutation de propriété qu’ ’elle produit et Pobligation: 
qu’elle engendre en la personne de l’adjudicataire, sont” 
corrélatives par essence et par. ‘suite ‘destinées ,: dans 

l'intention des. parties, à se: servir: de cause :l’unë à 

l'autre. Ainsi quand: la mutation de. propriété n’a : pas’: 
lieu, ou qu'après avoir été effectuée elle est: résolue’. 
rétroactivement, l'obligation de payer le prix d’adjudi-. 
cation est forcément nulle dans le premier cas; ou réso-, 
lue dans le second. Le payement fait par l'adjüdicataire 
évincé est donc nul faute de-cause; or toute somme payée. 

- sans cause doit être restituée: (Art: 1131 ct 1876 C. N).. 
L'obligation: de restituer réside là où se trouve le profit 

- qui lui sert de cause ,'et'par conséquent en la personne: 

de ioùs. ceux, quels qu’ils soient, qui ont bénéficié. du: 

payement; ‘savoir en la personte : 1° des débiteurs qui 

. ont été libérés, que'ces débiteurs soient le: saisi ou 

les anciens _propriétaires ; 2° des créanciers entre. les. 

mains de qui lé payement a été effectué, que ces créan- 

ciers soient le poursuivant ou tous autres. L'adjudicataire.… 

peut donc à son choix recourir contre les débiteurs libé-. 

rés ou contre les créanciers. colloqués: personne ne doit 

profiter de l'érreur dans laquelle il.a été induit. L'équité 

et la loi d’accord avec elle ne le permettent point. 

(Art. 1377). On objecte, il est vrai, qu ’en ce qui touche les: 
96. , 

Art, 717. 

Duvergier (t.:1, n° 345), Delvincourt (IT, p. 144; aux : Ci 
notes); Duranion (t. XUI, n°. 265); :Zachariæ” (t. JE, . 

p. 517); Marcadé (t. V, p. 254); cassation (16 décembre.
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créanciers, le payement qui a eu. lieu n’a pas été effectué 

sans cause, puisqu'ils n’ont fait que recevoir ce qui leur 

était: di; celte prétendue” “objection: bien qu’elle ait 
séduit de bons esprits, ne repose, à vrai dire, que sur 
une confusion. Les créanciers colloqués ont en effet réçu 

ce qui. leur ‘était d&, mais non ce qui leur était dû par 
l adjudicataire. Or tout payement de ce qu ’on ne doit 
pas donne lieu à répétition, sans qu’il y ait à distinguer 
si celui qui ‘Pa recu était ou non ‘créancier de la somme 

ES 
versée entre ses mains. (Art. 1377. Je. Lun 

A'ceite théorie nous admettrons cependant une res: 

triction : nous croyons qu ’aucüne restitution n’est duc: 

-par ceux des. créanciers colloqués qui: s’estimant vala- 

blement payés, ont, sous l'empire de cette erreur, sup. 
“ priiné le titre de leur créance. (Art. 1378.) 

204. Passons à Paction en: gärantie.. Contre. le pour. 
‘suivarit’ elle n’a aucune base possible. Eneffet ’ obliga- 

tion de garantie ne’ peut naître qu’en la personne d’un. 
vendeur (1). Vendre, c’est consentir à faire pisser de son. 
patrimoine. dans le domaine d’un autre, la propriété de: 

‘Ja. chose qu’on aliène en retour. d une somme d’ argent 
que ‘s’engage ‘à .payer ‘celui, qui. devient propriétaire.” 
L’immeuble. adjugé- passe. du. saisi à l’adjudicataire; ce - 
n est donc ] pas le poursuivant qui l’aliènel-Or si ce n ’cst, - 
pas lui qui vend quand l adjudication est valable, c’est- 
à ire translative de propriété, comment le titre de Vên-, 
deur pourrait-il lui convenir alors qu’elle est nulle ?. Mais 
le poursuivant; ‘dit-on, «.vend en‘quelque sorte, ». puis- 
qu’il promet aux tiers enchérisseurs et en retour du prix 

de ladjudication: qui. sera prononcée. à leur profit, la | 

@). Ou, plus ‘généralement, de ceux ai jouent dans un a contrat à titre - 
onéreux le rôle d'aliénateur. sors ir, EE  
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propriété de immeuble mis en: vente. ‘Il doit d'ailleurs 

s’imputer d’avoir induit en erreur l'adjudicataire par de 

fausses annonces et des déclarations mensongères. (Persil, 

IL, pe 241.) nn T cost me 

L’objection n est pis fondée. Les créancièrs ne savent 

poiñt, du moins en général, si l’ immeuble dont ils ont pro- 

voqué l'expropriation appartient réellement à leur débi- 

‘teur, et'ils ne. sont-.pas coupables. de ne le'pas savôir, 

car le saisi, qui seul pourrait les renseigner à cet égard, 

est d’ordinaire très-peu disposé à fournir des: indica-. 

tions : au lieu de:produire-ses titres ‘il les recèle ; au 

contraire, rès-soigneusement - (Consultez; à ce sujet, 

le rapport ‘de M: Persil sur l'art. 690. Chauveäu ; 5, 

-p:20,24, 27). Le poursuivant ne peut donc pas déclarer 

“dans. ses annonces; .que les biens ‘qu’il met- aux en- 

‘chères font réellement. partie du patrimoine du saisi; 

aussi :la-loi ne lui. en impose- -t-elle’ pas l'obligation 

‘(art. 690). Si les tiers ne sont pas certains. que l'immeu- 

ble dont la vente. est annoncée ‘appartienne au. saisi ; 

-qu'ils se renseignänt ; si leurs doutes persistent, qu ils 

S ’abstiennent ; s'ils passent outre ;. ce ne peut être qu’à 

Jeurs : risques et périls ; ils ne. peuvent : accuser d’être | 

mensongère une déclaration que le poursuivant : ne leur a. 

pas faite. En résumé; le poursuivant n’aflirme rien autre 

‘que ceci: que” ‘son débiteur est propriétaire apparent. ou 

putatif dès biens dont la vente est annoncée. Si cette affr- 

mation’ est entachée de dol.ou “d'erreur grossière, il . 

peut: être recherché en vertu des principes généraux 

(art. 1382. C. N.). S'il a procédé de bonne foi, et qu’au- 

‘cune faute: gravé ne lui soit imputable, il échappe à à toute 

responsabilité ,: ‘du;moins à toute: responsabilité prove- 

nant de. l'absence de propriété dans la personne du saisi. 

Art. 717.



“ant. ©: Si léviction provenait dé la nüllité dé la poursuite, | 
| * notamment si des ‘créanciers hypothécaires ; dont le droit 

de suife serait demeuré subsistant faute de les avoir mis 
en cause conformément à l’article 692, ouvraient contre 

 adjudicataire une surenchère du dixième et: l'expro- 
--priaient. à son tour, le poursuivant serait responsable de 
Celle éviction. On objecterait sans succès que les adjudi- 
-cataires doivent, avant de faire leur enchère, étudier le 
dossier de la saisie, afin de s'assurer si elle a été valable- 
-menpt pratiquée et régulièrement conduite ; ils le peuvent, 
sans doute, mais ils n’y sont pas obligés. La loi n’a pas 
imposé l'obligation d’un tel examen qui-eût rendu toute 
‘adjudication à peu près impossible. Les tiers appelés aux 
enchères ; sur l'invitation et les annonces du. poursui- 
-vant,: peuvent légitimement penser qu’il a qualité pour 
“procéder à l’expropriation , ‘et que l’offre de vente qui 
leur est faite est aû moins valable quant à la forme: : : 

.: Quand le poursuivant est: responsable; l’indemnité 
qu’il doit comprend :  . :.. Pi 

- : 1? La'somme payée entre ses mains,.y compris les 
intérêts à:compter du jour du payement ; s’il a procédé 

_ dé mauvaise foi, ou du: joùr de la demande. en resti- 
tution (art. 1878 G: N.), s’il a été de bonne foi; [ 
-.:2%Les sommes touchées par les autres créanciers, 
‘s'ils sont insolvables (art. 1149 à 1151 C. N.), sauf. son 
:TÉCOUTS contre eux;. #4, 0. 

8 Les frais de l’adjudication, si l'adjudicataire lesa payési …...  …. ia Done 
4 Enfin, la plus-value que l'immeuble aura pu rece- 
voir dans l’infervalle de l’adjudication à l’éviction. Il ne 

Suffit pas que le poursuivant rende l’adjudicataire com- 
Plétement indemne, il lui doit en outre le profit qu'il  
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aurait retiré de. l'adjudication; si elle eût. été valable, 

205. La position du poursuivant déterminée, essayons 

de préciser celle de l’adjudicalaire dans ses rapports avec 

Art, 77. 

Je.saisi. Nous prendrons pour point de départ rois vérités. 

qui nous paraissent écrites dans la loi même : 

. -1° L’adjudication est. une vraie vente : c’ést: ce: qui. 

résulte des articles 459,:1558 (dernier alinéa), 1596, 

. 1649 et 1684 du: Code Napoléon, ainsi qué des arti- 

-cles 690 3°, 710, 711, 733 et: 740 du Code de pro= 

cédure; . : Pose eo ee ds CE 2 

2 Les ventes qui se font sous l'autorité de justice 

sont régies , en principe, par les règles de la vente ordi- 

- maire, à moins que la loi n'ait. dit formellement le con- 

: traire. L'article 1649 confirme cette seconde règle; en 

4 

‘disant :: « La garantie des: défauts de là chose vendüe . 

9 n’est point due dans les ventes faites par autorité. de 

_» justice ; D pet ie Cri et 

_: 8. La loi ne contient. aucune disposition qui, en 

: 

matière d’éxpropriation forcée, repousse la: garantie 

‘pour cause d’éviction ; loin de là, elle en contient une. 

‘qui la maintient directement, s’est l’article 1649: que 

nous avons déjà invoqué.’ Get article exclut, dans les . 

ventes: judiciaires, la garantie pour. cause de défauts 

. cachés; la loi consacre donc implicitement la garantie 

pour cause d’éviction, qu’elle n’écarte pas formellement. 

La conclusion de ces'trois vérilés est fournie : : 

.. Le saisi est tenu de la garantie pour cause d’éviction.. . 

Les païtisans de Popinion contraire éssaÿent de repousser 

‘cette conclusion,-en attaquant “notre premier point de 

départ. L’ädjudication, diserit-ils, ‘constitue sans doute : 

une vente, mais une vente sui generis; la vente ordi- 

maire est volontaire, celle-ci. est forcée. Le saisi ne la
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AL TT conisént pas, il la subit : il ‘magit pis ; il laisse faire. 

Or, l'obligation de garantie a son fondement dans une 
_ convention formelle ou tâcite intérvenue entre le vendeur 
et l'acheteur; elle’ ne peut donc naître en la personne 
du saisi, qui vend malgré Jui. Si le.saisi eût été libre, 
il:n’aurait pas: vendu peut-être , ou s’il leût fait, tout 
au moins aurait-il eu le soin de se metire à couvert par 
une stipulation: de non-garantic. Ceite argumentation, : 
d’ailleurs très-spécieuse, né nous .ébranle pas: Le saisi 
estappelé à prendre connaissance des conditions de l’adju- 
dication ;’il peut même y faire apporter des modifications 
(art: 691; 694 et 695). L'existence de ce droit le placera . dans une des trois hypothèses'suivantes : 1°1l proposera 
et fera insérer au cahier dés charges des clauses modi- 

ficatives des conditions dela vente,: Dans ce cas, il n'y. ä plus aucune difficulté : le saisi complète l’œuvre du 
Poursuivant; celui-ci s’était borné à uue offre de vente, . 
lui y joint l'affirmation que Ja chose n’appartient pas-à “autrui, puisqu'il se: pose au regard ‘des tiers comme en étant le propriétaire; il ne subit plus la vente, puis- ‘qu’il prend part à lopération et que de son plein gré il . accepte le rôle de vendeur ; rien de plus juste, dès lors, - ‘qu'il soit responsable envers les tiers qui ont fraité sur sa 
foi. 2. Le saisi n’assistera pas à la lecture du cahier des | mo charges, ‘ou y étant présent > ilne proposera aucun dire. .  , . Dans cette seconde bypothèse ; le raisonnement que nous 
venñois de présenter conserve, sa valeur ;:le saisi n’usant 

‘Pas de:son ‘droit, cest approuver. et reconnaître. que les ‘affirmations de ses créanciers sont exactes. 3° Le saisi : 
déclarera que, vu les doutes qu’il y a-sur l’origine de. :-sôn droit, il entend demeurer étranger à l’adjudication, à moiñs que Sa responsabilité ne soit mise à couvert par  
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une clause: expresse de .non- garantie. Le: ‘cahier des 
charges fait- il mention de cette. exigence‘ du saisi, 

quels: que soient ses termes, .celie. mention: :équivaudra 

à une clause, ‘de non:güranfie ;'-les tiers ‘avertis de : 

 l'alea nè se rendront pas adjudicalaires ; ou du moins. 

le feront à leurs risques et périls. Si le cahier des char- 

ges ne contient pas la déclaration du saisi, parce que 

les créanciers ont fait juger que les doutes énoncés par 

leur débiteur ne sont que des: entraves déloyales” qu il 

apporte à leur action, la situation. du saisi paraît’ digne / 

d'intérêt, mais celle des tiers l’est encore plus; puisque 

la justice elle: même. a pris soin de les rassurer. Aussi 

pensons-nous que dans ce cas le saisi doit être considéré 

‘comme un mandant dont da justice est le mandataire, 

et qu’il doit être lié parce que celle-ci a stipulé pour lui; :. 

et nous avons d'autant moins de répugnance à le penser, 

qu ‘incontestablément il acquiert ‘par ladjudicalion tous 

les bénéfices que. la vente procure au vendeur, et notam- 

ment la retenue d’un privilége. sur. T immeuble transmis 

à J'adjudicataire. - Li Lire et nie 

. 206. Il se peut que V'adjudicataire soit 4 évincé par un 

tiers qui, bien qu'ayant traité avec le saisi avant la pour- 

suite, n'ait fait transcrire son titre qu’ au dernier moment; 

quelle sera,'.en ce cas, celle des parties qui devra sup- 

porter.les frais de l'adjudication et des-actes qui-l’ont 

précédée? Sera-ce : l'adjudicataire , l'acquéreur qui Ta 

évincé , le poursuivant ou le saisi? 

Si l’adjudicataire n’a pas: fait ranscrire Padjudica- 

tion. aussitôt qu ’il la pu, et.qu il. soit. établi qu'à :la 

supposer transcrite sans retard, -Sa franscriplion aurait ‘ 

® précédé celle du titre de. l'acquéreur qui l'évince, sa 

négligence est. la cause du.dommage qu il éprouve, c’est 

Art. TT.
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‘par ‘conséquent à lui à le subir ; il ne peut en faire 
retomber la responsabilité ni sur le poursuivant ,. puis- 
qu'iln est point garant de l’éviction, ni sur l'acquéreur 
qui lui-est préféré. Ce dernier, il est vrai, à tenu son 

titre ‘secret jusqu’au dernier moment, mais c’était son 
droit, puisque, selon la loi: même, il a transcrit en. 
temps utile. Mais un recours sera ouvert. à l’adjudica- 

‘ taire contre le saisi ; celui-ci aurait dü, en effet, dès la dé- ” 

nonciation de la saisie, ou au plus tard lors de la lecture 
du cahier des charges, arrêter la poursuite en déclarant 
l'existence de l'acte qui la rend nulle. Le silence qu'il a 
gardé constitue, sinon un dol caractérisé, au moins une 
faute grave dont il doit assumer toute la “résponéabilité. 

Vainement objectera-t-il. que l'adjudicataire aurait pu, en 
pressant la transcription .de son litre, écarter l’éviction 

qu’il a subie : il ne peut s’exonérer en invoquant l'omis- 

sion d’une formalité qui n’a pas été introduite en sa 

faveur (par c anal. M. Troplong, Transcr., n° 197). Si nous 
“supposons que le titre de. l’ayant-cause du saisi.a .été 
: transcrit quelques jours avant ou après Padjudication, 
“aucun retard ne sera alors imputable à. l’adjudicataire ; ; 

‘ mais bien: qu en ce .cas l'équité milite: fortement en sa 
faveur, la solution devrait néanmoins étre la même que 
dans l’hypothèse précédente. 11 ne saurait, en. effet, 
faire retomber sur le poursuivarit le dommage: qu “ 
éprouve ; la saisie a été le résultat d’une erreur invin- 

cible, et nous avons vu.plus haut que le créancier sai- 

(sissant ne peut être recherché qu'autant qu’ ds est rendu 

coupable d’un dol, ou. que tout au moins ila commis 
quelque faute lourde. Quant au tiers acquéreur, nous 
reconnaissons qu’en fait il a eu le tort grave de tenir son 
titre secret aussi longtemps : s’il eùt été plus diligent,  
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“rien de ce qui a eu lieu ne serait aïrivé; mais en défini- * Ant 711. 

tive, quelle disposition a-t-il violée ? quelle obligation atil 

méconnue? La loi l’a laissé maître deine produire son 

droit qu'au dernier moment, puisque le délai dans lequel 

“il doit le faire transcrire ‘est indéfini. :L’inaction dans” 

laquelle.il est resté n’a rien d'illicite; l'exercice d’un 

droit ne saurait être assimilé à une faute." - 

\ 

“ $ 2.° Des effets de l'adjudication quant à l'action.” 

+ 1 en résolution du vendeur." " "7 D 
$ 

-::207. Bien que la propriété de l'immeuble, dont l’ex= : 

propriation est poursuivie, soit simplement résoluble 

“en là personne du saisi, quand il l’a acquis. en vertu 

-d'un contrat de vente ei qu’il'en doit encore le pris, ou 

‘lorsqu'il, le : tient. d’un précédent. acheteur non libéré 

(art: 1654), elle-passe. néanmoins définitive et irrévo- 

“cable à son ayant-cause, l’adjudicataire. L’adjudication 

éteint toutes les actions en résolution fondées. sur le 

défaut de: payement du prix des ventes antérieures dont 

‘l'immeuble ‘adjugé a pu être l’objet. Les vendeurs non 

payés n’ont plus que le droit de venir sur le prix d’adju- 

:dication, au rang que.leur ‘assigne le privilége attaché 

à leur créance. ST : et At ; : Le : ! ce 

. 208. Tant que lexpropriation n’est pas consommée, 

_ils peuvent demander la résolution de leur contrat et 

- reprendre dans les mains du saisi la propriété de l’im- 

. meuble qu'il tient d'eux; mais uné fois l’adjudication 

«prononcée, ce droit cesse. . D 

-_. 209. Cette disposition est absolue dans ses termes; elle 

| s'applique donc aux véndeurs inscrits ct non inscrits. Tel 

estle principe , maisilne Je faut accepter qu'avec un cer- 

ra



ALT  tain tempérament. .On sait que.par une anomalie singu- 
lière; le privilége du vendeur et son action en résolution, 

-bien qu’unis par ün lien commun, furent, sous l’empire 
du Code Napoléon et du Code de procédure, séparés par 
une différence essentielle; tandis qu’il fut admis que le. 
premier de ces deux droits ne serait opposable aux tiers 
que sous la condition d’une inscription propre à leur en 
révéler l’existence (1), le second fut affranchi de toute 
condition de publicité. Ainsi le vendeur, dont le -privi- 

. Jége était éteint, faute d’une inscription prise ou renou- 
velée en temps utile, restait néanmoins nanti de son 
droit de: résolution. Il n’en. est plus. de même aujour- 
d’hui : l’action en résolution disparaît quand.le privilége 
s'éteint (art: 7 de ‘la loi du 23 mars. 1855). De là,-la 
distinction suivante. :: quand l’immeuble‘dont on pour-. 
‘suit l’expropriation a été vendu par l’un des précédents 
“Propriétaires ; autres que l’auteur direct'et immédiat du 
saisi , si le vendeur est inscrit, son privilége.ct.son droit 
de résolution étant conservés sont régis par notre article. 
S’il a négligé de s'inscrire, il n’y a plus à s'occuper de 
lui; il n’a plus sur l'immeuble aucun droit réel-propre 

“à'le: rattachér à Ja. saisie. Quant au “vendeur auteur 
direct et immédiat du saisi, peu importe qu'il soit ou 

s 

qu’il ne soit pas inscrit; tant que l'immeuble vendu reste . 
dans le patrimoine de l'acheteur, le vendeur conserve, 

_ indépendamment de toute inscription, -et quoiqu'il ne 
soit déjà plus dans les quarante-cinq jours de son contrat, 
toutes.les prérogatives dont la loi l’investit (M. Mourlon, ” 

., n°1082). Ainsi, quoique non inscrit, il peut 
ÆExam. cri, 

Das 2 cr suite J'atee 

(1) Télle est, du moins, l'opinion générale: mais voyez M Mourlon ,.… Examen critique, n°s 971 ct 980, Jo OU fie noue.  
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nonobstant la saisie, la supposät-on d’ailleurs pratiquée 
par un créancier } ypothécaire de. l'acheteur, recourir à 
son action en résolution ct recouvrer par elle limmeu- 
ble dont: iln’a point reçu le prix: Seulement notre article 

exige qu’il ait fait juger cette aëtion’avant que l” adjudi- _ 
caliôn:vienne consommer la dépossession | du saisi. : . :" 

210. En résumé, l’exercice de l’action en: résolution. 
pour défaut dé. payement: du prix est sübordonné, ‘lors- 
qu’il y a une saisie, aux conditions suivantes : le vendeur: | 
doit 1°. former: uue' demande. en résolution ; 2° la. noti= 

‘ fier àu greffe du tribunal où se poursuit la saisie ;:3° Ja 
faire juger avant l'adjudication. Vainement le véndeër- 
aurait-il déclaré, par une note‘insérée à sa requête dans 

le cähier des charges, ou par'une dénonciation au pour 

suivant ;. qu’il entend usér de son droit ‘de résolution; la 

loi exige qu’il engage une instance, cé qui implique une 

demande proprement dite (Chauv., Quest, 2405). ” 

“211: A né consulter que les principes de la matière, 

cette demande dévrait se lier par voie d'incident à la pour- 

suite en expropriation. C’est ainsi que procèdent les tiers. 

qui prétendant: que les biens saisis leur appartiennent; 

demandent. qu’ils soient distraits. de la saisie (art. 72 

et 713 combinés); mais, par une contradiction . aussi 

fâcheuse que peu motivée; la demande en résolution 

constitue une instance principale et distincie de la pour-. 

suite. En effet, si elle n’en était qu’un incident, le pour- 

suivant y serait partie, et, par conséquent, il ne serait 

pas: nécessaire ‘qu ’il employât, pour y assister , de voie 

de l'intervention (art. 717, 4.alinéa).: 

. 212. Cette, anomalie amène les: résultats es plus bi 

Zarres ; ainsi il faut en conclure : ic 

“le Qu'à à. Ja différence dés: demandes incidents, dont 

Art AT |
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s ’occüpe | l'article. 718, et notamment des. demandes en 
distraction avec ‘lesquelles ellé a la plus -parfaite ana- . 
logie, la demande en:résolution doit être formée, “non 
point-par un ‘simple acte’ d’avoué à avoué ; mais en la: 
forme ordiriaire » par exploit d’ajournement à huit j jours, 
avec augmentation de déläi.à raison. des distances. 
°218. Seulement | l'affaire . réquérant. célérité, -puis- 

qu’elle doit être jugée, sous peine de déchéance, avant 
l'adjudication ; elle: sera: dispensée : du préliminaire de 
conciliation :et rangée parmi. les matières sommaires, 
‘quand bien. même la valeur de l'immeuble saisi excéde- 
rait 1,500 francs. | ou . 

| 214. 2° Que, contrairement aux x demandes incidents, . 
qui, par. leur nature, restent toujours dans les attribu- 

‘tions des j juges devant lesquels la saisie est: pendante, la 
demande en résolution peut comme matière mixté être’ 
portée, au choix du demandeur, devant le tribunal de là 
situalion de limmeuble qu’elle affecte (le tribunal. où la 
“saisie se poursuit}, ou devant celui du domicile du saisi 
(art. 49). . LL Ua mo ie 
Si le saisi n’est pas en présence de son atieur diréct 

et inmédiat , le vendeur, dont il n’est qué le sous-ayant- 
cause, a deüx. actions distinctes : : lune, purement per- 
sonnelie, l'action en résolution contre son ayant-cause 
direct, l’autre, purement réelle, l’action en revendi- 
‘cation contre le sous- -acquéreur de l'immeuble, Il peut,. 
par conséquent, procéder à à son choix, soit devant le tri- 
.bunal' de son propre acheteur, soit devant celui de: la 
siluation de- l'immeuble; mais comme .ces deux actions 
sont connexes, il peut appeler le saisi en cause devant 
le tribunal où sa demande en résolution est pendante, ou 
de même son achefeur devant le tribunäl où ùil plaide  
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en revendication. Dans l’un et Pautre cas, il est $tatué par 

un seul'et même jugement (M. Bonnier; sur Part: 59.) : 

215. 3° Que, tandis que les demandes en distraction: 

doivent être formées à la fois contre le saisi, le pour- 

suivant et le créancier premier inserit, ou plus exacte- 

ment, suivant la loi nouvelle, celüi des créanciers à qui 

appartient le premier rang parmi ceux qui ont été liés à. 

la saisie, la demande ‘en’ résolution ne peut l'être que: 

contre le saisi. Le poursuivant. peut, sans doute ;'inter-: 

venir, s’il craint que les parties ne: corpromettent son 

droit par- quelque concert frauduleux ; :mais le. vendeur’ : 

n’est pas-tenu de le mettre en cause; il ne peut même 

pas le faire. En effet, le saisi est constitué par la loi man 

dataire . et représentant des créanciers; ceux-ci nie sont 

pas recevables à attaquer par la voie de la tierce oppo-. 

sition le jugement rendu contre lui-(en sens contraire’ 

cass. 21 août 1840). Dès lors le demandeur ! en résolu+. 

tion n’à aucun intérêt à les mettre ‘en'cause: S'il le fait, 

les frais seront considérés comme frustratoires et laissés” 
’ x : 2 

à sa charge. ie DORE 

216. Le poursuivant seul: est autorisé à à intervenir dans ‘ 

l'instance; les autres créanciers ne le peuvent pas : le: 

saisi les représente. S'il y a lieu de.craindre qu’ ’il collude | 

avec le demandeur ou que par sa négligence il compro- 

mette la cause commune, le poursuivant interviendra et: 

sauvegardera l'intérêt des autres ‘créanciers. S'il s’abs-" 

tient, il y a lieu de penser qu'ilnyapasès ’alarmer: 

Les: frais qu’oécasionne l’ intervention du poursuivant 

entrent dans la masse des frais généraux dela saisio; les. 

frais d’intérvention des autres créanciers qui intervien<. 

nent avec de: “poursuivant 0 ou: sans ui; restéront à: Jeur” : 
f 

sy 
ù 

° charge" ri Us Jvc 

Art..717.
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: 217. si l’immeuble saisi a été: acquis à bas prix ou s’il 
a augmenté de valeur dans les mains du saisi et qu ly 

ait lieu de penser: que le prix: d’adjudication: sera plus 
élevé que le prix dà au vendeur, la résolution de la 
vente séra funeste aux créanciers, puisqu’elle les privera 
de la différence entre les deux prix. Ils peuvent prévenir 
cet inconvénient et ‘écarter. le vendeur en lui rembour- 
sant le prix de vente, les intérêts échus.ct le montant des 
frais auxquels sa demande en résolution aura donné lieu. 

. Le créancier qui aura usé de ce bénéfice acquerra, qe 
l'effet de sa ‘subrogation légale (art. 1251. 1°,.C. N.), 

: toutes les prérogalives dont le vendeur était investi, sa 
créance; son privilége et: son: action en résolution elle- 
même (AL. Mourlon, Era. crit., n° 320). Si le créan- 

.Cier : subrogé entend ‘maintenir: la demandé en résolu- 
tion. et la suivre dans son'intérêt particulier, il le peut, 
mais chacun. des autres créanciers ‘est autorisé à l’écar- 

-ter à son tour, en: le désintéressant comme vendeur ; 
nous disons comme vendeur, parce que les créanciers ne 
sont point tenus de lui offrir le payement des diverses 
créances qu’il peut avoir : il. suffit qu'ils payent ‘celle 
à ‘laquelle est. attachée Ja: ‘prérogative : -qu'ils désirent 

: éteindre. 'Si le créancier, écarté comme vendeur s’arme : 
- de la créance restée. subsistante . en sa. personne pour. . 
reprendre, par. un secoud payement avec subrôgation, 
‘la créance dont il a: été.lui- -même désinvesti. ct: avec 
“elle l’action en résolution il ne devra pa: être écouté.: 
En effet, il n'agirait pas pour. éviter de perdre, mais. 
pour. réaliser, au détriment: des autres ‘créanciers, un, 
bénéfice. auquel il n’a aucun droit de son chef; -0F la loi | 
n’a pas établi la subrogation pour donner à à un créancier. 
le oyen de s s'enrichir injustement : au détriment. d'un 

« =  



autre ‘créancier aussi’ ‘digne’ d'intérêt ‘que lui- -même, 
GT Mourlon, Revue pratique; t:'3, p. 460 à 478). : 
:218. La demande une fois formée doit être notifiée au 

greffe du tribunal où se poursuit Pexpropriation ; mais il 
n’est pas nécessaire de:la' dénoncer": à l'avoué du: pour- 

suivant, la loi ne le prescrit pas. ‘ Lite 

:219. La notification au greffe + ne “constitue ‘pas une 
instance, dès lors il n’est pas nécessaire que l'acte con- 

tienne la constitution d'un avoué. : Dre 
220. Le-greffier qui la reçoit doit en donner avis au . 

{ribunal. S'il loublie,. nonobstant l’adjudication, le ven- 

‘ deur conservera la faculté d’exercer son action: ‘résolu- 

‘toire :’ aucune faute ne lui est imputable. “La résolution 

obtenue, il procédéra par voie d'action en revendication 

‘contre l’adjudicataire, sauf à ce dernier à recourir . 

_éontre-le greffier par la: ‘faute: duquel il-se: trouvera 

:évincé: (art. 1382 €: IN 5 Paris 26; juin 1852, 8 Sir.’ 58; 

I; 146). EE 

  

Art. 

M. Chénveau | (Quést. 2407 ter. \ et d'après lui M. Bio- ce 

“che (v° Saisie immob-; n° 534), pensent que cette évic- 

tion -engagerait la. responsabilité. du : poursuivant Jui- 

:mêmeé. M. Persil, disent-ils, en a fait la remarque dans 

-son; rapport. à: la chambré des: pairs. : Le poursuivant 

devrait donc;:suivant eux," exiger du greffier, avant Je 

jour fixé pour l’adjudication, un certificat constatant l’ab- 

‘sence de toute ‘notification au greffe; et’ dans le‘cas où 

le: certificat: qui: Jui: serait délivré contiendrait :une dé- 

: claration contraire; arrêter: Ja: poursuite. Nous n ’adop- 

_:tons pas cette interprétation. L'obligation dont on excipe 

“confre le ‘poursuivant ne ‘se-trouve pas écrite dans :la 

loi ; dès lors elle est sans’ fondement. On n’a invoqué. Je 

“discours” de: M. :Persil àla chambre des pairs’ que par 
27
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suite : d'une. confusion. D'après le projet de Joi élaboré 
en 1841; le vendeur’ ‘pouvait former‘une. demande. en 

“résolution ou réserver son droit, soit par une. note in- 
sérée ‘au cahier des charges , soit par une nolification 
adressée au poursuivant. « Däns ce dernier. cas; disait 

.M Persil, Je poursuivant qui aurait: négligé de faire 
connaître celle circonstance avant. l'adjudication ;: serait 
responsablé du préjudice éprouvé par l’adjudicataire. » 
(V. Chauv. ft. 5, p..36.) Mais dars le système..qui a 
prévalu, le poursuivant ne:reçoit aucun avertissément 

direct ou indirect; l'obligation dont le chargeait M. le 
rapporteur.n? existe donc pasi on ne: :comprendrait. pès 

: en'effet;. qu’on lui uit imposé le:devoir de donner’au 
tribunal connaissance. d'un acte.qu’il ne. connaît point 

|“luimème: feu Hot ee, Un 
221. Lorsque. la demande: a été notifiée et t dénoncée 
en temps utile, il ést sursis à l’adjudication ; le-tribunal 
fixe un délai dans lequel elle doit être exercée; Ja. oi 
estsur l’un et l’autre.point formellement impérative. Le 

-sursis devrait donc être prononcé: quand même il serait 
évident que la demande en résolution n’a rien de sérieux, 

: ou qu'elle est née d’un. concert frauduleux. entre Je saisi 
‘etle vendeur; le. téibunal n'aurait, dans ce cas, d’autre 
‘TEssOurce que de. restreindre dans es plus étroites limi- 
tes-le délai dans lequel Päction devrait être jugée. - : 

- 222.f Le délai est fixé « sur. la demande du poursuivant 
-ou de .toût créancier: inscrit.» Telle était la disposition 
de Päncienne:loi; la loi nouvelle la reproduite purement 
et simplement, sans prendre garde que dans le système 

‘qu’elle a: consacré ; les créanciers ayant une hypothèque 
“légale. non. inscrite, mais dispensée de la formalité de. 
“Pi “scription, doivent être assimilés ‘aux créanciers in-  
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scrits, puisqu'ils reçoivent comme eux des sommations 
qui les constituent parties à la saisie. Quoique cette assi- 

*milation ne soit pas expressément dans Ja disposition | de 
Ja loi, elle est trop manifestement dans sa pensée pour 

que nous-hésilions à l’admettre. | . 

223. Ta demande en règlement du délai ? à. fixer inté- 

resse. le vendeur autant si.ce n’est plus: que- les créan- 

ciers qui la formerit; elle n’est de plus qu’un incident de 

Ja saisie. Ces deux poinis admis, il en. résulte : Jl°qu’ ’elle 

doit être formée contre le vendeur ; le délai qui serait fixé 

hors sa: présence ne l'obligerait pas (Chauveau, Quest., 

2405; Saisies); — 2 qu’au cas où le tribunal. devant 

lequel action en résolution est pendante ct: Je tribunal 

‘où se poursuit. lexpropriation sont distincis (v. ci-des- 

sus Je-n° 214), c’est à ce dernier tribunal qu’e elle. doit 

être portée; —. ge. qu’ elle n’est point sujelte au prélimi- 

naire de conciliation; — 4° qu elle doit être introduite 

par un simple acte d’avoué à à avoué, lorsque l'instance 

en résolution et la poursuife en esproprialion sont pen- 

-dantes devant le. même tribunal : l’avoué que | le. vendeur 

a constitué pour suiyre sa demande en “résolution : a qua- 

lité pour le représenter dans tous les incidents auxquels 

elle peut donner lieu, et par conséquent dans le débat 

sur la fixation du ‘délai du jugement; que si; ‘au.con- 

traire, les deux instances sont engagées devant deux tri- 

 bunaux différents, l’ avoué constitué par le vendeur. dans’ 

.son insionce en résolution n ayant. point. qualité pour 

_instrumenter devant le tribunal où se.poursuit l’expro- 

-priation, on devra alors procéder par exploit, en la forme 

ordinaire; mais sans augmentation | de délai à raison des 

distances (art. 718.) . 

L Quelle que soit, au reste, Ja forme en Jaquelle ï se sera 
27. 

/ 

ay TT.
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procédé et ‘le tribunal devant lequel on ‘âgira, Ja déci- | 
sion du tribunal devra être précédée des conclusions du, 
ministère public (art. TLS). 

224: Le vendeur doit se meltre en ‘règle dans Je délai 
qui lui a été fixé, sinon il est passé outre à l’adjudica- 
tion. ‘Cependant un délai supplémentaire pourra lui être 
“concédé; toutes les fois qu ’il justifiera | que sa procédure 
a été aussi espéditive qu’elle pouvait l'être. et que s’il 
n’est. pas jugé, c’est par suite de circonstances indépen- 
dantes de sa volonté. Le tribunal est juge souverain en 
cette: malière, ‘seulement la loi lui: recommande d’être 
‘sévère : silne! doit venir au secours: du véndeur que pour 
‘des causes graves (22 dément just ifié éés. 
228. Remiarquons les termes de la. loi :‘« Le délai 

- expiré saus que la demande en résolution ait été définiti- 
“vénient jugée, il sera ; ‘dit‘elle » passé outre à l'adjudica- 
tion. » Le vendeur ne ‘sauvegarderait donc pas son droit 
par l'obtention d’un jugement Prépar atoire ou ‘interlocu- 
toire; un jugement sur le fond, mais par défaut ou en 
premier ‘ressort, serait lui-même insuffisant ; s’il était 
frappé d’ opposition ou d’appel, ou'si les délais pour : 

- lattaquer’ couraient encore alors que le délai dans le- 
quel devait être jugée la’ ‘demande était déjà expiré. Il 
en serait autrement d’ un jugement contradictoire eten 
dernier ressort, quoiqu il: fût d’ ailleurs : susceptible 

ment défi nitif ou jugement passé en force de chose j Juÿée 
“étant ‘employées indifféremment l’une pour l’autre, il est 
naturel d’admettré. que la loï' s’est conformée à cette ter- 
minologie, et que dans sa pensée ; le jugement qu’ ’elle 

"à être attaqué par a voie de la requête civile, de là 
cassation ou de la prise à partie; les: expressions juye- 

Preserit est définitif quand il a force de chose” jugée. ” 
=  
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D’ ’ailleurs les recours extraordinaires n° ’enlèvent point 
au jugement attaqué la force exécutoire qui est en Jui. 

Toutefois, ; l'adjudication consommée, malgré de tels j juge- 
ments, ne resterait définitivement nulle qu autant que la 
décision obtenue par. le vendeur demeurerait elle-même 

définitive. Si elle était rétractée en requête c civile. ou cassée 

à la suite d’un pourvoi, et que le: tribunal appelé à à. exa- 

miner de nouveau la demande l'écartät, V exproprialion 

se trouverait par là même consolidée. Le 

226. Le vendeur qui obtient dans le délai qui lui avait 

été accordé. ou même après l'expiration de ce délai, mais 

avant J'adjudication, ‘un jugement définitif de résolution 

. doit, avant, d'introduire sa demande cn: distraction, le 

signifier aux parties qui le doivent subir, c’est-à-dire au 

saisi et au poursuivant, si ce dernier est, intervenu au 

procès, et à leurs avoués: € est Ja condition à à  Taquelle 

est subordonnée l'exécution d’un jugement quelconque 

(art. 147 et 148). Si le poursuivant n’a pas usé. ‘de:son 

droit d’intervention, la signification au saisi e. à son 

avoué suffira. Il n’y aura pas lieu d’ appliquer l'art. 548, 

: aux termes duquel les jugements qui prononcent quelque : 

‘chose à faire par un tiers ou à sa charge ne sont exécu- 

toires pour, ou contre lui que sur. un. certificat de la 

partie, poursuivante, contenant la date de leur significa- 

_tion faite au domicile. de la partie condamnée, .et sur 

l'attestation du greffier, constatant-qu’il n’exisle contre 

.eux ni opposition. ni appel... Le poursuivant 1 n’est.pas #7 

tiers, car, ainsi que nous l’avons moniré; la parti tie saisie. 

le représente au- procès quand il ne juge pas à propos 

d’y intervenir personnellement. . 

227. Nous àvons supposé le jugem ment favorable : au ven- 

deur: qu’ ’arriveraitil s ’il lui était contraire? La poursuite 

Art TT.
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ei | éspropriation peut-elle: être reprise” dé preiti droit, 
c’est-à-diré inimédialèment ‘et: Saris qu il soit nécéssaire 
de sighifier. au-véndéür lé jugement qui à rejeté sa de- 
iaüdé ? M. Cläutcau ne le-croit päs (Quesi. 2406 bis}. 
« Ce në écrä, “dit: il, ‘qu’ après la” ‘siguificalion . du jüge- 
inérit que. là réprisé dés poursuites pouria avoir lieu pär 
de ñouvelles publications ét äppôsitions dé pläcards. 5 
Eù pur dioil ; ÂL: Chauÿeau à raison ; là réprise des pour: 
suites en |esproprialioi constitué une. sorte d’exécütiori 

. dù Jugement qüi deirail être précédéé de la significa- 
tion. Eu fait: xoùs tie croyons pas que $on opinion, doivé 
être suivie, faëté dé quelqu'un qüi ail intérêt à invoquér 
la nüllité résullait dé P absence de la sighificlion.… Quel 
intérêt: aura le vendeur? Qu'ÿy gaghbrait- -i1? Quant âü saisi; 
à quel lité : pôürrait-il se prévaloir de l'isobservation 
‘d’üne formalilé qui, à la supposer rémplié, & n "eût ùt profité 
à à péfsonne? . 

228. En Yésuiné ; le’ vendéër: qui n’à (ps formé: sà 
déinände . ou qui l'ayant formée ne: Va päs. ‘holifiéé ‘ai 

. greffe du tribütal avant l'adjudication ; est déchu dé son 
äclioh en résolülion: il ét est dé nième si, après lavoir 
formée et notifiée en iemps ütilé ; il ne Ta pas fait défi- 
nilitémctt juger dans le délai fixé par le fribunäl. | 
"Sa mitorité où son : idcrdiction üe lé mettrait. pis | 

à Pabri de: ‘kr déchéaiee : son luteur a pu et dû gi 
pour li: . 

“ La ‘Sitéchétance qué.s sa créance élail accompagnée, 
däns. l'iniétêt dé son achéteur, d’üri terme nôn encore. 
éthiu ; serait elle-même impuissanie. à l’eñ relever : la 
créance est devenue : “exigible par. cela même que l'ini- 
meuble a élé frappé de. Saisie ;" éés déux points ont été 
formellement résolus en ce’ sens ; lors de li discussion  
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engagée ( en.1841 sur Vartiéle 692. (U. hauveau; 15, 

p.280; 290,292; 293 et 296.) 2 Le 

Bien plus, le vendeur: serail déchu quand même il se- 

“rail constant qu'aucun retard ne Jui est. imputable: . 

Ainsi il a formé sà, demande et il l'a notifiée avant ad- 

judication ;.. sa demande formée -ct: notifiée il n’a rien 

négligé pour la faire juger dans le délai. fixé. par. le tri- . 

bunal; mais soit que des incidents l’aient entravé. dans 

sa marche ; soit que les juges saisis de sa demandé aient 

apporté. quelque retard. à la juger, le. délai qui luia été- 

_accôrdé pour se mettre en règle a-pris. fin sans qu ’il ait 

pu obtenir. un. jugement: : l'adjudication reste : valable: 

: Vainement. ferà-t-on remarquer.qu'aux termes de-la loi 

le vendeur n’encourt la déchéance qu ’elle ‘établit qu’au- 

‘tant qu’il ne s’est point coù briné:aux. prescriptions ( ‘du 

tribinal; les prescriptions qui Jui ont élé faites se ré- 

solvent : en: un ordre unique : : l'ordre de faire juger sa 

demande dans le délai fixé. : , EL 

.299.: On s’est demandé à la. charge de qui doivent 

! restér, dans ce éas, les frais de la demande dont le. ven- 

-deur:a:été déchu. Si les'‘juges devant lesquels’ il Pavait 

| portée ont négligé de la juger alors qu’elle était ‘en. état 

-et en:toùr de l’être, ou s’ils. ont de mauvaise foi. et à 

. dessein: entravé sori aclion, illes pourra | prendre ? à partie 

“(art: 505 et 506); mais. ce cas sera extrêmement rare, 

. Que: ‘féra-t- il donc: dans les: cas ordinaires ? Pourra-t-il 

exiger que les frais à payer soient mis à la charge de l’im- 

“meuble exproprié ?. Ce serait vouloir. que le poursuivant : 

et les. éréanciers instrits. subissent en, partie l'effet d’une 

demande qui ayanit. été formée. pour faire. tomber. leur 

. poursuite n ’a point abouti; ce qui: assurément, serail 

fort bizarre. :Les : mettra-t- on a i compte du saisi? Mais il 

Art. 717.
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An 77. n'a pas été condamné! Faudra-t-il sacrifier le vendeur? 

Ce serait violer toute justice, puisqu’il est irréprochable. 
On voit combien la question est grave et'embarrassante. 

© AL Chauveau qui l’a soulevée et très-savamment traitée, 
a cru devoir, après bien des perplexités, s'arrêter à celte 
‘idée, que le vendeur devra obtenir jugement en payement . 
des frais, avec colocation au rang de sa‘créance sur 
l'immeuble saisi. « Ce jugement devra, ditil, être.rendu 
par le tribunal appelé à prononcer sur. la deniande en 
résolution elle-même, le tribunal ne prononcera pas la. 
résolution dans son dispositif, mais, dans ses motifs, il 
la déclarera fondée, condamnera le saisi aux dépens pour 

l'avoir combaitue , et dira que les frais faits seront ajou- 
tés au montant dela créance du vendeur comme frais 
de poursuite » (quest. 2406 ter). Nous ne pensons pas 

: Que ce :sysième soit admissible. Le vendeur. qui n'a 
- point fait juger sa demande en temps utile ‘est réputé y 
avoir renoncé , au regard de l’adjudicataire éventuel, du 
poursuivant et des créanciers inscrits. En passant outre 
à l’adjudication, le tribunal. a’ implicitement reconnu 
l'existence de cette renonciation tacite. Il-se déjugerait : 
donc si après avoir déclaré que ‘le vendeur s’est désisté 
de’sa demande, il l’autorisait néanmoins à prélever sur 
le prix de l'immeuble exproprié les frais ‘qu'elle à cau-. 
sés; ce serait, en effet, la. maintenir:et la faire ‘valoir 
en partie, puisque. le poursuivant et les créanciers la su- 
biraient dans la limite des frais que le vendeur prélève- 
rait à leur préjudice. Le saisi seul nous paraît pouvoir 
êlre atteint; c’est par sa faute que les frais en litige ont 
eu lieu. ‘S'il a été aclionné en résolution de son contrat, 

» CES . hou . . c'est qu’il n’a point satisfait à ses obligations; si.la de- 
mande formée contre lui a constitué une. instance oné-  
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reuse,.c’est qu’il a eu le tort ‘de la comb 

réparation ‘du préjudice qu’il a occasionné ( 

Il va de «soi que nous nous plaçons dans l'hypothèse : 

atire: JL doit 
1382 C.N.). 

où le saisi a'été actionné ‘comme acheteur direct et non 

comme tiers sous-acquéreur. «S'il. n’était 

acquéreur :actionné concurremment. avec 

a aucune faute à lui imputer.. .:°: 

qu’un .tiers. 

-son auteur 

(v. ci-dessus n° 214), il ne pourrait être atteint.’IL n’y. 

--230. IL:se peut que la résolution de la vente et l’ad-. 

judication soient prononcées le même jour, dans le cas, 

par exemple, où les deùux demandes sont pendantes devant 

deux tribunaux différents. MAL. Chauveau (Quest., 2407. 

bis): et Bioche..(v° Saisie immob., n° 548) pensent 

v’alors l’adjudication devrait être annulée 
qu aor } à ; « parce que, 

disent-ils ; la position. du vendeur est plus favorable. ». 

Mais, quoique prononcées le même jour, Si l'adjudication 

et la résolution ‘ont eu lieu: à. des .leures ‘différentes ;: 

pourquoi ne pas: tenir compte de la priorité .que cette 

différence de temps confère à l’un ou à l’autre des deux. 

actes en présence?. La loi est. formelle : l’adjudication,. 

dit-elle, est valable. ou nulle suivant qu’elle:a été pro- 

noncée avant ou après le jugement de Ja 
,avar apres 

A 

demande. en. 

résolution. Or, par cela.même que ces actes ont été ac- 

complis successivement et en différents temps; un des 

deux a nécessairement précédé l’autre. Si les heures aux-. 

melles ils'ont'eu lièu sont inconnues ou les mêmes, le 

conflit devra être réglé. ex æquo cl. bono (art. 4; C:-N.), 

en faveur du . 
et par conséquent, dans Ja plupart des cas; 

vendeur; il pourra arriver cependant que l'équité ne se 

+ 

. 
+ age 

° . 3 
7 

trouvant point de son côté, Ses adversaires Jemporte
nt . 

a ec se _ . sl ! 

gur-lui: G’est.ce qui.arrivera, pêr exemple; si l’on sup- 

pose.:.1°que l'immeuble. vendu à,. depuis la vente et par 

Art, TT.
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. Süile de quelque circonstancë heureuse; acquis une plus- 
value considérable: 2 que lé vendeur à reçu du saisi une 
portion notable de sa créance: 3° que le poursuivant et 

les créancicrs qui. pouvaient l’écarter en lui ‘payant le 
rcliquat du prix de venie,.et profiter en conséquence de 
li-plus-value, ne l’ont pas fait faute ‘de ressources. . 
-281.'La déchéance encourue parle vendeur. qui n'a 

- pas formé:sa demande, où qui l’ayani formée . ne: l'a 
‘pas fait juger avant l'adjudication; n’est : pas irrévoca- 

ble, toujours d’après les mémes auteurs. (Chauv., Quest. 
2407 bis; Bioche, Saisie immob., n°.547.) ‘Ainsi elle 
_lombe à si l’adjudication vient à être. annulée par suite 
dune ‘surenchère .(art. 708); — d’uncfollé énchère 
(art. 7338) ,:— où dela cassation d’un jugement servant 

de-base à l’adjudication.. »:Ici encore nous ne sommes 
pas. complétement de l'avis de. ces'Savants jurisconsul- 

tes. Si l’adjudication a été ‘annulée soit :pàr suite d’un 
_vice'de procédure, soit parcé qu’elle a été prononcée à 
‘la reqüêle ‘et diligence d’un poursuivant qui: n'avait 
point qualité, nous sommes d'accord avec eux, Nous 
nous ën séparofs dans l'hypothèse d’une surenchère où 

2 - d’une folle enchère. Le droit de résolution s’éteint lorsque 
Je vendeür, en: la-personne de ‘qui‘il réside, n’a.pas 
obtenu la: résolution de:son contrat.avant que l’éxpro- - gs 1, se rS : Fo ee os « ° ‘Pralioü soit consommée. Telle ‘est; sinon l’expression!; - 
au moins la pensée bien manifeste’ dé la loi. Or l'expro- 
-priation’ est’ consommée d’une: mañière. irrévocable du 

- jour même de l’adjudication, poursuivie: et prononcée 
‘ dans les éonditions légales. Dès ce moment le saisi cesse : 
d’être propriétaire, el quoi qu’il arrive, Pimmeuble sorti de son patrimoine n’y rentrera pas, puisque l'adjudica- . ‘laire‘actuel ne disparaîtra qu’autant'qu’il sera remplacé 

 



. par un äütre. L’adjuditation qui à lieu’ Sur-utie surëti- 

chère; où sur folle enclière, consiitué plutôt là subiogation 

. d'un adjuditataire à un autre, que là résolution où l’an- . 

-nulation rétroaètive.de la première adjudication* D'ail-. 

léurs ; sa résblütion ou soil: annulation n'aurait d'autre 

fondement qué T'ititérêt particulier du ‘saisi et de sès 

créanciers; en quelle qualité dès lors le vehdeur poüi- : 

raitil s’en prévaloir? $’il'en profitait; la surenchère man- 

. qüérait son büt, puisqu'elle ferail révivte, ‘au grätid prés 

.judice du poursuivant et des étéancicts itisérils; ün droit 

depuis lorigtenips ‘éteint. En ‘ce qui concertie la folle 

enchère ; ‘on comprend encore moins cominent l’inexés 

œution des ‘obligations de l'adjudicatairé, “c’est-h-dité 

la faute d'un tiers, pourrait relever le‘ vendeur de la dé- 

chéance. qu’il a encoürué pär.sa négligence? (M. Colmét: . 

Daage, sur l'art. 717, p.: 371; —— Bordeaux, 19 fé: 

trier 1850; Dalloz, 1850; 11, 153.) °°. 

$ 3.—Dés effets de l'adjidication quant alé hypothèques 
| écislantes sur l'anmeuble adjugé. 

932. La propriéié que l’adjudicationi transfère à l'adju- 

dicataire est, à son-égard, purgée de. toutes les charges 

privilégiées ou hypothécaires qui la'-grevaieit du chef 

du saisi ou des précédents propriélairès.- Les priviléges 

ét les hypothèqués éleints pässent de l'immeuble adjugé 

sur le prix d’adjudicätion. La ‘oi ne vise expressément 

que les hypothèques; le mot prévilégés ne s'y trouve pas. 

Il ÿaurait lieu d’en conclure que la règle qu’elle établitne 

. doit pas être appliquée à cés derniers, Sl le mot hypothè- 

que avait dans notre droit uñ sens rigoureusement défini; 

mais il.n’en est.pas ainsi, Les priviléges immobiliers. 

F 

! Art. 71%
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Art 34 n'étant au fond que des‘hypothèques sui gencris ou pri: 

vilégiées (art. 2013 C. N.), il n’est pas rare de voir la 
doi employer .le mot hypothèque dans.un sens général, 

: pour désigner. tout à la fois les hypothèques privilégiées ‘ 
“et les, hypothèques “ordinaires. .(V. notamment :les 
art. 2167 à 2178 C. N.) C’est ce qu’elle a fait dan 

notre espèce. D oc do 
- 233. L'effet de purge attaché à ladjudication n’a lieu, 

‘dit la loi, -qu’à compter. du jour où elle a été transcrite. 
I semble dès lors que la condition des ‘créanciers, dans 
leurs rapports entre. eux, et dans leurs rapports avec 
l’adjudicataire , soit différemment réglée suivant que. la 
formalité de la transcription a été ou non remplie. Cepen- | 
dant en ce qui concerne les créanciers inscrits il est im- 
possible d’apercevoir aucune différence entre leur situa- 
tion avant , et leur situation après la transcription. 

Quelle est, en effet, leur condition une fois l'adjudi- 
cation {ranscrite ? « Leur hypothèque, répond la loi, est 
purgée ; ils n’ont plus d'action que sur le prix..» Dire 
que leur hypothèque esi puigée quant à l'immeuble ad. 

_ jugé, c’est exprimer cette idée, que l'adjudicataire en 
demeure affranchi sous la condition de pàyer ou de con- 
signer. son prix. d'acquisition; ‘ou, , ce qui revient au 

même, que.le: prix de l'immeuble étant définitivement 
fixé. par. ladjudication,. les créanciers le. doivent ac- 
cepler, sans pouvoir.exercer le droit de surenchère du 
dixième admis en matière . d’aliénation. volontaire 
(art: 2185). Ajouter qu’ils conservent leur action sur le 

. Prix, c’estdire qu’au point de vue. de leur droit de pré- 
Térence et dans leurs rapports entre eux, l’hypothèque 

- résle entière. Or, les choses ne se passent pas autrement 
dans l'intervalle qui s'écoule de ladjudication à la tran. 
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scription. Les'créanciers inscrits ayant été liés à la sai- 

sie et par suite mis en demeure de veiller. dans leur 

intérêt à la chaleur des enchères , leur gage est réputé 

avoir atteint son juste prix. C’est sur cette idée que re- 

pose la purge ou l'extinction du droit de surenchère. Dès 

lors, en ce qui concerne les créanciers inscrits, tout est 

.consommé par l’adjudication, en ce sens que le prix de 

leur gage étant définitivement fixé ; ils n’ont rien à ré- 

clamér de l’adjudicataire qui est prêt à le payer ou qui 

‘le consigne. Ils peuvent, il est vrai dans la huitaine de 

ladjudication, faire.une surenchère ‘du sixième, mais ce 

Art. 747. 

droit de surenchère n’est pas une conséquence de leur hy- 

pothèque, puisqu'il appartient à toute personne sans dis- 

tinction (art. 708).'Il ne se raltache pas davantage à l’ab- 

sénce de la transcription, puisqu'il serait ouvert, même 

après qu’elle aurait été opérée, si, ‘par extraordinaire, 

‘cette formalité venait à être remplie avant l'expiration de 

là hüifaine après l’adjudication. Si l’adjudicataire ne salis- 

fait point à ses obligations, les créanciers hypothécaires 

inscrits pourront, sans doute, faire revendre l'immeuble. 

sur folle enchère (art. 733), mais, dans ce'cas encore, 

il n'importe que l’adjudication ait été'ou'non transcrite :. 

Je droit est le’même dans l’une et l'autre hypothèse: 

Ainsi, à quelque point de vue qu’on se place, on n’aboutit. 

ultat :.que la transcription de l’adjudication ne 
qu’à ce rés 

R 

transfère à l’adjudicataire et ne retire aux créanciers in- 

scrits aucun droit particulier ;elle laisse les choses dans 

l’état où Padjudication les avait déjà mises. La distinc- 

tion que fait la loi n’a donc aucun objet quant aux hy- 

pothèques inscrites antérieurement à l’adjudication. 

Ÿ. ‘toutefois ce qui est dit sous le n° 236.) . 

” 934. Elle est capitale, au contraire, alors qu’on l’en-
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Art. 717. “visage relativement : aux hypothèques, qui, bien que sou- 

: mises à la formalité de l'inscription, sont restéés occultes 
jusqu’ ’au moment où l’adjudication. a été prononcée, La 
‘condition. des. créanciers, en la” personne de qui. elles 
résident, est en effet bien différente, suivant ‘qu’ils sont 

où ne sont plus dans la période qui s’ écoulé de l'adju- 
‘dication È à sa transcription, Tant que l'adjudication, n est 

-point-transcrile, Jimmeuble adjugé demeure, .quänt à 
‘eux, dans le patrimoine du saisi (art, 1“, n° 4 et 3 dela 

“loi du.23 mars 1853), ce qui implique: Te droit de pro-' 
céder utilement à la formalité de l'inscription (art, G de 
la loi-du 23 mars 1855), et par suite de se metire dans 
une condilion semblable à celle des créanciers dont l'in- 

scription a précédé l'adjudication. Au contraire, dès que 
‘la transcription a eu lieu, le couts des inscriptions étant 
arrêté (art. 6 de:la loi. précitée), Jeur hypothèque: si 
elle n’est pas. inscrite, sera éleinte- non pas. seplement 

- sous fel et tel ‘rapport, mais: d’une manière: absolue: 

elle disparaîtra de. Fimmeuble et ne. se reportera point 

sur léprix. " : :., : 

285, Il en sera de même des hypothèques. qui, bien. 
:que valablement.inscriles au moment, de l’adjudicatjon, : 
atleindront, ‘avant sa transcription, la dernière limite du 

délai après: lequel les. inscriptions cessent de valoir, si 

elles n’ont pas été renouvelées: La péremption qù elles 

- subiront les ramènera, en effet, à J’é fat d’hypothèques 

‘non inscrites (1),p puisque l'inscriptioi qui seule les pou- 
vait conseryer et les maintenir dans leur efficacité, sera 
“Fépatée inexistante, fant dans le passé que pour l'avenir. 

@ Nous ! n ’admettons pas que € l'adjudiution imprime. aux inseriptions 
antérieures un effet complet et tel 4 “elles soient l désormais affranchies de 

* la loi du renouvellement.‘ “ ‘ | 
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L’extinclion de l'inscription n’entraînant point la perte 

de l’hypothèque, elles pourront, il est vrai, être inscrites 

. de nouveau, mais à cette condition, que l'immeuble de- 

meure encore .quant à elles, dans le patrimoine. du : 

Si la transcription a eu lien, les créanciers ne ‘pour- 

ront rendre la vie à leur droit, et le faire valoir à partir 

de la date de Ja nouvelle inscription qu’ils prendraient.. | 

::: 236. La même théorie s’applique aux hypothèques qui: | 

Art. 717: 

. 

‘ont pris naissance postérieurement à l’adjudication, en _: 

“vertu: du: pouvoir. d'hypothèque que le saisi’ conserve 

jusqu’à Ja transcription (ci-dessus, p.281, à Ja note) ; : 

elles sont répulées inexistantes tant ou point de vue du 

-droit de préférence qu’au point de vue du droit de suite, 

si elles n’ont pas.été inscrites avant la transcription. Dans 

-le éas contraire; elles donnent aux créanciers une action 

hypothécaire sur le prix": Lie Fr 

::-287.. On s’est demandé si une: inscription, quoique 

a‘transcription de l'adjudication, est valable 
“prise après: 

lorsque l’adjudicataire, à Ja suite d’une adjudication sur. 

-8a. folle enchère ,:cesse d'être propriélaire de limmen- . 

- ble.  L’affirmative n’est'pas dontense si l’on admet, con- 

-formément à l'opinion générale; que l’aliénation de l'im- 

“meuble par le saisi et son acquisition par l’adjudicataire 

-sont également subordonnées à cette condition suspen- 

sive; suivant les uns, ‘résoluloire, suivant d’autres, que 

le prix d'adjudication sera payé. Dans ce système, en 

effet,l’adjudication:sur folle enchère faisant défaillir la 

condition suspensive, ou ;.çe quirevient'an même quant 

:à l’objet dé .ce débat, ‘réalisant la condition résolutoire 

‘qui affectait la: première ‘adjudication, . celle-ci’ devra : 

‘ ‘être considérée comme n'ayant jamais eu: lieu. I n'y 

/
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aura 1 dès lors, soit quant au ‘saisi; ‘soit quant aux créan- 

cicrs. dans leurs rapports entre eux ou avec Pacquéreur 

| de leur gage; qu’une adjudication unique’, l'adjudication 
quisera prononcée sur la poursuite en folle enchère; elle 

‘seule, par conséquent, fermera, à compier de sa tran- 
scription , le délai après. lequel les hypothèques assises 

‘sur P immeuble adjugé ne pourront plus être inscrites. : 
Cette manière de voir, on.le sait déjà, n’est point la 

nôtre. Sclon nous , l’adjudication sur saisie est consénlie 

sous celte réserve implicite que le saisi; le poursuivant 

“et les créanciers que ‘la saisie intéresse pourront ; si 

. l'acheteur né satisfait pas. à ‘ses obligations ; l’écärter ct 
-mettre un autre acheteur: à sa. place, tout en laissant 

subsister le‘contrat primitif. L’adjudication : sur folle en- 
‘chère : n’est donc que la subrogation d’un nouvel adjudi- 
‘cataire à l’adjudicataire originaire. Qu’elle ‘résolve l’ad- 
judication en la personne de l’adjudicataire qu’elle écarte, 
qu’elle la fasse même disparaître si complétémént que 
‘tous les “droits dont il est l'auteur: tombent en même 

‘temps que le sien, nous le reconnaissons volonticrs; 
mais ‘elle laisse évidemment subsister. le contrat primi- 
Gif, ‘quant au saisi et à ses créanciers : elle. n’a d'autre 
“effet” que d'y substituer. rétroactivement un acquéreur 

à un autre. -Tout doit dès lors se passer comme s’il ny 

| avait eu réellement qu une seule adjudication , l’adjudi- 

- cation originaire et.un seul adjudicataire, l'adjudicataire 

actuel. Or, »J'adjudication originaire, ayanf été transcrite, 

a clos le délai après lequel les inscriptions ne sont plus 

permises ; sa ‘transcription , il est vrai, ne fait point 

connaître le propriétaire actuel, mais qu ‘importe ? la 
| publicité des actes translatifs de propriélé:a pour objet 

essentiel d'apprendre aux tiers ‘où: la propriété ne se 
: 
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‘trouve plus ét non où elle se ‘trouve actuellement. 
(ML Mourlon ; T railé. de la transoription n* 30, ,60 

‘et 64) . : 

"Le système opposé a les conséquences les plus désas- 
‘‘treuses'pour ceux_dans l'intérêt de qui est établie la 
‘folle enchère. Il permet. de faire revivre ,'au préjudice 
du poursuivant, les hypothèques non inserites que la 
transcription de la première adjudication avait éteintes ; 
äl l'oblige à subir les nouvelles hypothèques que le 

‘débiteur redevenu capable pourrait consentir; enfin il 

‘doit aller jusqu’à soutenir: que les hypothèques que Ja 

transcription avait trouvées inscrites, seront éteintes ab-. 

-solument si l'inscription qui les conservait a atteint'sa 

‘ dixième année avant la transcription de la seconde adju- 

| dication. Toutes ces conséquences sont tellement ini- 

ques, qu’il nous paraît suffisant de les « exposer pour. con- 

‘damner le principe qui les produit. * : 

‘238. Arrivons aux hypothèques non inscrites mais dis- 

“pensées de la for malité de l'inscription : les formules qui 

“les concernent sont fort contradictoires. : L'article. 692 

‘nous dit que « la sommation à la femme du saisi, aux fem- 

‘nes des précédents propriétaires et au ‘subrogé-tuteur 

des mineurs et interdits, devra contenir Vavertissement 

“que pour conserver les hypothèques légales sur l’'im- 

“meuble expropr ié, il. sera nécessaire de les faire inscrire 

‘ avañt-la transcription du jugement d’adjudication. » Il 

“semble résulter de ces expressions que’ si les hypothè- 

- ques légales ont été inscrites ‘avant l'expiration du délai 

fixé, elles subsistent pleines, entières et sans la moin- 

dre altération ; que si; au contraire, elles sont restées 

‘occultes jusqu’ à la transcription de Padjudication, l'im- 

meuble qu’elles  grevaient en est complétement affrau- 
28 

4 

1. 

Art 717. 
»
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chi. Or; il: résulte de l’article 717, que les. rapports de 

J'adjudicataire avec Îles ‘créanciers nantis d’une bypo- 
thèque légale sont les mêmes, qu’ ‘ils soient ou non in- 

scrits. Sé sont-ils inscrits en temps utile, leur hypothè- 
que .ést purgée néanmoins, en ce.sens que le prix de 
l'immeuble étant définitivement fixé. par l’adjudication, 

“le droit de surenchère du, dixième n’a pas lieu comme 

en matière d’aliénation volontaire (1); au contraire , ne se 

sont-ils pas inscrits, leur hypothèque subsistera, comme 

dans la précédente espèce, contre l’adjudicataire s’il n’a 
-pas payé ou s’il ne consigne pas le prix d adjudication, 

et par conséquent contre les Liers acquéreurs, qui rece- 

‘vront de ses mains l'immeuble qui lui a été adjugé. 

239. Quant au droit de préférence, la formulé de la loi 
nest pas moins bizarre. « Les créanciers à hypothèques 

Jégales qui n ’oni pas fait inscrire leur hypothèque avant 

la transcription du jugement d’ adjudication, ne conser- 
vent de droit de préférence qu’à la condition, dit-elle, de 
produire avant: l'expiration du délai fixé par l’art. 154, 
dans. le cas où l’ordre se règle judiciairement, et de 
faire valoir leurs droits avant là clôture, si l’ordre se 
règle amiablement, conformément aux art. 751 et 752. » | 

‘En présence de cetle disposition, qui ne serait tenté de 

-croiré qu’ au cas où les mêmes créanciers. se sont in-- 

scrits en temps utile, ils peuvent. impunément laisser 

expirer, : sans produire, le délai dont il vient d’être 
parlé?'il n’en est rien pourtant. Nous verrons, en effet, 
que tous. les créanciers quels qu ‘ils soient, inscrits ou 

(1) ï est à bien entendu toutefois que r hypothèque revivrait s sur les biens 
adjugés et les'suivrait dans les mains des ayants cause de l'adjudicataire, 

s'il ne satisfaisait point à ses engagements: Telle’est en effet la condition 

- implicite de la purge, établie à son profit. . 
. 

p
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nor insérifs ; doivent, sous pcine.- de déchéance ; faire 

valoir léur droit, soit, si l'ordre est judiciaire, dans Jes 

|. quarante jours fixés par-larticle 754, soit, dans le cas 

‘: contraire, avant que l'ordre soit clôturé: :.. : 

“ 

ArteTUT, 

Ainsi, eu'principe, des hypothèques: légales dispense | : 

sées .de la formalité de. l'inscription sont, toujours’ ré- 

“gies de: la même, manière : inscrites ou non, la tran- 

-scription de: l'ädjudication les dégage de: l'immeuble 

pour les reporter sur le prix; inscrites ou non, l'ar- 

ticle 2135 du Code Napoléon détermine seul le rang de 

préférence auquel elles ont droit ;-inscrites ou nôn ‘elles. :. 

‘ doivent êlre, sous peine de déchéance, exercées: -dans 

le même délai, ‘Une seule différence nolablé existe entre . 

les deux cas (v. en outre le n° 235): ‘tandis que-les 

‘créanciers: inscrits ont droit à des sommations qui les 

préviennent de l'ouverture -de l’ordre et les appellent à 

S'y présenter, ceux qui.ne sont pas inscrits ne reçoivent 

aucun avertissement prrienten we r cpl ‘des art. 751 

‘à. 754.) | 

240. Le. délai accordé aux créanciers pour. produire 

des hypothèques légales lransporlées de immeuble sur 

le prix. d’adjudication n'est pas. uniformément: “réglé. 

-Nous aurons à distinguer ‘à.cet égard quatre espèces 

d'ordre, savoir : 1° l ordre judiciaire (art. 752 et suiv.); 

2 l’ordre de conciliation, où le règlement. des. créau- 

ciers devant et parle juge. conciliateur_ (art. 751);° 

3° l’ordre ‘exceptionnel, ou Je règlement par voie. de 

‘jugément d’aitribution au cas où il existe moins de quatre 

“créanciers: en: conflit. (art.. 778); 4 l'ordre. consensuel, , 

: ou ‘l'ordre entre Jes parties procédant à à amiable devant 

un nolaire. Li 

D 241. ‘L'ordre sta dite? la picto doit a avoir | 

- 28.
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| lieu dans le délai de quarante jours (art: 754). Ces qua- 

rante jours se comptent, quant aux créanciers inscrits, 

à partir des sommations qui les. ont mis en ‘demeure de 

se présenter. Les créanciers non inscrits ne recevant 

aucune sommation, le point de départ du délai manque. | 

Nous en concluons -qu’aussi longtemps qu’il existeràa un 

“créancier inscrit non déchu du .droit de produire, ils 

ne lé seront pas eux- -mémes. Si. done les: sommations 

faites aux créanciers inscrits: ont eu lieu en. différents 

-temps, les créanciers non inscrits pourront produire tant 

qu’il ne-se sera. pas. ‘écoulé quarante jours à compter 

de’ la dernière sommation. (1). (A l’appui de cette solu- 

- tion, voir ci-dessus P 87, ce me dit M. Riché dans son 

‘ 2 ripport. ) 

242. L'ordre at-il lieu: par voie de conciliation devant : 

“le juge conciliateur? tant qu’il n’est point clôturé, l’hy- 

pothèque légale, même non inscrite, 3 peut être vai 
blement produite. 
248. Si l’on procède: esceptionnellement par ! voie e de 

règlement devant le tribunal, les créanciers à hypothè- : 
. ques légales; inscrites ou non, pourront, ‘de même que . 
dans la précédente hypothèse, se présenter aussi long- 
temps que les créanciers ordinaires le pourront eux- 

‘mêmes; € ’est-à-dire tant que l'ordre : ne sera a pas défini- 

“tivemient clôturé, RE its 
244. Il en sera: de même en matière d'ordre : consen- 

‘suel entre les- parties par acte devant notaire. 

‘Ces deux points n’ont pas été, il est vrai, expressément 
“réglés. par la‘loi, mais ils ont été formellement entendus 
‘au Corps législatif: (U.. ci-dessus le rappoït de M. Riché, 

(1) C'est ce qu' on “décidait, sous l'empire de arte s35, ds un cas . 
- par laitement enalogue. - 

4 

 



DB 
". p.87,ctla discussion, p. 105 à 108. V. aussi pour plus . Art. TT. 

de détails l'explication de l’article 772.) RE Fo 

‘245. Reste une difficulté assez grave. Nous verrons ; : 

lorsque. nous expliquerons l'article 772, qu’en matière: 

de vente volontaire, les feminés, les mineurs etles inter- 

dits-qui n’ont point, dans le délai fixé-par l'article 2194 

"du Code Napoléon, inscrit l’hypothèque légale dontils 

_ sont nanlis, sont'exposés à un ‘double péril. [ls ne sont 

. admis’à se prévaloir de leur droit de préférence sur 

© Je-prix, qu’autant qu’un ordre est ouvert.dans.les trois - 

mois qui suivent l’éxpiration de ce délai, et sous la con< 

oe dition de produire; soit dans les quarante jours à compter 

de la dernière des sommations faites aux créanciers in- 

” scrits, si l’ordre est judiciaire, soit, dans le cas contraire, L 

avant la clôture de l’ordre (art..772 et 117 combinés). 

Si donc-trois mois se passént, à compiler de l'expiration 

… du-délai fixé par l’article 2194; sans, qu’un ordre soit 

‘ouvert, leur droit disparaît : la loi les rejette parmi les : 

| . créanciers chirographaires. (V. l’art. 772.) Ainsi le droit - 

- . de préférence que. confèrent, quoique non inscrites, les 

: hypothèques légales, et.que la purge laisse subsister, : 

ne peut en aucun cas; En matière d’aliénation volon--. 

‘faire, être prolongé au delà de trois mois après.l’ac- 

- complissement de la purge légale. En est-il de même en 

© matière d’adjudication sur saisie? À ne s’attacher qu'aux : 

termes de la loi, la négative n’est pas douteuse. 11 suffit 

/: 7. pour s’en convaincre de‘rapprocher les termes des deux 

5 textes qui régissent séparément chacune des. deux ma- - 

tières. Si, au contraire, on se reporte aux travaux prépa- 

:: ratoires de la loi, l’affirmative devient certaine, La ques- 

: - tion fut soulevée au Corps législatif par AL. Josseau.: « La. 

- commission, fit-il remarquer, voulait que dans tous les



AT cas le droit de préférence ne’ pit ‘être prolôngé: au-delà 
| du délai de trois mois après Vaccombplissement de la 
purge. ‘Elle éntendait que pour les deux cas d'expropria- 

- tion: ou d’aliénation voloïtaire‘c ce délai fût un maximum. 
Pour l aliénation volôntaire Particle 7 119 est formel : 
délai de trois mois est élabli, il court à partir. de ace 
complissement des formalités de Ja purge; mäis, en cas 
d ’expropriation forcée, Var ticle 717: et Jes articles 751 
et.:752: auxquels‘ il: renvoie: sont loin ‘d'être aussi 
explicites. Le conseil d'Etat a-t-il voulu que, par identité 
de raison, le maximum : du” délai füt dans'ce cas le 

[ même ? Il'ne doit‘pas y avoir d’ incertitude à à cet égard, 
‘si l’on veut prévenir bien des: procès et ‘éviter des nul- 
lités. » Le commissaire du gouvernement, M. de Paricu, 
“répondit + “« qu’en ce point le ‘conseil d'État lui: parais- 
sait d'accord’ avec la ‘commission. La jurisprudence, 

ajouta’ -t-il; devra par ‘analogie avoir égard à là pensée 
d’une prompte déchéance du droit de. préférence-séparé 

: du droit de suite. » M. Josseau prit acte de cette déclara- 
“ tion (v: ci-dessus, p-:106 à 108). Dans son rapport au 

Corps législatif, M. Riché est tout aussi explicite : « Les 
“principes que nous venons d'établir pour le cas de: 
vente’ volontaire, nous ‘semblent , dit-il; régir le cas 
d'expropriation. forcée. » (v. ci- dessus p- 789). ‘Il'paraît 
donc bien cerlain que. dans l'intention de la loi, Phypo- 

. thèque” légale non inscrité ne peut, même en matière ‘ 
dé éxpropriation forcée, trouvèr placé dans l'ordré qu’ au-. 
tant qu’il est ouvert dans les trois mois après la purge 
légale, c’est-à-dire, ‘dans espèce, après la transcription . 
de P ädjudication (art. T17). Cette: intention doit- elle être 
réspéctéé" Nous le : pensons. C’est’ éhose : grave, il 
est” vrai, qu admettre une déchéance que la loi ne € pro-
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nonce point forinellemerit, mais en fin de compte la‘vo= art. 11 

Jonté du législateur demeuré souveraine, quoique non | 

écrite, lorsque d’ailleurs elle est certaine. Ajoutons qu’on! 

serait conduit, -dans le système contraire, à des consé- 

: quences vraiment inadmissibles. C’est'ainsi notamment 

‘ qu’on serait forcé de reconnaître que le droit de préfé- 

rence survit à la clôture de l’ordre, quand il a eu lieu à 

‘’Jamiable par acte devant notaire; personne cerlaine- 

ment n'ira jusqué-là. Or, écarter celte survivance, C’est. 

implicitement reconnaître qu’en cetle matière et bien 

qu’il s'agisse de la déchéance d’un droit important, on. 

doit s’attächer à l'esprit de la loi. plutôt qu’au sens lit- 

téral de ses dispositions. : LU, ct 

© "Nous tenons donc pour acquis qu’à défaut d’un ordre : 

‘ouvert dans les trois mois, à compter de la transcription 

. ‘de l’adjudication , le droit de préférence que la purge a 

.- laissé debout est éteint. Mais remarquons : 1° que celle 

… déchéance ne s'applique qu’aux hypothèques légales non 

inscrites (v. l'art. 772); 2° que si les créanciers inscrits 

: voulant, selon les expressions de M. Riché dans son rap- 

port, laisser le droit de préférence s’écouler êt se perdre 

=. par le laps de temps, retardent l’ordre à dessein, nul 

doute que le titulaire ou le défenseur de l’hypothèque 

légale ne puisse provoquer cet ordre (v. ci-dessus p. 88). 

| . L’adjudication affranchit évidemment l’immeuble ‘ad- 

jugé des priviléges généraux auxquels il était affecté; l'ef- 

 fet de purge qui lui est propre étant absolu,ne comporte 

aucune distinction.: Néanmoins lès créanciers que la 

: purge atteint conserÿent, quoique non inscrits, un droit 

: de préférence sur le prix (art. 2107). La loi n'ayant point 

+ | déterminé le délai dans lequelils devront, le produire, 

. sous peine de le perdre, il est naturel d’en -conclure
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An... qu’elle les aulorise à s’en prévaloir, tant que les délais - 

”_ fixés pour la production des hypothèques et des: privi- 
Jéges inscrits rie sont pas expirés... 

-246. Rappelons en terminant que la transcription de 
l'adjudication ne purge le droit de résolution du vendeur : : 

et le droit de suite attaché aux hypothèques légales as-: 
sises sur l’immeuble adjugé, qu’autant que les créanciers 
en là personne de qui ces droits résident ont reçu les. 
sommalions qui. leur, sont dues : sinon .ces droits ‘sur. 
vivent de même qu’en matière d’aliénation volontaire. 

| Vainement opposerait:on qu'aux termes des articles 728 
et 729 les moyens de nullité contre la saisie, tant en.la 
forme qu’au fond, doivent être proposés, à peine de dé- 

: chéance, trois jours au plus tard avant la publication 
:_ du cahier des charges ou de l’adjudication; suivant. la: 

distinction que’ces textes établissent; ‘cette disposition | 
n’est pas applicable dans l'espèce. La loi n’a pas pu: 
imposer aux créanciers l'obligation d'attaquer, sans at- : 
tendre le dernier acte, une procédure qu’ils sont réputés : 

ne pas connaître. ‘Aussi tient-on généralement pour cer-.. 
tain qu’ils: peuvent, quand ils n’ont pas été légalement 
appelés, se pourvoir, par voie de nullité, avant l’adju- 

_ dication, ou par action principale; après lexpropriation . 
consommée. : (V. MM. Thomine, .2, 289; E.. Persil, - 

n° 851; Chauveau, Quest. , 2429; Bioche, Saisie timmob., 
n° 692). L’adjudicataire précédent devra donc avant de 

| -Paycr son prix, s'assurer: que tous les créanciers dont 
Pinscription a’ été mentionnée dans le, certificat délivré 
par le conservateur au poursuivant, ou dont l’hypothè-. 
que légale se -trouve relatée dans le.titre en vertu du- - 

‘quel Ja: saisie a élé pratiquée, ont: été liés 'à la saisie, 
Conformément à Ja loi. : ° ... … eus -



‘chéance, savoir : celles qui concérneront la déclaration 

*‘ de surenchère. et l’assignation : avant le jugement qui 
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De : 7 | Aniieue 83e. 

< Ant. 838. 

«Le: surenchérisseur, même au: cas’ ‘de subrogation ; 

à n poursuite, sera déclaré adjudicataire si, au jour fixé. 

pour l'adjudication il ne se | présente pes d'autre en- : 

_chérisseur. : : ES 

» Sont applicables à au. cas de: surenéhère : les ar. 

ticles 701,702, 705,706, 707, 711, 712 ,713, 717; : 

- 131, 732. et- 733 du présent: Code, ainsi. que | les. ar: 

iicles 734 et suivants, relatifs à Ja folle enchère. : | 

Les formalités prescrites par. les articlés 705 et ‘106, 

| 832, ‘836-et 837, seront. observées à peine de nullité, 

‘ Les nullités devront être proposées à peine de’dé- 

doit statuer sur Ja réception de la caution, celles qui se- e 

ront relatives. aux formalités de la mise: en vente,” 

trois jours au moins avant. l’adjudication ; il sera statué 

‘sur-:lés premières par le jugement ( de réception. de la: 

caution et sur les autres avant. Padjudication.et. autant . 

qué: possible : par. de: jugement ? même : de cette sdjudr Lo 

cation: RE Le “, 

Aucun. jugement ou: | arrêt par “défaut en matière de- 

surenchère: sur aliénation volontaire ne sera susceptible : 

: Ÿ opposition. . ‘ | —. 

‘ Les jugements qui ‘statueront sur les nullités ‘anté- re 

| rieures ‘à:la réception de la caulion ou sur. la réception 

même de cette caution, el ceux ‘qui. prononceront sur la - 

‘demande en subrogation i intentée par * collusion on frade, 

seront seuls Spies. d’ê tre e attaqués par: da Voie de . 

Pappelé: Me fe cer Ré rs : rt
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Aus38: adjudication par suite. de surenchère sur ‘aliénation : 
. volontaire né pourra être frappée: d'aucune. autre sur- 

‘ enchère. 
‘ Les effets de l'adjudication à la suite de: surenchère 

‘sûr aliénation volontaire seront réglés; al égard du ven- 
“deur et'de l’adjudicataire ; par les dispositions de l’ar- 
licle 717 ci-dessus; néanmoins, : après le jugement 

| d'adjudication par-suite de surenchère, la purge des 
hypothèques. Jégales, : sï-elle. n’a pas eu dieu ; se. fait 
comme au cas d’aliénation volontaire et les: droits des 

: créanciers à hypothèques légales sont régis par le der- 
nier âlinéa de l'article 7 72. | Fo 

2 . 

sonsame Dent Sr 
- Le ro: : . r° ee . 

 Qn7. Innovations introduites” en 1841 cten 1858. Des limites duës les- 
quelles elles ont été renfermées! — Critique. . “ 

* 248. Des adjudications sur saisie, — Leurs effets. -. :, :. cg e 
249. . Des adjudications sur surenchère du dixième, après aliénation volon- 

taire. Leurs’effets quant aux précédents vendeurs de l'immeuble 
. adjugé. Leurs effets quant aux hypothèques. Résumé et critique. 

: ‘250. Des adjudications sur délaissement. — = Elles produisent tous les effets - 
‘ des adjudications sur saisie, 
‘251. Des adjudications de biens appartenant soit à une. succession ‘indi- 

. vise, bénéficiaire ou vacante, soit à des mineurs ou ‘À des inter- 
. dits, soit à une femme dotale, — Elles w'ont d'autres effets que 

me cenx” ‘des aliénations volontaires. : 
_ 252. Des adjudications sur conversion de saisie. — . Elles sont assimilées : 

- “aux aliénations volontaires quand la conversion à eu lieu anté- 
rieurement aux sommations prescrites par l'article 692, Dans le 
cas contraire, elles tiennent tout à la fois des uliénations volon- 

-taires’ et des adjudications sur saisie.. Elles purgent toutes les 
hypothèques. Quid, quant aux actions en résolution appartenant 

aux précédente vendeurs de l'immeuble sdingé? Distinction. * “ 
. + . : à 

947. Combien le p progrès est tent et diffcite! Dès 1841, 
on ‘vote. avec enthousiasme: le principe: qué ceux qui 

“acquièrent sous l'œil et la foi de la justice ne peuvent, 

3
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- eh aücun cas, être’troublés à raison des actions 'en ré: 

-solution pour défaut de payement du prix.de vente. 

‘auxquelles les biens adjugés étaient soumis du chef des 

précédents vendeurs; en 1858, on fait un.pas de plus: 

‘ dans la voie ‘des. améliorations. Les hypothèques oc- 

cultes sont, à l'exemple des hypothèques inscriles, pur- 

- gées par une procédure qui, au lieu de suivre l’expro- 

_priation, commence, marche et s’accomplit parallèle- 

. ment à. elle. Ces : innovations. ont eu pour: objet de : 

mettre un ferme à ces interminables longueurs, à ces 

formalités innombrables et surtout à ces incertitudes si 

périlleuses qu’entrainait: après elle l’ancienne corgani- 

‘sation .des exproprialtions. -C'est donc dans un intérêt. 

d'ordre. public .qu’elles ont été introduites; elles ont 

‘même-paru si heureusement conçues, si essentiellement. 

| justes dans leur. principe, et surtout si fécondes dans 

‘‘leur.application qu’on a pu dire d'elles « qu’elles ob- 

tiendraient la bénédiction. de tous les créanciers et de 

tous les débiteurs.» Nous: croyons, en effet, qu’elles 

‘seront acceptées par tous Jes bons esprifs, mais:puis- 

‘qu’elles sont si universellement et: à quelque point de 

| . DS 
7 # 

. vue qu’on les envisage reconnues excellentes, par quel 

écart de logique a-t-on pris soin de les renfermer dans 

les plus étroites limites ? Quoi! voilà une idée proclamée 

. si sage, si juste, si féconde, qu’on lui attribué d'avance : 

‘les plus merveilleux résultats, et au lieu de la. généra- 

liser en appliquant aux adjudications ‘de ‘toute sorte 

recues dans notre droit, On Lembarrassé
 dans des dis- 

U ° ‘ : : . ue . . 
. 

‘finctions et sous-distinctions incompatibles avec sa na- 

turè! Ce serait, en vérité, à n’y.pas croire, Si On ne 

. savait à quelles étranges méprises sont parfois soumis : 

" , . . » "  . . ,° . : 

“es hommes les plus éminents. Quoi qu’il en.soit, ces 

. 

Art. 838.
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Ant. 838... distinctions existent et il importe de les connaître. Quel- 

| ques mots Sufliront pour les mettre-en lumière: . 
248. 1° Adjudications sur saisie. — Elles transfèent - 

-à l’adjudicataire.une propriété libre , non-seulemént de 
toutes lés actions én résolution pour défaut de payement 

du prix de vente auxquelles elle pouvait être sujette dans ‘ 
les mains du-saisi, mais encore de’ toutes. les hypothè- 
ques qui la grevaient, fussent-elles légales et dispensées : 
de la formalité de l'inscription. Les créanciers à qui 

- ces droits appartenaient n’ont plus qu’une action privi- 
légiée ou hypothécaire sur le prix de l’immeuble qui 
était affecté à leur sûreté (n° 232). ‘Au reste, cette ac- 

‘tion subsiste même au profit des créanciers qui, ayant 
une ‘hypothèque: légale : dispensée de Ja ‘formalité de 
inscription, ne l’ont pas fait “inscrire avant la tran-. 

 scription du jugement d’adjudication; mais ils ne la 
peuvent produire utilement - qu’autant qu’un ordre est 
-ouvert dans les-trois mois à “compter du jour où leur 

L hypothèque a été purgée, c’est-à-dire du jour où l’adju- 
-dication a été transcrite.. Bien plus, ‘et à supposer même 
que l’ordre soit ouvert dans ce. délai ils doivent, sous- 
peine de déchéance, :et bien qu’ils ne reçoivent aucun 

. aveïtissement à cet effet, s’y présenter dans les qua- 
Fante jours à partir de la dernière des sommations faites | 
aux créanciers inscrits, si l’ordre est judiciaire, ou, dans _ 
le‘cas contraire, avant sa clôture. (V.'le n°245.) - 
‘249, 2° Adjudications sûr surenchère dudirième, après 
aliénation volontaire: — De même que les adjudications 
sur saisie, elles pargent de plein droit toutes les. actions. 
en résolution pour défaut de: payement du prix appañte-. 
nant aux précédents vendeurs de l'immeuble adjugé. Sur 
ce point la loi est très-explicite : ‘« Les effets de ces ad-
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judications'sont , dit-elle ; réglés à l'égard di vendeur et 

de l'adjudicataire, par les dispositions de Particle. 717.» 

Mais comment les choses se passeront-elles’si. le ven- 

“deur forme:sa demande pendant la poursuite et la no- 

_tifie au -greffe du tribunal où la surenchère est pendante?. 

” Sursoira-t-on alors à l’adjudication ? Le tribunal devra- 

‘til; saprès le sursis accordé, fixer le délai dans lequel le 

. vendeur sera tenu de mettre à fin son instance en réso- 

:Jution? C’est-ce que la loi ne. dit point, carilestàre- 

- marquer qu’elle règle les effets’ de l’adjudication sans . 

… traiter du règlement à suivre sur l'action en résolution, . 

.au cas où elle a été intentée et notifiée en temps'utile. 

‘Toutefois, les. effets des adjudications sur. saisie. étant 

expliqués. ct justifiés par les mesures qui sont prises ; 

: “au préalable, dans l'intérêt du vendeur, tout se tient.et. 

- ‘s’enchaîne dans l’article 7 17. Dès lors il est.naturel de. 

penser que si la-loi, dans Pespèce, règle les effets des : 

adjudications sur aliénation volontaire, à l'exemple des 

‘adjudications sur saisie ; c’est qu’apparemment elle's’ap- 

proprie en’ son entier, dans toutes ses parties, l’arti- : 
pt : à 

“cle 717. auquel elle. nous renvoie. Cette disposition est 

‘Ja seule à laquelle elle rattache sa décision. On pourrait. 

| ‘en conclure que la déchéance qu’elle prononce a lieu, 

quoique les vendeurs qui la'subissent ne reçoivent point 

l'avertissement spécial dont il est parlé dans l’article 692: 

É(V. le n° 79.) Nous ne ‘saurions accepter cette solution. 

-Le rappel de l'article 717. est un renvoi implicite à l’ar- . 

=. ticle 692. Tous ces textes sont étroitement solidaires. : 

:.:  Passons.aux créanciers à hypothèques légales occultes. 

. Art, 838, 

Ün.immeuble. sur lequel il -existe des hypothèques de -- 

_cette nature a été vendu;: acheteur aurait pu, la pru- 

© dence:le: lui conseillait, procéder. tout d’abord: par. la
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purge des ‘hypothèques occulles ; ou tout au: moins Ja 

faire «marcher de ‘pair : avec la: purge ordinaire; mais 

- c’est récisément l'inverse ui a eu lieu : il s est borné P 
à faire des notifications aux créanciers inscrits ; confor- 

.mément aux articles 2183 et 2184 du Code Napoléon. 
L’un des créanciers interpellés a fait une surenchère du 
dixième qui a été suivie ‘d’une adjudication. Tel est le. 

cas-sur lequel la loi statue ; voyons comment elle lé rè- 

“gle. L’adjudication laisse” subéister sur l'immeuble ad- 

jugé et sans aucune altéralion , les hypothèques occulles 

qui le grèvent du chef du vendeur ou des précédents 

propriétaires ; l'adjudicataire ne peut donc se mettre à 

couvert: contre elles qu'en remplissant : des’ formalités” 

. prescrites pour.la purge par l’article 2194 du’ Code Na- 

 poléon. Ces formalités remplies; deux cas sont à consi- 

dérer: les créanciers à qui ces hypothèques appartiennent 

les ont-ils fait inscrire dans le délai fixé par l’article 2194 
du même Code? leurs droits de surenchère et.de préfé- 

‘rence sont pleinement sauvegardés l'un et l'autre; les 
ont-ils, au contraire; tenues secrètes ? leur droit de su- 
‘renchère disparait. Quant à leur droit de’ préférence, il 
‘subsiste, quoique non inscrit, mais ils ne le péuvent in- 

‘mois qui - suivent Pexpiration" du délai fixé par: Var 

ticle 2194 précité ; et'sous-les conditions déterminées 
par les disposilions de l’article 717... :‘” 

F 

| voquer qu’autant -qu’ un. ordré. est ouvert dans les trois 

‘Ainsi, en somme, les adjudications: sur : aliénation 

: volontaire sont. assimilée s," d’une part, aux adjudica- 
tions sur saisie, quant'aux rapports de l'adjudicataire | 
‘avec les anciens vendeurs de l’immeuble adjugé ; d’autre 
‘part, ‘aux aliénations voloniairés ; quant à la purge d des , 

4, ‘hypothèques légales non: inscrites. :
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Fautil montrer. combien celte. distinètion est peu ra- 
* tionnelle? ses inconséquences sautent aux yeux. N'est-ce 

pas, en effet, une chose bien. étrange qu’une adjudica- 

tion qui, bien.qu ’elle ait reçu de la loi une vertu asséz: 

grande pour éteindre, dans V'intérêt de l’adjudicataire, . 

Ja propriété’ conditionnelle des anciens. vendeurs non 

payés, laisse subsister contre Jui, pleines, entières, 

sans la moindre altération, les hypothèques occultes 

établies du chef de ces mêmes vendeurs sur l'immeuble 

adjugé. Mais voici qui.est.plus grave peut-être. Après 

avoir. consacré le principe que surenchère sur surenchère 

me vaut (art. 838, 710, 965 et:973), la loi prend soin 

-de le violer elle-même; car déclarer que l’adjudication 

sur aliénation volontaire après surenchère: du dixième 

-ne.purge. point les hypothèques légales, c’est implicite- . 

-ment reconnaître que les créanciers en la personrie . 

de qui elles résident, les conservent dans toute Jeur plé- 

‘ nitude, avec le droit de faire sur l’adjudication qui aeu 

“dieu, une nouvelle surenchère du dixième. ” È 

: Mais ce n’est pas tout; laloï, personne ne. l'ignore, 

-a été principalement faite contre les lenteurs qu’entrai-. 

_naient, sous l'empire du Code de. procédure, les forma- 

lités et-les. délais auxquels était soumise là procédure 

des aliénations judiciaires et des. ordres qui les suivent. 

«La célérité dans la: distribution des deniers, porte 

 Pexposé. ‘des motifs, est un besoin pour tout le monde : 

- pour l'acquéreur, dont la propriété: devient: dans .ses 

. mains libre et sans péril; pour le vendeur, à qui sa po- 

.sition Jiquidée va permettre de. se livrer avec toute sécu- 

rité à ‘de nouvelles entreprises ; pour les créanciers ; 

‘que celte. célérité. va garantir contre toute- chance de 

perle CU. ci-dessus, ] P: 30) ” _“Lés lenteurs et les for- 

| Art, 838
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© Art, 838. malités, ajoute M: Riché dans à $on rapport; impatientent 
. la génération actuelle; l'ère des chemins de fer veut 
plus de rapidité en toutes choses que l’époque du coche. 

(VU. ci-dessus, p: 38.) » Cette donnée admise, qu’a-t-on 

fait? Au lieu de lier la purge des. hypothèques légales à 
la poursuite sur la surenchère du dixième, et de les faire 

‘ marcher parallèlement June à l'autre, _ce"qui eût.été 

. facile; car il eût suffi pour cela ‘d’ appliquer au suren- 

chérisseur les obligations: que les:articles 692 ‘et 696 
imposent. au poursuivant, on attend pour y. procéder 
qu’une adjudication soit venue clore la surenchère. De 

là toutes les formalités prescrites par l’article 2194 et 
toutes les lenteurs qu’elles traînent après clles. L'ère du 

coche règne toujours! Le "5 | 

:250..3° Adjudications sur délaissement. — Leur assimi- 
“lation aux adjudications sur saisie est complète; c’est, en 

effet, ce qui résulte de l’article 2174, aux termes duquel 
la vente de l'immeuble délaissé est poursuivie « dans les 
formes prescrites pour les expropriations. » Lecurateur 

‘chargé de la poursuivre devra donc, d’une part, faire 
“aux créanciers inscrits et aux précédents vendeurs s'ils 
figurent parmi eux, les sommations prescrites par l’ar- 

- ticle 692 du Code de procédure, ‘et, d'autre part, pré- 
“venir par la voie de la: presse; conformément à à l’arti- 
:cle 696 du même Code; les créanciers à hypothèques 

_ ‘légales dispensées de la formalité de l'inscription, qu'ils 
* devront les faire inscrire avant la transcription du juge- 
ment d’adjudication. Ces’ sommations et cet avertisse- 
ment spécial imprimeront à l’adjudication tous les effets 
que l’article 717 attache aux adjudications sur saisie. 

- 251. 4 Adjudications des biens appartenant soit à une 
succession indivise (art. 827 -C. N. ; art. 966 et suiv.
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pr), ), bénéficiaire ( (art. 806. C. NS; art. “987 C. pr.) 

ou vacante (art. 1001 C. pe): soit & ‘des mineurs où 
à des interdits (art. 459 et 509 C. N. ; art. 953 el -suiv.’ 

€ pr), soil à une femme dotale (art. 1558 C: ! N.).— Elles 

n’ont d’autres effets’ ‘que ceux des” aliénations: volon- : 

taires. Ainsi elles ne purgént ni les actions enrésolu- 

tiôn des précédents vendeurs. des biens adjugés. (Bioche ;: 

v° Vente jüdic., i n° 12), ni les hypothèques inscrites, ni 

enfin les hypothèques légales dispensées de la forin alé 

de l'inscription. Foot Ho ts 

252. 5°. Adjudications sur conversion. de saisie. — Ici 

une distinction est nécessaire. . La. conversion a pu, en 

effet, avoir lieu avant où après les sommations presériles 

| par l'article 692 et l'avertissement spécial ordonné par 

Particle 696. Au premier. cas, l’adjudication prend les 

caractères d’unealiénation volontaire et elle bn recoit les 

effets. Au. second cas, les auteurs y voient une aliénation 

d’une nature ‘mixte elle tient, d’üne part, “disent-ils | 

aux aliénations volontaires, car les parties intéressées : 

s'étant mises d'accord pour opérer. Ja vente, V adjudica- 

taire, a dù, à l'exemple d’un achcteur ordinaire ; obtenir 

du propriétaire avec qui. il a pu se mettre en rapport, 

la représentation de ses titres,.et, par l'examen qu'il 

‘en a fait, remonter à Porigine de sa propriété ; elle tient, 

d'autre part ‘aux expropriations forcées, puisque ; . de 

même que ‘dans la saisie ,- les. créanciers à qui Pim-. 

meuble mis en venté est’ affecté : hypothécairement | ont 

été; par les sommations qü ’ils ont reçues, ou par l’avcr- 

tissement: spécial qui leur a été donné par la voic de 

la presse, ‘associés à la poursuile et par conséquent mis 

en demeure de pourvoir, dans leur. intérêt, à la. chaleur 

des, enchères; de là les deux ‘conséquences ‘suivantes : 
29 ‘ 

Art. 858.
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1° L'adjudication affranchit immeuble adjugé de tou- 
tes: les hypothèques quile grevaiént et les reporte sur 

le prix; .car si les adjudicätions sur saisie ont cet effet, 
. c’est uniquement par ce motif particulier que les créan- 

-ciers à qui elles appartiennent ayant été mis en deméure 
d'intervenir et de prendre des mesures pour faire mon- 

_ ter leur gage au plus haut prix qu’il pût atteindre, leur 
droit de surenchère s’est ainsi trouvé épuisé par l’adju- 
dication ; .et, dans Pespèce, tout s’est passé, sous: ce 

l rapport, comme si la saisie avait suivi son cours jusqu’ à 

V acte qui termine l'adjudication.. De 

: 2° L’adjudication sur:conversion de saisie laisse ‘sub- 
sister contre l’adjudicataire toutes les actions en résolu- 

tion appartenant aux précédents vendeurs de l’immeuble 
dont Ja. propriété lui a été transmise. Si, en effet, les 

; adjudications ‘ sur. saisie . les étcignent, ‘c’est qu’en ce 
cas les, adjudicataires : ont été dans l'impossibilité de 

. remonter à l’origine de là propriété du saisi, et par suite 

de savoir. s’il existait ou non des vendeurs non payés; 
or, dans l'espèce, cette considération fait complétement 

défaut. (Paignon, n° 206; Dévilleneuve, 1841 ; 2, 394, 
note 2; Duvergier, 1841, 276, note l; Bioche, v° Sai- 
sie immob. n° 799 ef. 800; Chäuveau, Quest. "2441. ) 

Nous acceptons. celle explication, mais avec ün CCr- 

tain tempérament. L'action en résolution appartenant au 

vendeur, : auteur immédiat du saisi, subsiste contre. 

l’adjudicataire, pourvu que l'inscription exigée pour sa 
“conservation (art. 7 de la loi du 23 mai 1855) soit 

| postérieure aux sommations qui. ont été faites aux créan- 

ciers inscrits et antérieure à la transcr ipiion de l'adju- 
dication. N est, en effet, ‘resté étranger à la:saisie, à 
‘la conversion el par. conséquent à. l'adjudication elle-
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même ; dès lors on n° en peut tirer: aucune induction à . At.8%. 

l'encontre de son droit. -Que si, au contraire, son ne 

scription est d’une date antérieure aux: sommations,. sa : 

‘condition n’est plus la même; dans ce cas, en effet, la: 

conversion n’a pu avoir licu sans son: consentement, 

puisque avant, qu’ elle fût proposée ‘la sommation qu il. 

avait reçue l'avait ‘déjà. constitué ,:en le liant à la saisie ,- 

partie intéressée au débat. Or, en- S ‘associant à là con- 

version il a implicitement 6 donné, en fant que d de besoin, me 

son, consentement à à la vente. Il yaélé partie, puisqu "il. 

ya pris part; c’est sur sa foi que les: tiers ont ‘consentià 

y jouer à leur tour le rôle d'acheteurs ; ‘comment dès lors 

la pourrait-il combaltre en s’armant de son droit contre’ 

eux? Qui ne voit qu en offrant. au public la propriété. de 

V immeuble ? mis-en vente, il a tacitement consenti à ce, 

qué: l'adjudication. transférât, - non pas seulement une 

propriété résoluble, ce qui aurait écarté les enchéris= 

seurs, mais une propriété “définitive. irrévocable, et par 

conséquent affranchie de son droit de résolution ( QI Du- _ 

vergiers pie) 2 Lee IF re td 
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: 233, ‘Historique. _. 
: 254. “Définition, principes ct division.” 

! “ ed rte not 1. ° : ot 27 

253. Quand u un: immeuble + a été vendu. en justice ca 
_ converti en argent, ‘tout n’est pas terminé : : il reste à 

“partager ce prix entre lès divers créanciers hypothécaires 
: où privilégiés, qui en: ‘veillant à à la conservation de leurs 
“droits en ont empéché . l'extinction: Ce parfage peut 

‘donner Jieu à des difficultés, à des: éoñléstations ;' ces 

: difficultés peuvent être sérieuses ou ne l'être pas; ces 
… contestations peuvent. être soulevées dé bonne foi ou être 

. des ruses d’un” créancier déloyal; dans tous.les cas, les 
-unes et: les autres’ occäsionnent- des frais et entraînent 
des: longueurs. Un législateur prévoyant doit organiser 

des règles NE en imposant aux créanciers la nécessité 

| d'è une cntentc'et d’une action communes, ne. subordon- 

nént pas cependant le: droit de tous au caprice, à la né-. 

- gligence, à la déloyauté de quelques: uns. 

Le droit romain ne Pavait point fait. Chaque créan- 
cicr était laissé isolé et réduit à son action individuelle. : 

. Si ce système n’avait aucun inconvénient pour le créan- 
cier premier inscrit, il était. souvent ruincux pour. les
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créanciers s subséquents ctil méconnaissait. plus encore 
les exigences du .crédit public (Bonjean; Traité des: 

Actions ; t. ll, p. 189). FL Ces a 

Nos: ‘coutumes s'en ‘écartèrent. Toutes ‘posèrent. én- 

principe que la distribution -du° prix. d’un: immeuble 
vendu devrait être précédée d’un débat entre créanciers 
et de la fixation par la justice. de leurs droits respectifs.” 
Une procédure spéciale fut tracée à cet effet; on lap- 

pela Pr rocédure ‘de l'ordre; en 1 Normandie, l'État. Dhé- : 
ricourt Ja définit ainsi: « C’est un ‘jugement qui fixe le _ 

» rang dans lequel les créanciers qui ont formé opposition . . 

» au décret: doivent être payés s sur-les deniers provenant 

».du prix ‘du fonds vendu, -et sur ceux qui sont entre : 
» les, mains du. commissaire ‘aux :saisies réelles : pro 

» venant. des. baux judiciaires. des mêmes biens, sui 

» vant ordre’ des: priviléges : et. des hypothèques, . où 

». comme créanciers: chirographaires pour ceux qui 

», n ont point. d’hypothèques..» (Chap. X, L) D’accord | 

sur le: principe, les coutumes se divisèrent à l'infini 

sur l’application. En Lorraine, .en Bourgogne et à. Bor- 

deaux, l’ordre se réglait soit avant V'adjudication , soit 

par l'arrêt même qui la prononçait . (Tambour, “HE, . 

p.312). Le: parlement de Paris, au coûtraire, au rap-. 

port de ‘Mornac (1° partie, art. 303), avait fait des dé- 

fenses aux juges de’ son. ressort de régler. l’ordre avant 

l'adjudication; et.il avait ordonné. que 1 Parrêt serait. li | 

et publié au. siége présidial de Pontoise, où l’on avait. 

suivi.un usage. contraire: Au parlement de Paris l’ ordre … 

était fait part ‘un magistrat, à la requête: du créancier le’ 

plus diligent; ‘au Châtelet il. l'était par. des officiers spé- 

ciaux, nommés commissaires au , Châtelet, et à la requête 

du créancier. saisissant (Dhéricourt et Tambour; loc. cit.) E
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© Une seulé chose élait la même dans Loutes les. couluiies : 

la longueur des procédures.” Henri Il remédia à quelque 
‘abus par l'ordonnance du 3 séptembre 1551; mais il 
ne fit päs une loi générale sur les.crres , obligatoire 

pour tout. le roÿaume. Malgré de nombreuses réclama- 
tions, et notamment celle des états de Blois de 1588, 

| malgré le goùt de Louis XIV pour ] le pouvoir et l unilé, : 

les rédacteurs de l'ordonnance de 1667 à ’osèrent, pas 

plus que Henrill, et. ils n ’étendirent pas aux ordies la 

"disposition qui. dérogeait & aux ordonnances, aux lois, 
5 aux statuls, aux styles et aux usages ‘contraires où dif 

_w férents. ” En 89, le désir d’une réforme était univer- 
“sel, et depuis. le prémier président du parlement de 
Paris, du Harlay, j jusqu’au moindre clerc de procureur, 
tous répéiaient les päroles de Dhéricourt : 2" « On doit 

©» avoir deux choses «principalement en vue “dans. la pro- 

_» cédüre du décret: la première d'éviter Je plus qu'il est 
ÿ  pôssible la longueur. et la. mulliplicité des procédures, 

.… ».dont les frais absorbent une partie” ‘des biëns décrétés, ‘ 

.» et. causent: là ruine. des derniers créariciers ‘et ‘dé la 

Un partie saisie; la seconde € que ées procédures soient si 

op publiques, que. toutes les _parlies intéressées puissent 
ce -». fornier leur opposition au décret, et faire trouver des 

» acquéreurs. “lorsqu’c on "procédera à ladjudication. » 
(Ch XII, IV.) To Un cu ete” 

Là loi de messidor. an Jil donnant pleine sätisfaclion 
à .Cés. vœux ;: distingua : le ‘partagé du prix ‘entre les 

. créanciers hypothécaires . et Je même. partage entre les 
…. créanciers: -chirographaires ; elle réserva au premier la 
dénomination. d'ordre ; qui. : dans Vancien droit, s’appli- 
quait aux: deux ; ‘elle atlribua.. le règlement des. ordres 

aux juges de ? paix; et “réduisit d’une manière peut-être 

   



__ —49 = 

excessive les délais et les procédures. La loi de. bru- 

maire an VIL rendit les ordres aux juges de prémière 

instance, etenles simplifiant revint un peu vers lés formes 

änciennes. Le Code de procédure, rédigé à une” époque 

de réaction, y révint davantage. Aussi” sous son empire, 

se: “reproduisirent les réclamations qui s'étaient manifes- 

tées contre les usages d'autrefois. La loi nouvelle a pour 4 

but de leur donner salisfaction, et de rendre plus rapide 

_et moins coûteuse la distribution du prix des immeubles 

-entre les créanciers ypothécéires. L expérience nous 

“apprendra si ce but a été atteint. 7. 

‘:. Dans nos explications nous insisterons surtout sur les 

“questions que fait naître la loi nouvelle, nous ne négli- 

gerons pas pourtant ç celles qui, nées avant elles, ne sont 

pas encore résolues. . 

.254.. On appelle ordre, la procédure à | raide- de 

‘laquelle Je prix de vente d’un immeuble est distribué 

entre les créanciers hypothécaires ou privilégiés con- 

: formément à leur rang. Le 

Cest dans les ordres. que se produisent surtout 

toutes les: difficultés s si nombreuses du régime. hypo- 

thécaire.. 
_- 

.: L'ordre doit: être rangé ë dans les matières qui: requiè- 

rent-célérité. « La loi ne ledit pas expressément, mais 

» elle fait plus que de le “dire, elle met en action le prine 

» ‘cipe de la célérité, qui est. l'âme de ces malières."à 

(Merlin, Répert., v° Saisie immob., $ 8, n°:#; sic, cas- : 

' sation, 10 janvier 1815, 1* octobre 1898. + 

: Une créance soumise ‘à un ordre n’est pas réputée 

nécessairement litigieusé, dans le séus de l’article 1700 

du. Code Napoléon. : L’incerlitude . sur le rang d’une 

- Cre éance. nc peut pas être considérée comme . uné con- ‘
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il est désigné ; 

.ordonnance. inscrite sur u 
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{station sur le fond du droit. (Gssaion 5 juil 
Chauveau, n° 253 {9 bis.) : 

:La précédure d'ordre ne tombe pas en péremption, 
du moins tant: qu’ il n’y à pis eu renvoi: à Daudience. 

_ (Poches v°. Péremption, n °23; Chaüveau, n° 1410 Obs) 
: L'ordre est amiable ou judiciaire. : : 

Dans un premier chapitre, nous expliquerons les di 
positions préliminaires, communes à. -Pordre amiable el 

. à Pordre judiciaire. “ ‘ 
. Dans: un second’, les règles de, r ordre amiable. 

Dans un. n troisième, celles de l ordre judiciaire, 
°: 

© CHAPITRE PREMIER. 
“DISPOSITIGNS, PRÉLININAIRES COUMUXES A L ORDRE AMIABLE 

ET A L’ OkDRE JUDICIAIRE. - 

|SEcrro PREMIÈRE, 

“Du jrge-commissaige el du tribunal coinpétent 

Art. 749. 

L' Dans les Aribunanx 0 où les besoins du service Pexigent, 
par décret impérial, un ou plusieurs 

juges spécialement chargés du règlement des ordres. Ils Peuvent être choisis : parmi les j juges suppléants, et sont désignés. pour une année. au. moins , et trois années au plus. MT: 
En cas d'absence o ou d cinpéchement, Je présidént, par 

n registre. spécial - tenu au greffe, désigne d’autres ; Juges pour les remplacer: | Les juges désignés par décret impéri ial, ou nommés 
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parle président, doivent, toutes. les fois qu’ils en sont. an.749. 

requis, rendre compte à. leurs tribunaux respectifs;-au 

premier président ousau procureur général, de état 

des ordres qu’ils sont chargés de régler... :: 

« 

.'.. SOMMAIRE. 

255. Du juge-commissaire d'après li loi nouvelle. Quand il ‘est'désigné 

"par décret; quand il l'est par le président. ot 

256. De la nature et de l'étendue des pouvoirs du:juge-commissaire. Il 

n'a qu'une juridiction déléguée; opinion de Mornac et de Loyseau. 

57. Conséquences; doctrine de Jousse et d'Henrion de Pansey:. eo 

58. Du tribunal compétent en, matière d'ordré. Distinction établie par 

. Tarticle 31 de la loi du 11 brumaire an VII. Théorie de la loi 

2. du’ 4% novembre 1808. + 4 . 

259. La solution de la loi de 4808 doît l'emporter; l'ordre doit toujours . 

être réglé par le tribunal du lieu de la situation des biens vendus. 

260. Quatre conséquences de ce principe. ‘7 For or 

261.11 doit y avoir autant d'ordres qu'il y a de biens hypothéqués à des 

créanciers différents, lors même que ces.biens scraient silués 

dans le même arrondissement. FU nn 

962. De la jonction des ordres. Elle n’est applicable que lorsque les deux 

ordres sont ouverts sur des biens d'un débiteur, situés dans le. 

même arrondissement; ou lorsque les biens, situés dans deux 

“arrondissements différents, font partie de la même exploitation. . 

- 255. Sous le Code de procédure, le juge-commissaire 

était toujours désigné :par le président du. tribunal. La : 

loi nouvelle voulant stimuler le zèle des magistrais et :: 

rendre plus certaine. la prompte exécution des ordres, 

autorise le chef du pouvoir exécutif à désigner lui-même 

par décret, un ou plusieurs juges spécialement chargés 

de dirigér les ordres. et.de veiller à leur prompte et ré- 

_gulière expédition... PS 

Dans les tribunaux où .il n’y a que deux juges en de- 

hors du président, l'un d’eux étant juge d'instruction, 

le choix ne. pourrait tomber que sur le troisième ; aussi la 

loi permel-elle de charger des ordres un des juges sup-
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pléants.. D ailleurs s, parmi les juges suppléants se {rou- 
vent souvent d’ anciens officiers ministériels qui ont une 

habitude particulière de ces sortes d’ dffaires. 

° Le titre de juge. spécial est conféré pour. une année 
au moins, et trois ans au plus. D | 

: Le président du tribunal garde le droit de désigner les 
juges-commissaires : 1° toutes les fois qu’une désigna- 

.: tion : spéciale n’a pas eu lieu par. décret; 2° .même 

dans- cé dernier, cas, lorsque lé juge- commissaire. est 
absent ou ‘empêché ; 3° lorsqu’il y.a deux juges spéciaux 

“dans, un même. tribunal. Dans ces hypôthèses le prési- 
‘dent. procède par voie d’ ordonnance inscrite sur un re 
gistre spécial tenu au greffe. ie 

\ 

“sont obligés'de rendre compte. de. Pétat des. “procédures 

.Les juges: commissaires. sont “placés sous sl surveil 
lance. de leurs tribunaux respectifs; , du. ‘premier prési- 
dent et du procureur général. ‘A:toute réquisition, ils 

dont ils ont la direction. : ee 
256. Nous n 'insisterons pas sur ces innovations dont 

. le but et l'utilité ont été longuement développés dans 
’ exposé dés hiotifs (p. L1S et suiv. }; mais nous süpplée- 

- rons à ce qui.a élé omis dahs. lés documétls officiels, 
en ‘déterminant la’ nature et l'étendue: des pouvoirs du 

‘juge- commissaire. ‘À mesure que riouë avancerons dans 
nos’ explications Putilité de cette récherche se mani 
festcra. * -  . CE 

Le. juge- commissaire n’exerce pas. une “juridicion 
propre, mais seulement une juridiction déléguée. Con- 
séquemment, d’après les ‘auteurs soit anciens ,:soit mo- 

| dernes, : sa juridiction doit être restreinte étroitement 
comme toutes les jéridiciions déléguées : «Te antum per- 
missun quantum commissunr. ” Mornac (it 3, 5, De a 
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cio jo -proconsulis) et Loyseau (T raité des fic ices, iv. 4, | Art T4$. 

: ch. 5 5) ont exposé très- exactement: celte vérité. “Voici les 

paroles : de Loyseau : DS eh 

& Toutefois , voicy. “une. autre différence” concernant 

0 » leur. pouvoir, cest. que. celuy: du commissaire : est 

. borné: et limité par sa commission, de laquelle il doit 

» suivre exactement les térmes, ainsi. qu’un procureur 

‘» ceux. de sa. procuration ; sans les outrepasser. aucune- 

3 ment, et sans: ‘user d interprétation. exténsive, par ce 

que toute commission est spécifique, extraordinaire et 

odieuse. Au lieu qu'un. officier, dont ‘au ‘contraire ; la. 

charge ‘est générale, ordinaire et ‘favorable, , péut 

_»-étendre davantage son pouvoir, sélon- es considéra- : 

| »tions d'équité et de justice; d'autant qu il n’est pas 

» possible. que” toutes ‘les occurrences . particulières 

.» ayeñt. été imaginées € ct exprimées par la loy ou édit 

.% d’éréction de son office. C. Non possuit. D. de legibus.» 

(- -À0, Différence du pouvoir d du’ ‘commissaire ét de 

. celui d'officier.) Dire se Si, ! 

7987. La fonction. déléguée aux juges: :commiséaires 

nest pas celle de juger; il ne leur à pas été attribué” une 

. portion. quelconque de la juridiction éontentieuse, mais 

. … simplement l le soin d’instruire, de constater, en d’autres 

. térmeé une portion. de la juridiction volontaire. 11 suit 

de là que, dès que les parties . contestent lés actes et les 

. décisions des juges-commissaires,' ceux-ci sont dessaisis 

.ret doivent ci. référer au ‘tribunal déléguant, à moins 

quel la loi ne leur accorde esceptionnellement lc le pouvoir 

de statuer. C’est ce qu enseignent Jousse, dans l’ancien 

“droit, et Henrion de Pansey dans le nouveau. « fl faut 

‘» aussi ‘obseryér que si, dans le cours d’une. ‘instruction: 

on site par un juge délégué; il survient: du ‘contentieux, | 

Se
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|.» être référé devant ‘le juge dont'il‘est le délégué. D 

| (Jousse; Administration de la justice, t'E p:51.) « Ses” 

div 7, tit 29; defin. 1; = Carré; “Orgañisation judi- ; 
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» Je commissaire en doit dresser (procès-erbal pour. eu 

» actes cessent d’appartenir à ] la juridiction volontaire et 
» passent dans le domaine de la juridiction contentieuse, . 
_» en'suivent les formes. toutes les fois qu’ils sont atta- | 
‘»-qués par. des tiers ; voluntaria “jurisdictio transit in 
» contentiosam inter ventu justi adversarii. »; (Henrion de 
Pansey, de. l'Autorité judiciaire, chap. 17; — Sic : dAr 
gentré, ‘Cout. de Bretagne, art: 1,n°1,n° 9; ;—Faber C., 

ciaire ct compétence ,‘t. 78; ÿ P- 305; t: 6, p.28 et 326; 
— Rauter, Procédure civile, P- A2; — - Devilleneure, 

_ 50, 1; 161; Coll.:Nouv. LT. 2, 226). : 
258. ‘Après avoir. déterminé les’ fonctions | du juge-. 

commissaire , recherchoïs quel est le tribunal auquel il 
| “faudra s ’adresser: L’ärticle 31. de Ja’ Joi du” ‘IL brumaire 

an VII ‘distinguait : : si la vente était judiciaire, C'était 
. devant Je tribunal où elle avait eu lieu que devait s 'ou-. 
vrir l’ordre. Il s ’ouvrait devant: le tribunal de la’ situa-” 

:tion de l'immeuble quand LE vente n était: pas judiciaire. 
- La loi du. 14. novembre. 1808; modificative de lar- 

. ticle. 2210, C.: N.. > qui: interdisait la vente ‘simultanée ‘ 
‘des biens d'un débiteur” situés dans différênts arrondis : 
Sements} a posé. ‘Un principe contraire en disant das son ‘ 
article 4 :.« Les procédures relatives’ tant-à l'expropria- . 

‘tion forcée qu’à la. distribution du prix des immeubles, 
.» seront: portées devant les tribunaux. respectifs de’ la. 
» situation des biens. » LU cat ae 

. 259. Laquelle de ces dèux solutions. doition actuelle- C 
ment préférer? Pour soutenir que à ’est la première, on. 
a dit : l'ordre r n "est autre chose qw une, suite de la. pros 
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cèdure d expropiation; elle est. hi mise à à exécution du 

jugement qui prononce l'adjudication ; ‘l'accessoire doit 

suivre le principal, et ce .qui concerne l’éxécution doit 

“être tranché par le juge qui a statué sur le. principal. : | 

. ‘(Cass., 21 juillet 1821. — Rouen, 2 2 février 1812.) 

Pour faire prévaloir là seconde solution, on répond : 

l'ordre est le’ | principe d’une nouvelle procédure, aux 

termes d’un avis du conseil d'État, du 16 février 1807, 

et non Ja continuation de la. procédure de saisie. Si quel. 

quefois I: la loi paraît considérer. autrement l'instance d'or-. 

dre, c’est qu’en général V'adjudication : elle même n est 

regardée que comme un acte consommé devant le juge 

‘de la situation ‘des ‘biens. Du reste rien n est plus. dis- 

tinct du. jugement d adjudication que Vordre. {V. Poi- 

tiers, 25 juin 1823, et Bioche, n° 65). Le jugement d’ad- 

judication constate uniquement que le saisi cesse d’être 

pr opriétaire, que. Padjudicataire le. devient moyennant 

le payement de son prix. et l° accomplissement des, con-, 

ditions du cabièr des charges.: Ce jugement est exécuté 

quand le saisi” a déguerpi , ‘que. ladjudicataire la rem- 

‘ placé, après avoir payé son prix et rempli. les conditions: 

qui lui ont élé imposées. ‘L'ordre. ne sert plus: qu’à dé- 

terminer qui recevra le prix que devra dans tous les cas’ 

_ payer Padjudicataire ; ét sans même attendre que la ques- 

tion’ ait été résolu ; Vadjudicataire peut se libérer: en 

consignant son prix. En résumé, la demande d'ordre. 

“doit toujours être portée devant. le tribunal dù lieu .où 

sont situés les biens vendus, ‘avec d'autant plus de rai-. 

son que € est au bureau: des hypothèqués établi près de 

ce tribunal que ‘les créanciers se sont fait inscrire, ct . 

-que- c’est. dans cet” arrondissement qu “ils. ont établi leur . 

domicile. légal. (Cas, 18 avril: 1809 ; —  Chauveau et 

. Art. 749.
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Carré, 9544; ; = Pigeau, 2, p. 408; = Persil, 2,p: 415; | 
— Berriat Saint-Prix,. p. 612 , n° 6). Cris 

260. ‘De celte doctrine : nous concluons : : 
n 

1° Que. si, par suite d’un incident; ; l'adjudication dé 
nitive a été prononcée devant un tribunal. autre que celui 
de, la situation des. Jieux ; : ce : sera néanmoins : ‘devant 

. celui-ci que T'ordre devra. être poursuivi. (Bourges, . 
10 février 1813. } : 

: 2° Que:lorsqu ils ’agira de distribuer le prié de. diffé- 
rents immeubles appartenant. au même débiteur,: mais 
‘situés dans des arrondissements divers, il n’y aura. pas 
un seul ordre’ ouvert devant:le tribunal dans, le ressort 

| duquel est située la’ plus grande partie des biens, ‘mais 
autant: d'ordres différents: quilya d'immeubles situés 
dans différents arrondissements. (Cass., ,. 18 juin 1809 
3 janv. 1810; ÿ.— Chauvéau, 2546.) . 

: Cette conséquence, nous en convenons ; sera a quelque- 
fois déplorable, et il est à regretter que ] a Joi nouvelle 
ne Fait pas fait disparaître ; Mais elle résulte inéontesta- 
blement: du principe; etl’on ne pourrait, pas même la : 

faire cesser en. demandant lk jonction des. “grdres, que 
ricn' dans la loin ’autorise. ci . 
8° Que si un immeuble dépendant dune : succession & 

été vendu même avant le partage, Vordre doit être pour+ ° 
suivi, non ‘devant le tribunal de: l'ouverture de la succes- _ 

. sion, mais devant celui de la situation. de l'immeuble. ‘ 
(Cass. , 21 octobre 1807, 18, avril. 1809; à sept: 1812; 
6 janvier 1830,.28 février: 1842 ; Sir. , 2, 1, 721; —. 
Chauv: oi Carré, '2545 ; — Chabot, 'Sucrsions, art. 2) 
On a invoqué en vain contre: cetle: solution Particle 59, 

.C: proc. , aux termes duquel, ‘jusqu’au partage, « toutes ‘ 
5 denrandes des cohériticrs entre ceux ou des créanciers 
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» | contre la ‘succession doivent être portées : ‘devant le 

» tribunal du lièu de l'ouverture de la succession : » une 

procédure d’ordre un est pas une ‘demande intentée con : 

tre la succession, mais bien plutôt par les créanciers- 

les us contre les autres. Pour la succession, il ne s’agit 

pas'de: savoir si elle doit (ce qui,.en général; est hors 

de débat), mais entre les mains de qui elle se libérera.… 

‘Sans douté, il. peut arriver que les héritiers profitent 

d’une procédure d’érdre. : pour attaquer une. créance, 

mais ils ont d’autres moyens que. celui-là, et ce n’est 

pas le but principal qu'ils se proposent . en provoquant 

un ordre. 

4° Que la compétence. du tribunal civil. de. la. situa= 

tion des immeubles devrait être maintenue, malgré des : 

stipulations en sens contraire des parties, par exemple, 

inalgré l'engagement de soumettre à à un tribunal. de com- 

merce les contestations qui: pourraient .s élever (Paris, 

31 mai 1826, 22 février 1831; Sir., 31, 2, 140). Tout 

ce qui touche à la compétence est d'ordre public et ne 

peut être modifié par la volonté. des contractants: : 

261. Il résulte donc du principe. que nous avons pOsÉ 

et” des. conséquences : que: nous, en ’.avons déduites ) 

‘qu’ entre un créancier ct ses débiteurs il peut y avoir 

plusieurs ordres. À plus forte: raison admettrons-nous 

qu'il y ait autant d'ordres séparés sur un même débi- 

teur qu'il ya de biens, lorsque chacun de cès biens est 

hypothéqué : à des créanciers différents. Il:en sera ainsi 

inêmce lorsque ces biens seront situés dans le même ar- 

rondissement. (Persil, Quest. lu gpoile, pe. 390 ; — Chèr- 

veau, 2547.) DU : .. 

262: La jonction des’ “ordre es ne pourra ‘être pro- 

” noncée, avons-nous dit, . toutes les, fois que les ordres 

Art 119. 
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‘sur Jes bicris différents d'un. même : 2 ‘débiteur ‘auront’ été 

ouverts dans des arrondissements‘ différents ; les deux 

tribunaux : sont également compétents ; les questions | 

sont diverses et ne se préjugent pas; les parties ne sont 
pas les mêmes, car évidemment les créanciers, dans un 

… ordre, ne sont pas les mêmes que ‘ceux: qui intervien- 
nent. dans Pautre; dès: lors il n’y a lieu ni à litispen- 
dancé, ni à connexité, ni à règlement de juges. La jonc- 

tion ne pourrait résulter que d’une disposition formelle 
dela loi, et cette disposition n'existe päs.- 

Lorsque. des’ ordres différënts sur, un : ‘même débi- 

. teur. sont ouverts. dans : le même arrondissement ; ces 

ordres ressortissant au même tribunal, rien ne s’oppose, 

‘au contraire, à ce qu’ une jonction : ‘soit prononcée. “La 

réquisition de jonction sera adressée soit au juge spécial, 

.soit'aû président, au moment où on requerra de Jui la 

| désignation. du juge-comimissaire, s’il n’y:a pas de juge 

spécial. Jusqu’à quel moment cotte jonction pourra-t-elle 

avoir lieu? Il est difficile de le déterminer d’une manière 

précise; Ja question nous semble en fait et tout entière 
abaridonnéc à l'appréciation du juge. La seule règle, 
c’est ‘que la jonction ne doit jamais être” un moyen de 

retarder ‘un ordre. Les tribunaux devront donc annuler | 

toute jonction prononcée par un juge, dès qu’il sera éta- 

.bli,. -que des deux: ordres joinis l’un n’est pas en n état, ;. 
landis. que l’autre est déjà fort avancé. : ; 

Même dans.le cas où: les ‘ordres sont ouverts dans 

deux tribunaux différents  Pigeau (t J, p- 419) propose 
de les joindre, lorsque les biens saisis: font partie d’une 
seule ct même exploitation. L’accessoire , dans ce cas, 
dit-il, doit suivre le principal. Nous croyons celte opi- 
nion acceptable. Dans.ce cas la jonction sera prononcée 

4 
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par Pun des tribunaux ou obtenue par la voie du règle- Art. 750. 
. ment de juges EE 

. vs 

SECTION DEUXIÈME, 

Dans “quel délai doit s'ouvrir l'ordre. Qui peil e en 
‘ requérèr l ouverture. 

"Art. 750. Ci 

L’adjudicataire est tenu de. faire: transerire le juge- 
ment d’adjudication dans les quarante- cinq jours de sa 
date, et, en cas d'appel, dans les quarante-cinq jours 
de arrêt confirmatif > Sous peine de revente - sur. «folle k 
enchère. ‘ | : . 

: Le saisissant, dans la huitainé après la transcription, 
et, à son défaut, après ce délai, le créancier le plus dili- 
gent, Ja partie saïsie ou l’adjudicataire, dépose au greffe 
Pétat des inscriptions, requiert l'ouverture du procès- 
verbal d’ordre, et, s’il.y-a'lieu, la nomination d’un 
juge- commissaire. Lo 

. Cette nomination est faite par le président, à la suite « 
de la réquisition inscrite par le poursuivant-sur le re- 
gistre des. adjudications. tenu à cet effet. au greffe du 
tribunal. 

SOMMAIRE. 

263. Système de la loi nouvelle. Le point de départ du délai dans icquel | 
doit: s'ouvrir l'ordre est désormais la transcription" du, jugement : 

| d’ adjudication. 
264. Le jugement d'adjudication doit être transcrit dans les quarante-cing 

jours de sa date. Erreur commise par Al. Riché dans son rapport. 
265. Point de départ des quarante-cinq jours; l’article 730 du Code de 

procédure n'est pas abrogé par les mots de l'article : ex cas d'ap- 
(* peldans les guarante-cinq jours de l'arrét conf rmatif © ces mots 

constituent une erreur de rédaction. - root a 
30
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266. Sanction de l'obligation i imposée à l'ajudiéataire ; folle enchère. 

267. Des personnes qui ont qualité pour requérir l'ouverture du procès- 

. verbal d'ordre. Le saisi le peut d'après la loi nouvelle. L'adjudi- 

cataire ne le peut pas s "il est obligé, par le cahier des charges, 

de paçer d'après un ordre déterminé. Quid si plusieurs créanciers 

demandent concurremment l'ouvertute du procès-verbal d'ordre ? 

* Les créanciers chir ographaires- ont le droit de requérir celte 

ouverture. ‘ 

‘268. Ce que doit demander ha partie qui requiert l'ouverture du procès- 
. * verbal d'ordre. 

269. Ge qu'on doit entendre par ces mots l'éfat des inscriptions. Le 
*_ poursuivant peut ne demander qu’un supplément d'inscription. 

270. Effet de la réquisition de l'ouverture d “ordre. 
- 271. Comment le juge y répond. 

263. Sous le Code de procédure, le poini de départ 
| du délai dans lequel ] l’ordre devait être ouvert élait h 

signification du ‘jugement ‘d'adjudication, et, en cas 
: d'appel, de l'arrêt confirmatif. Les créanciers et ha 

partie saisie avaicnt un mois, à partir de ce moment, 

pour s entendre’ amiablement. Le mois expiré, le saisis- 

sant, däns la huitaine, à son défaut, le créancier le plus . 
diligent et l’adjudicataire devaient requérir la nomina- 

tion d’un juge-commissaire. | 
La loi nouvelle modifie complétement ce système. Le. 

point de départ du délai dans lequel l’ordre devra s’ou- 
vrir ne sera plus la signification du jugement d’adjudi- 
cation, mais sa transcription. En effet, la signification 

est sans iraportance pour les créanciers "inscrits. Ils ont 

-été. prévenus du jour de l’adjudication et sommés dy 
assister. Il est donc inutile de la leur notifier. Aussi l’ar- 
ticle 716 n ’exige-t- -il de signification qu’à la personne 

ou au domicile de la partie saisie. Vis-à-vis d'elle, cette 

signification "est nécessaire pour Î lui annoncer que la dé- 
possession va définitivement s’opérer.. La transcriplion, 
au contraire, est d’ une extrême importance . pour les 
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créanciers. Elle seule arrête le cours des inscriptions, 
. aux fermes de l’article 6 de la loi du 23 mars 1855, -ct 
permet conséquemment de savoir quels sont les créan- 
ciers inscrits qu’on doit appeler à à l’ordre. 

: 264. La transcription étant devenue le point de dé- 
part du délai, il importait de ne. pas laisser à l’adjudi- 
cataire le pouvoir de l’avancer ou de la reculer à son 
gré. Elle devra être faite dans le'délai de quarante-cing 
jours: M. Riché expliquait ainsi, dans son rapport, la. 
nécessité de ce terme de quarante-cinq jours : « Ce délai 

L 
uw
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 » inscrire leur privilége au cas de revente. Ils ont qua- 

» rante-cinq jours à dater de la vente ou du partage, 
» nonobstant toute franscriplion antérieure. Il était donc : 
» "inutile de faire transcrire avant les quarante-cinq jours 
»'de l’adjüdication »(p. 123). Cetic raison constitue une 
grave erreur qu'il importe de relever pour éviter les con- 
clusions que l'on pourrait tirer plus tard d’un exposé de 
motifs inexact. En effet, les quarante-cinq jours accor- 

» doit prendre en considération celui qui est accordé par. 
Ja loi de 1855 au vendeur et au copartageant pour faire 

Ant. 759, 

: dés au vendeur partent, aux termes de l’aticle 6 dela loi 
de 1855, du jour dela vente. Or, de la saisié à l’adjudi- 

cation, qui vaut revente, il s’écoulera bien plus de qua- 
rante-cinq jours. Donc, au moment de l'adjudication, de 
deux choses l’une : ou le vendeur sera inscrit, alors il 

n’est pas nécessaire de lui accorder-un délai pour s’in- 

scrire; ou il ne sera pas inscrit, alors le délai de qua- 

rante-cinq} jours élant expiré, il ne pourra plus s’inscrire., 

M. Riché a dû reconnaître lui-même, dans la discussion, 
la’ force de ces observations, et, rétractant ce qui avait 

été écrit dans son rapport, ï s est borné à donner pour 
. motif if principal au délai de quarante- cinq jours « la né- 

30.
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» cessité d'accorder à l’adjudicataire. le temps matériel- 
» “lement indispensable pour être mis en possession d’une 

.» expédition de son jugement » (le partie, p. 125). 

‘265. La manière dont la, loi détermine le point de 

départ de ce délai de quarante - cinq jours est loin d'être 

:à l'abri de toute critique. 

: Elle dit d’abord : «'Le délai de quarante - cinq jours 

courra du jour du jugément d’adjudication. » Cela n’est 

pas toujours exact. Ainsi, SUPPOSOnS , ‘après Padjudica- ‘ 

‘tion, une surenchère du sixième; évidemment dans ce 

cas, le délai ne courra que du jour où là’surenchère 

aura été tranchée, le füt-elle au profit de l’adjudicataire 
“lui-même. La surenchère tranchée, si'elle est. argüée 

de nullité, le délai ne courra que du. jour où cette de-. 
mande en nullité aura été écartée. I] fallait dire : Le délai 

. de quarante-cinq jours courra du jour où l’adjudication 

“sera définitivement et irr révocablement tranchée au profit | 

‘de l'adjudicataire. : 

En cas d'appel, ajoute la loi, dans les quarante-ciu 
| jours de l'arrêt confirmatif. Ces mots ont donné lieuà 
de bien graves discussions. La Cour de cassation atait 

décidé, en. 1826, que, malgré ce qu’ils ont de formel, 

le jugement d’adjudication devait être. attaqué. par voie 
d'action en nullité, et non par voie d’appel. La loi du 

°..2 juin. 1841  approuvant cette jurisprudence, a déclaré 

‘dans l'article ‘730 qu’aucun appel n’est recevable contre 

le jugement qui prononce l’adjudication. On'avait conclu 

de cette disposition. que les mots dans les quarante-cing 

*_ jours de’ l'arrêt conf frmatif devaient être considérés 

comme abrogés ; or voilà que la nouvelle loi les repro- 
duit. ‘Faut-il en. ‘conclure qu ’elle abroge par là l'ar- 
ticle 730, ct qu’elle ouvre de: nouveau l'appel contre le 
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jugement d'adjudication? Il seräit- insensé de le prélen- 
dre. Sous‘la loi nouvellé comme sous l'ancienne, les 

jugements d’adjudication ne sont pas soumis à Vappel. 
C’est par suite de la précipitation et de Pésprit fragmen- 
taire qui président aujourd’hui à la rédaction ‘des lois 
que ces mots inutiles ont été reproduits. IL: w y a pas lieu 

de s’y arrêter. ce _ 
‘266. A défaut de transcription dans le délai voulu ; 

l'adjudicataire encourt la revente sur folle enchère. C est 
an cas de plus à ajouter à à ceux résullant, aux termes de 

V article 13, du non-payement des frais dans les vingt 
jours de l'adjudication et de la négligence à à Jever le ju- 
gement. Cette folle enchère peut être provoquée par tous 
ceux qui ont le droit de requérir Vouverture de l’ordre, 
et notamment par le saisi. La personne qui la provo- 

quera se fera délivrer, par le conservateur des hypo- 

Art. 750 

thèques, un certificat constatant que la transcription n'a 

point élé opérée; sur ce, certificat, sans autre procé- 
dure.ni jugement, sans même qu’une mise en demeure 
soit nécessaire, il fera apposer de nouveaux placards et 
insérer de nouvelles affiches. Toutes les règles de la follé. . | 

enchère seront applicables; dès lors, aux termes de l’ar- 

ticle 138, l’adjudicataire pourra toujours arrêter la nou- 

velle adjudication enjustifiant de la transcription opérée 

et de Ja consignation d’une somme réglée-par le prési- 

dent du tribunal pour les frais de.la folle enchère... 

.267. La transcription” ayant eu lieu dans. le délai, : 

l'ordre peut être requis par le saisissant seul, dans h. 

huitaine qui suit la transcription. 

Après Ja huitaine, et sans qu "il soit besoin & subro- ‘ 

gation , r ordre peut être, requis par l’adjudicataire ct la 

_ partie saisie. L° article 750 du Code de procédure ne men-
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tionnäit pas la partie: Saisie: elle a ‘cependant: un intérêt 

évident à hâter la iguidaiont La loi noüvelle comble | 

cette lacune. HE ci 
. Il est un cas dans lequel F adjudicataire ne pourrait re- 

quérir l’oüverture de Pordre : c "estlorsqu’” il s’est obligé, 

.‘par une clause du cahier des charges, à payer les créan- 
ciers d’après un ordre préalablément arrêté entre eux: 

: Dans ce cas, le seul droit qu’aurait l’adjudicataire serait 
d'exiger des garanties side ce payement pouvait résulter 
quelque inconvénient pour Jüi : par exemple, si un créan- 
cier, n'ayant pas été partie dans lé règlement inséré aù 

cahier des charges, contestait la colocation. d'ui créan- 

cier colloqué en rang “utile: Celui-ci à ne pourrait exiger - 
. son payement de l’adjudicataire qu’en ‘dénniant caution. 

_ (uni, 22 janv. 1812 » Cas. 28 juillet 1819. Chauveau, 
_ 2539 quater.) : 

- Enfin, la réquisition ‘d'ouvetture d'ordre: peut. être 
“faite par le'créancier le plus diligent. oo 

- Quand plüsieurs créanciers sont en concurreïice, le 

président désigne celui qui doit être préféré; sa déci- 
sion n’ést susceptible ni d'opposition + ni d'appel. Cepen- 
dant, il fera bien de suivre le conseil q que doïnent Pigeau 
(LI p: A4T) êt Carré (2250), et de désigner, suivant 
les’ circonstances, le créancier privilégié, püis l'hypo- 
thécaire le plus ancien, ‘enfin le chirographäire ayant 

7. un titre authentique. 

© Parmi les créanciérs. qui ont le droit. de. poursuivre 
Touver ture de l’ordre, ‘nous rangeons sans hésiter les. 
créanciers chirographaires: ils ont intérêt à hâter la 
fixation d’un ordre qui leur permettra de toucher, s’il 

"y x lieu, ce qui restera du prix de-vente après Pextinc: 
tion des dettes hypothécaires (Besançoï, 16 juillet 1808. 

 



—.465 — 

— . Chauveau et Carré 2549 bis). Nous comprenons d'au 

tant moins l’opposition faite à cette: opinion par la Cour 

de Grenoble (12 juillet 1833), que les créanciers chiro- 

graphaires, aux termes de l'articlé 1166, pourraient 

toujours requérir, l'ouverture de l'ordre en exerçant les 

droits du saisi, leur débiteur (Voir le commentaire, de 

Part. 11 2). ST : : : se 

Si le saisissant ; par son abstention, ‘avait laissé à une 

partie intéressée pour suivre la folle enchère pour défaut 

de transcription, il serait par:là même déchu du droit 

exclusif de prôvoquer, pendant huit jours, Pouverture 

de l’ordre. Ce droit appartiendrait à à la partie qui a aurait 

| requis la folle enchère. 

-268. La partie qui. requiert l’ordre demande, par 

une réquisition inscrite sur le registre des adjudications 

tenu au greffe du tribunal, 1° la nomination d’un juge- 

commissaire , s’il n’en existe pas un institué par décret 

impérial, ou si plusieurs j juges spéciaux ont été désignés; 

2° l'ouverture du procès-verbal d'ordre. . 

: Elle dépose au’ greffe l’état des inscriptions qui, ayant 

été clos par la transcription, a pu être obtenu dans les 

Art. 350 

huit jours accordés au saisissant pour requérir louver-. : 

ture de l’ordre.’ : et 

. 269. Cet état doit comprendre toutes les inscriptions. 

existantes. — Nous adoptons sur ces. ‘mots l'état des 

inscriplions l'interprétation que M. Tarrible- (p. 679) 

et la Cour de cassation (2 juin 1831) avaient donnée des 

expressions qui se trouvaient. dans l’ancien article 75 

les inscriptions .existantes ; nous pensons qu'il di 

non-seulement comme. on l’a soutenu, des inscriplions 

_existantes au moment de la {transcription de Ja saisie, . 

mais encore de celles survenues depuis jusqu à la {rans- 

4 
‘
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cription du jugement d’adjudication: Cette opinion du 

reste n’a jamais été sérieusement contestée (Pigeau, t. Il, 
p.. 422: — Chauveau, 2252). 

. La seule difficulté qui puisse:se présenter sur ce 
_ point: ‘est de savoir si'le poursuivant, qui dès le début 
de la procédure de saisie a levé un état des inscriptions 
pour faire les notifications prescrites par l’article 692, 
devra demander un’nouvel état pour servir à l'ordre, 

“où s’il ne pourra pas seulement demander un supplé- 
ment'd’état comprenant d’une part les inscriptions nou- 

velles, et indiquant d’autre part les” changements, nou- 

velles élections de domicile, subrogations, radiations, 
survenus dans les inscriptions anciennes. Nous croyons 

. que Je poursuivant pourra ne demander qu’un supplé- 
ment d’état. On ne comprendrait pas pourquoi il serait 

_obligé de réclamer deux fois la même chose; pour lui 
imposer celte nécessité peu. raisonnable, il faudrait une 

° "disposition légale qui n’existe pas. 
270. La réquisition d’ouverture d’ordre- entraîne de la 

_ part de celui qui la fait rénonciation à attaquer le ju- 
gement d’adjudication (Pigean, t I, pe #4 Chau- 
veau, 2539 sexies). ee : 

271. Le président répond aux demandes de celai qui 
requiert l’ordre, en nommant, s’il y a lieu, un juge- 
commissaire à la suite de la réquisition. Celui-ci procède 
avant out à un essai de conciliation, qui a lieu confor- 
mément aux règles tracées dans l’ article suivant. Le juge 
auquel la réquisilion d'ordre est adressée directement a 
le‘même devoir. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

Le | °pË L’ORDRE AMIABLE,! 

a Art SL. 
» 

Le juge-commissaire , dans les huit jours de sa nomi- 

nation , ou le juge spécial , dans les trois jours de la ré-. 

quisition, convoque les. créanciers inscrits, afin de se 

régler amiablement sur la distribution du prix. . 

Cette convocation est faite par_lettres chargées à la | 

poste, expédiées par le greffier et adressées tant aux do-" 

iniciles élus par les créanciers dans leurs inscriptions 

qu’à leur domicile réel en France ; les frais en sont 

avancés par le requérant. en ee 

La partie saisie et l’adjudicataire sont également con-. 

voqués. | : Lie 

Le délai pour comparaître est de dix jours, au moins ? 

entre la date de la convocation ct le jour de la réunion. 

Le juge dresse “procès-verbal de la distribution du . 

prix par règlement amiable; il ordonne la délivrance 

des bordereaux aux créanciers utilèment colloqués et la 

radiation des inscriptions .de créanciers non admis en 

ordre utile. Due 

Les inscriptions sônt rayées sur la présentation d’un 

extrait, délivré par le greffier, de l'ordonnance du juge. 

Les créanciers non comparants sont condamnés à une 

amende de vingt-cinq francs... 

Art. 151.
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Art. 752. 

A: défant de règlement ‘amiable dans le délai d’un 

‘ mois, le juge constate sur le procès-verbal que les 

créanciers n’ont pu se régler entre eux, el prononce 

e 

l'amende conire ceux qui n’ont pas comparu...….. 

SECTION PREMIÈRE. 

Nate de Fordré amiable et. de à ses diverses espèces. 

SOMMAIRE. 
s: ‘ ee 

«Du caractèré nouveau | que. la bi donne au à délai de trente jours que 

: l'articlé 752 du Codé de procédure accordait à la tentative de 

conciliation. Division de l’ordre amiable en ordre consensuel et 

. ordre de conciliation: 

. Dons l'ordre de conciliation aussi bien que dat l'ordre orisensuel, 
- il y a un contrat voloniaire, et non un contrat judiciaire. 

. Système de MM. Grosse et Rameau : l'ordre consensuel n’est qu'une 
_espèce d'ordre judiciaire. Conséquences diverses, ct notamment 

* ministère obligafoire des avoués. cuire 
, L Arguments de MM. Grosse et Romeau. 
. Leur réfutation. 
- Que les documents législatifs sut riont condamnent le système de 

- MM. Grossé et Rameau. 
." Conclusion, :' l'ordre de conciliation € a l'ordre consensuel ont en 

principe, de même nature, ù 
LE 

272. -Une des innovations les jlus jinportantes de la 

loi du 21 mai. 1858 est celle qui-institüe à P’entrée de 

l'ordre judiciaire un ordre amiable. Malheureusement 

cette institution; introduite par | la commission du Corps 
législatif, est indiquée plutôt que dévéloppée. De: bien 

"des: controverses et des incertitudes : nous allons es- 

sayer de résoudre les unes ei de dissiper les autres.  
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‘Avant a° promulgätion de la. oi nouvelle, l'ordié 

amiablé ne pouvait avoir lieu : qu’en dehors de là pré- 

sence du juge. Les parties se réunissaient entre elles 

.ou devant un ‘notaire, et clles discutaient. Si elles 

étaient d'accord, leurs conventions étaient constatées 

d’après les règles érdinaires des contrats. Si elles ne 

s’entendaient pas, l'ordre judiciaire était ouvert. La loi 

n’intérvenait que pour accorder, dans Particle 749, un 

mois de répit, à partir « de la sigüification du jugement 

 d’adjüdication, s’il n’était pas attaqué; ou en cas d’ap- 

pel, de la signification de l’atrêt confirmaiif, » pen“: 

dant lequel où ne pouvait procéder à à aucun ordre judi- 

ciaire. C'était quelque. chose de semblable aux huit j jours 

pendant lesquels une partie condamnée en première in- 

stancé ne peut interjetér appel. La loi nouvelle permet . 

qué l’ordre amiable ait lieu dévant le juge-commissaire. 

Elle fait plus, élle exige qu’il soit tenté devant lui. Elle 

institue en matière d’ordre la tentative de conciliation 

… déjà étäblie au seuil de tout procès. Désormais, avant de 

recourir à la justice, les parlies auront, lorsqu’ ils’'agira 

d'ordre aussi bicñ qué dans toute autre instance judi- 

ciaire ; deux espérances : l'une, d’une conciliation pro- 

voquée par leurs” coriseils ; ‘autre, d’uné conciliation 

facilitée par ün juge. :  L’inslitutioi d’uné tenlative- de 

‘conciliation légalé tie dépouille } pas les parlies . dû droit 

de trancher âmiablement entré elles, san$ intervention 

d'unj juge et par-devant notäire, les difficultés ( qui peu-. 

vent naître dans Je partage d’ün prix d'immeuble. La loi 

a voulu ajouter aù droit commiün ct non le restreindre, 

elle a ‘eu pour but d'étendre et: non de réduire les 

moyens d’atrangemént. | | 

Pour plus de clarté, nous appellérons Ordre conseh-
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‘suel l'ordre amiable arrêté par. les parties entre elles; 
. Ordre de. conciliation, P ordre amiable établi derant le 

juge et constaté. par lui. 

2738. ‘L’ordre consensuel. et l’ordre de conciliatin 
. diffèrent entre*eux, nous expliquerons en quoi, mais 

- leurs ressemblances sont plus nombreuses que leurs 
différences. L'ordre de conciliation n’est qu’un perfec- 
tionnement de r ordre consensuel, comme la citation en 

conciliation n ’est .qu” un “perfectionnement. de cet appel 

à la. concorde ; .qu’au début d’un . procès tout honnête 
homme doit adresser ? à son adversaire.  Conséquemment, 
dans l’ordre de conciliation ainsi que dans l’ordre cor. 

: sensuel, il yaun contrat volontaire, et non un contrat 
judiciaire. Au lieu d’ un, notaire, € est un juge qui en 
constate l'existence, mais pas plus que le notaire, le 

"juge ne sanctionne. .où ne same, il dicte un procès 
verbal. . * oies ve - ns : 
274. Nous allions | imprimer ces lignes, Jorsqu'o 

nous à communiqué le .commentaire de MM. Grosse, 
_ ancien. notaire, et Rameau, avoué à Versailles, . dans 
lequel nous trouvons développée” sous des formes di- 
verses, .avec “beaucéup de ‘souplesse et de talent, une 
doctrine € qui, nous l’avouons, nous a beaucoup surpris. 
D’après ‘ces estimables auteurs, l'ordre. de concilialion 

. (ces. messieurs : ‘disent. Pordre ‘amiable : cela importe 
: peu) n’est pas un perféctionnement de l’ordre consen- 

suel, mais bien de: lordre judiciaire. — L'ordre de 
conciliation n'est pas Ja. conséquence ‘des: conventions 
arrêtées entre les parties, iLest l’émanation de la justice 
(p. 269). — La seule différence. qu il y ait entre l’ordre 
de conciliation ct l’ordre judiciaire, c’est « que les par- 
» lies se présentent, dans lun, sur un simple avertisse-  
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» ment par lettre chargée, tandis que, dans l’autre, 

» c’est sur une’ cilation judiciaire» ‘(p. 304. — Entre 

l’ordre consensuel et l’ordre de conciliation il y à «une 

» immense distance, tandis que l’ordre judiciaire ne dif- 

» (ère de l'ordre de conciliation que par les formalités 

.» plus solennelles et plus coûteuses, mais rendues néces- 

.» saires pour surmonter certains obstacles » (p. 344). 

*— «x Légalement, il n’y‘a qu’üne sorte d'ordre, l’ordre 

» judiciaire, qui se divise en deux parties» (p. 344). — 

«L'ordre de conciliation est l’ordre judiciaire, sauf trois 

Art, 752. 

i 
j | 

% différences : » Pour l’ordre de conciliation, il faut la ; 

2 ans . TL on) L , . / 

présence de tous les créanciers, quin est pas requise 

dans l'ordre’ judiciaire. — L'ordre de conciliation est 

impossible s'il s'élève des contestations : elles n’arrêtent 

pas l’ordre judiciaire, — L'ordre de conciliation est dis- 

pensé de presque toutes les formalités imposées à l’ordre 

judiciaire (p. 365). Dose n 

©. D’un'tel point de départ, ces messieurs tirent la con- 

séquence que les règles de l’ordre judiciaire doivent être 

transportées à l'ordre dé conciliation toutes les fois que 

Ja loi ne les a pas écartées. Ainsi : 1° le ministère des 

avoués sera obligatoire ; — 2 ‘quand le juge refusera 

.! 

‘d'approuver un ordre unanimement consenti. par les. 

créanciers, sous prétexte, par exemple, qu'ilyaunin-. 

“capable, les dispositions des'articles 758, 761 et 766, 

concernant les tontredits, seront applicables (n° 228 ct 

. 229), l’on pourra sc pourvoir à l’audience contre la dé- 

cision du juge; — 3° quand une créance indéter- 

‘.minée ou conditionnelle viendra jen premier ordre, on 

évaluera largement la sommeà liquelle elle peut s’éle- 

: L s quon Dooeue prés VS DA 

caution pour lé cas oùla réalité serait inférieure à l'éva- 
‘ ° 

4 ! 
. 

7. ./ : ‘ \ 

ver, on attribucra celle somme au créancier moyennant 

s
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luation, puis on parlagera l’excédant entre les autres 
créancicrs (n° 237); — 4 le juge pourra faire ja clé- 
ture et délivrer les bordercaux de collocation pour les 

‘ créances antérieures à celles conservées , ‘en réservant 
somme suflisante pour désintéresser les créanciers con- 
testés (art. 758) ; s’il s’y refuse, les créanciers pourront 
Jy contraindre en s’adressant au tribunal (n® 242 ct 
suiv, ); — 5° enfin, le tuteur ct Ja femme dotale, quoique 
incapables, d'après. MM. Grosse et Rameau, de concourir 

‘à un ordre consensuel, la. capacité, de transiger leur 
: faisant défaut, pourront utilement intervenir dans un 
“ordre de: conciliation. ‘Par la. même raison, la femme 
séparée de biens, quoique incontéstablement capable de 
consentir un ordre consensuel, ne pourra donner son 
concours seule à un ordre de conciliation, Pordre de 
conciliation étant une instance ct la femme, même sé- 
parée, ne pouvant ester € en justice s sans autorisatiôn 
(n°248 à 260). Li 

275. Nous avons essayé de résumer fidèlement ce 
système, recherchons sur quoi il s’ appuie. Il n’est vrai- 
ment pas aisé de le. dire. Quand ‘il s’agit des consé- 
quenées, MM. Grosse et Rameau sont prodigues d’argu- 
ments.!Sur le principe, sans lequel aucune conséquence 
ne peut se tenir debout, ils ne sont prodigues que d’af- 
firmations ; ; cependant, en cherchant: bien, noùs avons 
pu recueillir quaire arguments : : * 

1° L'ordre de conciliation diffère de. l'ordre consen- 
suel en plusieurs. points accessoires, mais surtout en un 
qui suffit pour établir entre les deux unc ligne de dé- 
marcation infranchissabJe. Dans l’ordre de conciliation, 
le consentement de la partie saisie n’est pas nécessaire : il-est indispénsable dans l’ordre consensue] (p. 355 el 

| suiv.); . te , -  



— 473 — 

. 2 Le pouvoir du juge dans Pordre de conciliation 

est autre et plus étendu que celui du notaire dans: 

l'ordre consensuel. Le notaire donne l'authenticité à 

l'accord , mais il est obligé de le lire aux parties, dele . 

‘leur faire signer , il ne peut prononcer li'radiation, au 

conservateur seul appartient le droit de l’opérer sur la 

production d’un acte régulier; si les parties. ne s’en- 

tendent pas, il n’a rien à constater. Le juge, au con- 

traire, dresse le procès-verbal sans autre assistance que 

celle -de son greffier, il n’est pas obligé d'en donner 

lecture aux parties; il ordonne la radiation des inscrip- . 

tions; en cas de non-accord, il dresse un procès-verbal : 

el condamne à l'amende les non-comparants (p. 361); 

3 Il ya trois différences entre le préliminaire de 

conciliation et l’ordre de conciliation, Le préliminaire. 

de conciliation suppose .un procès et des parties capa- 

bles de transiger; l’ordre de conciliation ne suppose 

‘pas nécessairement qu’un procès va s’engager et que 

toutes les parties sont capables de transiger (p. 362). —. 

Le préliminaire de conciliation suppose que les parties 

comparaissent en personne (art. 53), ce que n’exige pas 

la loi.sur l’ordre (p. 563). — L’arrangement. devant le 

juge de paix non -seulement ne constitue pas un acte 

judiciaire, mais il-n’a pas même la force d’un acte au- 

thentique; l'acte émané du juge-commissaire est un acte 

judiciaire (p. 364); Cr Te ee 

- 4 Si l’ordre dé conciliation n’est qu'une seconde ré- 

pétition de l'ordre consensuel, il n’est rien et ne saurait. 

rien produire ; s’il est une modification de l’ordre judi- 

ciaire, il est tout et constitue une heureuse innovation 

“(pe 222). | .: : 

276. .En bonne logique, avant d'examiner en quoi ces 

Art. 752.
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propositions étayent Popinion qui les. invoque, il fau- 

‘drait rechercher si’ elles sont exacles. ‘IL suffirait d’un 

moment d'attention pour reconnaître qu’ elles sont en 

“partie contestables. En effet, le: juge doit, aussi bien que 

le notaire, donner lecture : aux parties de son procès- 

verbal et le leur faire signer; en cas de non-accord, il” 

‘doit se borner à une simple mention, et n’a pas le droit 

de dresser un procès-verbal des dires des comparants. Les 

parties ne sont pas obligées de comparaître en personne 

devant le juge de paix; le procès- -verbal de ce magistrat 

- n’est pas destitué de toute ressemblance avec l’acte au- 

thentique." Nous ne pourrions justifier ces propositions 

‘qu’ en entrant dans des développements qui trouveront 

mieux leur place ailleurs ; nous äccorderons done, pour 

le besoin de la discussion, que ces propositions soient 

vraies; nous n’insisterons ici que sur. la fausseté des 

deux dernières, qui, étant étrangères à notre commen- 

taire, ne sauraient être redressées ailleurs. ‘ 

IL n’est pas exact, disons-nous, de soutenir que les 
parties soient, obligées de comparaître en personne de- 

vant le juge de paix. Le contraire paraît bien résulter 

_des termes de l'article 53 du Code de procédure : «Les 
» parties comparattront en personne; en cas d' empéche- 

» nent, par un Jondé de pouvoir. » Cependant, une pra: 
tique constante s’est établie, qui permet aux parties de 

se faire réprésenter sans justifier d'aucun empêchement. 

Voici en quels termes Carré le constale : « JL est dans 

le vœu de.la loi. que les parties comparaissent en per- 
sonne; elle ne l'exige point, et par cela même , elle les 

dispense sans même prescrire d’ alléguer les motifs de 
lempêchement. Il est incontestable que la partie qui se 
fait représenter n *est point tenue de justifier lés causes : 
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del empêchement. Bien plus, Ja loi, pair les : graves con 

sidérations déduites dans l’exposé des motifs ,’n apporte 
aucune limite à.la confiance .des: ‘parties ; “lorsqu’elles 
comparaissent par un fondé de pouvoir, elle : n'exclut 

point, comme l'avait fait la loi. de 1791, les: personnés 
- attachées à l'ordre: judiciaire à “quelque tire que: ce 

soil.» (Carré et Chauveau, t. I, sur l’art. 53. —" Favard 
de Langlade, t. I, p. 627, n° ]. —Thomine-Desmazures, 
t.[,-p. 136. — Boncenne, t. JE, p. 88. MM. Boitard, 
t I,:n° 152, et Chauveau (loco cilalo), tout en croyant 

que l’opinion de Carré s’écarte du texte de la loi, recon- 
naissent quelle a prévalu dans. la pratique: Dans cet 

‘état, il est tout naturel que les rédacteurs de‘la loi nou- ‘ 
vellen’aient pas. étendu à à l’ordre de conciliation, dans 
lequel son application offrirait des difficultés ‘une exi- 
gence tombée’ en désuétude, dans une:matière- dans k- 

quelle. sa pratique n’en-offrait aucune." 

: Jest également erroné de dire que le procès-verbal 

dressé par le juge de paix n'ait pas la moindre ressem- 

blance avec un acte. authentique. Ii n’a pas, comme 

Yacte authentique, la force d'exécution parée; il ne peut 

conlenir une convention donnant naissance à une hypo- 

thèque ; mais autant que:tout acte authentique , il fait 

- preuve jusqu’ à inscription de faux..M..Chauveau le con- 

state (t: 1, quest: 231) après Merlin : (Répert. ; add. v° 

Bureau de conciliation,:n° 5. Boitard, t. 1, n°.158): On 

me lui a pas maintenu les autres éffets des actes de cette 

Nature par bienveillance pour les notaires, afin de rendre. 

‘leur intervention nécessaire dans un plus g “grand nombre . 

de cas, èt non pas pour obéir à l'exigence des principes. 

MAM..Grosse. et Rameau: n’ont pas formellement enseigné . 

le contraire ; puisqu’ ‘ils ne parlent: que de la force de 
- :# 31 
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Pacte et non de sa foi. Toutefois, is ont eu le tort de 

le. laisser entendre. Doui ri 

-Mais revenons au principal & notée discussion, et 

supposons. toutes également fondées les affirmations 

contenues dans :les trois premiers: arguments ; ; en quoi. 

cela. fera-t-il avancer notre question ? L'ordre de con- . 

ciliation, dit-on, diffère de l’ordre consensuel en un: 

point. essentiel ! Donc il est judiciaire. Cette conclusion 

, serait rationnelle en premier lieu, si rien ne pouvait 

exister :en dehors.de l’ordre consensuel et de l’ordre 

judiciaire : : en second lieu , si différant de l’ordre con- 

sensuel, l’ordre de conciliation était identique à l’ordre 

judiciaire ; or, d’après. ces messieurs, entre les deux il 

y;a au moins trois différences essentielles ; sans parler 

d'une. quatrième que nous : avons : découverte et dont 

‘nous fraiterons. plus tard. Si une. différence suffit pour 

distinguer fondamentalement l’ordre de conciliation de 

l'ordre consensuel, trois doivent à plus forte raison 

‘le séparer encore plus fondamentalement de Vordre 
judiciaire. . ete 

Le second argument contient le même vice : de raison- 

nement que le premier. Sans douteil ya des différences 
entre les. fonctions du notaire et celles du juge : les 
-pouvoirs ‘du dernier sont plus considérables que ceux du 

‘premier ;" c’est, précisément pour. cela que. l’ordre de 

-conciliation est un perfectionnement de Pordre consen- 
suel ; et qu” ’il.en diffère par toutes les innovations qui 

constituent ce perfectionnement. Mais il S ’agit d'établir: 

et non pas qu'il se distingue par certains côtés de l’ordre 
‘consensuel ; ce qui est manifesle. Ge, second argument 

‘ne vaut: t donc riens is ici ce 
»  
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. En cela le troisième lui ressemble. Nous ne contestons 

pas qu'il y ait des différences entre la citation en conci- 
liation et l’ordre de conciliation. Qu'est-ce que’ cela a 

de commun avec la question de savoir si cet ordre cst ou 

non judiciaire? L’ordre de conciliation pourrait. diffé- 

rer à la fois de la citation en conciliation et de l'ordre 

judiciaire. De plus ;'s il y a des différences entre ces 

deux institutions, il y a aussi des ressemblances. Comp- 

tons les unes et les autres: Ces messieurs comptent trois 

différences : ilen est une qu'il faut retrancher, . celle qui 

résulte de la comparütion personnelle. Reste à deux; or, 

d’après eux-mêmes, il y. a cinq ressemblances : « Un 

magistrat — —- avec mission de conciliation , : — parties 

convoquées par lettres, — amende contre les défaillants, 

— en cas de non-arrangement, procès-verbal » (p. 362). 

Donc, d’après les honorables’ -jurisconsultes- que nous 

combattons, l’ordre de conciliation se rapproche plus de 

Ja citation en conciliation qu'il ne: s’en éloigne; donc, 

d après eux-mêmes, il n’est pas identique par sa nature 

à l’ordre judiciaire. ‘Ceci se-confirme encore si l’on re- 

marque que. les différences, elles-mêmes sont très- acces- 

soires, qu’elles déri vent de la diversité des circonstances 

dans lesquelles le même principe s ’applique, plus encore : 

que de la diversité des principes eux-mêmes. 

: Quant à l'argument f final, nous n’y répondrons qu’u un 

mot : C'est qu'en procédure, “les prophéties ne sont pas 

des arguments. On répète contre la nouvelle création ce 

qu’on a dit jadis contre la citation en conciliation, ct 

cependant cette institution a duré et a produit des fruits, 

De même pour l’ordre de. ‘conciliation l'expérience pro- 

noncera Avoir institué une tentalive sérieuse de rappro- 

chement; ce n ’ést pas n avoir rien fait : c’est avoir fait 
-31. 
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béaucoup el. très-bien.. Plüt au el q que beaucoup de nos 
lois eussent un tel caractère! : suce : 

Du reste. Jes auteurs .de ce. système trébuchent à à 

chaque. pas ct tombent d’inconséquences ‘en inconsé- 
quences. Après avoir posé en principe que, sauf trois 
différences, l'ordre de conciliation ressemble à l’ordre 
judiciaire : « Cela étant, l'ordre judiciaire sera l'ordre 

», amiable (de conciliation), sauf les trois. différences 
‘* suivantes ». (p. 375), ils décident à la page 271, 
n° 226, qu'à, la différence. de l'ordre judiciaire, l'or dre 
amiable est définitif aussitôt. que le juge a statué ;'sans 
qu'il puisse être attaqué :par la voie. de. l'opposition, 
comme celui-ci. :—-Voilà dans tous les cas une quatrième 

différence. Ces. messieurs la justifient en: disant que 

l’ordre amiable a été débattu et discuté, tandis que dans 

P ordre judiciaire les parties n’ayant pas'été en présence 

il n°y a pas eu de débat contradictoire. Mais n’est-ce pas 
reconnaître que l’ordre de conciliation. est fondaments- 

‘lement différent. de l’ordre. judiciaire , que Pun vaut 

uniquement par Ja volonté des parties, tandis que. l'au- 
tre ne tire son efficacité que de la volonté du juge? — 
Après avoir posé en principe que l’ordre de conelaties 

est œuvre du'juge; non celle des parties (p. 269), e 
‘après avoir répété à. satiété : le juge. statue, le fe 
sanctionne le règlement (p. 274 in fi inc), ils décident que, 
le juge refusant, ‘les parties. pourront se pourvoir à 

à Paudience, obtenir. du tribunal la sanction refusée, de 
telle sorte que le. prix soit censé appartenir aux créan- 

ciers du jour où ils se sont réglés amiable ment, nouobs- 
tant Vopposition : de la part d’un. nouveau créancier 

“{p. 274, n°. 229). Que devient alors la prétendue sanc-. 
lion du juge? Quand la sanction d’une personne est né- 
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“cessaire à. Ja validité” d’un. acte, celte ‘sanction: ne peut Art, 752. 

être suppléée que. lorsque cette personne estelle-même 

devenue incapable : alors l’acte ne vaut que du jour où 

le ‘suppléant a lui-même approuvé. L'exigence de la 

sanction est dérisoire s’il en est autrement, si l’on peut, 

en cas de refus s'adresser toujours à un autre; et obtenir 

de lui la validité de Pacte, du jour même où. il a été 

signé, sans que le refus de celui qui doit sanctionnér ail 

au moins:celte efficacité d’en retarder la naissance, Nos 

estimables confrères’ Pont eux-mêmes compris, cimmé- 

diatement après les lignes: que:nous avons : citées, ils 

ajoutent : Cette sanction nest point altribulive , mais 

seulenient: complémentaire. Sans être trop exigeant, on 

pourrait trouver que cette. sanction complémentaire n’est 

pas d’une très-grande- clarté, qu’il y a tout au moins là 

un. accouplement de.deux idées contradicloires ; nous . 

préférons reconnaître que cette atténuation est un retour 

vers la vérité. Que MM. Grosse et Rameau consentent à 

dire : constatation : au lieu de’ sanction, ce retour: sera 

‘complet. . Feet Fu pate 

- 271.Rienne pourra les y aider davntage qu’une léc-. 

ture altentive des documentslégislatifs. Ils y verront qu ’on 

n’a pas voulu créer un petit. ordre judiciaire à côté d’ un 

grand. L’ idée ayant. été proposée pour. ‘les sommes in- 

férieures à 1,500 francs fut rejetée au conseil d'État 

qe partie, p- 130). In est. pas raisonnable de supposer 

qu’en créant une tentative de conciliation on oit voulu se 

déjuger et introduire sous une forme. indirecte ce .qui 

avait été formellement repoussé. Les termes du rapport. 

ne permettent aucune équivoque. D’ abord on n’y em- 

ploie. pas les expressions. d'ordre judiciaire, pas même . 

celles, d'ordre amiable, on ne: dit jamais que essai de
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règlement. amiable, puis on: y ‘indique par tous les 
: moyens qu’on n’a entendu créer qu’un préliminaire de 
conciliation." « Provoquer ce règlement amiable a été une 

des. inspirations dominantes de votre commission. Tout 

‘Ja conviait à étudier cette: question: l'exemple de la loi 

qui a-exigé une tentative de conciliation avant d'ouvrir 
“la barrière au procès ; le vœu du Jégislateur, qui impose 

un délai pendant lequel les créanciers doivent se régler 
.amiablement; les aspirations de l'opinion publique; le 
précédent de lois de pays voisins »(V. 1" partie, p. 126). 
— « Notre. Code’ de ‘procédure, ancien article 149, 

ajournait. l'ordre judiciaire : pendant un: mois... | Votre 
commission à voulu tirer de ce délai un parti plus fécond 

en ‘créant ce qui. manquait, c’est-à-dire le: centre com- 

mun, l'agent désigné de la ‘conciliation, le rendez-vous . 
obligatoire auprès de cet agent » (p. 198) — — « Les juges 
‘de paix concilient beaucoup de litiges sans avoir le mo- 
 bile de l'intérêt personnel ; un jeune magistrat aimera à 
se distinguer par le succès des arrangements aussi bien 

que par la célérité des ordres ».(p. 128). — «Le juge 
“convoque les créanciers inscrits par ‘lettres chargées à la 
poste, môde en harmonie avec celui desi invitations devant 

le juge de paix » 1 129). — En général, nous sommes 
très-disposés à nc pas donner aux ‘documents de ce genre 

une importance” exagéréc, je réconnais volontiers que | 
“la logique et les principes sont ‘au-dessus d'eux; cepen- 
dant dans l'espèce, l’ordre amiable ayant été une créa- 
tion du Corps législatif lui-même, les expressions dont 
se sert le rapporteur ont une importance exceptionnelle. 
D’ ailleurs les . Expressions, de la loi sont ‘confornies à à 

celles. du rapport : « À défaut de règlement amiable, le 
juge déclare l’ordre ouvert (art: 758), » l'ordre judiciaire 
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bien entendu; donc il ne l’a pas été ‘jusque-là ; “donc le 

règlement amiable est une tentative de conciliation, non. 

une espèce d'ordre. judiciaire. Ajoutons que tel est le 

caractère de. l'institution dans le Code étranger de Bel- 

gique, qui a servi de modèle au législateur |! français. En 

vérité, si les membres du Corps législatif qui. ont voté 

‘la loi ne pouvaient la retrouver que dans le commentaire 

de MM. Grosse et Rameau, ils nela reconnaîlraient plus! . 

| Ar 782 

278.. Le principe détruit, sa. conséquence tombe; il -: 

devient certain que les règles de l'ordre de ‘conciliation 

sont semblables à celles de Vordre ‘consensuel, excepté 

dans les points prévus et réglementés paÿ La loi actuelle. ‘ 

Cette idée nous indique notre plan... ©... 

Dans une section nous formulerons les règles. com- 

munes à l’ordre de conciliation et à l’ordre éonsensuel. 

© Dans:une autre nous indiquerons les règles particu- 

lières à l ordre de conciliation. Lo 
i 

SRGTION DEUXIÈME. DS D 

“Règles © communes à ‘ordre consensuel at à | Pordrè de, 

conciliation. CU 

ui _ some. 

279. Rappel de notre point de départ. ct 

280. Première conséquence. Le ministère des avoués n'est pas obliga- 

©. foire. Réfutation des raisons accessoires de MM, Grosse et Rameau 

981, M. Chauveau rejette en principe le système de MM. Grosse ct 

| Rameau, il l'admet en ce qui concerne le ministère gate, 

: des avoués ; réfutation. : 

282. M. Bioche admet notre système, “seulement ü ‘croit que l'avoué n'a 

Fe pas besoin pour se présenter d'un pouvoir spécial; cette opinion 

- doit être généralisée et étendue à tous les mandataires.” 

983, Deuxième conséquence. l ordre amixble ne vaut que par! le consen: 

©: tément de toutes les parties.”



art, 752. 28% A. Le juge ne Peut:pas délivrer des bordcreaux de collocation aux ” ‘créanciers antérieurs ct postérieurs, nonobstant le désaccord sur «une créance intermédiaire, ©. ©2124": . 
285 BD. Chaque créancier peut revenir sur son consentement et le retirer aussi longtemps que les autres créanciers n'ont pas donné le leur. 286.1 Mais si plusieurs créanciers ont consenti, ceux qui ont consenti sont ‘ libres vis-à-vis des absents et liés entre'eux. 
287. C. Les parties qui ont consenti à un ordre ne peuvent se pourvoir 

Le 
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contre Jui, "par ‘voie d'opposition , d'appel ou de requête cirile, . ils peuvent seulement invoquer les actions admises par le drait comœun contre les conventions en général. . ° 288. D. Quid lorsqu'il y a des créances indéterminées ou conditionnelles? 289..E..Le saisi et l'adjudicataire ne peuvent .pas empêcher l'ordre de ,“: conciliation, En ce qui concerne l'ordre consensuel Ja question est 
sans intérêt, ! 

290. -Troisième conséquence, Les règles de capacité sont les mêmes dans l'ordre de conciliation que dans l'ordre consensuel., Réfutation de l'opinion coutraire de MM. Grosse ct Rameau. | 291. Du mineur non émancipé. Distinction entre rois hypothèses. 292. Quand le mineur reçoit l'intégralité de sa créance, Je tuteur peut ‘ consentir à l'ordre amiable. : 
293: Quand le mineur ne reçoit rien ‘ou ne reçoit qu'une partie de sa 

.".,.créance, parce qu'il est primé par des créanciers antérieurs sur les droits desquels aucune conlestalion ne peut s'élever, le tuteur . 
a qualité Pôur consentir ‘seul à un ordre amiable. Réfutation de ° . l'opinion contraire de MM. Pigeau et Chauveau. 29%. Quand le mineur ve touche pas ou ne fouche qu'une partie, parce 

-< amiable, 7 0. 
295. Du mineur émancipé. : 

=.qu'il est primé par.des .créances “dont l'antériorité ou l'existence étaient contestables, le tuteur ne peut pas intervenir seul à l'ordre 

  

296. De la personne pourvue d'un conseil judiciaire. e 297. De la femme séparée de biens et de la femme dotale quant à ses paraphernaux, 
298. De la femme dotale quant à ses biens dotaux, LL ‘ 299, Quand la femme est colloquée pour l'intégralité de sa créance, le mari peut consentir seul À un ordre amiable. . 300. 11 en est de. même quand la femme n'est pas’ colloquée du ne l'est 

.que partiellement, parce qu'elle est primée par des créances 
dont l'existence n'est pas contestable. Dissentiment avec MM. Ro-' 

” ‘dière et Pont. 
301. Quid dans le cas où la femme n'est pas colloquée on ne l'est que -..Partiellement, parce: qu’elle est primée par des créances dont l'existence est contestable ? 
302. Résumé et réfatation d'un point de vue faux de MM. Grosse et: : Rameau, * 
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303. | Quatrième conséquence. Aucune des déchéances établies en matière 
d'ordre judiciaire ne peut recevoir d'application à l'ordre amiable. 

30#. Quid lorsqu'un créancier aura été omis par le. conservateur des 
- by pothèques? crie 

306. Cinquième conséquence. ‘L'ordre amiable, soit de conciliation, soit 
‘ consensuel, n’est pas subordonné à l'homologetion. 

> 19. L'ordre consensuel et l'ordre de conciliation ne 
constituent jamais qu’une convention privée, librement 
débattuc entre les parties; ‘aucune des règles de l’ordre 

peviaire e ne leur est applicable par voie d’ analogie. 
D'où les conséquences suivantes :..,. °°: .: 
"280. 1° Le ministère des avoués n’est point obliga- ‘ 

loire : les parties peuvent comparaître en personne ou 

par mandataires; ces mandataires peuvent ‘être choisis 

dans toutes les classes. MM. Grosse et Rameau: ont pro- 
duit contre celte solution, indépendamment de la raison 
de, principe. désormais écartée, ‘un certain nombre de 

raisons accessoires, que nous devons réfuter aussi, afin 

de fortifier encore notre opinion. Ils invoquent, en pre- 

mier lieu, l'habitude que les avoués ont des affaires, 

leur intelligence et leur activité (p..243.et.245). En cela 

nous sommes d'accord avec eux. Nous ignorons ce qu’on 

doit penser des épigrammes el des accusations dont on 

a été si. prodigue envers les anciens procureurs; nous 

savons que Îles avoués, au milieu desquels nous vivons 

dans une. confralcrnité quotidienne, sont recommanda- . 

bles autant par la science des affaires, l'assistance dé- 

vouée qu'ils prêtent à leurs clients que par la probité ct 

le désintéressement. Si les procès coûtent encore beau- 

coup trop cher, cela tient aux exigences du fisc beaucoup 

plus qu'aux leurs, ainsi que l’a démontré la compagnie : 

des avoués de Paris dans un mémoire remarquablement. 

rédigé. : Ces considérations ne sont pourtant pas suffi 

Art. 
. 
19 .
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santes pour rendre l'intervention des avoués nécessaire 
dans un acte qui n’est pas judiciaire. Ils n’ont de privi- 
lége que pour les actes de postulalion; or, comparailre 
devant un juge conciliateur ce n’est pas postuler, c’est, 
au contraire, chercher les moyens de n’avoir pas à le 

faire. En outre; les notaires, par exemple, ont comme 

les avoués, l'habitude des affaires, de l'intelligence et 
de l’activité. — Nous sommes également peu touchés 
de cet autre argument : « Le règlement devant le j juge 

» sera, pour l’avoué, une affaire’de courte durée, émo- 
»: Jumentée par les frais de présence, cet dans les grandés 
» affaires, par des honoraires qu’un créancier colloqué 

‘allouera à à son avoué. Enfin le corps. des’ avoués y ga- 

L 
C
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» guera par les honoraires d’assistance des créanciers 
» ne: venant pas en ordre utile, quin ont été ; sous le 

» Code de procédure de 1806, aucune cause d’émolu- 
ment » (p. 245). En réalité, les ‘avoués perdront peu 

à notre solution, ils seront les “maridataires habituels des 

parties comme ils le sont en conciliation devait le juge 
de paix, quoique leur ministère n° y soit pas obligatoire; 
le contraire serait-il constant; nous pourrions le regret- 

L ÿ 

ter, nous ne saurions y trouver un motif de défigurer la 
loi. — Les notaires ne pourraient-ils pas faire ün raison- 
nement semblable , et dire : la liberté laissée aux parties 
de choisir leurs mandataires, même en dehors des avouts, 

permettra aux parties de requérir notre assistance, ce 

qui sera pour nous une occasion de profil? Quel motif y 

aurait-il de repousser une argumentation de ce genre, si 
on croit celle des : avoués: acceptable? — — Enfin, il n'est 
pas exact, ainsi que l’aflirment MM. ‘Grosse: et Rameau, 

ministère des avoués comme nécessaire. Les paroles que 
+ 

‘que dans le’ rapport et la discussion on ait considéré le : 
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ces messicurs invoquent sont tirées. des considérations 

qui ont engagé la commission à ne pas confier les ordres : 

aux notaires : : « Les ävoués sont rémunérés pour leur con- 

» cours aux ordresjudiciaires. L'ordre confié aux notaires 

» ne dispenserait pas toujours les parties de se’ faire 

_» assister d’avoués, de notaires, ou autres gens d’affaires 

.» dont le‘ministère ne serait pas gratuit » (V. 1° partie, 

_p. 116). Ce passage, -se référât-il à notre matière , ne 

prouverait. que contre la prétention de nos confrères : : 

en effet, il y'est fait allusion aux avoués, ct aux notaires, 

ou autres gens d'affaires ; mais il est étranger à Ja ma- 

tière , il est relatif à l'ordre judiciaire et nous supposons 

un ordre de conciliation. Ce qui concerne celte dernière 

espèce d'ordre a été prévu formellement ailleurs, dans 

un passage du rapport qui aura sans doute échappé 

aux jurisconsultes que, nous combattons : «Il nous à 

» paru inutile de dire que les parties peuvent êlre re- 

» présentées par des fondés de procuration ou assistées 

» de ‘conseils. » Rien n’est plus général.et ne trahit 

moins la pensée d'exiger le ministère des avoués. Quant 

aux paroles suivantes de M: Guy: rard- Delalain : :e On a ob- 

jecté que devant le juge, les parties. seront “obligées de- 

se faire assister par ‘des avoués ; mais pense-t-on qu’elles 

comparaïiraient ‘devant le notaire commis sans être as- 

‘sistées de conseils ? » (4. p. 133:) Elles se rapportent, 

il est vrai, à l’ordre amiable, et elles ne sont pas aussi 

générales que ‘celles du rapport, mais n étant que P ex- 

pression d’une pensée ‘individuelle, ‘celles n’ont aucune 

force interprétative. ] Nous croyons donc notre opinion con- 

forme au texte et à l'esprit de la loi, aussi bien qu'aux 

“principes. généräux .et.nous persévérons fermement. 

281.. -Nous avions  { terminé notre théorie de: l'ordre 

Art T5
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amiable ‘lorsque .nous avons appris-que M. Chaureau 
avait traité la matière dans le journal Audience (n° des 
14, 17, 21 et 24 novembre 1858) (1). Nous avons con- 

. staté avec plaisir qu’en général nos solutions se rappro- 
chaient de celles de l’éminent professeur, notamment 
en ce qui concerne le système de MM. Grosse et Rameau; 
notre dissentiment principal porte sur la question de 
savoir si le ministère des avoués est obligatoire dans 
l'erdre de conciliation. Contrairement à .Popinion que 
nous avons soutenue, A. _Chauveau pense que‘oui. Nous 
avons médité ses arguments avec'altention, et nous le 
disons avec-unc franchise qui est encore un “hommage 

“rendu à M. Chauveau, ils ne nous ont pas paru cou- 
cluants. ..  :., - 

_ Le principal argument de M. Chauve eau u peut se résu- 
mer ainsi, d’après les propres expressions de l’auteur : : 
.« L'ordre amiable dont parlent les’ articles 751 et 752 
». est un rè iglement Judiciaire, fait devant un juge qui 
» représente le tribunal, juge qui à mission et pouvoir 
» de rendre authentique , ‘au seul titre de juge, des con-- 
» venlions consenties devant lui. Dès lors les réquisilions 

5 qui précèdent cet ordre qui forme le préliminaire 
».obligé de la seconde. forme de l'ordre judiciaire qui 
» s'appelle l'ordre. forcé, constituent un véritable acte 
» de postulation qui rentre dans le décret du 19 juil- 
» let 1810. La loi nouvelle aurait pu modifier celte dis- 

_» posilion; élle ne” l'a pas fait. Quelles que soient les 
» expressions du rapport de la discussion, elles ne peu- 
» vent prévaloir contre les coriséquences forces d’une 

prescription légale. » S 3 

° «) Bien que ce qui suit n'ait été écrit que lorsque notre travail était 
{erminé, nous le plasons à ici pour nous conformer à l'ordre logique. 

 



s — AST _- 

| Ainsi, voilà qui est bien entendu, d’après M. Chauveau 

lui-même : pour que le ministère des avoués soit obli- 

gatoire dans’ un ordre de conciliation, il faut que cet 

ordre soit considéré comme une espèce ‘d'ordre ‘judi- 

_ciaire. S'il n’était qu un perfectionnement ‘de ordre 

“consensucl, le ministère des avoués ne scrait pas néces- 

saire; car lorsqu'un avoué intervient dans cette espèce : 

d’ ordre il comparail non comme ‘officier « ministérie}, 

mais. comme mandataire ; en vertu d’une: procuration 

régulière.» — Or, sans rappeler les nombreux passages 

du rapport desquels il résulte d'une manière: évidente 

que l’ordre de conciliation n est qu un perfectionnement . 

de Pordre consensuel ; et non‘ unc variante : de l’ordre 

judiciaire, c consultons M. Chauveau lui-même, ren- 

dons-le juge de la’ question: « Pour- moi, dit-il, en réfu- 

» tant MM. Grosse ct Rameau, qui: n’admels PAS DE PROCÉ- 

» DURE A PROPREMENT PARLER DEVANT LE M AGISTR AT COXCILI ATEUR, 

» je repousse ces cinq incidents conimie méconnaissant 

» ou dépassant la capacité du: magistrat. » : Plus Join, 

dans la même question, il est encore plis esplicile : : 

«L'ordre forcé est un&' Proc DURE ; la distribution amia- 

» ble ne peut donner lieu qu'a uxe névxiox. » Est-il pos-- 

sible de rien trouver de plus formel contre l'opinion de . 

M ‘Chauveau que ce: qu écrit M Chauve eau lui- même :. 

l’ordre de conciliation ; de. son propre. aveu, -nesl:pas 

une PROCÉDURE, mais UXE. RÉUXIOX : devant le magistrat 

conciliateur, IL N°Y A PAS DE PROCÉDURE. Dès lors, comment 

16 ministère des avoués serait-il obligatoire, l'assistance 

de ces officiers n’élant requise que pour postuler, c’esl- 

à dire. pour ‘faire des actes de procédure ? — Ailleurs 

M. ‘Chauveau se demande : : Quelle est, devant: le juge- 

commissaire ‘chargé : d'essayer un, cordre amiable. la 

Art. c
t
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position des personnes mineures et incapables? Il ré- 
pond : CE QU'ELLE ÉTAIT DAXS'LES RÈGLEMENTS FAITS DEVANT 
“NOTAIRES POUR ÉVITER UN. ORDRE JUDICIAIRE. | Pourquoi? appa- 

remmeñt parce que l’ordre de conciliation n ’est qu'un 
perfectionnement de l’ordre consensuel; .sans cela il 

faudrait se rallier à la doctrine de MM. Grosse et Rameau 

et admettre comme eux r application à à Vordre de conci- 

liation, des règles de l ordre judiciaire. — Si l’ordre de 

conciliation doit être assimilé à l’ordre consensuel quand 
il s ’agit de régler les questions si graves de la capacité, 

pourquoi l’assimilerait-on à l'ordre judiciaire quand il 
s’agit de savoir si le ministère des avoués est obligatoire? 

Il y a là une contradiction inadmissible; de deux choses 
l'une : ou l’ordre de concilation est un ordre judiciaire, 

comme le prétendent MAI. Grosse et Rameau : alors il 

faut admettre non-seulement le ministère obligatoire des 
avoüés, mais toutes. les conséquences diverses que 
MAL. Grosse et Rameau ont tirées de ce principe avec une 

logique très- -remärquable; ou lordre de conciliation 
n’est qu’une amélioration de l'ordre consensuel : alors il 
faut repousser toutes les . conséquences indiquées par 

- MAL Grosse et Rameau, celle. relative aux avoués comme 

‘les autres. Que M. Chauveau nous permetle de lui diré 

- avec loue la déférence qu'il mérile : : Son système n’est. 

pas même .une Lransaction, . c’est une: inconséquence. 

Qu'il soit complétement avec MM. Grosse et Rameau, ou 

qu il dise comme nous; il ne peut rester ainsi pour 
moilié avec les: uns ct pour moitié avec les. autres. : 

. Le point de départ de l'argumentation de M, Chauveau 
‘étant renversé, tout tombe ; au lieu de dire : S'agissant 

“d'actes de postulation, et a loi n’ayant pas exclu les 
avoués, leur ministère est obligatoire ;: il. faut renver- 
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ser le raisonnement, et dire : Ne s’agissant pas d’actes 

_de postulation et la loi n’ayant pas. exigé l’interven- 

tion des avoués, leur ministère n’est pas obligatoire. 

Que M. Chauveau n’ajoute pas que-nous ne tenons « au- 

cun compte du passage de la ‘discussion, qui déclare le 

droit exclusif des avoués.» Nous lui répondrions d’abord 

par ses propres paroles : « Quelles que soient les ex- 

» 

» 

» 

pressions du rapport et de la discussion, elles ne peu- 

vent prévaloir contre les conséquences forcées d’une: 

prescription légale. » Nous ajouterions que la pensée 

de la loi doit être recherchée dans l'exposé des motifs et 

le rapport, non dans l'opinion individuelle d’un ora- 

icur, Ce qu’a pensé M. Delalain ne peut avoir aucune 

force. en présence de: l'expression de la volonté des ré- 

dacteurs, consignée dans le rapport de-M. Riché.. 

©. « L'article 13 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropria- | 

» 

.» 

D. 

». 

# 

tion pour caüse. d'utilité publique, poursuit M. Chau- 

veau, parle d’une requête .à présenter au tribunal 

pour l'autorisation .en chambre du. conseil. d’actes 

concernant des incapables. Li cour de Paris a décidé 

contre l'opinion du ministère des travaux publics que 

cette. requête ne pouvait être présentée que par un 

‘avoué. — Dans l’article 750, n° 2, nous trouvons"bien 

plus qu’une modeste. requête : — La partie. la plus 

_diligente. doit :requérir. l'ouverture du procès-verbal 

d'ordre, et, S'il y a lieu, la nomination. d’un juge- 

commissaire ; celle réquisilion doit.être inscrite sur le 

registre des adjudications. ‘Comment pourrait-on sou- 

tenir ensuite que dans Pinstruction faite. dans une 

‘procédure introduite par voie de requête, les parties 

‘soient dispensées’ à cause de l'esprit présumé du légis- 

lateur de se faire représenter par un avoué. » - 

. À
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! Nous'avons prouvé déjà que nous invoquions l'esprit 
- cérlain du législateur, ses ‘termes, non son “esprit pré. 

sumé: en second lieu, que. devant le magistrat con- 

ciliateur, de l’aveu même de M. Chauveau il n’y avait 
pas de y océdure ; ; il ne tous reste plus pour réndre cc 
nouvel argument aussi impuissant que les’ précédents, 

“qu’à établir que l’ordre ‘amiable n’est pas ouvert par une 
“requèle; rien ‘n’est plus facile : M. Chauveau Je dit lui- 

même :« Le jüge-commissaire rédige D'OFFICE unc ordon- : 

:». nance dè ‘convocation .de ‘tous’ les’ créanciérs inscrits 
.» figurant sur Pétat du conservateur qui Jui a été remis, 
» ct le signe avec le greffier. » » Sile juge - commissaire 
ouvré l’ordre de conciliation’ par une ordonnance redigée 
d’office;une requête des parties n’est donc pas nécessaire 
pour le provoquer: En effet, la requête de l’article 750, 
S'2, tend à la réquisiliôn de l'ordre judiciaire. et non à 
celle de l’ordre de conciliation. Quand l’article 750 a été 

- rédigé ; Pordre amiable :n’était pas encore établi: l'arti- 
‘cle: 750 se ‘trouvait dans le projet du. gouvernement, el 
Pordre amiable est une création de la commission du Corps 
législatif. —— Les-termes'de la loi sont confirmés par le 

En rapport « Le délai destiné à la. transcription étant ex- 
»_piré, l’ordre ‘peut être requis. Le ‘projet. de loi admet 
» judicieusement la partie saisie à faire ouvrir l'ordre 

‘» afin de liquider sa situation. L’ ordre requis, elun juge- 
» commissaire étant donné par la loi ou nommé par le 
» président ; intervient la tentative d'ordre amiable dont 
> nous parlons sous l’article 751. » (L' part, p. 124). — 

La réquisition de l’article 150 est done la réquisition de 
l ordre judiciaire. Seulement après que celte réquisilion 
‘a élé faite, la‘loi: en suspend l'effet pendant: un mois; 
elle place dans cet intervalle une tentative de conciliation. 
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Cette tentative de conciliation. st tellement étrangère à 
la réquisition d'ordre judiciaire. qui Pa précédée, à.la 
procédure d’ordre : judiciaire qui la suivra ; que de bons 
esprits ’avaient proposé de la confier à des officiers pu: 
blies autres que ceux qui sont chargés de: l’ordre judi- 

ciaire ; ‘si l'on a préféré saisir de suite les j juges-commis- 

.saires qui plus tard dirigeront Pordre judiciaire, c’est 
simplement par des molifs de: simplification et d’écono- 
mie; celte préférence n a en rien modifié la nature de. 

_ l'opération elle-même; entre leurs mains elle'reste, du 

moins en ce qui concerne les points ‘fondamentaux (1), 

.ce:qu elle’ eùl. été ‘entre-les mains des nolaires : : une 

réunion, comme dit M. Chauveau, et non une > procédure; ;. 

une réunion provoquée d'office par le magistrat, et nor 

par une requêle des parties. . Le 

. Enfin après avoir invoqué les arguments. de texte,” 

M. Chauveau recourt aux considérations : :.« Si on exige 

» qu ’an homme riche envoie une, procuration, spéciale 

» à son avoué pour le représenter dans un ordre amiable, -. 

» il préférera lui adresser ses pièces pour le représenter 

»‘dans l’ordre forcé. » Les hommes riches ne sont pas 

privé és de sens commun, ils sauront comprendre que 

l'ordre de conciliation est dans leur intérêt’; ‘qu il vaut 

mieux recevoir de suile et sans frais que recevoir & après 

bien du temps écoulé et à la suite de frais considérables; 

pour obtenir cet immense. avantage, ‘ils subifont le petit 

inconvénient d'envoyer une procuration à à un.avoué. :: 

[ou lorccrä- L- ro». ajoute M Chauveau , | les. parties à à 
ï 

(1) Le pouvoir de juge de prononcer l'amende’ ct de délivrer les “bor- ‘ 

‘ dereaux de collocation, ce que les notaires n'auraient pü faire, ne touche 

pas à la nalurc foadamentale de l'ordre de conciliation. ar nues à 

‘ - 32 

Art Ê
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». rester un mois dans une ville étrangère à à leur domicile 
» pour être prêtes à à assister aux convocations successives 

‘».du juge: -commissaire?- » Non,. puisqu’ on ‘leur permét 

de choisir. un mandataire, que ce mandataire soit un 

nofaire un ami, les parties pourront quitter la ville où 
.siége le tribunal. aussi bien que ‘si clles : s ’étaient fait 
représenter par.un avoué. c.! 
M. Chauveau poursuit : :.« Que dans .une application 

». “étroite de la loi, et par un désir inintelligent de con- 

». ‘ciliation « on repousse le ministère forcé pour n’admet- 
». ire que, les parties où agents d'affaires, on ouvre la 
», porte; et surtout dans les grandes villes, aux abus qui 
» se-sont produits sous l'empire de la loi de lan IL» 
Mais il nous semble * qu'on peut repousser le ministère 

: forcé des avoués, ‘sans n’admettre que les parties ou les 
‘agents d'affaires: ; les notaires, les avoués. eux-mêmes 
peuvent être admis, à titre de mandafaires ordinaires : 

-et nous ne doutons pas qu ’ils.ne soient le plus souvent 
choisis de préférence à à tous autres. : Ensuite la même 

raison pourrait être donnée relativement à la tentative de 
“conciliation en matière ordinaire; et l'expérience a  dé- 

montré combien cette considération a peu de fondement. 
“Yat-il du moins à craindre dans cette dernière hypo- 

iLèse que, «'répondant à un ‘sentiment de méfiance par 
#. l'excitation de l'amour-propre blessé, les avoués para“ 

» ‘lysentles meilleures intentions dû juge-commissaire ?n 
“Non. Les avoués sont: d’honnêtes gens ,: quand ils rem- 
pliront un. mandat, ils Je rempliront loyalement; sup- 

: poser le. contraire, c est les injuricr et leur témoigner 
une ‘défiance qu’ ils n’ont_donné à personne le droit de” 
ressentir, , Ce n’est. pas. ‘d’ailleurs inipunément ‘qu'un : 
mandataire néglige son mandat ou le fait volontairement 
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échouer." — Les considéfalions n'onl pas une force plus 

réelle que les arguments de texte, el nous repoussons . 

Popinion de M. Chauveau avec autant d’ énergie que nous 

‘en avons mis à, carter le système, de MAL. “Grosse. el 

Rameau (1j +. 2 n° - —_— 

Art, 752 

282. M (Bioche. o (Journal 1858. D avi et 32 5). 

pense, comme nous, quo.le ministère des. avoués n est 

point obligatoire; seulement il . croit . que. V’avoué n’a 

pas besoin de procuration ‘spéciale. : Ïl est. de principe, 

dit-il, que:la remise des titres vaut pouvoir. à l’avoué, 

non-seulement quand. son ministère est nécessaire , “mais 

même quand il est facultatif. C’est ainsi qu’il ‘st loisiblé 

à la partie de se défendie elle-même en malière cofrec- : 

lionnelle, en matière de référé ; — et: cependant, lorsque 

cette partie a recours au ministère d’un avoué, cet’ ofli- 

cier ministériel peut se présenter sans mandat spécial, 

et les acquiescements qui émanent de lui lient le client 

jusqu au désaveu (p. 325).+ -::° Her ile 

L'opinion de’M. Bioche est fondée, à condition toute- 

fois ; qu’on la généralise. L’avoué n ’agissant- pas en sa 

qualité d’officier public, lorsqu'il est mandätaire dans 

un -ordre amiable, ne doit pas être dans ‘une: position 

‘différente de celle de tout autre mandataire, Seulement 

le: juge, seul: appréciateur - de la preuve, du mandat, 

pourra le faire” TÉ ésuller au peobt dun mandataire quel: 

"(Di Nous venons de prendre: “connaissance d'un mémoire adressé “par. 

AIM. les avoués des départements. au minisire de la justice, pour en obte: 

unir une circulaire qui intcrprèle ‘Ja loi dans le sens de l'intervention obli- 

gatoire des avoués. Nous n'avois pas trouvé d' argument nouveau dans ce’ 

document ;. nous nous bornerons donc à faire remarquer à: ccux qui l'ont 

signé, que les circulaires ministérielles ne peuvent rien en pareille matière, 

qu'aux tribunaux seuls il appartient de faire prévaloir une: interprétation. 

Une circulaire ministérielle n n'est qu unc opinion iadisiduelle.- 

- , 32.
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conque de la possession des’ pièces;. comme. il. pourra; 
s’il doute de, l'identité des personnes, ou s’il craint que 
Ja possession des pièces ait été obtenue frauduleusement, 
exiger . des justifications plus sévères. Qu'on n ’objecte 

pas : que tout mandat qui tend à Ja radiation d’une 

hypothèque. doit être authentique, ‘ et par . conséquen! 
° ne‘peut êlre tacite; nous. répondrions que: le mandat 

donné. de. débattre ct de ‘conclure un ordre. amiable n'a 
:: pas pour objet principal et direct la radiation d’une hy- 
_pothèque. Cette radiation résuliera de l’ordonnance du 

juge-commissaire. Le but direct et immédiat du mandat, 

_ v’est de conclure ‘un. arrangement sur l'existence et le 
räng de certaines cré éances; or pour poursuivre ce hul, 

‘une procuration sous seing. privé est suffisante. 
.283...La seconde : conséquence du principe que l’ordre 

amiable constitue une convention privée, c’est qu’il n’est 
valable qu'après que toutes les parties l’ont approuté; 

| tant que celle approbation unanime n est pas constatée, 
rien m'est conclu. + | ce 

IL suit de là que: Le 

284. :A. Le juge ne peut pas délivrer de borderèaus 
de. collocation aux créanciers antérieurs et postérieurs, 
nonobstant: le désaccord: sur une créance intermédiaire. 
MM. Grosse et Rameau, entrainés par l’idée. fausse qu'ils 
se sont formée des pouvoirs du juge- commissaire, SOu- 
tiennent le contraire (n ° 242); nous ne reviendrons pas 
sur. une réfutalion épuisée; nous nous bornerons à re- 
marquer que l’article 158, qu'ils invoquent spéciale- 

meñt, west applicable qu’à L'ordre judiciaire, qu’il ny 
à pas le moindrè argument de texte, le moindre passage 

. de ‘rapport ou de discussion qui. permetle de l’étendre 
au règlement amiable. 
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285. B. Que. chäque. créancier peut révenir sur ‘son’ 

consentement et le retirér. aussi Jongtemps que les autres 

créanciers n’ont pas donné le leur. Supposons deux créan-" 

ciers : l’un comparaît dans Ja première réunion et con- : 
sent; moyennant des coriditions déterminées, à un rè- 
glement amiable ; Jautre ne comparaît pas ; ou, ayant. | 

comparu, refuse des ’accorder. La’ séance est remise à 

huitaine : ce jour-là celui. qui refusait à la première 

séance consent, mais celui qui acceptait refuse ; le peut- 

il? Oui. Son consentement ne constituait à égard du 

créancier ‘absent qu'une pollicitation solius offerentis : 

promissum (D. L. 3 De pollicit.). Or on a toujours le 

droit de retirer une pollicitation:. tant. qu’elle n’à pas.élé 

acceptée. Pothier l’a enseigné dans l’ancien droit, d’a- 

pe lés maximes du. droit. romain (Des obligations, 

°. 4); voici Jes termes dans. lesquels Toullier | renou- 

velle cette doctrine dans le droit actuel :. « La promesse 

» ne dévient irrévocable et vraiment obligatoire que par 

» l'acceptation, qui achève et rend parfaite, par le con- 

»' COUrS des deux volontés, la’ convention. commencée. 

» par les offres. L’ autre partie peut les ‘retirer :avant 

» ‘qu’elles soient acceptées, sans qu’on puisse Jui deman- EL 

»' der comple de son changement de volonté » (tome VI; 

n° 24). Il est vrai qu'aussitôt après le même auteur 

ajoute : : «Il y à cependant un cas où .la promesse : n'est, 

” pas révocable avant l’acceptätion ; c’est lorsque celni. 

» qui à. fait les offres a fixé un temps déierminé pour 

-nY acceptation, ous est engagé expressément ou {acile- 

‘».ment à ne pas: les révoquer. avant la réponse de l’autre 

» partie (loco citato, n° 30.)» Cette doctrine est erronée 

Le. ‘contrat même, unilatéral , même conditionnel, ne 

peut ésisler sans le concours de deux volontés; ant 

Art. 752.
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qu ’on est: ‘seul à à. promeltre et à offrir, on n ’est tenu. 

à rien, on peut toujours se rélracter. - M Duvcrgier 
| (Vente, I, n°* 56 et57), Aubry et Rau (te it, p. 343) en- 

: seignent à à tort que | celte faculté cesse dès’! que la propo- 
‘sition est: parvenue à. celui auquel elle avait été adressée, 

Même alors la proposition peut êlre retirée; l’ acccplation 
seule: la: converlit:en" contrat, “et‘ainsi la rend irréto- 
cable ; : jusque - -R rien n *est définitif, parce que rieit 
n’est lié : “celui auquel la promesse a été faite n’a d’au- 

tre action à exercer qu’ une action en dommages-intéréis, 

s’il prouve que toutes les conditions: de l’article 1382 
du G. N. sont réunies (1). : 

è 

- 286. L'espèce précédente peut se présenter avec une 
complication de plus sion suppose «quatre créanciers 
au lieu de deux, deux accèptant à à la première réunion, 
‘et deux refusant ; ‘dans: ce cas, nul doute sur le droit 

des: accepiants de! retirer dans une réunion subséquente 
leur consentement ; à l'égard des absents:: mais s’ils sont 
eux-mêmes divisés; que lP'ün persiste, que l’autre seu- 
lement se rélracte; nous croÿc ons que celui’ qui persislé 

| pourra : ‘contraindre. l’autre créancier à agir. de. même ; 
entre ( cu il my a pas eu seulement pollicitation ," mais 

ta contrat. parfait. -: 
‘287. CG. Que lors les parties on consenti à un 

ordre, soit consensucl, soit de conciliation, elles ne peu- 
_vent sc pourvoir ni par : ‘voie d'opposition, “ni. par voie 

d’appel ou de requête | civile. La voie de l opposition leur 
est refusée ; ; parce qu’elles ont toutes adhéré et qüelP op- 
position suppose c celui i qui Pa faite ayant été ‘étranger à à 

sl; nn. . 

at Voir Îa platloiie de Me Emile Ollivier dans l'affaire de Goupy contre 
le Crédit mobilier.” ce cat 7 Fr 
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l'acte attaqué par cette opposition celle de. l’appel et. At.15% 

de la requête civile est impossible, parcé que ces noyés” 

de recours n’ont été établis que contre les jugements où 

arrêts, et que le règlement ämiable n’est qu’üne coû: 

véntion privée. MM. Grosse et Rameaï (n° 226) pénsént 

comme nous, en ce qui touche l'opposition: et Vappel . 

(nous lé supposons du moins, puisqu'ils ne disent pas 

le coniraire); ils'sont d’un avis différent en ce qui touclie 

‘Ja requête civile : ils l’accordent aux créanciers. L’ar- 

ticle 480 résiste à celte opinion. La requête civile n’est 

- admise que contre Jes jugements contradictoires réndus 

en dernier ressort par les tribunaux de première instance . *. 

ou .par. les Cours impériales , et contre les jugements par 

défaut rendus aussi en dernier ressort. et qui ne sont plus 

susceptibles d'opposition. Or, quand bien mêmeé.on äc- 

‘corderait au juge-commissaire tous les pouvoirs qu'il n'a 

pas, toujours est-il que son procès-verbal ne peut être 

considéré comme “un jugement, que dès lors la pre- 

‘ mière condition nécessaire pour qu’il y ait requête civile ” 

manque absolument. Si d’ailleurs, on admet la requête 

civile ; pourquoi repousserail-on l'appel? IL’ implique 

_ contradiction qu’on puisse se pourvoir éontre une déci- 

“sion par la voie extraordinaire de la réquêle civile alors 

que ; comme dans l'espèce, on est privé. contre: elle de 

‘la voie ordinaire de l'appel. MM. Rameau et Grosse ont 

été entraînés par la pensée.juste que la volonté des con-.… 

‘tractants pouvait ,.dans un: règlement amiable, comme 

dans toute’autre. convention ;. être entachée de dol, de 

violence, dé fraude et d'erreur, et qu’un.moyÿen de.pro- 

“tection devait leur être accordé contre ces vices du con- 

. sentement. Seulement ils n’ont pas vu que la seule pro- 

…_ téction à laquelle puissent recourir les parties est celle 

1
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du’ droit commun :‘une action en nullité ouen rescision 

introduite devant le tribunal de première instance. -Le 
règlement fait devant le juge n'est qu'une convention 

privée; il ne peut dès lors’ être attaqué que par les ac- 
* tions en nullité. ddmises contre les conventions de celle 

288. D. Que lorsqu' il y: ‘aura. des | créances indéter- 

minées 6 ou conditionnelles, les parties ne seront pas obli- 

, gées, ainsi que le croient MA. Grosse et Rameau (n (n°237), : 
de se soumettre aux prescriptions que, dans ces bypo- 
thèses, la loi i impose à l’ordre judiciaire ; elles s’y con- 
formeront si elles le jugent bon; si elles le trouvent mau- 
vais, elles feront selon leur volonté, 

‘289. E. L'ordre, ‘soit consensuel, soit de conciliation, 

est- il subordonné quant à .Sa validité au. consentement 

du saisi el de l'adjudicataire ? ee tre 

En. ce qui concerne l’ordre de conciliation .voici.en 
. quels termes s’ exprime Je rapport : « L” idjudicataire el 

». Je saisi ‘sont convoqués, mais sans que eur absence 
» puisse être un obstacle à l'arrangement et sans que la. 
» Voix délibérative permette à l’adjudicatairé voulant re-. 

,
%
 » tarder Je payement, ou au saisi dominé par l’humeur, 

» des? opposer à. l’arrangement ämiable entre les créan-* 
» ciers » (pe 130, 1° partie). On pourrait à Ja rigueur. 
ne.pas se ‘considérer comme lié par ces expressions, 
quelque formelles qu’elles soient, mais elles trouvent | 
dans la rédaction même de Ja loi une sanerion qui leur: 
donne : une valeur. incontestable. En effet , Particle 751 

| prononce une amende contre. les créanciers etnon ‘contre 
le saisi et l’adjudicataire ; or, comme celle amende est. 
prononcée conire ceux dont Ja. présence à l’ordre: est 
iidispensable, l'omission du saisi et. de l'adjudicataire 

, : e 

s 
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indique que la loir ne considère pas leur préséhee ( comme | 

nécessaire. os : ï, = 

Quand l’ordre est consensuel, ML. pigean ( (2 2, pe 41 5 

et Chauveau (2541 bis) croyaient, sous Pancienne loi, 

que la présence et le consentement du saisi étaient néces- 

saires. Il peut avoir à contester. des’ créances, puisque, 

s'il y a un résidu de prix, ‘il Ini apparliendra. . Cette 

raison n’a plus beaucoup de force aujourd’hui ; elle se- 

rait aussi vraie dans l'ordre de: conciliation que dans 

l’ordre consensuel, nous avons vu.que néanmoins. il | 

n’est pas douteux que l’ordre de coriciliation puisse être 

réglé malgré le saisi. Aussi MM. Grosse et Rameau ;: 

pour défendre sous ‘Ja loi nouvelle la solution de MM. Pi- 

geau et Chauveau, sous la loi ancienne, invoquent-ils 

un argument nouveau qu'ils formulent en ces termes : 

« Dans l'ordre consensucl, le consentement du saisi est 

” nécessaire, parce que les créanciers n’ont pas. qualité 

pour se mettre en possession du prix.qui représente Ja 

» chose d'autrui. Dans l'ordre de. ‘conciliation c’est le 

3 

» magistrat qui, au .nom.de la loi; prononce la mise en 

.» possession » (p.214 ct 336). À cet argument.on pour- 

rait peut-être opposer que la loi .elle- même , dans V'ar- 

ticle 2186 C.N:, donne aux créanciers le droit dese mettre : 

en possession en déclarant l'acquéreur. dont le prix est 

fixé libéré'de tout privilége. et hypothèque, en payant. 

ledit-prix dux créanciers qui seroït en ordre de le rece-" 

“voir, où en le consignant. Du reste, la question ne mérite. 

plus d’être longuement discutée. Si le saisi ‘refuse de con- 

sentir à l” ordre consensuel, les créanciers se rendront en 

‘règlement amiable devant Je- juge. conciliateur, feront: 

* constater leurs conventions et. obtiendront, malgr éle refus 

. du saisi, la. délivrance. des borderë eaux de collocation..
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| Quant à à] ‘adjudicataire, les mêmes auteurs décidaient 

sous l’ancienne loi que quand il n’était. pas intervenu à 
“l’ordre consensuel, les créanciers devaient lui notifier. 

‘leur contrat, y joindre l'offre des créanciers inscrits de 
faire radier leurs inscriptions et dés opposants d'abañ- 
donner. leur opposition. Sous la loi noüvelle, celte soli- 
tion resie vraie en ce qui concerne l'ordre consensuel, 

“En cé qui concerne l’ordre . de: conciliation, gi l'adjudi- 

cataire ‘a concouru à l'ordre, aucune difficulté ne’ se 

présente; s il n’y a pas concourü, il sera contrainl de 

payer, sur la présentation des: bordere aux de collocation 
| délivrés par Je: juge. Pen : 

- 290. La troisième conséquence de notre principe, c'es 

que ‘les règles de capacité seront les mêmes dans l’ordre 
consensuel et dans l’ordre de conciliation: La commissioù 
du Corps législatif avait proposé de considérer le con- 
sentement au règlement amiable moins comme une trans- 

. action’ que comme un acte d'administration. Le conseil 

d'État a rejeté celte proposition. Qu’en conclure? Qu'ila 

, écartél’ amendement commeinutile, ou bien qu’il l'a rejeté 
éomme consacrant un système inacceptable ? : MM. Grosse 

ét Rameau (n° 249) soutiennent la' première intérpréla-. | 
tion; nous croyons que la seconde seule est vraic. Qu'on 

n ’objecte pas que M. Riché,‘dans son rapport, parait hé: : 

siler entre ces deux solutions lorsqu'il écrit : « Le con-. 

> seil d’ État ‘ayant éliminé celte partie ‘de notre article, w 

“» P ordre amiable devant le juge sera sans doute consi- : 

-» déré, sous ce rapport, ‘comme l’est aujourd’ hui un 

”.»-ordre devant’notaire » (1 partie, p. 130). Quand on 

Fm
 l'habitude du style de M.. Riché, cette forme ne ‘sur- 

prend pas;: elle .est un’ des. ornements dont l'honorable” 

rapporteur a été trop prodigue dans un travail d’ailleurs 
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estimablé. Son doute, dans tous lès cas, serait:sans va- 

leur et ne pourrait prévaloir contre le: silence de la loi . 

et le rejet de l'amendement àu ‘conseil d’Éial. Il n ya 

vraiment que l'aveuglement produit par un principe faux, 

ou l'oubli dés notions .les plus élémentaires du droit, 

qui puisse inspirer l’idée de déiruire uno incapacité par 

vôie de considérations ; en. pareille matière, soit pour 

créer, soit pour détruire; rien n 'est. possible s sans un 

texte net el précis. . et n 

Sans nous arrêter plus 1onigtemps à à ‘discuter une doe- 

trinc inadmissible, recherchons quelle sera la éondilion. 

des incapables dans l’ordre amiable, quelle que soit s son | 

“espèce. : "0 

291. Du mineur non émancipé. — M: Pigeau, s’oc- 

cupant. du cas où un mineur se trouve appelé à à concou- 

 rir à un ordre consensuel, s'exprime ainsi (Comm., 42, 

-obtenir sa collocation et son pay rement- sans” ‘diminution h 

de sa créance, ‘in est pas ‘douteux que l’ acte, ne fût va- 

p: 415) : ‘« Si le mineur devait, ‘dans un ordre amiablé, 

lide ; , ce scrait alors un simple payement que le lutèur 

est en droit de recevoir pour son pupilles Si pour ré- 

gler la disiribution amiable il est nécessaire de sacrifier 

out ou partie | des “droits du mineur, le règlement pour- 

rait ‘encore avoir ‘lieu, ‘mais .on devrait” se ‘conformer 

aux’dispositions de Varticlé 467 du Code civil, ‘sur les 

transactions faites ‘au nom du mineur. » MN. Chauveau 

(G5AL quateï), Bioche (vw Ordre; n °.98), Colmet d’Aage 

(Cours, n° 1024) et Duvergier (p.152, n° 8), reprodui- 

sent en l 'approuvant l'opinion de Pigeau. Il nous est im- 

possible ‘d'y souscrire sans restriction.‘ D’après nous, 

- trois “hypothèses. doivent être distinguées : : 1° le mineur 

“recoit” l'intégralité ‘de’sa créance; 2° il ne reçoit pas 

Ad Y &
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l'intégralité de sa créance, parce qu'il êst primé par “des 

contestation ne peut s'élever; 3° il ne recoit pas Pinté- 
gralité: de sa créance, parce qu'on a colloqué certains 
créanciers avant lui, quoique des difficultés. se présen- 

tassent ou pussent se présenter sur celte antériorité. ” 
292. Dans la première hypothèse, c’est-à-dire quand 

le mineur recoit l'intégralité de sa créance, il n'existe 
aucune difficulté. Le tuteur, -ayant le droit de ‘toucher 
les ‘créances du mineur, peut, une fois qu ’elles. ont été 

_éteintes par Je payement; donner mainlevée de Pinscrip- 
tion hypothécaire quiles garantissaif, et par conséquent 

* consentir à'un ordre amiable, sans- recourir à aucune 
formalité (Aubry et Rau,.S 113- 2). 

298. Dans la seconde hypothèse, c ’est- à-dire ‘quand 
le mineur ne recoit rien ou ne recoit qu’ une ‘partie de 

sa créance, parce qu’il est primé par des créanciers an- 
térieurs sur les droits desquels, aucune contestation ne. 
peut s ’élever, les auteurs que nous avons cités exigent 
l'autorisation du conseil de famille, lhomologation’ du 
tribunal et Pavis de trois jurisconsultes, conformément 
aux règles sur les’ transactions contenues dans Particle: 

° 467 du Code } Napoléon. " 
‘Nous pensons; quant à nous, que le. tuteur a qualité 

pour consentir seul à un ordre consensuel. En effet, au-. 
| .cune des” conditions qui ‘constituent la transaction ne ée 
‘rencontre dans un ‘pareil ace. « La transaction, dit Za-. 
chariæ (S418), est.un contrat synallagmatique par le-" 
quel les contractants , en renonçant chacun à.une partie 
de leurs préfentions; ,ou en se faisant des concessions 

| réciproques, terminent: ‘une. “contestation née ou pré- 
viennent une contestation à à e naître »° : (Voyez aussi Trop. 
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Jong, art. 204 4, n° 4). Or, dans ce cas; d'unepart, les 
“droits des créanciers étant incontestable, Ja convention | 
ne {end pas à ferminer unc contestation née ou à préve- 

nir üne.contestation à naître: D’autre part, personne ne 

demandant et personne n accordant de concessions, il 
y a pas abandon d’une partie des prétentions des con- 
Lractants: =— Qu’on n’objecte pas que le but de la con- 

vention est d'éviter. un ordre, c ’est-à-dire une instance 

judiciaire. L'ordre, même judiciaire, ne suppose pas né- 
cessairement que des contestations s ’élèveront. De: ce. 

que des parties compäräissent devant un juge-commis- 

saire, il n’en résulle pas forcément qu'un procès s’en- 

‘-gagera entre elles; cela est plus à craindre que. lors- 

qu’elles étaient devant le juge conciliateur ; néanmoins, 

tout espoir d’arrangement n’est pas encore perdu; il sc 

peut que les créanciers se mettent d'accord dans le cours 

de l'ordre judiciaire, quoiqu’i ‘ils n'aient pu yarriver pen- 

dant l’ordre amiable, qu'ils renoncent” à leurs contesta- 

tions par suite de la discussion ou de l'intervention bien-: 

veillante du juge-commissaire. MM. Grosse et Rameau le 

reconnaissent comme nous (!. *, App. , p. 362 et 363). 

La convention que nous examinons n’ést pas une {ran$- 

action, c’est un. acquiescement. « L’acquiescement, ‘dit. 

Merlin; est Je ‘consentement que l’une:ou l’autre des 

parties, ou toutes ensemble, donnent à une proposition ; 

à une clause, à-une condilion, à un jugement ou à 

quelque autre acte que ce soit» (Rép. > Ÿ Acquiesce- 

ment). Ici le consentement de-la partie est donné à une 

proposition. Dès lors, pour savoir si:le tuteur peut: con: - 

sentir au règlement amiable il faut délerminer non s’il 

peut transiger comme on l'a fait jusqu'ici, mais s’il peut 

acquiescer. D’ après ar ticle 464, le tuteur ne e peut pas 

, 

Are 75e.
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acquiescer quand la demande est immobilièfe , il le peut 
quand elle est mobilière (Demolombe, t. VIT, 685; — 
Aubry ct Rau, t, 1,8 114); or, la demande à Jaquelle 
adhère le tuteur dans. notre: espèce. est mobilière ; du 
moins le plus souvent, puisqu'elle a trait à.unc créance, 
qui est rarement immobilière. Dès lors il peut consentir 
à un règlement amiable, même quand le mineàr ne recoit 
rien ou, ne reçoit que partie, dès que l’antériorité. des 
créances qui priment le mineur n est. pas ‘douteuse. Si 
on nous opposait l’opinion de M. Troplong qui défend 

au-tuteur d'acquiéscer à à loute demande qui exposerait 
une créance du mineur garantie par une hypothèque, 

parce que l’hypothèque est un droit immobilier (Hypoth., 
t LL, art, 2157, n° 138 bis), nous répondrions que celle 
opinion et cet argument reposent sur une crreur de doc- 
trine; l'hypothèque, quoique droit réel cet démembre- 
ment ‘de propriélé, n’est que l'accessoire d une créance 

et participe de.Ja nature des créances, qui. est presque 
toujours mobilière (Valette, Hypoth., n° 124; — Demo- 
Tombe, Loco citato). Nous ne considérons pas davantage 
comme. pouvant nous arrêter l'avis exprimé par M. De- 
molombe (n° 666) que & si dans quelque circonstance ou 

_ par quelque molif extraordinaire on pensait qu’il convint, 
dans l'intérêt même du mineur, de consentir la radiation 
de. l'inscription sans recevoir le payement, l'autorisation 
du conseil de famille serait à Ja fois nécessaire et suffi 
sante.» ; AL: Demolombe suppose dans ce: passage, ainsi 
que dans son n°.650,.un acte entamant le Capital du 
mineur, le fonds même et la substance de son patrimoine, 
où ayant pour résultat de dimiuer le’ patrimoine du 

 Pupille sans compensation ‘ou: retour, selon les expres: 
sions de, MM: Aubry et Rau (S: 18), ‘il décide qu alors. 
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le tuteur ne peut agir sans l'autorisation. du conseil de 

famille, quoique l'acte ne rentre pas dans la catégorie . 

de ceux que la loi subordonne.à cette formalité. Sans 

examiner si celte théorie est conforme à la loi, ce que 

nous ne sommes pas. éloignés d'admettre, nous ferons 

remarquer qu’elle ne peut. s’appliquer au fait. actuel. 

Dans notre espèce il s’agit simplement de l'abandon pär 

le tuteur d'une inscription hypothécaire sans. valeur, 

condamnée à disparaître. bon gré mal gré, non. pas 

d’une atteinte à la substance du patrimoine du. mineur. 

C’est le cas de dire comme la loi romaine :: Tulor, .qui 

tutelam gerit, quantum ad providentiam pupillaren do- 

mini loco haberi.debet (D., L. 27, De administ. el peric. 

tulor:); où comme MM. Aubry .et Rau,.le: tuteur a le 

droit de faire tout ce qu’un bon père de famille ferait 

‘pour la gestion de sa propre: fortune : qui. veüt la fin 

vout les moyens ($ 113, n° 1);-M. Demolombe ne contre- 

dirait pas ce langage. ou ter mn 

: : Enrésumé, dans notre seconde hypothèse, c’est-à-dire 

‘quand le pupille n’est primé que par des créances non 

. contestables, le tuteur peut acquiescer à pne demande :. 

mobilière, par suite consentir à un ordre amiable etàla - 

radiation d’hypothèques, même quand le mineur n’est 

pas payé intégralement. .Un tuteur prudent pourra;-s’il 

le juge convenable , prendre l'avis du conseil de famille, 

mais il n’y sera pas obligé; l'approbation qu’il obtiendra 

* de ce conseil n’aura pas pour effet de valider un acte 

qui est valable sans elle, ni d’affranchir le tuteur d'un 

recours dirigé contre lui par le mineur ; elle aura tout. 

‘au plus pour effet de rendre. plus favorable l'apprécia- 

tion des tribunaux, si le-mineur .devenu- majeur. intro- 

‘ duit une action en responsabilités. * +. 

Art. 752
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© 294. La troisième hypothèse est celle dans laquelle 
le mineur ne {ouche pas, ou ne touche - qu’une. partie, 

“parce qu’il est primé par des créances dont. l'existence 
ou P antériorité étaient contestables. Dans cette hypothèse 

se rencontrent tous les: caractères de la transaction ou 
de l’aliéniation : dès lors le consentement donné parle 
tuteur nè sera valable que s’il a été précédé de l’accon- 

‘ plissement des formalités légales. : - 
+295. Du mineur émancipé. — D'après les principes 

que nous venons de poser, les ‘conditions .nécessaires 
- pour qü’un mineur émancipé prenne part-à un ordre 
cousensuel ou de conciliation seront faciles à déterminer. 

°L article 482 décidant que le mineur émancipé ne peul, 
saus l'assistance de son: curateur, recevoir un capital 

mobilier ni en donner décharge, il.en résulte que, pour 
consentir à ‘un ordre amiable dans les deux premières 
“hypothèses, il faudra à ce mineur l'assistance . de, son 
curateur. L'article 484 décidant que; sauf en ce qui 

. coûcerne les actes d’administralion, le minéur émancipé 
sera assimilé au mineur non émancipé, il en résulte que, 
dans la lroisjème hypothèse, l’ordre de conciliation ne 
vaudra qu'après l’accomplissement de formalités pres- 
-crités par l'article 467 du Code Napoléon. 

‘296. De la personne pourvue d'un conseil Judiciaire e. 
c— Quant à à la personne pourvue d’un conseil judiciaire, 
l'assistance de ce conseil sera nécessaire, mais sufli- 
sante, -dans les trois cas que nous avons dislingués.. : 
297. De la femme séparée de biens et de la femme 

… dotale quant à ses paragheriaux. — La femme séparée. 
‘de: biens; ct la femme . dolale ence.qui concerne ses 

parapliernau, pourront consentir à un ordre consensuel 
sans.avoir besoin d'aucune autorisalion. dans les deux 

. 
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premières hypothèses prévues en ce qui concerne le Art 752. 

mineur, c’est-à-dire quand elle: recevra tout, el même 
quand elle ne recevra rich, si elle.est' primée par des 
créances certaines et non: contestables. MM. Grosse et 
Rameau pensent que si Vautorisation- du mari n’est pas 
nécessaire dans l’ordre consensuel, elle est indispensable 
dans l’ordre de conciliation (n * 253) parce que devant 
le juge on est en. justice, bien « qu'on ne s’y présente pas 

- à la: suite d’un acte d huissier. Ce que nous avons dit si 

souvent sur la nature de:l’ordre de conciliation suffit 
pour renverser cette opinion ; ester en justice, c’est stare 

in judicio jouer un rôle dans une instance. L'ordré 

‘de conciliation n’est’ pas une instance; pour qu’il en 
constitue une, il ne manque pas. seulement l'appel 
pär huissier, mais plus: encore : le tribunal, le débat; 

dès dors, aucune autorisation n'est nécessaire à r 

femme. "+: . : 
| Nous croyons ‘la même solution acceptable dans Ja 
troisième hypothèse, c'est-à-dire lorsque la femme ne 
reçoitrien quoique les créances qui Ja priment soient 

‘ contestables. Le-droit de la femme d’aliéner ses propres 

mobiliers est reconnu par la jurisprudence etpar la doc- 
trine (Troplong, &'Il; n° 1410; — Demnolombe, 1. IV, 
n° 155). L'opinion de MA. Rodière et Pont, qui le lui 

* réfüsent CE Il, 708), est restée: solitaire ; or, sauf dans 
- quelques cas prévus ; du' droit. d’aliéner "découle la ca- 

pacité de transiger. Il est vrai qu’en reconnaissant à la 

femme le droit d’aliénei son mobilier, les auteurs que 

nous avons cités le restreignent et ne l’étendent} pas’ «aux : 

engagements indéfinis qui réduiraient Ja femme à l’état 

déplorable de ‘voir ses revenus saisis à perpétuité » 

(roplong, loco cit.). Mois l'acte que la femme accomplit 
.° 83.
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en consentant à à un règlement amiable r n’a pas la nature 

de l'engagement indéfini : conséquemment il rentre dans, 
‘le pouvoir général.de disposer. r.. ——- 

298. De la femme mariée sous le régime , dotal quant 
à ses biens dotaux. — Tout en faisant nos réserves sur 

la question de l'inaliénabilité de la dot mobilière ,; comme 
nous écrivons un livre destiné à à la pratique; nous. ac- 
cepterons le point de départ de la jurisprudence," et 
nous supposerons la dot. mobilière inaliénable. Dans | 

cette supposition même il-y a. licu'de distinguer. Cette 

inaliénabilité sé peut: : considérer de. deux, manières. 
Selon les uns, elle est absolue, “aussi puissante . contre 

le mari que contre la femme; selon les autres, elle n’est 

efficace que contre la femme ; ele n’atteint pas-le mari.. 
« Il s’ensuit seulement, écrit M. Troplong, qui-soutient 

% celte. interprétation, que la femme ,:même autorisée 
» par son mari, ne peut aliéner ni, dirccicment ni indi- 

» rectement les “droits qui lui ont. été assurés par la loi 
» pour Ja conservation de sa dot, Ces droits sont un re- 

_cours contre le mari, et une hypothèque légale à la- 
quelle | la femme ne peut renoncer; c’est celle créance 
contre le mari, c’est ce droit garanti par l'hypothèque, 

Ë 
.
%
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». que la femme ne saurait perdre, même avec son consen- 
» tement. Mais :le ‘mari qui reçoit un capital ne fait: 
» qu’user de son droit, soit quand : il'en fait un emploi ’ 

» utile pour lui, soit quand il cède à, autrui Ja créance. 

,» dotale ; car la propriété de la femme a été convertie 
.»,par la puissance de la loi en une créance contre le 

» mari, lequel est personnellement et hypothécairement, 
» obligé à la restitution. » (Art. 1534, n°.3227.), 

- Dans cette. dernière interprétation, “Je mari pouvant . | 

aliéner, peut consentir à un ordre amiable. dans quelque 
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situation que © cc soit, lorsque l'ordre est ouvert s sur les , 

biens d’un tiers. Ce n’est que lorsqu’ il est ouvert sur 

ses biens personnels que les exigences de l inaliénabilité 

reparaissant, à cause de-la radiation ‘imminente de. 

lhypothèque légale, il y a lieu de se demander si nonob- 

stant le mari:peut consentir à‘un ‘ordre amiable, ‘soit 

consensuel, soit de conciliation. Au: contraire ; dans la 

rémière inter rélation de l’inaliénabilité de la dot mo- P P 
bilière que nous avons indiquée, celle qui la veut absoluc 

et'aussi efficace contre le mari que contre la femme , la 

difficulté se “présente, que: l'ordre soit:ouvert sur les 

biéns d’un tiers ou qu il le soit sur ceux du mari. | 

* Ainsi nous avons à examiner si le mari peut consentir 

à un. ordre amiable ouvert sur lés biens d’un tiers, dans 

le” système : de l’inaliénabilité restreinte; à un ‘ordre 

ouvert, soit sur les‘biens d’un tiers, soit sur ses biens 

propres, dans: le. système de: l'inaliénabilité absolue. 

: Nous disons le mari | parce que la femme seule n’a aucune 

capacité ; par le fait du mariage, clle a délégué tous < ses 

droits aû mari : : - 

299. Dans la première des hypothèses que nous avons 

posées. relativement ‘au mineur, c’est-à-dire dans le. cas 

où la femme dotale serait “colloquée pour l'intégralité de 

‘sa créance, le mari peut seul, en vertu deses pouvoirs 

d'administrateur, consentir à l’ ordre et à la radiation de 

l'hypothèque qui en est la conséquence. * . 

. 800.’ Lorsque’ la femme n’est pas colloquée ou ne 

Pêst que partiellement, mais parce qu’elle est priméc 

par des créances dont l'existence et Vantériorité ne sont 

di. coütestables, ni contestées, nous pensons qu’il doit. 

‘en être de même, et que le mari peut. consentir à un: 

ordre amiable. ‘Ce consentement, ainsi que nous avons | 
33 . 
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déjà démontré, “constitue un acquiescément et non une 

transaction : or, nous croyons ‘que le. mari peut ac- 

uiescer,, Sinon touj ours, du moins toutes les’ fois que q > 
l'acquiescement ne déguise pas une aliénation ‘volôntaire 

. indirecte, .et qu’il ne constitue qu’un àcte de sage ‘admi- 
istration, comme dans l'espèce actuelle (Dalloz, Répert., . 
Contrat de mariage, n° 3488). NN. Rodière et Pont (LE, 
n° 571), nous paraissent beaucoup. trop absolus lorsqÿ” ils 

prohibent l’acquiescement dans {ous les cas. Leurs rai- 
sons ne nous semblent, pas concluantes. & Quèlle est 
» l’aliénation, disent-ils en premier lieu, qui ne pourrait 
» pas.être. faite sous le faux. semblant d'un acquiesce- 

» ment?» Puis ils ajoutent quelques lignes plus bas :- 

Le L’acquiescement du mari peut bien valoir comme re- 
..» connaissance de la dette'et interrompre en conséquence 
_».une. prescription. qui serait commune. » Cette décision 

est fort sage;: mais ne,pourrait-on pas soulever: contre 

elle l’objection. qui précède, ct répéter : « Quelle ‘est 

Paliénation qui ne pourrait être faite sous le faux sem- 
: blant d’une reconnaissance de dette et de Vinterruption 

d’une prescription ?. » ‘Ces suppositions de fraudes ne 
prouvent rien. Quand l'acquiescement déguisera- une 
_aliénation, il sera nul; mais de ce‘qu'il peut être quel- 
quefois. frauduleux, il n’est pas ‘raisonnable de conclure 
qu’il doive être considéré comme tel, alors même: que 

. sa sincérité sera manifeste. La seconde raison de MM Ro- 

dière et Pont nous paraît en contradiction direcle avec 

Ja loi .et les principes. «  L’acquiescement, disent-ils, 

-est, plus préjudiciable que Ja transaction, puisque par 

l’acquiescement on abandonne tout, tandis que par la 

transaction on obtient au moins quelque chose. » La loi 

“considère si peu l’acquiescement comme. plus préjudi- 
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éiable que la ‘transaction, qu’elle défend la. transaction 
au tuteur même pour Îles droits mobiliers, et qu’elle lui 
peimet l’acquiescement ; qu’elle subordonne la transac- 
tion sur les droits mobiliers ou immobiliers , à l’autori- 
sation du conseil de famille et à: homologation du'iri- 
bunal, précédées. de l'avis de trois jurisconsultes’ ei des 
conclusions du procureur impérial, tandis qu’elle” se 
contente de l’autorisation du conseil de famille pour aé- 

| quiescer à une demande relative à des droits immobiliers 

{art. 464 et 467, C. N.): En distinguant - ainsi, la loi 

. s’est conforméé;aux données de Ja. logique. Sans doute 
dans Pacquiescement on abandonne tout, tandis que. 

dans la transaction on- obtient au moins quelque ; chose; 

mais. l’abandon total de Vacquiescement : n’est pas un 

sacrifice, c’est la reconnaissance du néant de son droit, 

la renonciation à ce que la justice | elle-même vous aurait 

réfusé; au contraire l’abandon partiel de’ la transaction 

est un sacrifice réel, c’est la renonciation à-un droit 

existant, sérieusement soutenable et que la justice aurait 

pu. ‘consacrer. L'opinion de MM. Rodière et Pont repose - 

donc sur une confusion ; nous l’écartons et nous main- 

tenons lé droit du mari, d’acquiescer dans certains cas, 

et notamment lorsqu’ il s agit de consentir à un ordre 

amiable. D tt - : 

801.. Le doute est: plus ; admissible dans la troisième 

hypothèse, lorsque la femme n’est colloquée que par- 

tiellement ou pas du tout, et que les créances colloquées 

avant. elles-sont de nature à être contestées; alors dans 

lé cas où l’ordre amiable aura les caractères de la trans- 

action, on peut soutenir, : -par d'excellents arguments, 

que ‘la transaction est ‘impossible : sur les biens dotaux; 

qui transigit alienat, disait là: loi romaine ;" cc que Pare 

4 
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‘ans, ticle 2045 répète en ces termes : « Pour transiger, il 

©, faut avoir la. capacité de disposer des objets compris 
dans la.transaction. » ‘Or cette capacité manque aux 

. époux mariés sous le régime dotal. Cependant, dans l'an-. 

cien droit, les auteurs. s’accordäient à reconnaitre quele 

. mari pouvait transiger pour retenir la dot : Maritus po- 

test transigere. de re dotali, retinendo, non alienanb 
(Favre, Code, 5, 15, G). Peut-être pourrait-on se rappt- 
ler celte maxime dans le droit actuel, l’étendre un peu 

et penser, comme AL Troplong (Contrat de mariage, 
4: IV, n° 3127), que la trarsaction n’estpas absolument 
interdite : « Tout dépend des circonstances, tout dépend 

.» de l'esprit qui a présidé à la transaction et des résul. 

» tats bons où mauvais qu’elle procure. Toutes les fois 

» que la transaction aura dégagé une situation périlleust 

_.» ou douteuse, .ct consolidé le droit de la femme, elle 

_» scra un acte excellent émané. d’un bon administrr- 

» teur; il faudra la maintenir. » Des auteurs, qui n'0- 

=. sent aller jusque-là, admettent que cette transaction ser 

‘valable avec l'autorisation de la justice, précédée du 

‘consentement de la femme et de l'avis de ‘trois juris- 

consultes. Telle est la doctrine de Pigeau (t. K*, p- 8, 

in fine), dé MM. Rodière et Pont (t. Il, n° 568). L'opi- 
:nion contraire de. M: Tessier (t..I", n° 367, note 566) 

est seule conforme à la rigueur des déductions logiques. 

Ji faut s’y tenir, si l’on ne croit pas, comme M. Trop 

- long, que la:transaction soit quelquefois permise. | 

.. Quand l’ordre amiable présentera les caractères d 

l’aliénation, il faudra appliquer les règles ordinaires Stf 

 Pinaliénabilité des biens dotaus. ee 

.: 802. En résumé, les incapables pourront toujour 

‘intervenir dans ün ordre-amiable, avec L'assistance de 

 



# 

_ leurs: conseils, après l’accomplissement des formalités 
er : e° > - © ‘ . °° . 

légales. Aussi ne-comprenons-nous pas l’objectionsui- 

vante de MM: Grosse et Rameau : « Il nous cest impos- 

» sible d'admettre 1e principe général que l'ordre amia- 

» ble ne’ puisse avoir lieu avec des incapables; si c’eût 

» été vrai, iln’y avait qu’à dire, dans l’article 751, que: 

» Ja: convocation de l’érdre ‘amiable m'aurait pas licu 

» quand parmi les créanciers inscrits seraient des inca- 

»_pables; on eût de la sorte gagné uù mois. .… » (n° 259). 

Quoique les incapables ne puissent consentir à un ordre 

Art. 752. 

amiable sans certaines ‘autorisations, le mois accordé 

pour-la conciliation ne sera pas pérdu pour cela;.rien 

n’empêchera qu’avañt l’éxpiration de ce mois les for- 

malités nécessaires n’aient été remplies, que dès’ lors 

l’arrangement puisse être valablement conclu. Le rai- 

-sonnement de MM: Grosse- ct Rameau ne serait” sérieux 

que si la loi avait reproduit Particle. 48 du Code de 

procédure , : ct déclaré que l’ordre ‘amiable ne. peut 

. pas avoit lieu entre des pérsonnes incapables de transi- 

ger. Il n’a’ aucune valeur, en présence d’un silence qui, 

n'étant que le renvoi’ au droit commun, doit être inter-. 

prété ainsi : L’ordre amiable pourra avoir lieu même 

__entre incapables, mais seulement lorsqu'ils auront rem- 

pli les formalités auxquelles la loi a subordonné la vali- 

dité de leurs actes... - Pere 5 

_::803.. Une quatrième ‘conséquence doit être ajoutée à 

celles que nous avons tirées déjà du principe que l’ordre 

-de conciliation n’est qu’une convention privée soumise 

‘aux mêmes-règles que l’ordre consensuel : c’est qu'au- : 

cune des déchéances. établies en matière. d’ordre judi- 

ciaire ne peut.trouver d'application à l’ordre consensuel 

ou de conciliation, notamment ‘qu’un créancier peut
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réclamer tant que l’ordre amiable n’aura pas été clôturé. 
804 Mais si le créancier a été omis. par le conserta- 
teur. dans l’état des .inscriptions, pourra-t-il réclamer 

même après la clôture de l’ordre? Non, par application 
du principe.général contenu dans l'article 2198 du Code : 
Napoléon, aux termes duquel le créancier omis ne peut 
exercer de recours qu’autant que le prix n’a pas élé payé 
par l'acquéreur et l’ordre terminé..Par ce mot ordre de 
l'article, il faut évidemment entendre-même l’ordre de 
-conciliation; en effet; dans cet ordre, après la délivränce 
des bordereaux de collocation, ladjudicatäire est aussi 
rigoureusement obligé de payer qu'après un ordre judi- + 

_ciaire.: Il faut même y comprendre l’ordre. consensuel, 
puisque la loi l’admet ct lui reconnaît la même puissance 
d'effets qu’à toute espèce d'ordre. Qu'on ne dise pas que 
dans ce cas, du moins, l’adjudicataire paye volontai- 

-rement; non, il paye malgré lui (Chauveau, n° 2542); 
‘tout ce‘qu’il peut, c’est den’opérer le payement qu'a 
près avoir exigé des justifications, des mainlevées, des 
significations. Or .ces justifications .ou significations ne 

- peuvent lui révéler l'existence d’un créancier omis par le 
‘conservateur. Li ur 
Ceux qui pensent que, dans l’ordre consensuel du 
moins, le créancier omis a un recours, même après la 
conclusion, discutent Ja question de savoir si ce recours 

‘s’exercera contre l'acquéreur ou contre les créanciers? 
Pour soutenir que. c'est contre l’adjudicataire, on dit: 

. L’adjudicataire est débiteur de son prix envers les créan- 
- Cicrs inscrits’en ordre utile; dès.lors il ne peut se.sous- 
-traire”à ] ‘action. du créancier omis, il ne peut. même 
_SXercer une action:en répétition contre les autres créan- 
“Gicrs.-L’article.1377 du Code Napoléon, qui consacre le 

   



droit de répéter. ce.qu’on a payé par erreur, lui c esti inap- 

plicable + 4° « Lorsqu'une personne, y.est-il dit, qui, par 

» erreur, se-croyait -débitrice à acquilté une dette, elle 

»'a-le droit de répétition contre Îe créancier ; néanmoins : 

» ce droit cesse dans le: cas où le créancier a supprimé 

» sou titre par suite du payement, sauf le recours de ce-. 

» Jui qui a payé contre le véritable débiteur. » Cet ar- 

ticle, dit-on, contient deux parties : l’une qui accorde la 

répétition, l’autre qui la refuse. La- ‘première ne peut 

être invoquée par l’adjudicataire, et, au contraire, la 

seconde s’applique parfaitement à Jui. — La première 

.parlie ne pent être invoquée par l’ adjudicataire. En cf- 

fet, s’il a payé: un créancier qui ne devait point venir 

en ordre utile, ée n’est point parce qu’il s’est cru, par 

erreur, son débiteur; il savait bien qu ’il-n’agissait pas 

comme débiteur, mais. uniquement par suite de.ses en- 

gagements vis-à-vis du, vendeur, ‘à la décharge de ce 

- dernier et avec subrogation aux droits du créancier; or, 

en pareil cas, Je créancier ne doit garantir que l’exis- 

tence de la dette et non l'efficacité de l'hypothèque qu’il 

s 

cède par suite dela subrogation. La seconde partie de : 

Particle s ‘applique à à l’adjudicataire : en effet, le payc- 

ment ayant été suivi de la remise des titres de créance, 

de la radiation de Pinscription, c’est le cas de dire que 

le créancier a ‘supprimé son titre, que : dès: lors toute 

répétition est impossible. 

- Si-nous avions à nous prononcer sur cette question, 

nous repousserions facilement de. pareils arguments. 

D'une part, jusqu’à concurrence de ‘son prix; l'adjudi- 

cataire, est devenu le débiteur personnel des créanciers 

inscrits; dès. lors, s’il paye par erreur à lun d’eux, 

quoique | non inscrit en ordre utile, on peut vraiment 

‘Art, 752.
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dire de lui que, par erreur, il se: croyait débiteur, — 
D'autre part, les titres d’une créance simplemént hypo- 
thécaire étant authentiques, il reste toujours aüx .créan- 

‘ciers, dans un. dépôt public, une minute et la possibilité 
‘d'obtenir de nouvelles expéditions ; ‘dès Jors on ne peut 
päs dire que le créancier ait supprimé son titre par suite du 
payement (Cassation, 9 novembre 1819, 31 janvier 1815). 
Ceci soit dit pour l’honneur des principes, car, nous per- 
‘sistons à refuser au créancier omis toute action en recours 

- quand l'ordre, même consensuel, a été clôturé. . 
305. La: cinquième ‘conséquence du principe que 

. lordre, soit consensuel, soit de conciliation, ne constitue. 

‘ 

qu’une convention privée, c’est que ni l’un ni l’autre ne 
doivent être homologués par le tribunäl.. : 

Quandles parties requièrent homologation, elles n’im- 
priment pas à l’ordre consensuel le caractère judiciaire; 
conséquemment il n’y a pas lieu d'appliquer contre le 
jugement homologatif la règle de l’article 763 sur l'appel 
dans les dix jours, mais celle de l’article 448, qui accorde 
le délai de trois mois (Metz, 12 août 1814) * LU. 

+ 
* : . f 

e 

© SECTION TROISIÈME. cc 

Règles spéciales à l'ordre de conciliation. 
. | SOMMAIRE... .. .., ,- 306. Division. | ‘ - _ . 

$ 1. Par qui est adressée la convocation , quand, comment, â qui. 
307. La convocation est ordonnée spontanément par le juge. 
30S.- Quid, s'il ya plusieurs juges spéciaux ? ' ‘ 
309. Formes de la convocation. 
810. Des frais. PS tee te . à . : 311. Doivent être convoqués {ous ceux qui doivent être appelés dans un 
= ordré judiciaire. * °c noie ce 312. Quid, des créanciers chirographaires ? 
313. Da lieu où doit être adressée la convocafion. 
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,.. + $2 Du délai accordé pour comparaître. 

314. De dix j jours francs. Aucune augmentation à raison des distances, 
AL . 

- 85 3. Conséquences de la comparution. — - Conciliation. — 
D ee - Non-concilialion. : 

315. Le juge règle sc sout ivcrainement Jes formes du débat qui a lieu devant lui. 
‘316. À. Les parties s accordent; lé juge dresse procès-verbal: les parties 

doivent le signer. 
317. D. Les parties ne s'accordent pes; li juge constate le fit, mais sans 
‘ aucun détail. ° 

S'#. Des conséquences de la non-comparulion. — Amende 

318. Le j juge ne peut prononcer qu’ une amende de 25 francs, «mais les 
. créanciers lésés peuvent réclamer, s'il y a lieu, à titre de dom- 
.mages-intérêts , les frais ‘de réunion, du prots-verhal, et ceux de 

| Y'ordre judiciaire tout entier, 
319. Le juge ne peut relever de l'amende que Je créancier ‘irrégulière- 

ment convoqué. 
320. L'amende ‘est cncourue par | le fait de l'absence à à une réunion quel- 

conque.  : - . 
821. Le créancier n’est tenu sous peine d' amende que de comparaître ct 

non de consentir à l'ordre amiable, ou de dire pourquoi il s’y refuse. 
322. Quid, si le créancier convoqué quoique payé est encore inscrit? 

$ 5. De la durée de la tentative de conciliation. 

323. Par ces expressions un mois, il faut entendre trente jours. ° 
32%. L'ordonnance de convocation, signée par le j juge-commissaire, est le 

point de départ du délai. - 
325. Le délai est obligatoire et non facultatif ; il ne peut être ni ‘diminué 

- ni augmenté. : | Lo, 

8 G. N'ullilé et recours. 

326. .Si l'ordre amiable contient des irrégularités, sera-t-il nul ? Distinc- 

* tion entre les formalités substantielles et celles qui n ne Je sont pas. ‘ 

. 827. Caractères de la nullité. ‘| 
328. Des recours contre les décisions du juge. - 

329. Quid, si le saisi s oppose À à l’ordre ?. . 

330. Quid, si le juge-commissaire refuse de constater l'ordre amiable?” 

4 

306. Voulant instituer une tentative. dé conciliation ; 

on avait à choisirentre la loi genevoise:et le Code sarde 

de 1854, qui la placent après le règlement provisoire 

Art, 752,
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et les contredits, et la loi belge de 1854, qui en fait.un 
préliminaire de l’ouverture de l’ordre. La loi nouvelle a 
préféré ce dérnier. système. . . 
Pour l'expliquer, nous examinerons les pointé sui- 

vanis: : | : 

1° Par qui est adressée la convocation » quand, com- 
ment, à qui? . : : 

2° Da délai accordé pour. comparaître; 
3° Conséquences de la comparution; conciliation ou 

-non-conciliation; ce Qui arrive dans les deux cas; 
4 Conséquences de‘la non-comparution ; amende; 

5° Durée de la tentative de conciliation ; ; | 
6° Nullités et recours. 

$_1.: Par qui - est adressée la convocation, quand; 
| comment à qui? 

: 807. La convocation est faite par le juge-éommissaire, 
spontanément, sans que la réquisition d'aucune des par- 

_tiés soit nécessaire. Il faut seulement que le juge sache 
qu'un ordre se poursuit et qu ‘il ait le temps de prendre 
connaissance au moins sommaire des détails de l'affaire. 
A cel effet la loi accorde trois jours au juge spécial à 
partir de la réquisition à fin d'ouverture d'ordre, huit 
jours au juge-commissaire à partir de sa nomination. 
Nous ne saisissons pas bien les motifs de. cette différence, 
que nous nous bornons à constater. - : - | 

308. Dans les tribunaux comme celui de la Scine, où 

il:existe deux juges spéciaux, le délai de trois jours ne 
courra que de la’ désignation faite par le président. 
MAL 'Grosse et Rameau (n° 141) pensent que dans ce 
cas le | juge spécial doit. être assimilé à à un juge-commis- 
saire > qù il doit avoir un’ ‘délai de huit jours, parce ques: 

e
n
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disent-ils, le délai de trois jours ne lui suffirait pas pour 
éiudier l'affaire. Cet argument ne prouve: rien’ parce 

qu’il prouve trop. En effet, si‘MM. Grosse et Rameau 

-ont raison, he pourrait-on pas dire, même dans le cas 

où il ny: a qu’un seul juge spécial que. le délai : de 

‘trois jours est insuffisant? Un tel langage ‘serait impuis-. 

sant: ‘contre les termes formels.de la loi;.il doit l'être 

même quand il y à deux juges: spéciaux, puisque la loi 

dit sans distinction aucune que le juge spécial n° aura 

que. trois jours. La nécessité d’attendre la désignation 

du président ne peut avoir qu’un résultat, celui de re- 

tarder le point de départ’ du délai. Fe 

‘809. La convocation est: ordonnée par le juge- -cOM- 

-missairc-et exécutée par le greffier. . : : 

Le juge-commissaire rend une ordonnance pour con- 

voquer tous ceux qui ont le droit d’être appelés. En vertu 

dé cette ordonnance, le greffier écrit des lettres de con- 

vocation et les expédie. Ces lettres doivent indiquer. lor-. 

donnance du juge en vertu de laquelle elles sont. faites; 

elles sont chargées, et dispensées des droits de timbre et 

- d’enregisirement, ainsi que le récépissé de chargement 

fourni par l'administration: des postes. Si elles sont -re- 

fusées où expédiées à une adresse inexacte elles doi- 

-_ vent être immédiatement renvoyées'au juge qui a donné 

l'ordre de. les expédier. Celui‘ei devra en envoyer de 

nouvelles, s’il a acquis soit par les renseignements four- 

nis par, Le ‘administration des posles ; soit autrement, la 

connaissance de la véritable adresse. l 

810. Les frais dè convocation seront avancés par le 

poursuivant l'ordre; le ‘greffier a le ‘droit d'exiger leur 

conignanon. préalable (Grosse et Rameau, n° 184). 

+ 811. Devront € être convoqués : : tous des: créanciers
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inscrits tels que les révèle l’état des inscriptions déposé 
au greffe, aux termes de l’art. 750; — l’adjudicataire, 
Je saisi, même quand ils” poursuivraient, l'ouverture de 
l'ordré; — en‘un mot, tous ceux qui doivent être ap- 
pelés dans un ordre judiciaire. Le : 

“812. Les créancicrs chirographaires ne : doivent pas 
être appelés : ils ne peuvent pas même s’opposer à l’or- 

dre de conciliation; il impliquerait contradiction qu'on 
| leur accordàt un droit refusé au saisi, S'ils ont pratiqué 
une saisie-arrêt entre. les mains de ladjudicataire, celle 

saisie n’arrêlera pas l'ordre. de .conciliation,, n’empé- 
. chera pas la délivrance des bérdereaux de collocation; 
seulement avant d'obtenir leur payement, lés créanciers 

colloqués seront obligés de faire prononcer | la -main- 
levée de la saisic-arrêt ; dans le débat que celle demande 

nécessitcra, les créanciers chirographaires contesteront 

* les créances indüment admises à leur préjudice dans 
l’ordre de conciliation. Loue - À : 

318. La convocation doit :être faite tant au domicile 

élu .qu’au domicile réel s’il est en. Francé. Si le domi- 
cile réel est en pays étranger, la convocation au domi- : 
cile: élu sera suffisante. Il. serait désirable que l'Algérie 
ft comprise dans ces expressions : S'il èst en France; 

“nous ne croyons pas qu’on puisse le soutenir en présence : 
des dispositions particulières qui la régissent encore. 

2. Du délai accordé pour comparaître. 

314 Le délai pour comparatire est au moins de dis 
jours francs, à à partir de l'ordonnance du juge-commis- 

“ saire; il n’est pas susceptible d’être augmenté à raison 
des. distances. et A Pete ete 
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, Mais le juge a la faculté, «en tenant compte de l’éloi- 
gnement ctdes circonstances particulières, d'accorder uà 
délai Plus ou moins. long, ‘pourvu qu’il ne perde pas de 
vue qu’un mois ‘séulement: est accordé. pour l’ordre de 
conciliation. , qu ”il faut réserver assez de” temps pour que 

“plusieurs réunions puissent être indiquées. 7 
5 

$ 3. Conséquences de la compar uiion. — Conciliaiion. — 
 e Aoi- conciliation. 

expliqueront leurs prétentions personnellement ou-par 
lcurs'fondés de pouvoir. rt : + 

: Les formes de. cêlie discussion. seront réglées. d une 
. manière souveraine par le juge : la loi n’a tracé auëune 
règle. Le juge conciliateur commencera le plus souvent 
‘par entendre les parties et voir leurs titres; mais il peut, 
s’ille croit utile et possible, prendre” l'initiative, dresser 

lui-même.un éfat de.collocation amiable , et le proposer” 
à Vacceptation. des créanciers. Dans- “une telle manière 
d'agir, ilen’y : aurait ni excès de pouvoir, ni rien qui, à 
un :point: de vué “quelconque, dépassät les. attributions 

du juge conciliateur. 
Si tout n’est pas terminé dans un seul j jour, différentes 

réunions: pourront être. fixées sans que: Penvoi de nou- 

velles lettres soit nécessaire. 

Le juge réunira les parties où il le voudra. M. Grosse 

‘et Rameau-(n° 221) exigent que la réunion. ait néces- 

sairément Jieu: dans :la chambre du :conseil : nous ne 

trouvons rien de pareil dans la:-loi; il suffit qu'aux ter 

mes de l’art. 1020, les actes soient. passés 2 au lieu où 
3 4 

siégéle tribunal. * RE Do ni 

315. Si les parties comparaissent devant.le juge, "elles
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| Le résultat de la comparution peut être un: accord ou 
là constatation d’un dissentiment. Examinons süécessi- 

-vement l hypothèse où- les parties s “accordent, ét celle | 

où.elles ne s'accordent pas.  -"  *. ne 
816. A. Elles s accordent. oral 

Quand l’ordre est consensuel; les créanciers consla 

tent leur accord par acte sous seing privé ou par acte 

authentique. L’acte aüthentique n’est le plus générale- 
ment employé que parce qu il- “dispense d’obtenir de 
chaque créancier individuellement un acte authentique 

de’ consentement à la radiation de ses inscriptions. Quand 

l'ordre est de conciliation, l'accord est constaté pir le 
_ juge-commissaire qui drésse- procès-verbal du règlement 
amiable, ou, pour parler plus exactement , > qui le. fait 
dresser par son greffier. 

- Ce procès-verbal n’étânt que la constatation authente 
que d’une convention’ privée, doit être signé par. les 

| parties après leur ‘avoir été lu. MÂE ‘Grosse et Rameau 
‘(n° 274) ne soutiennent le confraire que par, suite de 

leur idée, . plusieurs fois déjà repoussée. par : nous , que 
l'ordre de conciliation est l’œuvre du juge. — ‘Aucune 
forme particulière n’est imposée à ce brocès-rerbal; il 
suffit qu’il soit clair ct complet ; ; il a Ja force d'un véri- 

table acte authentique. 
Le juge ‘ordonne en outre la, délivrance. dés bordereaux 

‘de collocation, conformément aux articles 169 et 710, la 

‘ radiation des hypothèques non inscrites en ordreutile. Ces 
hypothèques sont rayées sur la présentation d’un extrait 
délivré par le greffier, de l'ordonnance: du juge. Celles 
qui ont entrainé une colocation. en ordre-utile Je sont, 

conformément aux principes ordinaires, sur la preuve 
fournie que les. bordercaux: de collocation ont été payés.
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. 817. B. Les parties nes accordent pas. | 
- ‘ Dans l’ordre. ‘consensuel, en. cas : dé non- entente ,-: 
aucun procès- -verbal ne rend témoiguage d’une conci- 
liation tentée et non réussie. Il en est autrement dans . 
Vordre de conciliation : le juge devra conslater que les. 

Art. 750. 

créanciers n ‘ont pu se régler entre eux. Cette mention M : 
sera faite sans aucun détail, sans: que le-juge puisse 
recueillir les aveux que les parties ont laissé: ‘échapper 
devant lui. Le législateur a limité l’office du magistrat à 
la constatation d’un fait : le non-accord. S'il avait voulu. : 
davantage ; il se serait. expliqué: comme. dans le:titre X 
de la loi. des 16-24 août 1790; au lieu de là formule E 
que nous ‘venons de reprodüire, il aurait dit comme. 
cette dernière loi: « Dans le cas où: les deux parties. 
» comparaîtront devant le bureau de paix, il dréssera un: 
” procès-verbal . de- leurs’ dires, aveux .ou dénégations 
» sur les points de fait; ce précès-verbäl séra signé des. 

‘ »:parlies ‘ou à leur requête, il sera fait mention de leur 
» refus. » Il'n’a point parlé äinsi, parce que les motifs 
qui ont fait abandonner la décision de la loi de 1790 au 
cas de non-conciliation devant le juge de paix (Boitard, 1," 
n°156; M. Chauveau, -}, n° 228), ont empêché de l'in 
troduire dans l'ordre de conciliation.’ Le. président du. 
Conseil ‘d’ État les formulait eh ces quelques mots : «IL 
»-est possible que cette formalité devienne un moyen: 
» de. -circonvenir des hommes simples et,sans: connais-‘ 
» sances. » Il n’est. pas douteux, en. effét ‘que silej juge 
pouvait. recueillir la. moindre “parole échappée à. lPin- 
expérience des parties, il déviendrait l’objet d’une légi-" 
time défiance, l’on n ’oscrait. plus's *abandonner devant 
lui à ces libres discussions, desquelles un magistrat in- 

telligent saura faire sortir " les moyens d'un rapproché 
35 

+



rt. 702. | ment. ML Grosse ‘et naine (n° so) n’apportent à 

l'appui: de l'opinion contraire aucune. raison qui per- 

metic d'hésiter un instant à à R repousser. : 

$ 4. Des eonéquences de lan non- compartion. — - Amende. : 

318. Dans l'ordre: consersuel, le non-comparution 

: des parties : n’entraîne aucune conséquence pénale. 

. Dans l’ordre de conciliation ; une amende de 25 francs 

est prononcée contre les créanciers défaillants. La partie 

saisie et l'acquéreur ne pouvant pas empêcher, par leur 

. refus, .un règlement amiable, Jeur absence n’est pas 

unie. : 

. Le juge na pas. le droit de prononcer une sanction 

autre qu'une ‘amende de 25 francs; il ne peut condam- 

ner le non comparant ni aux frais de la réunion et du 

procès-verbal, ni à plus forte raison à ceux de l’ordre 

judiciaire ‘tout entier. Mais les créanciers lésés par la 

non-comparution ont le droit de poursuivre ces condam- 

nations diverses, à titre de dommages-intérêts, toutes 

les fois que les conditions’ de Particle 1382 du Code 

Napoléon sont réalisées ,. par. exemple s'ils. prouvent 

que Vabstention du créancier est la suite d’un dol, ou 

bien qu’elle constitue une simple faute, s’ils établissent 

:que celte absence a été:le seul obstacle à la conclusion 

“de l’arrarigement. Le’ Conseil d'État: a repoussé un article 

qui autorisait le’ juge- -commissaire à prononcer. seul et 

dans tous les cas une sanction aussi rigôureuse, et il 2° 

sagement décidé ; mais s’il n’a pas éténdu l’article 1382, 

il ne Pa pas abrogé. Cet article reste donc'avec ses con- 

_ditions particulières: d'application. (Voir ; aussi Grosse © et 

Rameau, n° °:287. )
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© 319. Le juge n’a pas le droit de relever de Pamende 
‘ le créancier non comparant : s’il ne : pouvait se présenter 
lui-même, il avait la possibilité de. Se‘faire représenter. 
Dès lors aucune excuse n’est légitime; d’ailleurs la loi 

est formelle, elle statue sans restriction : « les créanciers 
non comparants seront condamnés. » S'il en était autre- 

ment, si l’on admettait des excuses, peu à peu la sanction 

de la loi deviendrait dérisoire, l’ordre de conciliation : 
ne. produirait aucun résultat sérieux. L’amende . pro- 
.noncée ne devra être supprimée que lorsqué le créancier 
établira qu’il a été oublié ou mal appelé; on ne.peut 

_êlre non comparant lorsqu’ on n’a pas. été” “légalement 
sommé de comparaitre. it 
320. Si un créancier convoqué se présente à une  pre- 

mière réunion et non à une deuxième.ordonnée devant : 

. lui ou son -mandataire, il sera ‘également passible de 
Pamende. Poe ei tree . 

321, Le créancier. n’est tenu, sous peine d'amende, 
que de comparaître et non de consentir un ordre amiable : 
le refus qu’il ferait de s’entendre, sans vouloir donner. 

” les motifs de sa décision, n’entrainerait contre lui aucune 
conséquence pénale, ainsi. que le: soutiennent à tort 
MM. Grosse et Rameau (n° 288). Cest au juge qu’il 
appartient, par son habileté et sa bienveillance, de 

vaincre de telles résolutions. : mir ete 

822. Il peut arriver qu'un créancier ait élé. payé, que 

=" ‘ccpendant son inscription hypothécaire n'ait pas été. 
rayée : sera-t-il obligé de comparaître, ne pourra-t-il pas 

” se borner à écrire au juge-commissaire pour lui-exposer 
‘sa: situation ? ‘Nous n’hésitons pas à répondre. qu'il sera 

: obligé de comparaîlre personnellement ou par procureur 

- fondé. ou d'envoyer u un acte authentique de consente- 
: 34.
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ment à à la radiation de son hypothèque. C’e st aussi l opi- 

* nion-de MAI. Grosse et Rameau (n°294 bis). Notre motif 

de décider. est que si la créance est éteinte’ dans les rap- 

ports du saisi: et du. créancier, . elle subsiste encore pàr 

inscrits. CU Ce ee mt 

3 5. De ue durée de la feñative & conciliation. 

. 828. Laloi accorde a au juge, ‘pour tenter la conciliation, 

le délai d’ un mois. IL est fâcheux qu'après avoir évité,‘ 

dans presque toutes les dispositions de la loi, d'employer 

cette expression d’un mois. qui prête à la discussion, 

on n'ait pas eu le. “même. soin dans cet article ; nous. 

‘ croyons néanmoins . que par. un mois; il faut. entendre 

“uniformément le délai de. trente jours.” se | 

. 324 Ce délai courra du jour de: l'ordonnance de 

convocation signée par le juge-commissaire ; nous pen- 

sons, avec MM. Grosse et Rameau (n n° 290), que le ‘délai 

. serait illusoire si on le faisait partir de la requête. pré- 

_ sentée par. l’avoué poursuivant à fin d'ouverture d'ordre; 

. dans la plupart des cas, il serait impossible d’avoir une 

séconde réunion, et la tentative de conciliation devien- 

déait une vaine formalité. 

825. Il est regrettable que les auteurs de Ja loi n'aient | 

pas tranché la: controverse existante sous l'ancienne loi 

‘ sur le caractère du délai, et déterminé s’il est facultatif, 

conformément. à Popinion. dela Cour de Rouen (30 dé- 

cembre 1814), adoptée par M. Chauveau (n° 2541 sexies), 

“ou-obligatoire, suivant. ce qu ’enscignait Pigeau .(t.. Il, 

p. 413). -Nous croyons. que ce délai est obligatoire et” 

ne: peut. être > diminué ; ‘même quand les partiès ÿ. con 

: l'inscription ‘contre les autres créanciers hypothécaires _
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sentiraient ünanitiement. L’arrangement qui paraissait 
impossible peut devenir. possible ;' la loi’ du moins veut 
r espérer jusqu’au bout. Le délai d’ün mois nous paraît . 

avoir le même caractère que celui de huitaine, durant 
lequel aucun jugement, non. exécutoire par provision, 
ne pourra être exécuté (art. 449). C'est une période 

d'attente forcée quel le législateur i impose aux plus i impa- 

Art, 752 
u 

- tients pour que leurs colères ou leurs mauvaises dispo: 
silions aient le temps « de se calmer ét de faire place à des 
sentiments pacifiques et conciliants. Tous. les avantages 

‘de ce délai disparaitraient. s’il était. Joisible * aux c partis h : 
de ne pas le subir. 

Sion ne peut pas diminuer le délai du un mois , peut-on . 
| V'allongér, et quoiqu'il soit: éspiré, ne pas recourir à . 
l'ordre judiciaire ? Le juge n’en a pas le droit. Au bout 
d’un mois ; il est dessaisi de ses fonctions de conciliateur, 
“etil n'a pas” le pouvoir de. rétenir; par ‘un:.acle de sa 
. volonté, ce qui lui est enlevé } par un acte de la volonté 
du législateur. Le lui permettre ce serait le rendre maître 
de: la loi; il n’en est que le serviteur... Qt Us 

. Dans. la Revue pratique (n° du 15 ‘décembre 1858) 
-nous avions : reconnu aux parties, ‘lorsqu’elles. étaient 
unanimes le droit de reculer l'ordre judiciaire, même 

‘après l'expiration du délai. Si en effet, disions-nous, 
elles peuvent, par une transaction, se soustraire ‘à 
l'ordre judiciaire, il n’y a pas de raison pour qu’elles 

-nc' puissent, par.une.transaclion , en éloigner l'ou- 
“verlure; c’est la portée qu aurait une convention: par 

Jiquelle ils prolongeraient les délais de l’ordre de con- 
ciliation. ‘Il n’y a nulle contradiction, ajoutions- nous, 
à reconnaître aux parlies une faculté qu’on refuse au 
juge. Si le juge avait le pouvoir de reculer l’ordre judi-
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ciaire, sa décision. serait valable, même si elle. était ren- 

due contre la volonté des parties ou de quelques-unes 

d’entre elles.. Ce droit. étant réservé aux parties, une 

prolongation ne sera admissible que si elle. réunit les 

.conditions ordinaires des conventions, notamment le 

consentement de:toutes les personnes intéressées. L’ op- 

position d’une seule d’entre elles suffirait pour la rendre 

non avenue. —En y réfléchissant mieux, nous croyons 

que. cette opinion‘est erronée, que le délai d’un mois 

ne peut pas plus. être augmenté que diminué. “En effet, 

si les parties peuvent se soustraire à toutes les juridic- 

tions nommant des arbitres, ‘elles n’ont, en principe du 

moins, de pouvoir d’én créer ou d’en, proroger: aucune. 

Or, le juge: - commissaire n’est investi de ses fonctions 

de juge conciliatéur que pendant un mois; ce délai expiré 

il devient juge-commissaire, ce-n’est plus qu’en celle 

| qualité qu'il est permis de s 'adresser à à lui, ül Y: a lieu 

‘de lui appliquer ce que là Cour suprême disait des Cours 

d'appel, dans un arrêt du 2 avril 1850 (ir: 1,417) : 

que sa juridiction est limitée, non- -seulement par le ter- 

rioire et par la nature des. affaires, mais encore par la 

durée du temips; que le mois expiré il reste sans pouvoir, | 

qu’il devient incompétent c comme ayant été saisi hors des 

326. L'ordre judiciaire qui n "aurait pas été précédé 

à une tentative de règlement ainiable serait nul; mais 

cette hypothèse est purement chimérique : V ordre judi- 

ciaire sera toujours précédé d’une tentative de concilia- 

tion, püisqu ’aux termes, de Particle 752 le juge doit ; 

8 6. Na ullités ar recours. Dore 

/
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avant d'en prononcer l'ouverture; déclarer que les e créan- 

Ciers à ‘ont pu se régler. entre eux. 

"Ge qui. pourra” se présenter, c’est un ‘ordre amiable. 

dans lequel on n’aura pas observé les formalités légales. 

Alors _que ‘faudra-t-il décider ? Aucune des formalités 

exigées pour Ja tentative de règlement amiable n’est 

ordonnée à peine de. nullité. La loi n’attache aucune : 

sanction'ni à Vobservation du délai de dix jours, ni à 

J’envoi régulier des lettres de convocation; ni au respect” 

du délai d’un mois. Il nous paraît inadmissible, en pré- 

sencè de ce silence, d’attacher une nullité à l'absence de 

chaque formalité. D'autre part, il nous semble. impos-. 

_sible de déclarer que l'absence de'ces formalités soit, 

dans fous les cas, sans conséquence. Nous croyons qu fl 

. faut appliquer i ici les règles admises par la jurisprudence . | 

en deux matières*dans lesquelles aussi le législateur, 

après ävoir prescrit d des formes a oublié d'indiquer les 

conséquences de leurviolation : nous voulons parler des - 

règles sur les résultats que doit entraîner l’omission ou - 

Pimperfection . de l’une ou de l’autre des énonciations 

exigées par les aiticles 2148 et 2153 C. N., relativement 

à Ja validité des inscriptions hypothécaires , et de celles 

relatives aux - effets que doit produire, sur la’ validité : 

d’uri jugement, l’omission dans l'expédition de Pune ou 

“plusieurs des mentions exigées par l’article 141 du Code 

‘de procédure. Le Code ayant gardé le ‘silence, divers : 

systèmes," on le sait ; ont été soutenus. La Cour de cassa- 

tion a définitivement adopté celui dans Jequel, sans exa-. 

miner si le tiers qui invoque la nullité a éprouvé ou non, 

un préjudice, on distingue les énonciations substantielles 

de celles qui ne-sont qu'a accessoires, de telle sorte qu'il 

n’y ait de nuls que | les inscriptions : ou les. s jugéments 

Art. 75° ë
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.qui manquent des énonciations substantielles. (Merlin, 

Répert., v Hi ypothèque section I, $'2, art. ‘10, ct 
vw Inscription hypothécaire, $ 5; * Questions, vw n- 
Scription hypothécaire ;, Boitard, .t. I, n°321; Chau- 
‘veau, question 594.) Nous appliquerons. cette -solu- 

_ tion par voie d’analogie à la matière qui nous occupe; 
“nous distinguerons aussi: entre les formalités substan- 

tielles et celles qui. ne le-sont pas; l’ordre amiable sera 
-nul quand on-n’aura pas. obsérvé les formalités substan- 

. tielles, : il sera valable quand on aura violé celles qui ne le 
sont pas. ‘Deux ‘formalités . seulement nous paraissent 
avoir un caractère substantiel : l'appel de tous les créan- 

_ciers inscrits, l'observation du délai d’un mois.. Si {ous 

- des. créanciers inscrits n’ont pas été convoqués , l’ordre 
amiable n’a pas été tenté sérieusement, puisque aucurie 
solution ne peut être obtenue sans le Consentement de 

tous. les’ créanciers. Si le délai d’un mois n’a pas ‘été 
‘’accordé, l'ordre amiable n’a pas été tenté complétement, 

. puisque le temps de la réflexion à manqué aux parties : 
tel qui a refusé de se concilicr y aurait peut-être consenti, 

si on lui avait laissé l'usage du délai légal. Dans "ces 
deux cas nous croyons que l’on doit considérer la tenta- 
tive d'ordre amiable comme non avenue, ct par consé- 

_quent, comme nul l'ordre judiciaire qui 1 l’a suivic. Qu'on 
_ne nous objecte pas l’article 1030 du Code de procédure 
aux fermes duquel : Aucun exploit ou acte de:procédure 
ne pourra être déclaré nul, sila nullité n’en’ ést pas for- 
_mellement prévue par la bi. Cet ärticle défend, il est 
vrai, de prononcer les nullités que la loi n’a pas édictées; 
«mais un ordre de conciliation n’est ni un exploit ni un 

‘acte de procédure; -en outre, il, st. constant que l'ar- 
ticle, 1030 ne s'applique pas aux irrégularités substan-
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ticlles qui dépouillent l'acte de son ‘essence ét de ses 
“qualités constitutives, mais seulement aux irrégularités 
accessoires qui peuvent se rencontrer dans un acte 

d ailleurs fondamentalement valable: (Cassation, 1® fé: 
‘ vrier et 12 aoùt 1808; Chauveäu, quest. 3392.) | 

” 827. Celte nullité pourra être demandée par tous les 
‘intéressés qui n’auron! pas renoncé à en exciper : nc 

pourront, l’invoquer, faute d'intérêt, les créanciers qui 
ne viennent pas en ordre utile ; seront privés de ce droit, 
à cause de leur. renoneiation implicite, les créanciers 
inscrits en ordre utile, qui malgré la nullité de l’ordre 

“amiable, ont. concouru à un ordre judiciaire. Dora. 
. 828. Contre Îe procès-verbal dressé par lj juge: conci- 

© Jiateur, qui constate un arrangement, il n° y® a de recours 

.que lexercice des actions qui existent contre les con- 
ventions ordinaires : : les actions en nullité. rescision, 

… l'inscription de faux, ‘etc: © + , “. _ ‘ 

Contre les: décisions: du juge, relativement" au délai 
de la. convocafion, aux amendes, etc. aucun recours 
n’exisle. Le juge conciliateur décide souverainement : si 
la loi avait ‘admis un droit de se pourvoir: ‘contre;ses 
décisions, elle l'eùt dit, surtout ‘elle .eût indiqué les 
forines ct les conditions de ce recours, elle eût déclaré 
qu Fil sera exercé sommairement, etc. , "éte. La seule voie 

ouverte ‘contre Jes décisions du juge, c’est la plainte, 
devant les : supérieurs hiérarchiques, et le pourvoi en 

| ‘éassation pour “excès de pouvoir quand les conditions de 
.ce. mode de recours se réaliseront. (Grosse et Rameau, 
n°294.) So E d. : . : 

Si Ja nullité de L'ordre ‘amüable est invoquée comme | 

‘un moyen d’ aonulerl' ordre ‘judiciaire, ‘elle sera de- 
matdée dans les formes ; que la loi'a tracées à : cet effet; 

. Art. 752.
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5. . si elle l'est au début de l'ordre judiciaire, pour l’em- 

pêcher d’avoir lieu, elle sera réclamée par‘voie d'action 

principale devant le tribunal de. première instance. 

+. Ces principes posés, il:reste à résoudre deux diffi- 

cultés d’une nature assez grave, en déterminant ce qui 

, devra se passer. : Si le-saisi ou-le vendeur s'oppose à 

l’ordre; si le juge-commissairé refuse de le constater. 

_::,829. Si le saisi s’oppose à l’ordre, cette opposition, 

nous l’avons établi, n’a pas la puissance d'empêcher un 

arrangement. Quel moyen emploiera donc le saisi qui 

‘conteste une créance que les autres créanciers ont ad- 

mise dans l’ordre de conciliation par négligence ou faute 

d’un ‘intérêt à la repousser? Une première solution 

consisterait. à lui permettre d'aller devant le tribunal 

jugeant comme. en. matière sommaire , d'en : obtenir 

une décision par laquelle la: créarice qu'il conteste scrait 

annulée. Une telle procédure’ présenterait beaucoup 

d'avantages; mais n'ayant pas.été établie par la loi, elle 

ne peut être créée par voie d'interprétation: Dès lors la 

question doit être résolue par les principes. généraux. 

Or, voici-la solution qu’ils nous fournissent : Le saisi 

introduira une instance principale+contre le créancier. 

… qu'il veut écarter ; il essayera d'obtenir ‘que l'affaire | 

soit jugée. à bref. délai, .que le juge. commis sursoie à 

l’ordre de conciliation jusqu’après ce jugement. Si la 

contestation n’est pas jugée de suite, ou si le jugement 

rendu est frappé d'appel, ou enfin si, par un motif quel- 

‘conque; le saisi n’obtient pas une décision avant l’expi- 

‘-/ ration du délai du mois, l’ordre suivra son cours’, les 

bordereaux de collocation seront délivrés inême au créan- 

: cier dont le titre est contesté. Puis, si plus tard le saisi 

obtient gain.de cause, il aura une aclion en répétition, 

=!
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contre le créancier qui a indûment touché. Écite solution, 

. nous le savons, n’est pas sans ‘inconvénient; du moins 

c’est la seule qui soit juridique , et qu’ on. né , PHisse 

attaquer sans attaquer la loi elle-même. :. 

330. Quand le juge refuse de coustaler l'ordre: par 

_ rt. 752. 

une raison quelconque, par exemple parce qu il croit 

uñe personne incapable’ ou privée dé raison, com- 

rent dévra-t-on procéder ? — Dans.ce cas, engcigneüt 

MM: Grosse et Rameau (n (n°298), à lc'procès-verbal doit 

» établir d’une manière précise l’ordre amiable concerté : 

» entre les.parlies-et la catise du‘refus de M:'le juge- | 

» commissaire. Il.y a lieu par suite d’en: référer: auutri- 

» bunal. Cette position peut être assimilée à celle d’un 

» créancier dont la collocation est rejetée d'office, et il 

» convient d'appliquer à l’espèce les dispositions con- - 

» cernant les contredits, dont nous nous occuperons 

» sous les articles 758, 761 et 766. Un avoué sera com- 

».mis pour suivre l'audience, mais sa mission ne sera 

» pas de défendre la valeur du règlement amiable. Les 

» créanciers devroût se ‘concerter pour faire suivre ‘Tau- 

» dience, ainsi que sur le moyen de subyenir aux frais 

» de l'incident. Le créancier sur lequèl: les fonds” mañ- 

» quent, ayant le” plus d'intérêt, suivra - Vaudience, à 

» moins qu’il n’y ait incapacité dans sa personne, aüquel | 

» câs-ce sera le créancier. qui: le précédera | immédiate- | 

» ment. » . . 

Nous reproduirons contre, ce système de” MM: Grosse 

et Rameau l'objection que nous ne cessons dè leur adreé- : 

“ser : Où voyez-vous. dans la loi les décisions que vous 

proposez. si dogmatiquement ? Et si elles ne sont pas 

das la loi, pourquoi voulez-vous que nous les accep-. 

tions” plutôt que beaucoup d’autres que nous pourrions
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‘inventer, n nous aussi, si. nous pensions que notre rôle de 

commentateur nous en donnât le droit? Quand le juge 

refuse de constater. un arrangement, sa décision ne peut 
- être déférée à aucun tribunal , ni être cassée par aucune 

autorité. La position dés pärties ne sera ‘pas pour *ccla 

‘très-embarrassante: Contre..le juge, elles recourront, 
soit à une prise à partie s’il y a lieu, soit à une plainte 

devant les supérieurs hiérarchiques. En attendant qu’elles 

| obtiennent satisfaction, si elles sont- toutes d’accord, elles 

se rendront devant ‘un ‘notaire et. elles feront conêtater 

leurs conventions ;.si elles’ne le sont pas, elles provo- 
queront l'ouverture de. l’ordre judiciaire. 

ci . “CHAPITRE DEUXIÈME 

2 DE L ORDRE UBIÉIAIRE, 
s 

831. Les règles de Pordre judiciaire sont différentes, 
suivant qu'il se: regle devant un juge- -commissaire. ou 

| devant le Iribünal. 

1 + + SECTION: PREMIÈRE 

”: De l'ordre judiciaire devant un: juge-commissaire. 

S-1®.. De l'ouverture ‘de ordre et’ de la: production. 
Ai 

COUT A COS 

‘À défaut. de règlement amiable dans. le, délai arèn 
mois, le juge .constate -sur .le procès- verbal que les



+. 
-*
 

— 535 — . ; 

"créanciers m'ont pu. se. “régler entre eux, et prononce. 

l'amende contre ceux qui n’ont'pas comparu. Il déclare - 
Pordre ouvert, et commet un ou plusieurs huissiers à 
l'effet de sommer les créanciers de produire. Cette partie. 
du procès- verbal ne peut ê être expédiée ni signifié. 

; : ce 

LSOMMAIRE. 

332. En quoi consiste l'ouverture de l'ordre. ‘ Fi 
333. Le j juge doit commetire des huissiers à l'effet des sommer tes créan- 

ciers de produire. 

‘ Le poursuivant ne l'est ‘par personne, 
ee . L 1 

332. Si la tentative d'ordre amiable échoue, dès que” 
les trente jours : accordés pour y procéder. sont expirés, - 
le juge, après avoir prononcé l'amende contre les non 
comparants, . et. constaté. sur le. procès- =verbal que les 

créanciers n ‘ont pus "entendre entre eux, déclare l'ordre ” 

ouvert. : - 1 

‘Ainsi se trouve ‘tranchée la question discutée sous le 

Code de procédure, de savoir quand l’ordre'était'ouvert. 
Selon les-uns, Vouverture de lordre consistait dans 
l'ouverture du procès-verbal dans lequel ] lej juge- -commis- 
saire constate la présentation de la requête prescrite par. 

l’article 751; d’äprès les autres, elle résultait de la som- 
mation faite par le poursuivant aux créanciers de pro-. 

duire leurs titres, et de sa ‘production personnelle. Enfin, 

la Cour de cassation, par arrêt du 4 juillet 1838, était 

allée j jusqu’ à juger que l° ordre est réputé oùvert dès qué 

la requêle à fin de nomination de juge-commissaire a été ‘ 

présentée. Désormais il ne peut plus y avoir de doute : 

l'ouverture de l'ordre résulle de la déclaration faile par 

le juge-commissaire; -et t consignée sur Je procès- verbal. 

+ 

334. Les huissiers sont avertis par le poursoisent de eur commission. — 

Art.-752.. 

\
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833. En déclarant l'ordre ouvert, le j juge commet.un 

ou plusieurs huissiers’ à l'effet de. sommer les créan- 

cicrs de produire. Ceci est une innovation qu’explique 

Ja gravité dela déchéance attachée, par la loi nouvelle, 

au défaut de production; on ne saurait prendre trop de 

précautions pour éviter une suppression d’exploit, dont 

” les conséquences seraient désasireuses. 

Si les créanciers sont disséminés dans divers cantons, 

.lejuge- “commissaire devra commettre plusieurs huissiers. 

La partie du procès-verbal qui contient la déclaration 

d ouverture d’ordre et-la commission des huissiers, ne * 

“peut être ni expédiée ni signifiée. 

334. La loi n'indique pas formellement comment 

l'huissier commis sera averti de sa commission. Aussi 

MM. Grosse et Rameau n’ont-ils pas laissé échapper l'oc- 

casion de créer un'système : Selon eux, le greflicra ertira 

- huissier de sa commission (n° 313); puis l’avoué poir- 

“suivant dressera .« une sorte d’extrait, sur timbre, € 

» signé de lui, tant du procès-verbal d'ouverture d'ordre 

» que de Pétat des inscriptions y'annexé; ledit estrait 

contenant pour 1 l'huissier tous les rénseignements né- 

» CESsaires pour la rédaction de son exploit. Cet extrait 

ÿ 

- » dressé, en autant d’originaux qu’il y aurait d’huissiers . 

».commis, serait adressé par l’avoué poursuivant. à 

‘» chaque huissier, au moyen de lettres chargées, pour 

: » bien constater. la date de l'envoi et celle de la ré- 

» ception (n° 316)». Sinos honorables confrères avaient 

lu avec attention les documents législatifs ils ne se seraien 

pas donné tant de peine pour créer un système inutile et 

faux en présence de la volonté du législateur expressément 

manifestée. En effet, le but et la portée de l'innovation 

que nous expliquons sont présentés en ces termes dans
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l'exposé des motifs: & Aujourd'hui. le poursuivant l'ordre 

CL» peut faire sommer les créanciers: de produire, par 

_» l'huissier de. son : choix.’ Nous demandons que ces 

» sommations ne soient plus faites que par Thuissier 

» ou les huissiers que commettra le juge. » (F° partie, 

p- 134. Ainsi, , l'article ne change J'ancienne loi qu’en un 

, point: anciennement le poursuivant pouvait s adresser à à 

tous les huissiers ; il ne‘peut aujourd’hui requérir que 

l'huissier commis; rien n’est changé quant au. point de 

savoir qui ‘avertira cet huissier. Ce ne sera ni le greflier 

nilej juge, qui n’en ont pas reçu mission, qui ne peuvent 

faire ce que la loi ne leur donne pas le droit d'accomplir; 

. comme par le passé , "cet avertissement sera donné par 

le poursuivant. Il n’a jamais été question 2 au Corps légis- 

_Jatif d'établir un mode par lequel le greffier informerait 

les huissiers de léur commission. ‘Tout le monde savait 

| bien que c'était au. poursuivant ‘seul que ce soin incom- 

baïit.: La Commission ne s’est préoccupée, etavec raison, 

‘que du moyen d’avertir le poursuivant lui-même. « Nous 

» avions proposé, dit M. Riché, d’obliger: le greffier : à 

» faire connaitre, ‘sans délai et sans ‘frais, a L'AVOUÉ 

_» POURSUIVANT , l'ouverture de Vordre et la commission 

. 
É des huissiers. Le Conseil d'État a repoussé cette addi- 

» tion, : s’en rapportant sans doute aux nécéssités de 

» la pratique, ou à des, instruclions à donner aux gref- 

» fiers. Il est certain, ‘du reste, que L'AVOUÉ POURSUIVAXT 

S 

.» devra être sans cesse aù greffe à à épier des divers faits 

qui Sy révèlent : : la qualité de poursuivant, sous la 

» nouvelle loi, ne sera pas « une tente dressée pour le 

» sommeil. » (1° partie, p. 135.) Entre le poursuivant 

“ét l'huissier commis lés choses se passeront ( comme dans . 

toutes lès affaires : PV huissier rédigera son exploit sur les 

Art. a
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éléments qui lui seront fournis: par le poursuivant dans 
une forme ‘quelconque. Il n’y a pas trace dans la loi ni 
de l'extrait que proposent MAI. Grosse et Raméau, ni de 
son envoi à l'huissier par lettré chargée. 
En repoussaut. Je système'de MM. Grosse et Rameau, 

nous nous associons pleinement à une de leurs obser- 
vations, qu’ils formulent ainsi : « Dans le passé, si l’avoué 

) préparait Ja sommalion, il recevait un salaire de copie 
» de pièces pour.s ’iidemniser en partie du moins; dans 
». le présent, il n’en aura plus. Or la rédaction de 
» sémmation donne lieu, en faveur de Thuissiér qui 

doit la rédiger, et. qui ‘seul a qualité légale’ pour h 

= 

_» signer, à un mince salaire. Il serait. impossible de la 
» réduire ou de la partager, ce qui est la même chose. 

» I faudra donc qu’un droit. spécial soit alloué, pour 
» cette circonstance, à l’avoué, car toute peine mérite 
» salaire... Sans doute celle difficulté sc' résoudra par. 
» le tarif spécial qui devra être fait pour l’exécution de 
» la loi nouvelle ; mais il n’en est pas moins regretfable. 
» que ce tarif n” existe pas en même temps qu'elle; et 
» l'on sait combien, en procédure, il y à des questions 

» d’attributions : qui s ’expliquent et se résolvent par un 
argument tiré du larif. ” *& 315. ) 

us
 

r
e
 

L ÿ 

4 
De 

VIe . Art. 758. _ 

“Dans les huit ; jours: de ‘Pouverture de Pordre, : som- 
mation de .produire est faite aux créanciers par acle 
signifié aux domiciles élus dans léurs inscriptions ou à 
celui de leurs avoués s’il yena ‘de constitués, et au 
vendeur, à son domicile réel ‘situé en France, à défaut 
de domicile élu par lui ou de ‘constitution d'avoué. |
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ji. De la dénonciation à l'avoëé. ‘de adjudientaire, Quid, si, est. CE 
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La sommation contient T'averlissement que, “faute de LAN 758 

produire dans : les. quarante jours. le- créancier sera | 

; déchu... Jour er de ie 

L'ouverture de Vordre est cn même temps” dénoncée 

à lavoué de l’adjudicataire. I n’est fait:qu'une: seule” 

dénonciation à à  l’avoué que. représente plusieurs adjudi- 

‘cataires. ci ete ne D ce St he pee 

- Dans les huit jours de- la sommation par lui faite aux” 

créanciers inscrits; le poursuivant en remet l'original au 

juge; qi en fait mention sur rle procès-verbal.” ‘ 

Li | Li SOMMAIRE, ant ne et 

333. Le délai de huit jours est comminatoire. 

336: Des formes de la sommation de produire. 
337. L'avertissemént que faute”de produire le créancier sera “déchu, 

‘m'est pas exigé à peine de nullité. ..""" - 
| "328. Il en est de’ mème de la remise de l'original de la sommation au 

juge. Es : Pos Tres : 

339. Lei juge n'a pas Ie” droit d'intercenir dans la rédaction des'somma- 
‘tions ou-de déterminer les: personnes auxquelles’ elles” seront 
‘adressées, , * +: ” 

même > temps créancier? 

335. Dans. les huit j jours qui suivent l'ouverture de” 
a Vordre, Je poursuivant la dénonce à l’avoué de l’adjudi- 
cataire, et somme les créanciers de produire: Le motif 

du premier de'ces actes est évident; le second se justifie 

-par l'intérêt qu’a Pac uéreur ‘soit : à se faire collo ucr P q ; q 
pour les frais de purge (V. Texplication de L'art. 714), 

soit à. connaitre le moment 0 où ir devra se tenir prêt à 

Payer: Lure ee ci ce Lee Lu 

, La loi ne prononçant aucune nullité. en cas d'inobser- 

valion du délai de huit.jours, ce délai doit être considéré . 

comme ‘comminatoire (art. 1030). - “ 
35
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336. La. sommation ‘de . produirè: est: adressée aux 

créanciers, à leurs démiciles élus, d’après les règles 

- que nous avons expliquées sur l’article 692 s'auxquelles 
nous nous référons. . _ 7 . 

. Quand les. créancicrs ont des. avoués (constitués -sur 

_ la poursuile- en:expropriation, la sommation peut être 

‘remise au domicile de Vavoué aussi bien qu ’au domicile 

élu: dans leurs inscriptions. — (Chauveau , 2553.) 
La, seule innovation introduite par la loi nouvelle sur 

e ce point ‘consiste à. mettre le vendeur non inscrit au 
| nombre de ceux qui doivent être sommés..(U . art. 692.) 

: La sommation de produire n est pas soumise aux for- 

malités ordinairesdes ajournements. (Chauveau, 2553bis.) 
JL suffit qu ’elle contienne tous.les détails ‘essentiels, 

‘notamment la désignation ‘exacte des biens saisis, afin, 

est-il dit dans le rapport, «de dispenser les créanciers qui 
-».veulent en comparer la désignation à à celle de leur in- 

‘» scription de faire rechercher au greffe _ces détails, 

“‘» sur Ja réquisition d'ouverture, qui ne sera point signi- 

», fiée désormais. » (1e partie ; p- 1837.) 
337. D'après la loi nouvelle , celle: sommation “doit 

. contenir l'avertissement que, faute de produire dans les 

“quarante j jours, le créancier. sera déchu. C’est une exten- 

sion de la. seconde partie. de l’article 692, molivée par 

Ja gravité. de. la déchéance qui suit le défaut de produc- 

tion. La loi n'ayant pas. indiqué ,. comme elle. V’a-fait 

: dans, V article, ‘715 , relativement à la formalité prescrite 

“dans D artiele 692, .que cet avertissement était requis à 

peine de nullité, celte nullité ne doit pas être prononcée. 

| L’anaioie, on. le sait,. n’a ici aucune autorité, ct l'inter- 

cprélation. est impuissante. La sommation sera. "donc vala- 

: ble, même quand l'avertissement aura. été omis. *
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338. ‘La loi noüvelle exige de plus. que, ‘dans les huit! art 15% 

jours de la sommalion, T original soit remis par le. pour- 

_: suivant au juge-commissaire, qui en fera mention sur - 

“Je. procès- -verbal. Cette remise à pour.but de. mettre le 

‘jugc.en- situation d'apprécier si toutes: les sommations 

| ont élé envoyées aux créanciers inscrits. ou ee DS 

© Nous ne pensons pas ; comme MM. Grosse- et Rameau 

in 330), que l'absence de cité remise et de sà mention 

empêche la déchéance d’être encourue, faute dé produc- 

‘tion: cette formalité ne constitué pas une des formes dé 

“la. sommation , elle n est.pas une de ces. garanties dont 

l'absence puisse excuser le créancier dè:ne s'être pas 

| présenté pour affirmer, et réclamer ses droits ; enfin elle. 

n’est pas requise à peine ‘de nullité: Dès lors lle ne peut . 

être un obstacle à à la déchéance. LT 

- 839.. Le juge n’a pas d’autre rôle, après avoir corm-. 

“mis Jhuissier,. que celui de recevoir l'original de-la 

sommation ; ; il n’a point. à intervenir. ‘dañs la rédaction 

mêmé de la sommation, encore moins peutil. obliger . 

le poursuivant à sommer ou à ne pas Sommier telle per- 

-. sonne. La sommation est faite par le poursuivant à ses 

risques. et périls ; par conséquent en.pleirie liberté. 

MM. Grosse et Rameau (n° 328 ct 329); élendant d’une 

‘manière ‘exorbitante les: pouvoirs. du.juge; en font .en 

quelque sorte l’auteur des sommations ;: ils lui attri 

: buent le droit de: conseil et d’ ordre ; ils admettént qu’il 

puisse ordonner. de-sommer tel créancier ou de ne. pas: 

sommner tel autre ;- puis; par une inconséquence :inex- 

‘plicable ;* ils reconnaissent au poursuivant le droit de 

résisier et d'exiger. le rénvoi devant le. tiburial. Ils. ne. 

s’aperçoivent pas que par à ils détruisent leur. ‘systèrie.. : 

Si en effet il entre dans le pouvoir du jugede diriger les. 
‘35. : 

-
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.sommations, ce. pouvoir ‘est. absolu : ët : sans” contrôle; il 
est-:de même nature que “celui qui lui, est accordé de 
commettre. les‘huissiers commis. : Accorder un recours 

contre ces décisions: ce serait arrêter l’ôrdre aù premier 
pas, faire naître une de ces causes de retard que la 
Joi a-cu pour. but d’écarter.… Le. vrai. remède contre 

les ‘errèurs du _juge, c’est. de Jui refuser tout droit . 
+ 

 d'imimixtion.… 

840. La, dénonciation de V'ouverture. de L'ordre à à 

r avoué de l'adjudicataire ; quoique “usuelle” en pratique, 
n’était pas exigée sous le Code de procédure ; notre loi 

‘la rend. obligaioire. Elle « sera faite par acle d'avoué ! à 
avoué. . or cet 
:-Conime il est inutile de cpiier les. actes de pro- 

| cédure frustratoires, iln’y en aura: qu’ uné par avoué, 

alors même-que plusieurs adjudicataires seraient repré- 
sentés' par Je même: avoué. - ie 

‘Si un adjudicataire est en même temps créancier in- 
serit, il faudra signifier, soit au domicile de son-avoué, : 

- soit au domicile élu dans l'inscription, une sommation de 
produire ct y. joindre | Ja dénonciation d'ouverture d’or- 
dre. Ces deux actes ne contiennent pas. les mêmes énon: | 
ciations; dès lors il est utile que ladjudicataire les regoive 

tous s les deûxe Ur re Die Lo de 

. Art, 754. ——. 

  

ét 

  

  Dans les. güarañte jours de céltè sommation, ‘tout 
créancier est tenu .de produire ses titres avec: acte de 
produit signé de’son avoué. ci contenant démande en 
collocation:: Le juge Jai mention de la. remise sur le 
prôcès- verbal. : ML nt D cit
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: 843. Du dies a quo et du dies.ad quem.. | 
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Li 

| 3%. : Le greffier peut-il: recevoir une production. sp. k férmétire légale 

‘335. Renvoi en ce qui concerne la femme. etles mineurs. © 

! 326. .Où se fait la production; ce qu'elle doit contenir. : 

37. C'est la production elle-mème et non la mention dela remise sur lé. 

du greffe? 

procès-verbal qui doit avoir lieu dans les quarante jours. 

à 18. S'il s'agit d'un’ acte notarié , la produelion peut a avoir lieu par. une 

350. La demande en collocation interrompt. la préseriplion. …. 

: simple expédition. . 

3 19. Quid, si la créance n est pas appuyée sur ün titre, ou si ‘lle ne est 

que sur, des documents incomplets ?. Duty ei n ei 

551. Elle fait courir les intérêts. ES Cu 

“AL. “L'article 734 reproduit. l'ancien article du Code 

de procédure;:s seulementil accorde, pour. produire, 

quarante Jours : au lieu d’un mois. Cette modification: est 

motivée par la gravité des conséquences. qu ’entraîne la. 
“ é 

  

“non-produetion. PRET ii ne D 
  

La question” de savoir. quels. sont les. ‘créanciers qui. 

péuvent êt doivent produire dans un ordre: étant. du do: : 

*.maine.de la loi civile, nous ne pous en occuperons pas. e 

Traiter. quelques .quéstions . seulement: serait. de peu 

d'utilité pour nos lecteurs ; les examiner toutes, ce.scraif 

ouvrir une parenthèse pour y faire enirer un-traité des 

s 

hypothèques. ‘Nous expliquons" une loi de procédure ; 

-nous nous en, tiendrons. donc aux questions pürement de 

forme ().. Lui: Lu ri ee 

342: La première est celle. de: savoir si. ile délai d de : 

= Voiru un | éxccllent exposé de la matière dins le répesoie à de. Dale, 

io. Privilèges et typohèquess nos 38% à à 625; 2260 à à 245%: ou " 

- Art. 154, 

quarnte jours. doit être augmenté à raison des. distances. :
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A l'é égard des créanciers qui ont un avoué ; p augmente 

tion .n’a pas lieu. À l'égard de ceux qui n’en ont pas 
consiitué, le délai doit être augmenté à raison “de la dis- 

tance du domicile élu ‘au lieu où doit se faire la: pro- 
duction.. (Carré et Chauveaü, 2556. — Bioche ; 209 et. 

210.) : — En fait, la quéstion” est. peu importante.. La 

sommation n'étant pas adressée au domicile réel du 
.créancicr, mais à son domicile. élu, ce domicile étant 

celui de la situation des’ biens, le tribunal de la. situation. 

‘des biens étant celui où se poursuit l’ordre, :il'est évi- 

dent qu il ÿ aura rarement lieu à auÿgmeñtation, de. délais, 
.que, si celte augmentation était nécessaire, _ellé ne serait 

pas considérable. "7 
343. Le jour. de la sommation à (dics a ioje ne ; comipie 
pas ‘dans le délai ; mais celui de l'échéance (dies. ad 
qüem) Y est compris. “La production faite le. :quarante et 
unième jour après celui où la sommation a été reçue 
scrait nulle. ce oui tee 

En principe, on devrait avoir le quarantième jour tout 
entier, jusqu’à “minuit ; mais ; en. réalité, il faut bien 

admettre que le quarantième jour sera terminé après Ja 
clôture légale ‘du grefe. Foi eric tres 

‘844. Mais du: moins le greffier ne: pourri pas v vo“ 
. lontairement recevoir la production après l'heure légale? 

Oui, s’il le veut; pourvu toutefois qu’il pose une - règle 
: générale:: : siles productions sont admises à: toute heure, 

“elles doivent l’étre. pour. tout le monde. Il serait inique, 
en les: rejetant de la part de quelques-uns, de les 

: admeïtre de la part de quelques autres. Si le greffier « 
agissait. autrement, ‘adméttait les’ uns et repoussait les : 

‘autres, nous croyons, . comme AN ‘Grosse: et Rameau 

° {n* 338 et 339) que les intéressés non ‘admis pOur. 

s
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raient exercer contre lui une action ‘en. responsabilité: . Art 154 

-345. En ce qui concerne le point de départ du délai 

de.quarante jours pour les femmes et les mineurs, nous 

renvoyons à notre numéro 241. NOTE 

346. Dans le délai indiqué, le créancier doit produire 

au greffe ses titres avec acte de produit et de demande 

en collocation. .Il ‘devra indiquer séparément dans cet 

acte le principal de la créance , les intérêts, les frais. 

De plus, quand son hypothèque ne frappe pas sur tous 

les biens, il devra ; autant que possible "désigner ceux 

sur lesquels il entend exercer ses droits, afin que la 

ventilation soit plus facile à opérer. La commission du. 

Corps législatif avait proposé d'exiger toujours cette’ 

indication; le conseil d'État: s’y est refusé avéc raison. . : 

Il est des cas dans lesquels elle serait impossible à faire ; 

par exemple, lorsqu'il s’agit de petits immeubles. : 

: La production et Pacte de produit ne doivent. pas 

être signifiés ; il n’est pas nécessaire qu'ils. contiennent: 

“es conclusions du créancier. (Carré et Chauveau, 2555.) 

Les intéressés peuvent en prendre connaissance au greffe. 

841. Mention de lai production devra être faite par le” 

juge sur'son procès-verbal. Cette meñtion est indispen- 

‘sable. Nous ne croyons pas cépendant, comme MM. Grosse. 

© et Rameau (n° 348), que la déchéance soit encourue si 

elle n’a pas. été faite en témps. utile, -qu’ainsi une pro- 

duction faite au greffe le quarantième jour soit. non 

avenue, si le même jour le juge n'en a pas fait mention 

‘sur son procès-verbal. Les heures de séance du juge- . 

. commissaire peuvent ne pas coïncider avec. les heures” 

d'ouverture du greffe; ce que la loi exige dans les qua-. 

rante jours, c’est seulement la production; quant à la: 

mention ; il suffit qu’elle soit faite par. le juge, à la pre-



Art. 754. . 

— 546 — 

mière séancé après la production. C’est. le. cas de dire : 
Odia ‘restringenda, on né doit pas étendre les déchéances. 
848. . La production du titre pent être faite s’il s ’agit 

.d un acte notarié par une simple expédition. On a sou- 

.{enu; en. seus. contraire, que la grosse devait être néces- 
sairement produite: par. ‘deux raisons :, 1° parce que son 
absence entre les mains du créancier devait, aux {fermes 
de Varficle- 1282 du: Code Napoléon, faire présumer la. 
‘libération; 2°.parce que la grosse seule contenait au 
picd lé certificat de inscription hypothécaire. - Merlin 
a victorieusement repoussé ce double argument (Quest. 

taire par le créancier entré les mains de ce dernier ; % le 
cer tificat hypothécaire inscrit au bas de. la grosse n’est . 

. pas Ja seule pièce par laquelle le créancier puisse justifier 
qu’une inscription: a été prise. De même que la grosse 
n’est qu'une copie. de. la minute (1), de même aussi le 

| “certificat n ’est qu une, copie de V inscription; et comme. 
Où. peut : se- procurer , une .auire. expédilion. quand: la 
grosse: est perdue, ‘on peut, en l'absence du: certificat, 

_Y. ‘suppléer par un. duplicata que le conservateur des 
. hypothèques est obligé de délivrer. à à quiconque le-re-. 
.quiert (art. 2196). (Sie G Cassation, 13 ‘mars. s 1819. de: 

. Bioche, n° 219. } St Fe    

“o Mascardus (De prolationibns, conel. ) enseigne qu' une cñbre evia- 
tura qui n'a pas été mise. en grosse ne forme qu'un commencement de 

| preure. (Merlin, Répert. vo: Brief.) Hovard” (Dict. de dr. normand," 
9°. Grosse) dit que ce n'ést pas la. minute, mais la. -qrosse qui est vérila- 

: Henient l'acte original. Mais cn parlant ainsi, remarque Merlin, Houard n'a 
avaucé qu'ün “paradoxe, ctil ne. l'a” étayé que- de raisons pitoyables. 
(Quesr. de dr oil, vo ° Peyement, 87; n° 1 1): DER 

de. droit, v° Payement, $7,n° 1). 1° Ce n’est pas Pab- 
:sence de la grosse entre les mains du: créancier qui fait 
- supposer la libération du débiteur, mais $a remisevolon- 

,
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_ 349. Les créances” qui ont droit à à. une: :collocation” 

“dins l'ordre. ne sont pas toules constaiées par-des titres. 

: réguliers ; par exemple; la'créance privilégiée" des méde- 

cins et des gens de sérvice ne repose, le plus : souvent, sur 

“aucun titre; ilen est de même de celle du’ bailleur quand 

lé bail est verbal (art. 1714, 1716, 1774, 1715 C. N.), 

de cèlle du boulanger, qui constate. ses fournitures par” 

des tailles (art. 1333 C: N.). Il peut encore arriver quel le” 

créancier ait perdu, son titre ,-ou. qu’i ’il:n’en ait qu” un’ 

commencement de preuve par écrit. Qué devra-t-on dé" 

‘cider. dans ces diverses’ hypothèses? Dans le cas.où aucun’. 

titre n’existe, évidemment on ne peut ni-en. exiger la” 
LS 

| production, ni prononcer la forclusion pour défaut d’une: 

production impossible ; + il suffira, pour ‘que le droit du: 

créancier soit sauf, qu il ait formé sa demaude’' en collo- : 

cation ; si plus” tard les autres. créanciers : contestént sa: 

créance, il l’établira’ devant le tribunal. par, les. moj' ens’ 

‘que. Ja loi met à sa disposition. : D Tati : 

. Mais quand il existeun tifre qui, sans s'être e péremptoire ‘ 

et complet, a cependant une certaine force, “par « exemple, : 

un comniencement de preuve par écrit, un interrogaloiré: 

sur. faits et articles: contenant, des aveux du débiteur, ce. 

titré. doit:il, sous peine de forclusion, être joint à à Ja de-. 

marnde en colocation ?. Nous ne le pensons pas; il faut: 

: éténdre, en matière. d'ordre; la doctrine que M avocat 

énéral Merville. a'soutoue ; dans. notre fevue pratique 

( VL,: p- -196), en matière de- contribution, ‘et fait pré-; 

“valoir devant Ja cour d’ Orléans (arrêt du 28 j juin: ‘1858);: 

à. savoir, que les seuls titres qui doivent être. produits 

. sous peine de férelusion cè sont les titres complets; qui 

lient le débiteur. « Ce qué la loï recherche et’ proroque, | 

»'C est une pièce qui justifie} Ja quèlité de créancier; ct 

Art. 754.
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» non uñie pièce qui l'allègue. de nouveau sous une ‘autre 
:» forme ; ce qu’elle recherche, ce n’est pas une seconde 

” édition de la demandé, c’est une preuve à l’appui. La 
» loi, en exigeant la production rapide, immédiate des. 
» titres, a surtout voulu “prévenir les’ contestations et les. 
» lenteurs. ou ‘les frais qui en résultent ; or, les litres 
» formant preuve: complète sont seuls présumés faire 
” obstacle à des débats sur. l'existence. et même sur la. 

_n quotité: de la créance; il est donc d’un-bien moindre 
» intérêt que. les documents d’une autre sorte soient 
» représentés: aussitôt ; -on les présentera s’il est né- 

cessaire, c'est-à- dire si la créance est révoquée en 
» doute. » (Merville, loco"cilato. ) En un mot;.des actes 
qui ne sont pas. complets ne “constituant pas des litres, 
au sens propre, la forclusion n'étant prononcée que pour 

ÿ 
Le
 

défaut de production des têtres, la déchéance ne sera pas 
encouruc pour défaut de production de documents qui, 
bien qu ayant une certaine force probante, n ne constituent | 

850. ‘Une : demande .en- colocation : équivaut. à une 
demande en justice. Si, en vue d'éviter les frais, Ja loi a 

_ approprié la’ forme spéciale de.cette demande à la pro- 
cédure d'ordre, elle ne lui ; a.pas enlevé l’effet d’une de- 
mande judiciaires. conséquéemment. elle interrompt la 
prescriplion. Dans l’ancien droit, l'oppositiôn à aux crées 
ou'au décret avait. cet effet interruptif. Or « l'acte de : 
produit ‘dans ‘un ordre. ‘est- ‘aujourd’hui ce. qu'était au- 
trefois l'opposition. au. décret ou aux criées dans’ V'an- 
cienne législation: » (Merlin, Quest. de droit, v°. Znter- 
ruplion de prescription, $ 2 .) C'est en vain qu’on voudrait 
tirer. un argument-.contre cette: sohition. des termes sui- 
vants de l’art. A6 : & La citation en justice interrompt



4 + 

2 549 —. =" 

‘la prescription. » Dans l'hypothèse d’une production, il 

n’y a. pas, à la vérité, de citation en justice. Mais c’est” 

à l'esprit et non à la lettre de V'art, 2246 qu’il faut s'atla- 

cher. Le sens de cette disposition est évidemment que la 

deniande en justice interrompt la prescription. La de- 

niande en collocation dans un ordre n'est-elle pas une 

demande en justice? N'est-ce pas une demande dirigée 

‘non-seulement contre’les- autres créanciers, mais encore 

contre le débiteur lui-même ? Cette demande n’est pas,’ 

à la vérité, formée au moyen d'une citation; mais celle 

-condition n’est nullement nécessaire. Ainsi les demandes . 

forméés dans le cours d’une instance sont introduitessans 

assignation et par simple requête; — cependant, aujour- 

d’hui comme autrefois, elles juterrompentla prescription. 

Dans l’ancien droit, l'opposition produisait interruption 

de prescription, non pas seulement à partir de cette oppo- 

sition, mais à partir de Ja saisie (1). Sous l’empire du 

Code, d’après Merlin, il ne faut pas, faire remonter aussi 

haut l'effet de Ja production dans l’ordre. Ceteffet rétro- 

. actif était fondé: sur ce. que. les. créanciers sont censés | 

saisir eux-mêmes l'immouble-par les mains du créan- 
- 

cier poursuivant. Pour que ce raisonnement fùt encore 

fondé, il faudrait que le poursuivant ne püt-pas SC désis- 

ee 

\ 

() Un opposant à un décret, dit d'Héricourt (Op. cts chap. 9: 

n° 23), est colloqué pour. tous les arrérages qui lui sont dus d’une rente, 

constituée, sans qu'on puisse .lui opposer le défaut de sommation pendant 

cinq années depuis son opposition, même depuis la saisie réelle. La raison 

qu'on peut rendre de cet usage cst que la saisie réelle est faite non-seule- 

ment. pour la conservation des droits du saisissant, mais ncure pour 

tous les autres créanciers de la partie, en cas qu'ils fassent opposition aù 

décret. Or, tant qu'il ya instance pendante au sujet des arrérages d'une 

rente, cette instance empèche.le cours de la prescriptioù introduite. par 

l'ordonnance de Louis XIE: Il y én a une disposition expresse pour le par- 

n lement de Normandie'dans le règlement de 1666. » 

è 
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ArtT54 ter de la saisie sans le consentément des autres. créan- 
cicrs..Or, d’après le Code de procédure, ce n’est qu'à 

: -partir dé la mention de la notification prescrite parles 
art: 691 et 692 qu’il en'sera ainsi. (U. art. 693.) Ce n’est 
donc que jusqu’à ce moment que l’effet de la production 
doit rétroagir en’ ce qui. concerne l’interruption de la 

‘prescription: La rétroactivité de linterru tion ainsi res- pton. 1 du uplio 
treinte ne nous paraît pas admissible : ce n’est qué par 

un fait pérsonnel qu’en priüicipe la préseription peut être 
. interrompüe ; une présomption n°y suffit pas. Sans doute 
 à-partir de la mention de la notification la saisie appar- 
tient à tous mais. pour qu’un créancier puisse enfaire 

. naître une interruption de’prescription , il est nécessaire 
‘ qu'il s’y associe formellement : et c’est de ce’ jour seu- 

, 

.Jement que la prescription sera interrompue... ‘ 
_L’interruption doit-elle être réputée non avenue, si le 
créancier. cst rejcté de’ l’ordre ?.Non; car: la demande 
“en subsiste pas. moïns fout entière, avec lous sés effets. 
On ne'peut objecter ici les‘termes de Part. 2247 C.N., 
d'après lequel: l'interruption: est non avenue, si la de- 

. mande est” rejetée. "«: La demande du créancier a bien 
été écartée, en tant qu’elle tendait à:le-faire payer sur 
le prix de l'immeuble qui était,:de sa part, frappé d’une 

- inscription ; mais elle ne l’a certainement pas été en tant 
qu’elle tendait.à faire déclarer la partic saisie débitrice 
du. capital et des’ intérêts qu’il réclamait. » (Merlin, 

Quest. dé.droit, w Interruption de prescription. — Mar- 
cadé, 2248.— Grenoble, 2 juin 1831 (S., 1832; 1, 622), 
dispositif. — Rouen, 3 mars 1856 (S., 1857;IL, 742.) 

..‘-851..La demande en collocalion fait courir les inté- - rêts. Celle solution est -encore moins.douteuse que a 
: précédente ; elle est conforme. non-seulement:à; l'esprit: 

+1
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mais encore au {exe même du Code; puisque Part. 1154 art 

C. N. parle uniquement de « demande judiciaire ». Com” 

ment soutenir que. la demande en collocation ne constitue 

pas une demande judiciaire? L'acte de produit contenant. 

demande en colocation n’est pas, à la vérité; ‘signifié; 

mais nous répondrons : avec M. le: consciller de’ Broé 

(Sir. ,1833; 1, 380) : «Le dépôt au greffe est précisément. 

fait pour que chaque partie puisse vérifier les pièces. Or : 

si, par des motifs d'économie, la loi ne veut pas de signi- 

fication, cet acte perd il le caractère de demande que la 

loi elle-même lui donne? Que peut faire de plus le créan- 

cier? Toute demande autre que celle dont la loi a tracé 

la forme ne serait-elle pas frustratoire ?: La loi a- t-elle : 

donc voulu priver le créancier de tout moyen d'obtenir 

des intérêts ? » Cette ‘solution était adoptée par le Parle- 

ment de Paris en ce qui concernait les oppositions. au 

- décret. On ‘peut citer, dans ce sens; deux arrêts de la 

grand’ chambre des 24 février 1758 et 28 fétrier 1761. 

Telle est aussi la jurisprudence actuelle. (Amiens, 23 fé-. 

vrier 1821. — _ Cassation; 2 avril 1833. — Toulouse, 

96 janvier 1833 (Sir. , 1833, 1, 378, et I, 486. Carré, : 

2604 conir a). — Paris, 17° novembre 1815). 

: Art 75. 

L'expiration ‘du délai ‘de ‘quarante jours ci- “dessus fixé 

empèrte de plein droit. déchéance contre les créanciers 

non produisants. Le juge la constate immédiatement et 

d'office. sur le procès-verbal, et dresse l'état de colloca- | 

tion sur les pièces produites. Cet état est dressé au plus 

tard dans les vingt jours qui suivent l'expiration du délai 

ci- dessus. - vo 

“Dais les dix’ jours. de la confection de l’état de coll 

7.3 

nn ie
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“Ant 755 eL 757. ‘éation ‘le poursuivant le dénonce, par. acte d avoué à 

- 352. Motifs de la déchéance introduité bar. l'asicle 7 755, 
. 853. Conditions de cette déchéance." 

. avoué, aux créanciers produisants. et: à la partie saisie, - 

‘avec sommation d'en prendre communication , et de 

‘contredire, s’il y: échet, sur rle procès-verbal dans le dé- 

“lai de trente jours. : Lt 

Arte : . ie | : . Ce 

“Lorsqu’ il ya. lieu à ‘ventilation: du. prix : de plusieurs 

immeubles vendus collectivement, le juge, sur la réqui- 

_sition des parties ‘on d'office, par ordonnance. inscrile 

- sur le procès-verbal; nomme un ou {rois.experts, fi fixe le 
jour où il recevra leur serment et le délai dans lequel 

ils devront déposer leur rapport. 
Ceite ordonnance cst-. dénoncée aux experts par ‘le 

poursuivant ; ‘la prestation . de sermént est. mentionnée 

: ‘sure procès-verbal d’ordre auquel ‘est annexé. le-rap- 
port des experts, qui ne peut être levé ni signifié. 

‘ En établissant l’état de collocation provisoire, Je juge 

: 

.: prononce sur rla. ventilation. Î 

| SOMMAIRE. 

353. La nullité de la sommation peut résulter aussi bien des vices s de la 
: copie que de ceux: de l'original. : 

355. Il faut distinguer l'absence de production et la la justification incom- 
plète du droit réclamé. Quid, dans « ce dernier cas? 

7356. De la collécation provisoire. DUT ee ARE : 

- 357. -De la ventilation. : ‘ ‘ 

PS8. : L'état de colocation proisoire doit ‘être dressé ‘dans les vingt jours 

‘et par le juge lui-même. ‘ . Dos 

859. De la dénonciation de. l'état de collocation provisoire. | Elle ne doit 
. pas être faite au saisi s’il n’a pas coustitué d'avoué. 

360. bu, ‘si l'avoué Aécède. après. le réglement protisoire et arant la 

rit dénonciation ? ri 
361: Quid, si c’est le créancier. qui meurt?, Quid s s'il laisse des mineurs? 
362. Du délai de la gotification. : - Fo 

s
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852. D’ après sr ancien article 757 du Code de procé- art. 3551757 

“dure, les créanciers quine prôduisaient qu’après Je délai 

-d’ün mois, accordé alors par la loi, n’étaient pas déchus ; 

“tant que l'ordre n'avait point été clos, ils pouvaient pro- 

duire; seulement ils supportaient les frais occasionnés 

par cette production, sans pouvoir les répéter ni dans 

Vordre ni contre le débiteur, de plus ils devaient tenir 

compte des intérêts que le retard avait fait courir. Cette 

5: faculté accordée aux créanciers retardataires avait pro- 

duit des inconvénients fâcheux.. Ce n’était qu ’exception- 

nellement que la production avait lieu dans le mois ; aussi 

- le juge- commissaire, pour n’avoir pas à remanicr ‘conti- 

nuellement l'état provisoire, attendait-il indéfiniment la -. 

“production des: retardataires. Les ordres se trouvaient 

‘ainsi. prolongés au détriment des créanciers vigilants. 

La sanction de l’article. 757 était illusoire en ce qui con- 

: cerne les intérêts ; car il était bien difficile de fixér 

d’une façon précise le jour où les intérêts auraient cessé 

: de courir, si les productions eussent élé faites dans le 

. délai. Restait donc l’obligation de supporter les frais, ce 

qui était une sanction insuffisante. Il y avait enfin une 

contradiction bizarre à déclarer impitoyablement forclos , 

au bout d’un mois le créancier produisant quin avait pas 

“contredit, tandis qu’on laissait toute latitude de prodüire, 

.- partant de contredire jusqu’à la clôture ‘de l'ordre, au 

‘créancier qui n’avait pas produit. Pour corriger tous ces 

inconvénients et éviter ces contradictions, ‘Ja loi nouvelle 

: prononce la déchéance contre les. créanciers non pro 

_duisants...." tt oi 

- 353. Les seules conditions. susquells la loi sübor- 

: donne la ‘déchéance sont-: 1° que le créancier ait été 

régulièrement sommé ; 2 2 qu'il n'ait Pis produit dans le
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At 1757. délai de quarante ‘jours. Nulle autre condition n’est né- 
| “cessaire. Ainsi nous crojons, commc. MM.- -Grosse et 

Rameau (n°:853), qu'aucune circonstance ne saurai 
autoriser le juge soit à prolonger le délai, soit à admettre 
une CxCuse de. la nou-production. ] Mais, . contrairement à 
Jeur opinion, nous pensons, ainsi que nous l'avons dit, 
d’une part, que Ja non-remise de l'original de la somma- 

: tion au juge ne saurait écarter la déchéance (n° 338), c 
d'autre part, que la mention de la production o opérée pa 
le juge seulement, après le délai de: quarante jours, ne 
saurail la produire’ (n° 347). . Te is 

-: 854 La sommation peut être invalidéc aussi bien par 
les vices de l original que par ceux de. la: € copie: 

855. Une justification incomplète. du'droit réclamé 
ne saurait être considérée comme. l’absence de produc- 
“ion. Tout,.ce qui pourra en résulter, c’est'le’ rejet par le 

‘juge, la nécessité de contredire pour faire: infirmer ce 
rejet, en.offrant des Justification’ plus complètes ; ‘et 
‘dans la procédure. sur le contredit la condamnation 
aux dépens (article: 766), ct.cn outre la forclusion du 
droit de se servir, pour justifier sa créañce, des litres 
-complets.(n (n° 349) qu’on avait et” qu’on n'a. pas pro- 
 duits. « Chaque négligence, dit M. Merville’ (Revue pra- 

» tique, t VI, p.199), est punie selon sa gravité. J'ai 
1» négligé. quoi ? d” exprimer ma prétention? non, mais 
» seulement de la justifier autant que je l'aurais pu. 

:» J'avais un litre sans réplique, une preuvelittérale in- 
» ‘contestable , j je: ne l'ai pès produite : me. voilà désor- 
» mais‘bien gêné, mais non pas: perdu. J'aurais pu 
» défier, loute contestation ; je.suis exposé à en ‘subir de 
». “terribles, j je’ cours:des chances de combat et de dé-, 

». faite: tel sera mon châtiment ; il est bien assez grand: 

LS
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». C est ‘celui dû créancier d’un homme: in Dons. qui. a: 

» perdu son'titre non par: force: majeure ;: ‘mais: par 
2» étourderic. ‘1 tombe un Peu, beaucoup si l’on vent, 
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ÿ mais non pas entièrement. à la merci de son débiteur. 
IL peut le faire interroger ; il peut même retrouver 
quelque correspondance qui lui servira’ de commencez 
ment de preuve, et qu’il demandera à paracheuer au 
moyen de la preuve vocale ou des présomptions. » 

La déchéance a lieu de. plein droit : le-juge «la con- 

staie et ne Ja crée pas; si on ne la lui deniande pas, il 

-
ÿ
 

doit la déclarer d’office. Dans aucune hypothèse Pinter- 
_vention. du tribunal n’est nécessaire, si ce: n’est “quand 

un. créancier prétend qu’il n’a pas été sommé ou qu'il 
- V'a été irrégulièrement. Dans ce cas, le créancier: doit 
allendre. que le juge-ait. dressé son-état de ‘colocation 
provisoire ; alors il se pourvoira | conformément à à l’ar- 
ticle 758. Il ne peut pas attaquer . de suile devant le tri- 

ant. 155c 

bunal Ja décision du juge-commissaire. Quelle procédure? 
: suivrait-il ? Devrait - il’ appeler les: autres créanciers ?° 
pourrait-il. saisir” seul Je. tribunal, ou bien devrait-il solli- . 

citer du ‘juge un renvoi à l'audience ? MM... Grosse et Ra- 

‘meau (n° 351) n’ont pas. êté embarrassés. pour. trouver 
un système el. dire que cet incident spécial” sparail se. 
borner à un débat élevé éntre le j juge -commissaire et le 
créancier, mais rien de pareil: n “étant, dans Ja loi, nous 

ne suivrons.pas leur opinion. . *-. duo 

: 856. Les créanciers ayant produit et et ceux ix qui ne l'ont 

. pas fait ayant. élé. déchus, le juge - commissaire ‘dresse 

| état de. collocation: conformément aux ; principes. dela 

. doi hypothécaire. Il colloque. {ous les créanciers produi- . 

sans; même quand : il supposerait qu ‘ils ne doivent pas 

‘arriver en rang. urile. Ses prévisions peuvent en effet 
: 36. 

1733
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Art.755 et 757 être: o: déjouées par une foule: de cifconstancés, notam- 

ment par la rectification: de l’état de collocation. 

La commision du Corps législatif” ‘avait: proposé de 

fixer des règles au juge-commissaire dans plusieurs cas, 

notamment loisqu’ on à produit dans l'ordre des créances 

dont la’ quotité” ‘est’ subordonnée à à: l’événement ‘d’une 
liquidation: ‘Son projet, ‘emprunté aux codes' genevois et 
sarde (V.-p: 154), a été repoussé ; par conséquent toute 
liberté est’ laissée. ‘au'’juge soit d’ordonner : un Sursis, 

- soit de: préscrire Tes” mesures provisoirés qu il jugera 

“utiles: (1): Le'Conseil d'État’ a admis ,'aù contraire, la 
proposition du: Corps législatif pour Îe cas où plusieurs 
immeubles ayant été vendus collectivement; il y alien 

ventilation: duprigé "it ce ie et 

! 357. La ventilation ,” c'est l'estimation particulière 
qù’ on: fait de chacun des objets compris dans'une même 

vente, ‘qui: ont été vendus * par un seul et même prix 

(ein, :Répert: ), ‘ou mieux encore, € est la détermi- 
nation de‘la portion du pris. général ( qui représente 1 la 

valeur de ‘chacün': des’ objets: qui ont'été vendus pàr un 
seul ‘et' mêrné prix. La ventilation pêut être: demandée 

par les parties : ou. être prononcée ‘d'office par le juge: 
Dans’ l'un et l’autre cas ‘avant de la prononcer, le juge 
noïinmè un ou ‘trois experts, par ordonnarice 1 inscrite sur . 

le procès-verbal ; ;'il fixe en même temps le jour ‘où il re- 

cevra le’ serment, et. détermine le délai dans ns lequel le 

rapport devra’ être déposé: ” Ce 
* L’ordonnance est. dénoncée à à Vexpert par l'avoué du 

Poursuivant; : au Ljoùr | indiqué, Pexpert comparait de- 
et nov: “ 

    < 

en Voir un à exemple” de. ces mesures provisoires “dans à un arrêt de la 

| cour de’ cassation du 5 jravier 4857. 7 (Sie ‘1857, I, 671).



  

m
e
 

me 

  

; 

fier des pièces: qu on: lui remet “pOur, préparer. son: 
rapport. 

Si quelque. espèrt à n j'accepte, point a nomination où . 

ne sc présente point, soit pour Je serment. soit pour : 

l'expertise, aux jour et heure indiqués ; és: parties. 

s’accorderont sur-le- champ pour en nommer un aulre à : 
sa. place, sinon la nomination cn' sera faite: d'office ; par : 

le'juge. L'expert qui, après avoir prêté serment, ne 

remplira pas sa mission; “pourra être condamné par ‘le 

tribunal, . sur le-rapport du juge- commissaire; . à ous. 

les’ frais” frustratoires ;. x même aux < dommages -intérêls 

(art. 316). ET te 
“Les articles 317 ‘et 318; sur h rédaction: ‘des. rap 

ports. d'experts, ‘seront: “applicables, ‘ainsi que | Parti- 

cle 319 sur les frais de r expertise : Tes vacations' seront 

taxées par le ‘juge au’ “bas de la minute du rapport, il 

en scra délivré ‘exécutoire contre la partie qui aura re. 

quis Pexpertise | ou qui Para” poursuivie. ‘si'elle à été 

ordonnée. d'office. ‘Par. une. ‘dérogation formellement 
faite’? à. Particle 321; Le rapport de Péspert a nê. séra mi 

levé ni sigaifié.” 

‘En établissant l'état de collocation provisoire ke; juge | 

prononcera sur la ventilation,’ sans être toutefois lié par 

le rapport dé Pexpert (art. 323). : CT ‘ 

Si les parties ne sont pas s satisfaites de lañ manière dont 

la ventilation a été opérée, “elles sé pourvoiront contre 

la ‘décision: du j juge- -commissairé, pa voie e de contredit. 

au règlement provisoire. Êe | _ ur gate 

Contrairement. à Popinion ‘de MM Grosse et Ramicau : 

(n° 378), nous né croyons pas que les parties qui, vont 

pas sollicité le juge d'opérer la ventilation puissent li: 
ÉCEE 

rue 4 

vant lej juge prête sérmént. et. ‘donné r récépissé a ‘au get art. 85e 157
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rt. 155 e1 757 | demander au tribunal par voie de contre dit au règlement 

| provisoire. Les termes de l’article 757: sont formels ; 

la ventilation: doit être ‘démandée’ au juge-commissaire 

et prononcée par lui. La loi tient ‘ellement } à ce qu’elle 

| soit. soulevée à ce moment. de la procédure , que les 

- parties, gardant le silence, “elle autorise Je juge à l'or- 

donner d'office. : Quaid elle n’a eù. lieu. ni sur la de- 

maude des parties | ni d’ office, il est probable qu "elle 

n'était: pas nécessaire ; et que le contredit motivé de ce 

chef n’est qu un, moyen” dilatoire; >, que le tribunal n'a 

: pas: même à examiner. , is à 

-358. Le Code, de procédure laissait le; juge ‘seul appré- 

| ciateur du temps qui était nécessaire pour dresser son 

état de collocation. La loi nouvelle fixe un ‘délai de vingt 

jours, qui commencent à courir après “Pexpiration du 

- délai de quarante jours accordé pour produire: À l expi- 

ration de ce délai l'état: doit êlre. terminé ; signé par Je 

juge et le greffier. Aucune déchéance n’est attachée : à la 

: violation de ce délai ; on eût pu déclarer li juge respon- 

‘sable, à peine de dommages-intérêts, ainsi qu’on l’a fait 

dans l'article 2063 pour les juges qui ‘prononceraient Ja 

! contrainte par corps:en dehors des cas prévus par la loi, 

-ou dans Particle 15 du. Code. de procédure à al égard du 

-. juge de paix qui laisserait périmer ‘une. instance par Sa 

- faute. Mais .en présence du silence gardé par. le légis- 
Jateur,. il ne nous parait pas possible de créer une telle 

Lrésponsabilité par, voie d'interprétation. Le TeCOUrS 
. qu’auront les parties contre les. juges’ négligenis, con- 

sistéra dans une plainte aux chefs de: Ja: magistrature. 

Dans. certains. tribunaux, les _juges- - commissairts 

avaient l'habitude: de confier à à l’avoué. du poursuivant 

tous. les dossiers de, Produétion ; “celui-ci dressait. un 

\ 
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‘état que le juge Ë ’appropriait. Les rédactèurs dé Ja loi 

nouvelle. veulent que désormais l'état soit ‘dressé par Je” 
juge- -commissaire lui-même. « Les. pièces, dit, M. Riché,. 
»n *crrcront ‘ pas” dans les: éludes d’avoué, ‘le juge fera 
» son travail lui-même sil chargéait un autre de rem- 

Ar.155 e1157 

» plc son devoir, ce. juge ‘devrait être averti diéciplinai- à 

» rement commé compromeltant. 1 Li dignité de.son ta- a. 
» ‘ractère, » ( partie, p.150.) 
:859.. L'état. de ‘colocation provisoire ‘dressé par le 

.juge- “commissaire nie‘doit étre ni levé'ni siguifié (artis | 

cle 134 du tarif) IL est dénoncé: par un. acte d’avoué à Fe. 

avoué ; qui est ‘valable quoiqu'il ne contienne pas es — 

énonciations requises. pour la validité des exploits (Cas: 

sation ; 31 août 1825. — Nimes, 18 jéin 1882. “— Sir. 

83,11, 300). DT ee 
Cette dénonciation doit étre faites | os “rie 

"1e ‘Aux* créanciers inscrits produisants." Nous ajou= 

16ns le mot inscrits, conformément à l’article 136 du Tarif; . 

pour “indiquer quel les créancicrs ‘chirographaires du saisi 

mont pas d droit d'exiger. qu’ on leur dénonce Îe règlement. | 
provisoire, même dans le cäs où ils: auraient déjà. fait un 

dire sur le procès-verbal (Chauve eau et Carré ; 2560. —" 

Bioche, n°282 y notre comm. -de l'art. 772). Si Pun des . 

créanciers inscrits a pour avoué l’avoué du poursuivant; | 

on sera dispensé de lui faire Ja dénonciation: Il est incon- ci 

testable qu ’indépendainient dé cètte sommation cetavoué En 

a'eu une connaissance suffisante des actes et des ‘pièces 

signifiées; or il résulte de Particle 753. que lorsque plu- 

sieurs parties ont un même. représentant; ‘elles n’ont droit- 

qu’à une. ‘seule. ‘sommation. La décision que dénnc. cet. . 

article relativement : à la dénonciation de Pouverture: de L 

l'ordre, lorsque , le: même avoué: représente’ flusicurs 
Du.
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Art.755 4157 adjudicataires, doit être étendue; il faut, sous la nou- 

“velleloi, se rallier à unarrêt de Grenoble du G août 1822, 

qui il eût été difficile de suivre, sous le Code de procédure; 
5,20 Au saisi, lorsqu'i il a; constitué avoué; dans le cs ! 
E couiraire, on ne lui doit aucune dénonciation. Une signi- 
- fication ordinaire entraîncrait des longueurs incompa- 
“tibles ‘avec Ja’ rapidité : d'un. ‘ordre. . La article 755°ne 
‘suppose pas. ‘Le poursuivant, y.'est-il “dit, le ‘dénonce 

EL par acte d’avoué aux créanciers produisants et à la partie 
_saisie: Ces. mots : : le dénonce par: acte d'avoué, se rap- 

” portent autant à à la partie saisie qu'aux créanciers produi- 
- sants. En. outre, Varticle 134: du tarif ne taxe qué la dé- 
nonciation. par. acte. d’avoué à à avoué. Enfin, chaque fois 
que. la doi: ‘exige: que:lesaisi soit averti: .même par u 

‘ ajournerent; elle le dit formellement, comme dans les 
“articles 762 et 767. La Coùr de Grençble a jugé ainsi sous 
Je Code: de Procédure , -par un arrêt du 18: août 1824. 
La cour ‘de; Rennes’, par'un arrêt du T1 janvier. 1813, 

“avait. contredit. celte jurisprudence, en. se fondant sur 
ce motif.qu’i ‘il est de principe général. qu’ on doit notifier 

à R personne . ou au domicile de la personne qui n’a pas 
d avoué.en cause, les actes dont la sigüification est ordon- 
née d’avoué à à avoué, dans l hypothèse d’uné constitution, 
qui est Je cas le plus ordinaire, MM. Pigcau (£.I, p. 426), 
Thomine-Désmazure (CU, p. 305), Chauveau ct Carré 
(2561), Bioche (289) avaient adopté cette solütion, sous le 

® Code de Procédure: même alors. nous eussions contesté 
LL formellement le prétendu principe général sur lequel elle 

s'appuie: Il est. vrai quelquefois dans.les cas ordinaires; 
mais lorsque, la constitution d’avoué est requise, brevi- 

tatis CAUSA, il ne peut] pas être: pérmis à une partie, en ne 
LS y soumettant tpas, d de rendre inutiles les sages prévisions 

m
e
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de Ja loi et de, prolonger une procédure dirigée contre. 

: elle. Dans l'espèce notamment le saisi est averti; il. sait 

Art.755 et 157 

‘ee qui se passe; tant pis. pour. lui s’il ne surveille pas $es 

intérêts: — Quoi qu’on pense; du reste, de'ce prétenda 

: principe, il faut bien reconnaître qu “il est abrogé. parles 

termes de Particle 755 rapprochés. de ceux: des, articles 

162 et 167, . d'autant. plus. significatifs qu'ils äntervien- . 

nent après la controverse que.nous. venons de rapporter, ° 

| Nonobstant,. MM, Grosse et Rameau (n° 361), enseignent 

‘que sous: la nouvelle loi l'opinion. dc. Parrêt. de Rennes 

doit encore prévaloir; mais ils ont à peine ‘émis. cette. opi- 

‘nion qu ’ils la détruisent eux-mêmes en ajoutant :: «ll a été. 

» jugé par : arrêt de Rennes que les: délais des distances: 

»-doivent être observés, mais il.en sera autrement sous. Ja 

» loi nouvelle.» Cependant l'article. 155 ne dit pas.que 

dans..ce: cas le. délai des: distances ‘ne. doive. pas. être 

observé. Ces méssieurs décident. ainsi: parce que: 2e, la 

D. volonté , si. fréquemment exprimée. de: faire: rharcher : 

» promptement:la' procédure, :et-le seul rapprochement 

» de la position faite à l’ancien: vendeur par l’article 692, 

»'en matière de saisie immobilière; suffisent pour justifier 

» celle opinion. +» Ces. mêmes considérattous justifient 

encore mieux.la nôtres, elles:sont assez puissantes pour 

écarter mnon-seulement. Jaugmentation à. raison des dis- 

-tances mais , même .la nécessité d’un ajournement; et 

avec d’ auiant: plus de raison qu “elles sont consolidéés par 

| un ‘argument de teste: formel. etage DES 

  

."860. Si l’avoué- constitué, dans un: acte: de produit 

vient à décéder ou: à cesser ses fonctions: raprès:le règle- 

ment: provisoire ;: mais' avant Ja: dénonciation; : ‘selon 

- MN :Grosse et Rameau (n° 364),-il n'ya plus lieu-dé 

. suivre: un arrêt de. La cour de Paris du 25:mars. 1835;
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A. «737 d’ après lequel il serait nécessaire . d’: assigner en: consti- 

©. tution de nouvel avoué; en présence du désir de célérité- 

7. qui est l'âme de la loi, on. peut &’én ‘tenir à l’ applica- 
tion-de l’article 148, ‘et. signifier à à la partie, ‘avec men- . 

tion du. décès de l'aioué;: nous . nous rallions à à celte 

opinion. Een Te 
.* "861: Nous admétlons de même avec A. Pigèau « HE, 
pi 430): que -$i. le créancier meurt; ses ‘héritiers ne 
1j pourraient invoquer le bénéfice de V excéplion'« dilatoire 

. de Particle 174. : “La production peut- avoir lieu et la. 
| déchéanee être écartée sans qué-les’ suëcessibles pren- 

. nent qualité ; silya ‘lieu dès lors d'étendre à à notre espèce : 
‘Ja’ décision’ de. Particle. 2259 du ‘Code Napoléon: aës | 
‘termes duquel: la prescription court pendant es’ délais 
pour faire invéntaire. et délibérer. ": Lei Re 
La mort-du. créancier: ‘suspondra’ le ‘délai: de trente 

: jours accordé pour. prendre communication jet arrêtéra. 
Le. la forclusion . dans-un: ‘seul Cas: si “les: héritiers sont : 

. des mineurs non pourvus de tuteur. MC Grossé et Ra- 
.meaù ne sont pas de .cet avis (n° 365). « ‘En face dé la. 
loi du 21 mai 1858, dont l'essence est. la' célérité, pour 
qu’une suspension ‘dans la marche de-la procédure soit - 
acceptée ; comme étant dans la.pensée de la loi, il faut 

- qu’elle le soit dans son texte. :« D'ailleurs, ajoutentils, en 
_malière d'ordre on° a’ ‘souvent jugé que, les règles: géné- 
rales de’ droit. même celles qui reposent sur. ‘des prin- 
‘cipes ‘tuiélaires et élevés, n'étaient pas Joujours: appliéa- 
‘bles. La cour dé Bordeaux a jugé; par exemple, le 15 dé: : 
cembre 1826; qu’un appel de jugement. d'ordre peut être : 
interjeté dans la huitaine, malgré. l’article 449; parce que 
la procédure en matière d ordre et de distribution estrégie | 
par des règles particulières el !spéciales. Ces arguments | 
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reposent sui une confusion. Sans doute, les règles ordi ri. 155 et 

paires de la procédure doivent être écarlées ‘dans ” une 

malière spéciale, surtout lorsqu’ elles. doivent ralentir. 

une marche pleine’ ‘de célérité; mais il ne faut pas con- : 

fondre des règles ‘de procédure’; les Seules à Pégard 

desquelles ait-sfatué la cour de Bordeaux, avec les règles ” 

de fond; étrangères et supéricures à toules les. ois de: 

procédure. Celles-là ne peuvent être" écartées que par : 

une disposition formelle. Aussi es raisons par lesquelles + 

nous avons maintenu Îles règles de l’incapacité contre 

MM Grosse et Rameau, dans l’ordre de’ conciliation * 

nous. obligent - ellés à nous. séparer encore d'eux dans 

cette espèce, et à décider que"si le créancier produisant 

meurt en laissant un mineur, le délai. de trente jours . 

sera suspendu j jusqu ’à ce qu ’il ait été pourvu di un repré- 

sentant: légal. ‘Dès’ qu'un représentant légal aura ‘été 

nommé, ‘la déchéance courra contre le mineur aussi bien © 

que contre le majeur (n° 2 28). us 

862. Le Code de pioéédure à ne ‘fisait” pas dé at: 

dans léquel la dénonciation devait être obligatoirement : 

faite ; Ja loi nouvelle comble la lacune, et fixe le délai de 

dix jou, à partir dela confection de l’état de collocation. 

Aucuné notification légale n'avertira. l'avoué duf pour- | 

suivant de la confection du règlement” provisoire » point 

de départ de ce “délai; 3 “cependant s’il ne l'observe:pas;' il 

sera déchu de la poursuite, aux termes de l'article 7 16; 

il faudra donc, sclon les expressions de M. Riché, qu il 

soit constamment à à Pal. au greffe, à moins qu'admi-;. 

nistrativement on n ‘indique un môyen par lequel le gref- 

fier fera connaître : aux avoués que - l'état de: colocation 2 

cst terminé: ; moe ci ‘ Dites à 

La dénonciation a pour but dé provoquer; de la part : 

c
e
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Art.155 et 7 57 des intédessés. ‘un. examen de l’état de collocation, et, 
_s'ilya lieu, des contredits, Aussi , immédiatement après 
avoir terminé. son travail, le Juge. réintégrera-til au 
greffe toutes lés productions, afin que chacun en puisse 
prendre : communication. , É - 

Bien. que- Varticle 755 détermine. le. ‘délai pendant 
“lequel. ‘les : contredits. devront être faits, . pour ne pas 
-scinder nos “explications, nous envoyons: ce point au 

. Paragraphe, 3. os 

EH 2. De de. eléture de. d'ordre ‘dans de. cas où a n'y 
“carte. € pas. der contredits. 

LU cr Arte 759. Le 
.& ir ne s “élève aucune contestation, le juge est tenu, 

dans Jes quinze jours. qui suivent. l'expiration du. délai 
pour: prendre communication ct: contredire, de faire h 

| clôture de l’ordre sil liquide les frais dé radiation et de 
: poursuite d’ordre qui sont colloqués par. préférence à à 

! toutes autres créances, il. liquidé en outre les frais de 
chaque. créancier colloqué. en rang utile, et ordonne la . 

- délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers 
utilement colloqués, et la radiation. des inscriptions de 
ceux non utilement colloqués ; il. est fait distraction, 
en fâveur de: adjudicataire, sur le montant de chaque 

: bordereau, des. frais. de radiation de. r inscription. 
po 

RES SÜMMAIRE. 
363 ‘Fisatfo du ‘délai dans lequel le juge doit clore l'ordre. De : 
264. Liquidation’ des frais: il ne faut pas distinguer cûtre ! ceux qui. sont 

: faits et ceux qui ne le sont pas encore. : ET bis. Fautil établir un rang de préférence entre les divers frais de juscé? 
365. Délivrance des bordereaux et radiation des inscriptions des créanciers 
:21 ..non utilement colloqués. Renvoi. . .. +: ie. 

   



363. sil ne s'élève aucune “contestation, Je juge. dé-: art.155et 757 

élare l'ordre clos. Le Code de procédure ne ‘déterminait ' 

pas le- délai dans lequel. cette clôture devait: être pro- 

noncée; Ja. nouvelle loi exige. qw ’elle ait lieu. dans- les 

. quinze jours qui. suivent Vexpiration ; du délai detrente 

jours accordé pour préndre communication et contredire: 

. ne: peuts s’élever aucun doute sur le. caractèré sim 

plément comminatoire de ce délai ,: ,. en présence des 

expressions. qu’ ’on trouve dans l'exposé des motifs comme 

_ dans le rapport :, « Ja garantie de l'exactitude se trouve : 

toujours dans l obligation de rendre compte.» lue 

Les formes de l'ordonnance de.clôture sont’ celles i in- 

diquées par Particle 1040 du Code de procédure. .; 

: Après avoir prononcé la clôture de l’ordre, lé, ‘juge 

dresse l'état de colocation définitive. Cet. état n’est que 

la: reproduction du ‘règlement. provisoire, sauf. 1° que 

certains articles quin avaient êté admis dans le premier 

. que pour mémoire ; y sont chiffrés; 2°.que Ton y joint 

Ja liquidation des frais, ct leur colocation avant toutes 

‘autres créances. “ inc ei cn ve 

.364. Les frais qui déivent être re liquidés sont : ‘les frais 

de radiation et'de poursuite; la Joi nouvelle ajoute, con+ 

‘firmant ainsi une pratique constante, les. frais de chaque 

créancier colloqué € en;rang utile... - mic 

: Aucune difficulté ne.s ’élève sur, les, frais ac faits au 

moment de l'ordonnance ‘de clôture ; mais. il on est qui 

ne seront. faits. qu'après; tels sont les frais du procès- 

verbal de clôture, Je coùt : des certificats ‘de radiation, 

le. coût de l'ordonnance à remettre au conservateur ou à 

. l'adjudicataire, etc Ceux-là doivent-ils être aussi collo- 

.qués ? Cela n’est pas douteux. La loi, en effet, dit d’une 

| manière “générale, $ sans, distinguer: “entre. les frais. anté-



Art.755 et 757. 

  

ricurs et les frais postérieurs : à. P ordonnance de: clôture: 
Le juge liquide les ‘frais de: radiation, el dé | poursuite 
d'ordré. S'il en était’ autrement, si les’ frais antérieurs à 

V ordonnance. devaient être seuls liquidés, le règlement | 
définitif ne serait qu’un second’ règlement provisoire : il 
faudrait attendre, pour. terminer, que tous les frais eus- 

sent élé faits ; alors on se réunirait devant le notaire qui 

‘doit dresser la quittance, ce serait devant lui seulement 

qu aurait lieu” Je. véritable règlement définitif, ou du 

moins le projet de règlément définitif ;: ‘car ricn n’em- 

pécherait [es parties; même les frais étant taxés, de faire. 
opposition à à celte taxe; le règlement définitif n° aurait lieu 
alors qu'après. le jugement de cette opposition. Jusque-là 
quelle serait la situation du dernier créancier? serait- il 
colloqué, ou ne le: serait - il pas? Cela dépendra souvent 
de la somme ; plus ou. moins considérable, que les frais 
absorberont. Or, rien n est plus contraire à la nature du 
règlement définitif qu'une pareille incertitude; dès que 
le règlement définitif a eu lieu , le droit de. chacun doit 
êlre certain, irrévocablement fé, de manière à ce qu il 
puisse être. cédé ; ‘transmis sans crainte: Ce: résultat n'é-. 

tant possible: qu'après la liquidation: de tous les frais, Je - 
juge doit opérer. cette. liquidation ; ‘ety comprendre. par’, 

évaluation les frais non £ncore. faits. — Cette opération. 

A ‘offrira, d’ailleurs, aucune difficulté : la plupart des frais 
à évluer- sont fixés: et’ réglés. par un tarif ; il ne pourra YŸ 
avoir d’inconnu que le plus ou moins grand nombre de 
rôles de certains actes; l’ habitude qu'ont les, grefficrs; de 

_ces sortes d’ affaires, ‘permetira de les déterminer sans. 
trop: d’c 'érreurs. ‘Ce mode de procéder n’a rien d'iusolite : : 
le législatéur ‘a ordonné: de tellés évaluations dans” un 
lrès-grand nombre de cas "en mätière de’ contribution, 

\ 
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‘lorsqu’ ils "agit d une > vonté renvoyée ‘devant notaire, etc. Art.5550t707 

— M Grosse et Rameau (n°389) partagent. cette opi- 

nion, et la défendent. avec force ; ils constatent qu'elle à 

prévalu, dans un grand. nombre de tribunaux, notamment 

: à Versailles: Jusqu'à à ce jour, elle a été repoussée. à au tri 

bunal de Paris. … . ere ii Lo nie 
#: 

864 bis. On's’est. demandé s l faut établir une.  hié- _ 

rarchie de préférence entre les créanciers des divers frais 

de justice, ou si l’on doit les faire concourir au marc.le 

franc. La Cour de Paris, dans: un arrêt du 2 27 mars 1827, 

s’est prononcée pour | la hiérarchie de préférence ; mais 

au lieu de meltre en tête les frais les: plus récents ; elle 

“les a rejetés au dernier rang. — Ce système. est si mani- 

festement faux qu ‘ln est pas nécessaire de le discuter. 

L Si, en effet, les frais de justice comportent une. hiérar= 

chic de “préférence, . il est.plus qu’évident qu'au lieu de 

fixer. Ja préférence :par l'antériorité des dates, c est au 

contraire par la règle. inverse qu’il. faut la. détérminer. 

‘Aucune hiérarchie ne doit être: établie. entre: les divers 

‘frais de justice. } Nous concevons celte. hiérarchie entre 

plusieurs ouvriers lorsque. la chose; conservée d’abord 

par dés. réparations, a été conservée .unc: -seconde-fois 

par d’autres réparations: qu” un accident nouveau avait 

rendues nécessaires. Ainsi, qu’on suppose qu’un cheval, 

atteint d’une: première maladie soigné. par un vétéri- 

naire et guéri par. ses soins, tombe de nouveau malade 

‘et. soit guéri par un. second vétérinaire : î “celui-ci, açant 

conservé Je gage du second, ‘devra lui être préféré. Que 

‘si, au contraire, nous supposons qu? ’ils-aient été appelés 

Pun.et l’autre pendant. la même maladie du: cheval, et 

qu ils aient” contribué. tous les deux à le guérir, le con- 

: cours aurait lieu alors entre eus; ‘sans’ qu’ il ÿ. ail à dis-
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Aou TE 58 tinguer s’ils-ont opéré ensemble ou : séparément. “Tous 

les deux en effet ont travaillé ‘dans le mêmé but; ce but 

a été atteint: en commun : dès lors, il: ne peut exister . 

"entre eux aucune cause légitime de préférence. Or c’est 
précisément ce qui à. lieu entre les divers frais de jus- 

, tice; les frais se tiennent par un lien commun; tous sont 
°- faits dans le même but; dès lors tous ‘sont privilégiés au 

même titre : la” différence” des dates de leurs’ créances 
est ici sans importance (V: Mourlon, Examen des privi- 
lèges de M. Troplong , n° 39. — = Troplong, Priv., 1, 

_ n°89 bis. — Cass., 8 décembre 1825)... . 
: 865. Les frais. liquidés, ‘le juge ‘ordonné la délivrance 

. des bordéreaux dé. colocation: aux ‘créanciers utilement 
colloqués la radiation dés inscriptions dé « ceux non uüti- 
lement. colloqués. Le Code de procédure ajoutait : Ilpro- 
noncera la. déchéance des créanciers non produisants. 
Ces mots ont été relranchés; la! déchéance à été pro- 
noncée:aù moment: de la collocation provisoire. . 

- Enfin, le jûge-commissaire: déduit du bordereau, en. 
faveur de l'adjudicataire, les frais dela radiation’ qu "1 a 
le droit de faire, frais qui ne doivent pasrester à sä 
charge. Noüs renvoÿons léxplication:« de ce qui concerne 
l'effet de la délivrance dés bordereatx ét tout ce qui s : | 
rattache au oinmientaire e de l'article 769. : 

° 7 # 

! 
es 

‘ 
ou « 

$ 3. “Des erntredits et ! de la à frein. FE. 

Es ! … lat 756. “. 

‘ Faute. par les € créanciers produisants et la par fie saisic” 

de prendre communicalion de l’état de’ collocation el de: 
| contredire. dans ledit délai, ils. demeurent forclos, sans 
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nouvelle sommation ni jugement; il 0 n rest faita aucun dire, arr 56 et 758 

s'iln Vs a contestation. : 

nn Art. 158: 0 

Tout contestant doit motiver s son n dire ç et produire toutes 

pièces. à l appui." ot > 

  

Li LU SOMMAIRE. Lara re 

:40 Dans quels” délais on est tenu de contredire. : rt 
dr 

366. En quoi l'article 736 modifie le Code de procédure. RO ° 

367. Quid, lorsque la sommation n'a spas été faite en même temps à tous 

© les créanciers ? 
368. Manière de supputer Le délai. : ue .. 

869. Quid, quand ily a changement d'état des parties? Rénvoi. : =" 

370. Le’ délai de. trente jours peut. être abrégé par-la volonté des paies, 

er Es Dur. Fu De 

: 2 Quelles personnes doivent contredire sous peine d'encourir * sue 
ete ea ce : da forclusion. The | 

371. Les créanciers produisant. k : 

372, Le saisi. PO LT ei 

373. Quid, du syndié d'une faillite?” oct RE gl 

37%. Quid, des créanciers chiragraphaires®. Loue Lo ! 

375. Quid} de l'adjudicataire qui s se trouve en même temps créer? L 

376: De la, femme mariéé.: o 

377. Des personnes qui malgré Vbsence dé conte n fencourent pes la a: 

ct  forclusion. ’ 
ss ce Doc . ° : LS 

3 ‘Comment doit se former le contredit. 

  

    

  

378. Le contredit se forme part un, n,dire signé par: un avoué. 

379. Il doit être daté. u 0 | LT : mi . | U OS 

© 880... doit être motivé... : : : dues st mir 

381. Sens des expressions: s I ñ estate aucun n dés il n'ya contestation. 

2 Nature et étendue de la forchasion. * Poe e je hi | 

362 Quard ‘et comment est prononcée | la forclusion.* eteocun rer 

  

383. Peut-elle être prononcée d'office? ©. ne 

38%. Qui peut invoquer la forelusion?.… | Done tr 

385. Etendue de la forclusion. Elle prive. le. créancier forclos’ dü’ droit 

d'accomplir tout acte. de nature à ébranler le. règlement provi- 

con soiré: Y'aà-t-il lieu de distinguer ‘ ‘entré les’ moyens. qui attaque”. 

raient l'existence mème de là créancé et. ceux qui ne compromelt 

“‘traient que son rang ? {



+ Dans quel délais on Last tenu. kde contredire: 

366. L'article. 733 du Code de procédure répondait : 
Dans le délai d'un mois. Le nouvel article a fait dispa- 
raître les difficultés, que ces expressions soulevaient, en 
y substituant les suivantes : Dans le délai de trente jours. 

° "867. Lorsque la dénonciation n’a pas élé faite en 

même temps. à tous les intéressés, le délai n’en court 
._ pas moins contre chaque créancier en particulier, du 
“jour qu'il a reçu Ja dénonciation. (Bioche, n° 284. — 
Caen, 8 août 1826. — : Lyon, 21 janvier 1851. 
S. , 1853, 2 ; LIL) — Il est de principe qu’on ne peu 

“invoquer le “droit d'autrui. Dès lors les délais en ‘faveur 
‘des parties ou‘contre ‘elles ne peuvent. avoir pour point 

… de départ que des actes qu’on leur a signifiés à à elles- 
… mêmes. La loi , lorsque plusieuis personnes ont le même 
intérêt, peut, sans doute, les faire bénéficier | les unes 
les.autres de Ja prolongation des délais qui résulte de 

, appel en cause de plusieurs autres ; mais il faut que ce 
droit exceptionnel :résulle d’une disposition ! formelle. — 
MM. Pigeau (Commentaire , + IE, p.427) et Chauveau 
(2558. quater) n “opposent à à celte doctrine qu’une objec- | 
tion, consistant à dire .que, tant qu’un seul des créan- 

ciers a le droit de contester, l’exercice de ce droit peut 

É changer toute Ja disposition de l’ordre'et contraindre des. 

créanciers qui eussent accepté la collocation provisoire à 

‘des contredits, qu’on doit envisager plutôt comme une 

— défense de leurs droits que comme une altaque de ceux 

des autres. (Däns ce même sens, Persil, t. IE, pe 429, . 
$ 8. — Grosse : ct Rameau, n° 310. —. Rouen, 25 jan- 
vicr 1815. — Paris, 8: août 1828. - — — Bordeaux, 4 fé- 
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vrier 1851. 5; ” 1851, 2, 270. — Montpellier, 21 fé- Ant.156 01158 
vrier 1852: —S., 1858,9; 446. )— L’inconvénient que mo 
signalent MN: Pigeau et Chauvéau ne doit pas être pris 

en considération par ce “motif péremptoire , qu’il ne dis- 

‘ paraît pas. dans leur système, en admettant que chaque 

| ‘créancier puisse ‘contredire tant! que  Pun de ses cocréan- . 
‘ciers a ce droit. En effet, ce cocréancier peut ne déposer -. 
son contredit qu’à ’à la. dernière heure, alors que le temps 

: matériel marquera aux autres pour. répondre à à cette at- 

taque in extremis, par.un autre, contredit. Il ne servirait | 

‘donc‘de rien. d'abandonner la rigueur des principes. Le. 

- droit de chaque créancier doit être envisagé ( en lui-même, 

sans que celui de ses cocréariciers puisse le modifier. 

Sans doute il serait ‘désirable que € chacun pût. être instruit - 

‘de ce que feront es autres; mais cela étant impossible, | 

à cause de la faculté que chacun ‘possède de. n’exercer 

son droit qu ’au ‘dernier moment, celui: qui “voudra pré- | 

venir l'inconvénient signalé par les auteurs .que nous 

combat{ons n'aura, «qu'un moyen, € ’est de faire un. con- 

tredit par précaution; siles autres créanciers acquiescent 

à l’état provisoire, il se départira des contestations qu'ila 

élevées. préventivement; Sinon, il sera en règle. Ajoutons . on 

: d’ ‘ailleurs, d’une part, que, depuis! la création de Vordre ° 

amiable, chaque créancier sera, en général, ‘éclairé : sur ‘ 

les prétentions. de ses concurrents, par le débat devant 

le:juge conciliateur ; 5” d'autre. part, que. ,. “d'après une | 

docirine que nous développerons plus tard. (n° 385), e Lo 

que M. Pigeau c et Chauveau admeltent comme nous, ke 

droit de défense reste entier contre les: contredits des 

autres. quoiqu’ on nait pas contredit soi-même, | 

-868. Le délai de. trente jours ne ‘devra. pas être aug: . : 

“menté À à raison ‘des distances. (Ghauvequ, 2562, 3410,
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Ari.756 el 758 Grosse et Rameau, n° 371). Le jour où l'état provisoire 

a été signifié au créancier ne compte pas dans les trente 

jours ‘accordés pour contredire. (Gass. , 27 février 1815." 

s— Chauveäu, 2558 bis.) Le dies ad quem y'est compris 

tout entier. — M. Bioche (294), note. qu’on a déclaré 

valable le contredit. fait après onze. heures du soir, le 

‘dernier jour,/« attendu que l'article 90 du décret du 30° 

mars. 1808, portant que les. greffes seront ouverts au 

/ moins “huit heures par jour, a voulu fixer le minimum 

. du temps de l'ouverture des greffes, nôn décider qu’ils 

- ne pourräient et ne devraient êlre, en aucun cas, ouverts 

après ce délai. » CN, Thomine-Demazure . (n° 867) 

pense de même, si le greffier. consent à: recevoir le 

‘contredit: Quant à-nous,' nous. renouvellerons ici de 

‘doctrine: qué‘ nous ‘avons : soutenue relativement à h. 

déchéance faute de produire (n° 344), -mous recon- 

naîtrons au greffier le droit de recevoir les contredits 

jusqu’à Pheure de. minuit du- dernier jour, pourvu que 

… cette “faculté soit accordée ‘à tous, .et ne soit: pas. une 

!” faveur réservée à quelqués-uns. LOT 

2: 869. Quand il y aura changement d'état des-parties , 
| on: devra appliquer les solutions que nous avons données 

aux n° 360 et 361, relativement à la déchéance faute de 

870. "Le délai de trente jours était considéré, par la 

jurisprudence > comme obligatoire sous le Code de pro- 

‘cédure, alors mième que {ous les créanciers ‘produisants 

et la, partie saisie‘ étaient, d'accord pour en demander 
Vabréviation. Il pouvait, en effet, arriver que quelques 

, créanciers n’eussent pas produit ‘et ce délai était cenisé 

accordé, dans leur intérêt, autant que dans celui. des 

‘créanciers produisants. Sous Ja loi nouvelle, la déchéance 
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faute de produire : dyant fait disparattre l'éventualité, des art. 156 4758 

productions tardives, il faut décider, ainsi que le remar- 

quent judicieusement MM. Grosse et Rameau (n°.368), 

que les créanciers produisants ( et le. saisi étant d’accord; : 

le juge- -commissaire: peut procéder au règlement défi- : 

nitif, même. avant Vexpiration du délai de :trénte jours | 

accordé pour prendre € communication { et t contredire, : 

E Quelles personiies ‘doient contredire"s sous peine: 

. | d'encourir la forchsion: : is Le _ 

  

: ‘ runs 

871 A Les crésciers prodnisats, à même. le: créan- 

“cier poursuivant qui à fait-la sommation de coniredire. 

Tout se conteste en ce monde: Tradidit disputätionibus. : 

Aussi s'est-il trouvé des jurisconsultes pour. soutenir. que 

le poursuivant m'était pas.ienu de. contredire: dans le 

délai fixé par:la loi, parce qu’on ne. peut : abuser contre : 

quelqu” un du délai qu ’i] à lui-même fait courir: La Côur | 

suprême, par: un arrêt de cassation du 10 décémbre1834 

(Sir., 35, 1, 26), a fait justice de ce  sophismé qui avait. 

séduit la. Cour de Toulouse... "7,1 RE 

- 872. B. Le saisi. La Cour’ de Renñes @3: janvier ‘1815) . 

et celle de Paris: (26 décembre 1810) avaient refusé à 

‘la partië saisie Je droit de contredire, sous: préteste 

qu’elle n ’avait aucun intérêt à le faire. Le. doute:n est 

plus possible: en présence des mots. et la partie saisie, 

ajoutés par la loi nouvelle à Particle 756. Il nest d'ail 

leurs pas vraï de dire que la partie saisie ‘soit sans intérêt. 

Le contredit n’a pas seulement pour but de contester le 

rang dé la créance; c’est un moÿen légal- d’en'diseuter 

“la légitimité 'e et la quotité. Or, le saisi à un intérêt certain 

à diminuer, par € cette discussion, le nombre de:ses 
37. |
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 Art.156 ams créanciers; à récueillir, comme conséquence, le reliquit 
du. prix, outout. âu moins à. dégager- sès autres hier. | 
:873..C. Les syndics c d’une faillite doivent contredire ég- 

lement dans le délai, sous peine. ‘d’encourir la forclusion, 

‘s'ils ne- contrèdisent F pas. dans le. délai fixé: On a soutenr 
.le: ‘contraire. ils ne sont pas ‘créanciers ; a-t-on dit, et ne 

sauraient par conséquent. être: considérés comme con 

‘pris dans les. termes de l’article 756 ; en second lieu, « 
ne doit pas croire que I le législateur. ait. voulu étendreh 

déchéance à des syndics qui. administrent les intérits 
‘d’une faillite et dont la négligence ou l oubli auraientleur 
‘conire- -coup: ‘contre ‘Ja masse des. ‘créanciers (Agen, 6 
mai 1838. — Sir. ‘1838, 2, 440.-— Bioche, n° 318) 

-A là première raison, nous répondrons que si le synli 
‘un ’est) pas créancier, il représente “ceux qui le sont, et 
peut avoir: plus de..droits ‘qu? eux. À la Seconde, no 
‘objecterons qu’il serait bizarre de. rejeter: une déchéant 
-coùtre un syndic, parce qu elle ‘peut nuire à la masst 
Pourquoi les ‘créanciers, du moins Jorsqu’ il. s’agit dé 

syndics . définitifs ont-ils choisi. un. -représentant négl- 

_ gent? D'ailleurs, ils” ont une. action ‘en: responsabilié 

-contré le: mandataire dont ils ont à se ps qu ‘ls 
Pexeréent:: (Sie. Carré » P: 31, né. 1. )4. 1 | 
874. D. En ce, qui: concerné les” créäncicrs chirogra- 

phares. âvant de savoir S'ils: doivent contredire sous 
peine, de- forelusion; il. faut se demander s’ils peuvent 
“intervenir dans un ordre pour ‘contester üné colocation. 
Personne ne le nie, quand i ils allèguent. un concert frau- 
duleux entre leur: débiteur ét Pun'ou plusieurs de ceux 
‘qui: requièrent collocation. Il en ‘est dé même en‘ dehors 
“de: cette hypothèse ;: dans ‘les : Cas “ordinaires. La Cour 

- royale” d'Amiens. (AT:4 décembre 1834) n ’ayant- pas cru 
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cette intervention possible en dehors du cäs-dé fraude ; AnLTE6 et 758 

son arrêt à été blâmé par.la généralité des auteurs (Tar-: . 

rible, Répert., v° Saisie immobilière; S 8; n°2. —F avard, . 

v° Ordre, $ 3, n° 1.—Berryat Saint-Prix, p.624. — Carré 
et Chauveau, 2565. bis. — Bioche; 136, 183 et 283. - — 

Pau, 17 juin 1837. [Sir., 38,2, 162].), et cassé :par | la Se 

Cour suprême, le 10 avril 1838. (Sirey, 38, ‘1,298. ) Voici | 

les raisons, -très-concluantes, : qui justifient cette opinion : : 

1° Les biens d’un débiteur sont le gage commun de tous - 

ses créanciers. Dès lors, les créanciers “chirographaires L 

ont le droit de veiller à ce qu'une portion de.ce-gage ne 

soit pas détournée àleur préjudice, au profit de personnes . 

qui n’ont pas le droit d’opérer un prélèvement privilégié 

(Cass., 13 août 1855.—Sir., 1855; 1 5 169). 2°Auxtermés 

de Particle 1166 du Code Napoléon, tout'créancier.peut ‘ 

exercer les. droits de son débiteur, sans qu ”jl soit néces- 

saire qu’il y'ait. fraude. Or il'est incontestable que’ le. - 

saisi a le droit de. suiveiller l'ordre qui doit: ‘amener :sa 

libération. Done, si Ton pouvait admettre que les créan- 

ciers n’eussent pas qualité pour “intervenir de: leur clicf, : 

on devrait leur reconnaître ce droit'au nom de leur dé 

biteur en vertu de Particle 1166 (1). Nous repoussons . on 

même la restriction proposée par M. Pigeau (til, p.428), 

qui admet Ja contestation des créanciers chirographaires. | 

sur le fond du droit, .mais non sur le rang des créances. 

Le droit de contester est indivisible etne pente être scindé ; ;. 

où il existe ; il est sans. limites: "+ orne hotes ee 

Toutefois, gardons-nous de donner à cette intervention | 

du créancier chirographaire une étendue esagérée; elle 

ne pourra se produire que: dans les trenté 6 jours a accordés 

& Sur. les conditions d ‘exercice dé. ce edit, voir ui arte de x Ho 

nier,” dans, notre Rev: pral.. de. 15p.97). É D



Art756et758. à 

— 576. — _ 

à tout créancier : pour prendre communication et contre- 

dire. MA. Bioche (313) ct Chauveau (565. bis) commettent 
une gravé erreur en l’admettant même après l'expiration 
de ce délai. Le motif qu’ ‘ils donnent de cette révision, 

c’est que: Jes. créanciers chirographaires n’ont pas été 

 avertis,-et que, par conséquent, le délai pour contredire 

leur était inconnu ;'que,. dès dors, il faut les exempter de 

la forclusion -au même titre qu’on a exempté les créan- 
_ciers. inscrits “non régulièrement sommés. Cet argument 

- doit être repoussé par la considération qu’il n’y a aucune 

6 analogie entre les deux situations qu’assimilent MAL Dio- 
che et Chauveau: . Les créanciers. hypothécaires doivent 

"être avertis ; dès lors on est en faute à à leur égard sionne 

: Va pas fait. Les créanciers chirographaires ne doivent pas 
l'être; dès lors on:ne peut jamais être. en faute. à leur 

L égard. L'intervention. des créanciers hypothécaires. esl 
“obligatoire ;' celle dés créanciers _chirographaires est - 
.cultative.- Il serait d’ailleurs intolérable de leur. donner 

une: situation préférable à celle des: créanciers hypothé- 
caires inscrits ; plus: intolérable encore de: Jeur‘donner 

. le'.droit de troubler: et’ d'arrêter: un ordre alors. que la 
‘partie saisie, le. débiteur dont ils tiennent leurs droits, 

ne le peut: plus. lui-même. Si done un doute pouvait 

—existér sous. l’ancienne loi, ‘il disparaitrait sous la nou- 

c
e
 

-velle, et, ‘éonformémént à l'avis de Pigeau (£ IL, P- 429), 

il faut condamner l'arrêt ‘de Rennes du 22 mars. 1821 qui 

‘a : adopté l'opinion que nous combattons. : 5 
“875. E.: L’adjudicataire de l'immeuble dont le pris 

‘est à ‘distribuer, : qui'se: trouve, en même temps créan- 

..cier, ‘pourra-t-il, en sa qualité d’acquéreur, “contester la 

_colloeation. même après les délais légaux? Par exemple 
sera-t-il recevable, quoique lé tat de ‘collocation provie | 
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‘soire ait refusé de Padmettre. pour les intérèts de sa an. 156 eL 758 

- créance, à à retenir ces ‘intérêts par! voie ‘de compensation : LL 

... sur le prix qui lui est dû? Nous: ne le. ‘pensons pas. 

L acquéreur. n'étint qu'un créancier ‘ordinaire: quand i il 

. invoque, ses droits” de. créance ; il nya pas de raison. . 

pour lui créer une position exceptionnelle . et le dis- : 

penser de. l'observation des règles ordinaires. (Cass., 

5 décembre 1854. — Sir., 1857, 1,286.) . c 

“876..F. La femme mariée doit contredire. même . 

quand elle est: mariée sous le régime ‘dotal et, relätive- 

ment-à ses biens dotaux. Toute. considération tirée de 

l'inaliénabilité doit être écartée ; l'ordre ‘est une procé- 

dure sui generis ; les déchéances qui y: sont prononcées, 

: étant basées sur Vintérêt publie, sont opposables : à tous. 

(Cass., 15 mai 1849. — Sir., 1849, 1, GAl.— Limoges, 

4 mars 1858." = Sir, 1858, 2 2, 814. } Toutefois, la‘. 

femme mariée ne pourra. figurer dans une procédure : 

‘d'ordre que si: ‘elle est: valablement autorisée. L’arti- 

cle. 215 C. N.. exige celte. autorisation. d’une’ manière 

générale pour “ester: ên jugement ; -quelle, que soit la 

nature de l'instance. (Cass., 21 auéil 1828. — Demo- 

Jombe, Mariage, t. H, n° 194.) ain ee 

877. Les seules personnes qui, quoique n ayant pas 

‘contredit, éviteront la forclusion, seront : 1 

. À. Les. créanciers hypothécaires . ou. privilégiés qui 

‘m'ont pas été sommés de. produire ; quoique régulière- 

: ment portés sur le certificat d'inscription délivré par le 

_:conservateur des ‘hypothèques. : {Chanvean ; 2 2565. — 

Bioche, 308. — - Paris, 20 juillet, 1811.) . 

‘D. Ceux mêmé qui quoique - inscrits, ont été omis 

«par. Je conservateur sur le certificat par. lui délivré : 

il. n ’ont pas été mis ré égulièrement en, demeure, et P ar- | 

x
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t,756 ei 758 ticle 9198 du Code Napoléon leur donne Je: droit de se 

. il cesse. T. h 

présenter « tant que l’ordre fait entre les créanciers ‘n'a 
pas. été homologué », »,C ’est-à-dire clôturé. Nous verrons, 

en examinant les voies de recours : contre l'ordonnance 

de clôture, comment leur droit peut être exercé et quaid 
Ur. 

et gs its a 
5 -t Fe 

€ 

3. ‘Comment doi se former le contredit. 

ï , 

ET Le contredit se ; coüstate } par un ‘dire. 

Ce dire doit être, comme tous les actes de- procédure, 
signé par un avoué. Le tarif, dans son article 135, fise 

“les” molüments dus pour. cet: acte; ce qui serait inu-. 

tile si le concours des avoués: “n'était pas nécessaire. 
(Dion, ‘10 mars 1828. ) On peut cependant citer un. 
arrêt de Ja Coùr de cassation du 2 août 1896, qui, quoi 

‘qu’en dise M Bioche , est contraire ‘däns ‘ses-motifs à 

l'iniervention des avoués ; ce qu’ on peut alléguer- pour. 

écarter ce. précédent, c est qu'il est basé sur de faux . 
principes’, que. d’ailleurs les‘ motifs’ des arrêts’ n’ont 
pas la même autorité que leur‘ dispositif," puisqu ‘ils . 

. sont l’œuvre non de la cour chtière, mais s d un seul de... 
‘ses membres. : *. noel ' 

: Le. dire doit de plus: être inscrit à: la suite du règle- : 

‘ment | provisoire; ce:qui peut: ‘être fait même en l'absence 

du greffier. ou du juge- -commissaire. (Ghaniean, < 2566. 

| _— Biche, 329, —  Cass.; 27 février 1815. }: 

879, ‘IL.doit être daté: puisque la loi fixe’ un déni. 
| fatal pour: ‘contredire, et. que” la: date. seule permet de 

déterminer si le: contredit s’est produit en temps utile. 

L’absence de date entraînerait la nullité ; ‘mais c’ ’est une . 
nullité de Procédure, qui serait couverte. si elle n’était 

s 

  
 



— 579 —\, 

pas proposée avant fouté défense au fond (art. 173). ain6ans. 

‘Si la nullité a été couverte inc faut pas conclure de 

l'absence de date que le contredit ait eu lieu après l’ex-. : 

piration du délai. Par’ cela seul qu'il se trouve inscrit sur. 

le procès-verbal, il est présumé s'être produit en temps 

“utile; cette présomption ne peut être détruite que par la 

preuve contraire fournie par.ceux qui invoquent la for- 

clusion. (Bioche, 331..— Limoges; 3 juillet 1824.) 

© ‘Enfin le dire doit être précis et indiquer, d’une part, L 

- les créanciers contre lesquels il est dirigé; d’autre-part, 

les griefs invoqués. * ‘ Does cute 

‘880. Un contredit fait en termes vagues, ou conte-. 

nant dés réserves générales ,.où n’indiquant pas'contre 

qui il est dirigé, ne.devrait-pas être admis.. La raison en 

est évidente, dit Pigeau (Il, p. 243) il faut que le pro- 

cès-verbal présente, soit au juge - commissaire , soit au 

tribunal, soit aux parties intéressées, ‘le. tableau dela. 

position de tous les créanciers.’ (Chauveau, 2566 ter. }— 

La loi nouvelle a tellement adopté ces idées de M: Pi- 

geau, qu’elle a formellement exigé, dans Particle 758 : 

1° que le dire - soit motivé ; 2° ‘que les-pièces à l'appui 

‘soient produites. L'absence de motifs n’entrainera pas 

Ja nullité comme l’absence des griefs d’appel, aux termes 

de l’article 762; il en sera-de même de la production 

‘incomplète des pièces , puisque ‘nous, voyons ,- dans Var. 

ticle 761, que le créancier ‘qui contredit peut produire. 

des.pièces nouvelles jusqu’à trois jours avant Väudience, 

et même plus tard's’il en obtient la permission ;seule- 

ment, dans les deux cas; le juge pourra, selon M. Riché, 

ne pas accorder. l’émolument d’un: contredit qui ne se 

rait-pas ‘formulé suivant. les prescriptions de’ la-loi. 

(r°partie; p.156.) Pier ne Re . 
n
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| ‘dit, en terminant, l'article 756. Cette proposition serait 

fausse si on Jui donnait un sens général... Ainsi que” le 

\_ 580 _ 

-881. Jl n'est fait aucun dire s'il n'y & contestation, 

font remarquer } MM. Grosse ct- Rameau (n° 313), ilest 

un très-grand, nombre de cas dans lesquels. on fait un 

| dire, quoiqu'il n°y ait pas de, contestation, notamment 

dans le cas de ventilation (art. 751) et de dépôt du pris 

: (art. .T T1). La loi a voulu exprimer simplement qu'après 

de règlement provisoire | et jusqu’au règlement définitif, 

‘aucun dire ne devra être consigné sur le procès-verbal, 

- s’il n’a pas pour but de contredire la collocation provi- 

. pléter.. 

soire, mais, par exemple, de l'expliquer. ou de La com- 

4 Nature et étendie de la for clusion. 

_ 382. L'absence de contredit a pour effet h forclusio. 

Cette forclusion. ‘st: encourue alors. même qu ’on à pris 

communication . de’ l'état ‘de: “collécation. provisoire. 

(Chauveau, 2564 à bis). M . | 

Elle. s ’applique. aux moyens, soit de forme , soit. de 

. fond. (Besançon, 15 juillet 1814.) 
Elle peut être opposée en tout. état de. cause. (Gre- 

: | noble, 9 janvier 1827.) 

Elle peut l’être même en appel pour la “premièré : fois. 

. (Css. , 13 décembre 1853. — Sir., 1854, 1,28 — 

Riom, 20. juillet 1853. — Sir., 1854, 2, 607.) ee 

‘Elle a dicu. de plein droit, sans ‘sémmation. — | Sous 

le Code de procédure , on avait. contesté celie règle” 

…en-disant : D’après l’article 151, Je créancier qui va . 

- : pas. produit dans le délai. d’un. mois, à-partir de. ha. 

sommation qui lui a été faite, est encore admis à pro- 

| duire ses titres sous la seule condition de Supporter les 
3 
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frais et de tenir compte. de l'excédant des intérêts aux- ‘Art. 756 1758 

. quels sa production. tardive donne lieu; on doit accorder 

. la même faculté au créancier produisant qui n’a pas. con- 

testé l’état-de. ‘colocation provisoire dans le.mois de la 

dénonciation. ‘La jurisprudence n'avait cependant pas 

admis ce système, elle avait repoussé | ‘T'argument d’'ana- 

logie qu’on lui présentait, en disant que si la loi autorisait 

le créancier qui n’a pas produit à lefaire postérieurement | 

à l'expiration du délai, c’est qu'il pouvait ne pas con-. 

naître toute l'importance de ses droits ou .n’avoir pas à 

sa disposition les titres .qui-les ‘établissaient, .que de 

“pareïllés excuses: ne pouvaient ‘être. alléguées. en faveur : 

du créancier qui, après avoir produit, “aurait négligé de 

‘contredire. (Nimes, 18 juin 1832. — Sirey, 33,2,299.) 

Cette opinion-est ‘rendue encore plus certaine aujourd’ hui - 

par les termes de l'article que nous expliquons : Ils de-” 

“micurent forclos. $ans nouvelle sommation | ni jugement — 

“(ES part,, p- 155.) Do ris _—- 

. 883. Mais une autre question soulevée sous Vans 

‘cienne loi n’est: pas aussi formellement résolue par la 

nouvelle. Un. arrêt d'Orléans du 20 août 1821 affirmait, 

dans ses motifs; que la déchéance peut être prononcée oo 

:d’o ffice par les tribunaux, même quand elle ne serait pas . : A 

| proposée par les parties. -MM.. Chauveau - (n° 2564 en 

- note) et Bioche.(n° 300). contestaient cette doctrine. :La 

forclusion, ‘disaient-ils, n *apparlient pas à l’ordre public 

plus..et autrement : .que la’ prescription. Oi ‘dans lar- 

. ticle 2223 du Codc Napoléon, il est écrit que. les juges 

ne peuvent pas “suppléer d'office le moyen résultant de 

“la prescription. Cette disposition doit être étendue, par: 

| _amalogie;, à la forclusion. ‘I eùt été ‘désirable que. Ja loi 

eût. résolu cette. difficulté. Dans le’ silence de ses termes,
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AL TG et 58 nous croyons que son esprit la tranche dans le sens de 

P arrêt d'Orléans: En effet, ce n’est pas dans l'intérêt des 
parties quel la forclusion: est établie, mais dans l'intérêt 
public, afin de rendre: les ordres” plus rapides.’ Or les 
parties ne peuvent renoncer à une déchéance : qui n'a 
pas été établie. uniquement en leur considération. Et 
qu’on ne trouve pas une contradiction entre cetie solu- 

‘tion et celle que la Joi à formellement donnée ‘en’ ‘ma 
-tière de prescription ; la raison de différence est mani- : 
feste.: sans doute la. prescription est d'ordre public, et 
"c’est dans ce sens qu'on a pu dire’ qu’e ’elle était la pa- 

. tronné du. genre humain ; ou bien encore, .sclon: les 
paroles de Joseph de Maitre » que tout commence par 
Pusurpation ; mais en même temps que la-loi couvre de 
sa protection le droit illégitime que le temps a consacré, 
elle laisse à chacun le droit de ne pas profiter de cette 

| prolection , de | repousser le bénéfice. de. Ja: malhon- 
* nêteté légale. Voilà p pourquoi le juge ne peut opposer la 
prescription d'office : lui: donner ce droit, :c’eût été. 
escamoter lé jugement de Ja conscience. iidividuelle 

_et.rendre. Ja friponnerie' obligatoire: . On. ‘conviendra : 
‘qu'aucune _considérätion de: ce: genre ‘ ne se- présente - 
lorsqu’ il $ agit d’une. déchéance faute de contredire. La 

. loi elle:même a le droit d’ appliquer une pénalité qu elle 
“a: ‘établie dans son intérêt propre, afin d'éviter que ses | 

prescriptions ne. soient inutiles ou méprisées. Ajoutons 
que r article- 55 i impose au juge le devoir de. prononcer 

© office la déchéance faute de prôduire, ‘et: qu’il n’y à 
pas.une raison ‘qui puisse motiver: l'application d’une 

. règle: différente à à la. déchéance faute de contredire; € ’est- 

là où: doit être recherchée ét lrouvée la véritable ana: 
% logic. mors ete et es ni 
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: 884. Tous les « créanciers: hypothécaires” ou chirogra- LArt.736 et 458 

phaires peuvent ‘invoquer la forclusion. La: cour : de ‘ 
. Toulouse” a mal jugé. en déclarant ;. par un arrêt. du 

19) juin. ‘1824, que ce. droit.n ’appartenait qu’ ’aux créan- 

ciers contestés ; rien. dans la loi autorise une pareille : 

restriction ; tous lés créanciers sont intéressés” à ce que Le. 

les ayants droit Seuls soient admis à à. Pordre._: BL 

. 885. L’étendue de la forélusion a donné lieu à à idenom- 

bréusés discussions. De quoi privait-elle le créancier for- 

‘clos, se demandait-on. en premier lieu , sous le Code de 
frocédure à était-ce simplement du droit de contéster. les 
créances admises ? ?-Ne fallait-il pas Jui attribuer un effet 

“plus. étendu, ka déchéance du droit de produire sa propre 

créance, s 1 ne l'avait pas fait daus les délais légaux ? En 

d’autres termes; ‘$e taire’ étail-ce renoncer à sa propre 

créancé’ ou seulement. ‘admetire la créance d'autrui, en 

conservant ses ‘droits: propres ? Cette coniroverse est 

‘supprimée aüjourd’hui :'le créancier | non: produisant 

étant déchu de plein droit, il n’y a:pas à examiner s’il. 

faut attacher à: la forclusion ; “faute de. contredire, une . 

| déchéance de produire; qui à été déjà encourue. Notre - 

“article suppose nécessairément . un créancier ayant pro-.. 

© duit en témps utile, mais n apré pas däns” les délais 

. pris. communication: et contredit. :. : 7. 7"... 

La forclusion, se. ‘demaridait-on € en à second lieu, prive 

évidemment le créancier forclos du droit.de contester la 

légitimité” et l'ordre des'.créances,. lui. laisse- t-elle du 

‘moins Ja. faculté. de contester l'existence. même- de la. 

créance? Cette. difficulté. subsiste ‘encore : et doit être 

, résolue. :« La forclusion , “dit M. Chauveäu (2564 ter), ne 

prive pas. le créancier.qui’ Ya encourue du ‘droit d’invo- 

quer l'extinction totale où partielle des créances collo-
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Art.156 et 758, quées. & L'équité, dit-il, ne veuf pas qu” une somme soit 

| ”_ payée lorsqu’elle n’est pas due. » Sans doute ; mais elle 
” veut qu’on se soumette à la loi et qu’on remplisse les con- 

ditions auxquelles c elle subordonne l’exercicé des droits. 
«ll peut arriver, ajoute- til, que le fait à raison duquel 

_ s'élève . Fopposition. au payement soit : : postérieur à 

“l'époque déterminée pour la- présentation des contre- 
_dits: » Dans: ‘ce. cas; évidemment, aucune forclusion ne . 

pourrait ‘être encourue, ainsi que. dans le cas .où .Ié 

créancier aurait ignoré l'extinction de la créance, par 
suite d’une collusion. entre le: saisi et le -créancicr col- 

loqué.' Mais ces exceptions, bien loin: d’ébranler le prin- 
“’eipe, le confirment; ou. plutôt ces exceptions constituent 

elles-mêmés des: principes distincts aussi légitimes que 
celui que nous défendons, ‘et qui peuvent se conciliér 
avec ‘Jui.: Aussi la: question doit-elle être: tranchée: par 
une” distinction : ‘La cause d’extinction existe-t-elle où | 

‘est-elle connue au moment où courent les délais. pour : 

contredire? le créancier forclos ne pourra l'invoquer. La 
| cause. d'extinction. n’existe- t-elle pas. encore; :ou.est-elle 

| inconnue. par suile. d’un concert frauduleux ? il pourra 

en exciper ; malgré la: forclnsion. pue .. 

: A'plus forte raison en serait-il de même. dans le‘ cas 
où la preuve de l'extinction du droit résulte de l’aveu. du 

| créancier : : .cet aveu pourra : ‘être invoqué contre Jui s’il 

me, s’est: produit. que postérieurement aux délais fixés 
pour le ‘contredit, .ou si, s’étant produit antérieurement, 

_ilaété frauduleusement caché aux créanciers. : En effet, 
il est. toujours loisible .à-une personne de. renoncer au 

“droit privé qui lui- appartient, à-celui résultant d’une 
| colocation. aussi bien: qu’à tout autre. Or. faire l’aveu 

que ’on n’est pas propriétaire d'une créance pour laquelle 

 



* 

. = 585 — | 

on a été colloqué ‘C rest. implicitement. déclarer qu on 

renonce à cette colocation. 7 : . 

Ces deux questions résolues, Jcs effets dela forclusion 

_ peuvent: être. déterminés ainsi : Garder le ‘silence pen- 

“dant: le délai: accordé pour contredire, : c’est’ déclarer | 

.qu on accepte le règlement provisoire , qu on n’a aucune | 

Art. 756 et 758 

objection à, ‘élever contre la collocation qu'il ‘établit. Le. 

créancier forclos: a donc renoncé au droit’ d'accomplir 

tous ‘les actes’ qui: entraîneraient Ja destruction ou le 

mépris. du règlement provisoire ; mais il a conservé la 

faculté d'exercer tous les droits qui supposent le respect 

et le maintien de ce règlement. Ainsi, par exemple, Je. 

créancier forclos pourra intervenir dans. l'instance pour 

défendre la collocation provisoire ; si le rang qui lui est 

‘attribué est. contesté, il pourra le défendre, même en 

soulevant. des contredits (Lyon, 7 juin 1832. — - Bioche, _ 

n° 354. — Chauveau;- 9564 ter, in fine). Si le règlement 

provisoire ‘est annulé et qu'on “procède à -un nouveau, : 

il retrouvera l’exercice entier de ses droits: ( Douai, : 

4 janvier 1826. — Chauveau , 2564 quater. — Bioche; 

355).. Mais il ne pourra, niren première instance, ni 

en appel, .se joindre” comme'intervenant aux créancicrs 

qui attaquent une collocation. (Metz, 15 février 1812. 

— Cassation, 16 octobre 1808), ni élever un contredit 

dans un règlement supplémentaire. 

: Même dans le-cas où sa créance étant compromise par 

un contredit ; il peut, quoique forclos, attaquer. d’autres . 

créances ; ; il n’a le droit. de le.faire qu’autant que dure 

. l'instance dirigée contre lui. Cetie instance une fois ter- 

minée, comme il est privé par Ja orclusion du droit” 

d'enouvrir une, qu ’jl ne peut plus intervenir. dans lin 

“slance qui il a laissé : $ ’achever sans y prendré part; ‘ilest 
s. #
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Art. 758. nécessairement privé du, droit de contredire, même pour 

LL se défendre. Ainsi, ‘supposez trois créanciers: Primus, 

colloqué au premier rang; Secundus, colloqué au second; 

Tertius, venant en dernier ordre. Primus ne contredit pas, 

il. est forclos ; Tertius contredit il attaque la créance : 

de Primus ; il réussit, en conséquence ; T' ertèus prend 

Ja: place de Primus. Primus peut-il à son tour se retour- 

ner contre Seéundus ct demander à à prendre sa place en 
sôutenant qu'il lui est préférable? Oui, tant que le débat 

.! . entre Primus et Tertius est point terminé non, dès 

. qu il a été définitivement clos: :-... ei 

.$4 Jugement des ontredils'e en à première instance 
‘.eten appel. D 

‘ o ne 

+ 

mn 
Fos 

;Lej juge renvoie: > les 6 ‘éontestants à. Paudience c qu ’jl dé- 
| signe, et commet .en même temps avoué 5 chargé de 

suivre l'audience. ‘- more en ee s 
.- Néaimoins ; il arrête l'ordre et ordonne Ja “délivrance 
des. bordereaux de ‘collocation pour. les créances anté- 
rieures à celles contestées ; il peut même arrêter l’ordre: 
pour les créances postérieures; en réservant somme suf-. 

fisante-pour désintéresser] les créanciers contéstés. 
à D 

PS SOMMAIRE, ER 
- 386. Renvoi des céntestants À à l'audience. Lej juge doit désigner l'audience 

- et commettre un avoué. ”. Lt : 

387. Le pouvoir du juge: “d'arrêter l’ordre pour les créances antéticures 
ou postérieures à celles contestées n 'est qu’ une simple faculté. 

*386:. Une fois les’ contredits formés ; le; juge. est des- 

saisi, LUE tribunal seul appartient le droit de trancher 
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: les. ‘contéstations. (soëlevées.- « Le: juge renvoie les con: : 
testanis à l'audience » , dit l’article 158 reproduisant, le. 
texte-du Code-de. procédure. Le juge n’a pas à exa- 
miner: si le contredit est ou non suffisammiént motivé ;: 

par. cela seul qu *il est formé, il doit en’ renvoyer lexa= 
‘men devant. Je tribunal, : 1". Lai 

‘Le nouvel ‘article 758, afin d'accélérer la marche des. 

ordres, “veut que le juge désigne Vaudience:à laquelle 

les contestations seront portées; qu’il commette l’avoué 
chargé de suivre cette. audience, c’est-à-dire d appeler 

les parties à se.présenter devant le tribunal. : 
-887.. L'ancien artiéle: 758 décidait: que Je jagé: com: 

missdire, en: renvoyant les contestants à‘ l'audience ; 
arréterait l'ordre pour les créances ‘antéricures à celles 

‘ contestées et: ordonnerait: la délivrance des: bordercaux 

de collocation de ces: créanciers. ‘La nouvelle loi main: 

tient cetle disposition; , elle va’ plus. loin .: elle” dé- 

cide- que le juge peut arrêter. l'ordre même pour les 
créances postérieures à celles contestées ; à ‘la condition: 

toutefois de réserver: somme. suffisante pour désinté-" 

résser les. créanciers. contestés. Elle tranche ainsi d’ une, 

Art. 758. 

façon très- -sage : les controverses qu'avait: fait naîlre sur. 
ce point le silence gardé par les rédacteurs du: Code de ” 

mn 

procédure (V. Bioche, n°:339. ). LAS 
En parlant des’ créances ‘antérieures, l'article 7584 se. 

sert des expréssions : Il arrêle l'ordre; Jorsqu il s’agit, .: 
au contraire, des créances postéricures, ce même ar- 
ticle dit : ‘Il peut arréler l'ordre. Faut-il conclure de la 

différence .existant ‘entre les deux. expressions que le 
“juge soit contraint d'arrêter l’ordre dans le premier cas, 
tandis que:dans la seconde: hypothèse, il en ait simple- 

ment la liberté? En présence. des explications très-nettes 
5 s. 

, 

' re 38 1
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| donnécé par AL. Riché: dans son rapbort,: noûs n’hésitons + 

“pas:è à dire'que,. “dans les deux.cas, il y à’ pour le juge 

simple faculté d'arrêter ordre. « Dans le premier 

comme dans le: second cas,.a dit en. effet: M. Riché; 

» il-n°y: aura d'ordre: partiel que ‘si un -inférêt. raison- 

ÿ
 

| » “able l exige. » @P. 156). Le conseil d'État: eût certai- 

‘nement mieux fait de. tenir. compté des observations de 

: Ja commission du Corps législatif et de. dire dans Îles 

“deux hypothèses : : Il peut arrêter l’ordre. : RU 

. L'ancien article. 758 ajoutait. que les créanciers aux- 

| quels les bordereaux de collocation sont délivrés par le 

juge ne sont tenus à aucun. rapport: à légard dé ceux 

‘qui produisent postérieurement. Cette: disposition devait 

: naturellement disparaitre dans li nouvelle rédaction puis- 

. qu’à raison de. la déchéance prononcée par l'article 755, 

SUR Le “a Li 
Les créanciers postérieurs en ordi d'hypothèque à aux 

-collécations ‘contestées” ‘sont : lenus ;: dans : la’ huitaine 

après les trente jours accordés pour contredire, de s’en- 

: téndte entfe eux sur le:choix d’ün-avoué ; sinon ils sont 

“représcrités par V'avoué du derier créancier, colloqué: 

‘ L’avoué péursuivant- ne peut, en cette e. qualité; être e apr 

_pelé à dans k contestation" Lo RON ri Te 

  

:SOMMANE, “ Fu ° 

  

ET Ea qüci l'article 760 à innové. Pourquoi on à chotsi l'avoué du der- 

:. les productions postérieures ne sont plus tolérées. mi 

Anier"créancier. colloqué. ” Ce qu'il faut: entendre par. le dernier‘ 

":! créancier colloqué. . Les: créanciers postérieurs peuvent choisir 
, 

l'afoué poursuivant pour avoué commun..." * . 
| 389. ‘On n n'est pas tenu d'appeler. le saisi dans l'instance 

4 
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-888. L’article 760 est la reproduction: de article di. | 

Code de procédure ; sauf en deux: points. : 1°. Je délai de - 

büit j jours accordé aux créanciers. postérieurs’ pour : s’en. 

tendre sur-le choix d’un avoué commun court; non pas à à. 

partir du mois, mais à partir des trénte jours ‘donnés pour 

contredire ; 9e on a supprimé ce qui. coïcernait lés frais 

‘des contestations individuelles ; on les a rattachés à à une 

disposition plus générale sur les frais. Li LU ST 
s 

: On comprend très-bien. pourquoi; à défaut d'accord, 

| c est l’avoué du dernier créancier éolloqué. qui ‘doit être. | 

mis en cause. © est lui qui. aura ordinairement | le plus 

grand intérêt à às "opposer aux contredifs. Le Us 

Par dernier créancier colloqué, ‘on ‘entend non pas | lé 

dernier colloqué utilement, mais’ le dernier ‘créancier | 

‘’colloqué effectivement. dans le: règlement provisoire: 

(GES: 4 juin 1849. — = Bioche ; 348.) : 

. Les créanciers “chirographaires" auxquels n nous- avons 
NE 

‘reconnu le droit d’intervenir dans l'ordre ne “concourent | 

pas. au choix, de l'avoué. commun. L'article ne reconnait 

‘ce. droit qu’ aux créanciers postérieurs en ‘ordre dy 

-pothèque. LL DUT 

Quoique l avoué é du péursuitant ne puisse ‘être appelé 

‘dans Ja’ contestation ; il n’est nullement. intérdit aux 

: créanciers postérieurs. de le choisir comme avoué com- 

.mun. Ce n’est:qu’en sa seule qualité d’avoué poursui- 

vant qu'il ne peut pas. ‘être appelé. Lens Saint- Prix, 

616, note 18, n° 8.) : ee : 

:889. Enfin nous ne | pensons pas que le- saisi: i doive 

être “appelé dans Pinstance relalive aux contéstations 

Fe malgré l'opinion : contraire dé MM. Tarrible (p.681), 

_Pigeau' (til; p. 275.et 195), Berriat Saint-Prix'(t. IE, 

P-. 615, mn 17: et: 18). et Carré (Clauveau, 2571). .La 
38. 

    

“Art. 760.
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loi impose pas. celte: obligation, et. une formalité. de 

procédure. ne peut‘pas.être créée par: voie d’interpré- 
_tation.: Cette. solution est du reste. la conséquence de. 

l'opinion que nous. avons déjà adoptée à l’égard'du saisi 
pour le cas où il” n’a pas d’avoué (Paris; & août 1810. 

— 3. D Au, 1 XUR, De 182) : : ii ro cs 

  

L'audience ‘st poursuitie, ik diligence de l'avoué 
commis, ‘sûr un sim le acte. conicuant avenir our l au- - . P 

‘dience fiséc conformément à à l'article 758: Laffaire est 

jugée. comme ‘soinmaire, ‘sans autre procédure que. des . 

conclusions motivées dé: la pari des contestés, et le‘ju-. 
gement contiendra liquidation des. frais. S'il est produit 

de nouvelles’ pièces, . toute: partie contestante ou con-. 

‘testée est tenue de les remettre au greffe trois jours. âu 
moins, avant éctte audience; ‘il en est. fait mention sur le 
procès-verbal. Le: tribunal- statue sur “les” pièces pro | 

duitès; néanmoins il peut, mais seulement’ pour causes 
graves, et dûment justifiées, accordér_un : délai pour. en . 

_ produire d’autres ; le jugement qui: prononce Ja remise 

on est susceptible d'aucun » recours. 

fixe le j jour. de l'audience ; : il n’est ni levé ni signifié. La 

disposition du jugément qui accorde ou refuse un délai 

oe + x 
Foire 

ro SOMMAIRE. 
‘ 300. C'est l'avoué commis “qui. poursuit T'aidience. Late ést jvgée 

he l* ‘cnmme sommaire.‘ Dr 

291, .De la production” de noutelles pièces. Le jugement prononçant une 
‘ . remise ne, doit être ni levé 2 ni signifié. ot 0 ° 
RE de .. « : ride ; 

? 390: ‘Cèt [article est ‘entièrement nouveau, Ce. n'est 
plus la Pârlic Ja plus diligente qui poursuit l'audience » 
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mais s Pâvoué qui. en à été chargé’ parle. juge. Il‘ pro- 
cède par un simple acte contenant avenir. pour’ Jau- 

 dience : ‘indiquée: par: le juge, ‘conforniément à l’ar- 
ticle 758. Cet avenir est indispensable ; le’ ‘jugement 

rendu sur simple renvoi du juge à l’audience et sans 
acte d'avenir, préalablement signifié d’avoué à avoué, 
serait nul (Paris; 5-novémbre 1835. — Sir. , IL; 140). 
Néanmoins, les parties une fois amenées à l'audience! il 
ne serait. pas nécessaire de renouveler l'avenir dans le 

mn , cas où une remise aurait été prononcée. ee 

Sous le Code de. procédure, on ‘discutait élircoup 
sur. le point” de savoir si les frais, en matière d’ ordre, | 
devaient. être taxés comme en matière : ordinaire: où 
comme en matière sommaire. (Bioche, 379; Chauveau ;. 
2581 bis). L'article tranche - Ja question” et décide, que | 

  

P affaire est jugée comme sommaire." 
Les conlestés seuls” ont le. droit. .de. fournir ‘des con- 

clusions. motivées ; les contestants ont dû exposer toutes 

‘ 

leurs. raisons dans leur : contredit. Le. jugement devra, | 

  

en outre, ‘contenir Ja liquidation: dés frais: : 
391. Quoique à Pappui des contredils le créancier | 

“doive fournir ? ses pièces... aux. termes de article 158, 
l'article 761 suppose. que de nouvelles pièces pourront 
être produites devant le tribunal, etil détermine, les con- : 

ditions dans lesquelles celte production devra avoir: lieu. . 

En: “général ; elle ne: sera possible, que: trois. jours : au‘ 

moins: avant l'audience ; ces. nouvelles: pièces devront 

êlre remises au greffe; “et mention de celle remise sera 

faite sur: le procès-verbal d'ordre. Cependant, quand: il 

ve aura des-causes : graves èt dûment: justifiées, le tri 

bünal pourra ‘accorder un délai jusqu’à à un jour. fixé Le 

jugement qui prononce laremise et détermine le j jour de’ 

| Art, T6L.
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l'audience ne- doit. être niJevé ni signifié, il-n’est:sus- 

céplible: d'aucun recours quand’ son. dispositif est favo- 

: rable à la demande d'un. délai, tout: aussi bien que 

quand il Jui est contraire. CRU 

Aie me. 

  

  

Î Les jugéiients sur es. incidents ef sur. le fond’ sont 

rendus sur le rapport du juge e ct sur les, conclusions. du 

ministère public. D ei CS 

“’Le jugement sur Je fond est sgaité. dais des trente 

_‘jours de sa date à avoué seulement; et n’est pas. süscep- 

tible d'opposition. La signification à avoué fait courir 

le délai d'appel contre toutes ‘les parties : à l'égard les 

_‘unés des autres: L'appel ês£ interjeté dans les dix jours 

"dé Ja signification du jugement à avoué, outré un jour 

par. cinq: myriamètres de distance" entre” le: siége du tri- 

bunal et le’ ‘domicile. réel ‘de’ Pappelant; l'acte d'appel 

‘est si nifié é au domicile de. l’avoué, et au domtcile “réel 
. g 

du saisi s il n'y a pas” “d'avoué. ÂL'contiént: assignätion 

cet l’énonéiation des griefs, à peine à de nullité. | 

“L'appel. n'est recevable: que- si la somme contestée 

l'éxcède celle de quinze” ‘cents francs, quel que : “soit d’ail- 

Jeurs’ le’ montant: des. créances’ des contestants et des 

sommes : à distribuer. DU TT rat? 

un SouamRE | 

  

2. Le juge: commissaire ë doit être préent au jugement, Des juges sup- 
pléants nommés juges-commissaires conformément à la riouvelle loi. 

: 393."Les parties doivent être sdmises à plaider après le rapport du juge. 
| Fe Qui a le droit de.se pläindre. der absence des conclusions du minis- 

e tère” public, Le tribunal né  péut érdoner l'exécution proisoire, 
‘du jugement. * ii . : 
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395. De la signification du jugément. La loi nouvelle fixe. le délai dans 

.. lequel elle doit être faite. Les jugements sur incidents ne doivent 

pas être signifiés.” er te lue 

396.. Les énonciations requises en matière d'ajournement ne sont pas exi- 

x 

©. Art, 762. 

©. gées dans la signification. On n'est tenu de signifier le jugement . 

* qu'aux personnes qui y ontété parties. : 

397. La signification ne ‘dait être. faite qu'à avoué. On n'est:pas tenu de it 

faire la signification en autant de ‘copies qu’il.y a de parties repré-’ 

… sentées par chaque.avoué. Si l'avoné décède ou cesse ses fonctions 

.. “signification à avoué. :* {5 ie ti. 

.398. Le jugement n’est pas susceptible d'opposition: 

399. De l'appel Pour décider s’il ÿ a lieu à appel, il fa 

Le gomme éontestée. 7" it le à CERN Use 

400. La signification fait courir le délai-d’appel contre les parties à l'égard 

#01. L'appel doit-être interjeié dans les dix jours de la signification. On 

[7 7. peut interjeter appel dans la huitaine. . D 

302. Le jour de la signification n’est pas compris dans lé délai à la diffé- 

NU rence du jour. de l'échéance.’ Augmentation. d'un. jour par.cinq 

.… myriamètres de distance’ entre le siége du tribunal et'le domicile 

|" "réel de l'appelant. L'article 4#7-reste applicable... * 7°: I s 

dans le délai de.trente jours, la signification à partie remplace la. 

ut s'attacher la L 

les uves des autres. En conséquence, on'ne doit pas contre-signi- 
ac -e 0 - ie . © : D] di 

2: fier-le jugement. — Le délai court même contre le mineur... 

303. Le délai de dix jours s'applique à tous les jugements statuant sur les | 

°. contestations, quelle que soit leur nature... : 

Three » - 40%. L'appel incident est permis. II peut être interjeté. en tout état de 

, : SR PES ne, 2 

LL cause. LRUTR Te DURS ie CURE 

405. Où doit être signifié l'acte d'appel. .Il doit contenir assignalion, et 

”.f 4 J'énonciation des griefs. " DR ET US LU 

306. Le délai de.trente jours pour signifier le. jugement. et celui de dix... 

jours pour interjeter appel sont-ils prescrits à peine de nullité? 

Quid. de l’assignation et de l'énonciation des griefs? . LR 

306 bis." La déchéance résultant d'un'sppel tardif peut-elle être prononcée. 

on RU, Valette « .. ve : ; . vis d'office ? Cr 
   

LT 2 Ve 

392. Le j re. P 

paré: l°.par.un” rapport :du juge-commissaire ; 2°:par 

les conclusions: du :ministère- publie. :Il- ne. suffira. pas 

que’ Je: juge’ ait fait son rapport 5 il faut encore qu’il 

"soit présent au jugement. Sil ‘en est empêché, un nou- 

. "veau j uge devra être nommé. (Chauveau , 2581, 4. : Bor- 

. deaux, 3 juin 1829.) 2.0. Ut 
: _. È 

gemerit ‘sur ‘les: contredits doit ‘être . pré- 

/ t



. Art. 362, 
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D’ après Ja nouvelle loi, les juges suppléants peuvent 
Le être nommés juges-commissaires dans. les ordres. : Or le 
rapport dit formellement (p. 160). que le ‘juge-com- 
inissaire &. ‘aurait nécessairement. voix délibérative, cn- 
core. qu ‘il ne ft. -que juge suppléant et que le- tribunal 
fût au complet sauf son concours. » : 
393. Les par lies seront-elles. admises à à plaider a après 

Je rapport ‘du juge-commissaire ? La loi garde le silence 
sur ce point, Certains auteurs et’ quelques arrêts (Mont- 
pellier, 26 février 1810. — Nancy, 93 juillet 1812. — 
Orléans, :25 février 1819. —  Demiau , art. : 668) en. 

“ont. conclu” que ce droit ne “leùr appartient pas. Ils se. 
". sont appuyés, en outre ;: sur ce que les’ moyens ont élé 

déjà développés dans les contredits du procès-verbal et 
- . Sur, ce que’ ‘Partiele 111: ‘du Code ‘de procédure décide 
que, ‘dans Ics instructions par écrit, les plaidoiries sont 

-interdites: Ona répondu avec raison que la défénse étant 
de droit commun (loi du 24 août. .1790), les” plaideurs | 
ne peuvent. être privés de cette faculté - que par une 
disposition formelle de. la loi: ‘Le silence gardé par les” 
rédacteurs prouve.  üniquement que les parties doivent 
rester: dans, le. droit commun’, qu ’elles. ont Ja: faculté 
de. plaider après le rapport. On ne peut d’ailleurs invo- 
quer Varticle. 111; cet article” suppose une instruction 
par écrit;.c *està-dire: une instruction. dans. laquelle les 

: plaidoiries ont été faites avec tous. les” développements 
‘nécessaires dans’ les ‘requêtes; ‘ici, au contraire, .i il 
n’y a-cu qu’un exposé, très-succinct ‘dans les. dires. 
faut: donc- admettre: Je droit pour les: ‘parties de dére- 

: lopper. cet exposé par une “plaidoirie. ‘(V:. dans ce sens : 
.: Bordeaux, 25. jranee 1833. "—"Chauveau, 2581. — 
Proche, 36). Die it RUN nee ne 
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: 394. L'intorvention du ministère publie est requise 

= dans l'intérêt de. la masse des. créanciers pour. subvenir 

à la négligence ‘ou à l'impéritie du déferiseur unique . 

qu’ elle a été. obligée. de. choisir. Par. conséquent, - le 

créancier où l’adjudicataire majeur et maitre. de ‘ses 

droits qui : a agi en son nom et. pour son propre complice 

“contre la massé des créanciers’ ou contre partie de cette 

masse, n’a pas le droit de.se plaindre de ce.que le mi- 

-nistère public n’a pas.élé entendu; et. parce motif de 

se pourvoir en requête civile (as, 9 août 1817. — 

Persil, Questions li ypothécaires " t +, -p. 482): Mais 

les créanciers composant la. masse : auront certainement 

lé droit d'invoquer | la nullité résultant de. l'absence; de 

ces conclusions. (Bioche, 2 271.) “ : 

- Le tribunal ne pourra pas. ordonner. l'exécution. provi- 

soire de son jugemenl. On donne généralement pour rai- 

son de cette décision que le législateur n a pas reproduit 

au titre Des ordres la disposition de l’article 185,du, Code 

de procédure (Bioche, n° 395. — Cliauveau; n° 2582 bis). 

Cette raison est: mauvaise et mènerait trop: loin .: car. les 

règles du droit commun ‘doivent être respectées ,en ma-. 

- tière d'ordre toutes les fois qu’ elles ne sont pas expres- 

"Art 362 

sémient : ‘où implicitement écartées.. Ce. qui . est” plus 

péremptoire; © ’est que Particle 165 décide que. le juge 

arrêtera l’ordre dans: les huit jours qui ‘suivent: l’expi- 

ration : du: délai: d'appel. et.en cas d'appel ; dans: les 

huit jo jours de. la: ‘signification. de l'arrêt. Or ‘admettre. 

l'exéculion, ce serait renverser, cetie. disposition. (Bor- 

‘deaux, 23 juillet. 1842: — Sir., 42,2, 546.) +... 

Le tribunal-ne ‘peut prononcer. que sur. les contesla- 

tions soulevées dans les’ contredits; sous aucün prétexte, 

| il n'a le. droit d’écarter. les créances. colloquées, par le 

+ 
, . . : :. .
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juge- commissaire. La cour de Bordeaux Va nettement , 
décidé dans un arrêt du 24 janvier 1837. (1837,2 2, 280. } - 

395. :« Le jugement sur le fond, dit l’article 762, 
“est signifié dans les. trente jours de à sa date à à avoué seu- 
lement. » De Le 

‘Le Code de procédure fait la. durée du délai pendant 
lequel: on pouvait interjeter appel, une fois le jugement 

signifié; mais il ne déterminait eh aucune façon Je 
maximum du délai accordé pour la signification de. ce 
jugement. Les rédacteurs. de la loi nouvelle ont comblé. 
celte. lacune. Ils ont’ ‘décidé que | la signification devrait 

| “être faite dans les trente jours dè la date du jugement. 
_Les jugemerts’sur les incidents doivent-ils également 

| être’ signifiés ? ? MM: Grosse. et Rameau (n° 161) pensent 

que la loi ‘ayant. gardé le silence: il. faut en conclure 
que, sauf en ce - Qui concerne: Je jugement prononçant 
_une‘remise, à T'égard duquel ilya, dans l’article 761, 

. | une: ‘disposition - “expresse, tout jugement: sur. incident 

* devra êfre, ‘signifié. Nous croyons, au contrairé, que si. 
Je législateur nê s est pas expressément. éxpliqué sur. ce. 

point; il n’en a-pas moins’ ‘énergiquement'indiqué Sa-VO- 
—Jonté ‘dans: Particle: 762. Dans le premier alinéa relatif 

‘au-räpport du juge et. äux conclusions du ministère 
able la loi parle dés jugements sur les incidents et sur 
- lé fond ; dans le second alinéa, consacré à régler ce qui. 
ca‘trait à la - ‘signification, elle “gardé le‘ silence sur les 

jugements sur incidents -elle ne parle’ que ‘des juge- 

.ments sur:le: fond ; “celte: antithèse est significative. La. 
* disposition de l'article 761 sur les jugements prononçant 

“émise. n’est qu’une application: de:.cette théorie,. en 
harmonie: du reste, avec la’ célérité que. le législateur a 
“voulu i imprimer. à Vordre. : : nr ai 
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! 396. Le Code de procédure ne fraçant aucune-forme … Art. 762. 

” spéciale pour les signilications d’avoué à avoué, .on ne | 

peut exiger pour leur validité les énonciations prescrites : 

. en matière d’ajournement. La nullité: de la signification . 

_ne peut donc résulter que de l'absence des érionciations . 

absolument nécessaires, pour remplir le but qué le lé- 

gislateur s’est proposé en V'établissant. Telle est Popi- 

nion en faveur de laquelle’ s’est prononcée ‘en général la 

_jurisprudence. (U. Sir: , 1835; 2,290:}"- *: * Ua 

e Le jugement doit être signifié seulement aux avoués. 

des personnes qui ont été parties au procés. Ainsionne 

‘ sera pas tenu d’adresser de signification aux avoués des 

créanciers qui, quoique” ayant figuré dans Vordre, n’ont 

- été, sous aucun rapport ;: liés: à Pinstance. Quant äux 

créanciers postérieurs aù créancier ‘contesté; qui. n’ont 

pas contesté ‘individuellement , “on.n’aura besoin’ de. 

signifier le jugement ‘qu’à l’avoué commun: qui les re- . 

présenté tous..." _ Due ss et 

897. Sous. l'empire: du :Code de procédure, on: se : 

. demandait Si,: outre Ja signification à l'avoué; on°ne. 

|. devait pas faire üne autre signification: aux: parties.. Le 

nouvel article 762 ‘tranche formellement là controverse 

en décidant: que la signification doit.être faite « à avoué 

seulement. ».Mais le'texte de. cet article laisse encore 

: sàbéister le doute sur le point dé savoir si la signification 

doit être faite en autant de copies"qu’il. y a de parties, . 

L représentées par ‘ét avoué, ou. bien:s’il suffit qu’elle .… 

‘soit faite en une’séule.copie. La cour dé cassation, par : : 

- arrêt du 10 mai. 1836 (Sir.; 36; 1, 763), confirmatif OT 

©! d'un: arrêt ‘de:la cour: de Besançon, a décidé qu’une 

- | seule copie suffit. : « La loi, dit ce: dernier ‘arrêt; consi- 

‘dère l'avoué comme. le. mandataire commun de toutes . 

_



Art 762. les parties qui: l'ont constitüé: elle ne considère point 
celte signification comme faite à'la partie au domicile: 
de son avoué ;mais bien à l'avoué : pour les parties qui 
Pont constitué. MM: Grosse -et Rameau pensent que 

: ces considérations .ont. perdu leur force depuis la loi du 
21 mai:1858; parce. que cette signification: ne devant 

-plus'être faite ‘à: la partie ;l’avoué. doit recevoir autant 
-. de‘copies qu’il. a de clients; afin de: pouvoir leur trans- 
_: mettre l’avertissement qu'ils: 1e reçoivent plus directe- 

tement. . Ces: raisons: ne‘sont pas fondées. D'abord :la 
‘cour de Besançon décidait que l’avoué ne: devait’ rece- 
voir qu'une signification, quelque füt le nombre de ses 
clients, dansle même arrêt par lequel elle jugeait qu’au. 
cune signification n’était due à.la partie. La situation 
pour ces cours était donc semblable à celle qui est créée 

: par la loi nouvelle ; et l'autorité des: raisons . produites 
sous le "Code de procédure tel qu'il était interprété par 

la cour de cassation et celle’ de Besançon subsiste $ous 
la loi nouvelle." En second lieu; nous Le voyons pas qu'il . 
soit nécessaire; pour que Vavoué ‘avertisse et’ consulte 

| ; 
Tee D: chacun de ses clients, qu’il recoi 

chacun d’entre eux: Il les: avertira. par simple lettre ou 
autrement, et les clients seront beaucoup micux éclairés 
par cet avertissement en langue vulgaire qu'ils ne l’au: 

__ raient été par uné: signification judiciaire, inintelligible . 
pour beaucoup d’entre eux. : out RE 
7'8i l'avoué décède ou. cesse ses fonctions dans le délai 

h detrente jours accordé péur faire là-signification, nous : 
: Pensons ;. conträireient à! opinion de : M.-'Chaureau, 
: (2586, 3°) que la signification à parlie.‘devra suffire et - produira les mêmes effets que la signification à avoué, de 
telle sorte que-la partie m’aura que dix jours pour inter- 

  

ve une sommation pour 
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jeter appel. (Orléans, 10 ail. 1837. — Bioche ; _422 

= Grosse et Rameau, ‘412. }:" : ic 

898. Sous l'empire du Code de procédure a juris- . 

Art. 362, - 

(prudericé.avait fini: par admettre'presque unanimement 

que lé jugement rendu sur les contestations. n’était pas . 
susceptible: ‘d'opposition’ (Chauveau, 2582). La loi nou: | 
velle consacre cette jurisprudence. . res vitre 

: 399. Si l'opposition. n’est pas ‘admise par la ‘loi du. 

21:mai, la voic de l'appel continue de pouvoir être em-. 

ployée. “Seulement, le Code de: procédure n’ayant pas. 

déterminé nettement dans quels cas l'appel pourrait être 

interjeté,:on s’était demandé si, pour calculer le mon- 

tant de la somme. constituant Vobjet du: litige, il fallait” 

s ‘attacher à à la somme à distribuer ou bien : à la somme 

contestée. La jurisprudence hésifait entre ces deux sys-: 

tèmes. Le : ‘dernier: alinéa de. l'article 762. tranché la 

question: en décidant que « l'appel n’est recevable qne . 

” sila somme contestée excède celle de quinze cents fr "ancs, 

quel que soit d’ailleurs le: montant des cr éances des ee 

contestants et des sommes. à. disfribuer. » Pour Papplis 

cation de ce principe, il faut se référer aux règles géné- 

rales’ admises en matière d’ appel. Si donc nous Suppo-: 

‘sous qu’une créance supérieure, à quinze cents francs à 

| été partagée entre plusieurs | cohéritiers, de telle: sorte 

que-la somme pour’ Jagèelle ‘chacun produit, se trouve 

inférieure à à quinze. cents ‘francs, 'ils ne pourraient pas 

interjeter appel du jugement qui a rejeté leur colocation. 

(Grosse et Rameau, n° 417.) - | Le 

: 1400. Le délai accordé par. la’ loi pour. interjeier appel 

court du jour ‘de la sigaification du jugement. Il est Lde 

principe” que’ ‘celui qui signifie un: jugement fait courir : 

Je délai d'appel contre les parties auxquelles il le signific;
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‘mais non ‘contre lui-même; Je délai contre celui, qui à 
signifié le jugement ne court qu’ après qu’on le: lui a 
contre-signifié. La: jurisprudence avait générlement re- 

Le fusé d’appliquer en-matière d'ordre ce principe ; qui eùt 
pu .entraver singulièrement la procédure. La loi nouvelle 
a confirmé. celte décision en.déclarant que la significa- 

: tion fait courir le délai d’ appel contre les parties à l’égard 
les unes des.autres: Ainsi, le délai. d’appel'en matière 
d'ordre courant confre ‘la partie qui a signifié le jage- 
ment sans qu’il soit nécessaire de.le lui contr e-signifier, 
toute procédure faite dans ce but devrait être considérée 
‘comme. frustratoire: .. "+ Lou 

Le délai d’ appel courra à partir d&h signification à à 
: avoué, même. dans-le’cas où il s’agira d’un mineur non 

‘ émäncipé. L'article 44 ne peut recevoir ici son appli- 
cation; car il suppose uïe signification à à domicile que la 

| iouvelle loi a voulu bannir. dans. l'intérêt de la rrpiié 
. des ordres. . LU ee NS Lo io 

“La jurisprudence ét la doctrine décidaient sous l'em- 
. pire du Code de procédure que toute ‘personne ‘ayant été 

partie au jugement pouvait le signifier: et faire courir 
ainsi le. délai d'appel. Cetté décision est tout. à fait: en 

“harmonie avec l esprit ( de la nouvelle loi.: 
‘401. L’appel devant'êlre ‘interjeté dans les dix j jours 

de la signification du jugement, il. est certain que la 
règlé qui interdit: d’interjeter appel dans‘la huitaine ne 

peut être appliquée. Cette disposition ,. pleine de sa- 
gesse, lorsque le délai d'appel est de trois mois, ne sau- 

 rait.se comprendre lorsque ce- délai n cést que. dé dix . 
"jours... or e ee 

402: La juïisprudence, et. ‘les auteurs ont toujours ï 
admis s que le jour. de la’ signification (gies a quo) ne de- 
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: “vait pas compter dans le délai; que le jour de Péchéance 

(dies ad. quem), devait, au contraire ,: y entrer ; que le” 

délai n’est que de dix jours lors même que le dixième 

=" jour serait férié. Nous adoptons ces solutions: (V. Bioche,, | 

‘431 et 432. — Chauveau ; 2586 ter.) . 

“Le délai de dix jours ‘doit être augmenté d’un jour par . 

cinq miyriamètres dé distance entre Îe siége du tribunal 

ret le domicile réel de Vappelant. Le Code de procédure 

accordait un jour par érois myriamèlres ; la rapidité ac- 

‘tuelle des moyens ‘de cominunication. avait évidemment 

rendu ce délai beaucoup trop long; les nouveaux'légis- 

- Jateurs ont sagement fait de le restreindre. Dans le calcul 

de ce délaion ne devrä pas tenir compte des.fractions 

‘‘de-cinq myriamètres. (V. n° &8.).: Di 

7 Lartice 762 n'ayant modifié que la durée du délai 

. d'appel, l'article 447 du:Code de procédure devra être’ 

appliqué: ‘Le “délai d’appel sera donc suspendu parle 

: mort de.la partie: condamnée; et il ne: commencera à 

courir que conformément à la règle établie par cetarticle. 

L'ancien artiéle 763 s’attachait, pour le calcul dé. ce: 

délai, au domicile réel de chaque partie. Des difficultés 

s'étaient élevées sur’ce point; elles se trouvent: tran- 

chées par la disposition nouvelle: portant que l’augmen- 

* ‘tation aura lieu à raison dé la distance entre le siége du 

tribunal et le domicile réel de l'appelant. 

"408. La restriction du délai d’appel à dix jours s'ap-: 

‘quelle’ que soit. leur. nature. .On doit rejeter là doc- . 

__{rine de différents arrêts, d’après ‘lesquels ‘Particle 762 

. n’est pas applicable au .cas. où le jugement a prononcé 

“sur l'existence.ou la quotité de- ‘a créance. : (Rennes, 

29 janvier 1817. =—Rouën, 10 mars 1824.) Les ques- 

“plique à. tous, les jugements statuant sur les contéstations, 

3 

Art. 162,
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tions’ ‘de: rang hypothéè Gaire'ne sont pas les. sèulés qui ‘se 
rattachent à l’ordre : celles relatives à à l existence ctà Ja 
quotité: des créances y.sont liées tout aussi étroitement ; | 
si donc elles se présentent ; elles devront être sournises 

à toutes les: es règles édictées par le législateur au titte. De 
l'ordre... 

404. ‘Aucune disposition ne. prohibant: rappel inci: 
. dent, il doit être permis. Cet appel ne peui être inicrjeté, 
en principe, par lintimé que contre Fr appelant. Maisen : 

matière: d'ordre, “quelques cours ont permis de l'inter« 
jeter d’intimé à intimé (Cass. » 81 juillet 1827..— Tou: … | 
Jouse, 7 juin 1833). Hyaen effet, dans la. procédure 
d'ordre ; ‘quelque chose de spécial ; appél peut remettre 

. en question foute la” collocation; il paraît: donc. juste 
d'admettre, ‘dans le cas'où il en écrait ainsi ,.une déro- 
gation. au principe ordinairement « suivi. (Gheuein, 
2586 quater.) Does . 
‘L'appel incident’ n’est _pas soumis au ‘délai: de dix 

jours dont parle T'article 762. Il peut être. ‘interjeté en 
tout état .de cause... L’intérprétation ‘de ces derniërs 

_-mois rentre dans la, théorie générale de. l'appel. I n° ny a 
sous ce rapport rien ‘de spécial à l’ordre... 
“405. L'acte d’ appel doit être signifié d'après le nouvel 

article 762 , aù domicile de l'avoué, ‘et au domicile réel . 
- du saisi s'il n’y a pas “d’avoué. “Ainsi se trouvent : ré- 

. solues les. différentes’ difficultés qu'avait ‘fait naître le 
silence gardé par le Code dé procédure. On:s “était de-. 
mandé, en ‘éffet si l àcte d'appel devait être’ signifié au 
domicile des. parties ou's ‘il suffisait de Je signifier au 
dômicile- ‘de l’avoué. La : majorité des: auleurs et des 

-_arrêts:s ’était prononcée pour la signification : au domicile - 
des: parties. On diseutait également pour savoir sion, , 
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pourrait faire la signification au domicile. élu daüs l'in- . AntTGZ 
scriplion. Aujourd’hui il ne peut plus y avoir de- doute. 
La loi est’ formelle‘: il faut que la signification ‘soit faite. 
au domicile de lavoué ; ce n’est que dans. le cas où le. 

- saisi n’aurait pas constitué: :d’avoué qu'on. ‘devra’ faire la” 
signification à à son domiéile réel. Quant aux créanciers,” 
ils’auront forcément constitué un avoué: c’est donc tou- 

jours au domicile de cet avoué éque Ja signification : sera” 
faité 7" cou Pod 

: L'acte d'appel doit contenir “assignätion" et Vésioncias 
lion des griefs... "#0 5 

405. I nous reste à déterminer quelles sera Ja sanc- 

tion; en cas d'inobservation des divers délais et formalités : 

que. nous venons d’ indiquer. 7. Ya Le ce 

A ne consulter que les termes de la loi. la nullité ne. - 
serait ‘attachée qu’à l’absence d'assignation. et.d’énon- 

 ciatiôn des gricfs, c’est-à- dire” des moyens dont l'appe- 
lant croit devoir faire. usage. Celte solution serait pou” | 
raisonnable. :’on ‘concevrait difficilement ,-en effet; que : . 
la nullité füt-attachée à Vaccomplissement de formalités 

: relativement accessoires, et non pas à celles qui - sont 

fondamentales. Si ces mots:: à.peine.de” nullité ‘qui 
n’existaient pas dans l’ancien article.du Code de procé- 

. dure, ont été ajoutés dans Particle 762 après. les mots: 

énonciation des griefs, © est uniquement. parce que Jors-. 

qu "il était admis par tout le monde que l'appel interjeté 

en dehors, du: délaï était ñon recevable, on disculait 

pour avoir s’il'en était de même ‘de l'appel régulière. 

ment: interjeté, mais ne. contenant: pas lé nonciation des : 

griefs. (Chauve au, 2588. ) L’addition des mots : à: ‘peine. n 

de nullité n’a donc eu d'autre but que de résoûdre une 

| quéstion | controversée, d’ étendre les cas de nullité. [est : 
: re . - . 39. 

se



762. 

— 60% — 

impossible de l'invoquer pour les restreindre. ‘Aussi doit- 
‘on considérer comme certain, sous la loi nouvelle comme 

- dans Je Code de procédure, que l appel non interjeté dans 
“les dix jours de la signification à avoué sera non rece- 

vable. MM. Grosse et Rameau le reconnaissent comme 

- nous : « Dans la rédaction de notre article, disent-ils il 
semble que la ; peine de nullité ne soit attachée qu’à l’é- 
nonciation des griefs. Mais qui oserait, en présence des 
termes impératifs. de la loi, signifier un acte d'appel 

après dix jours? Si l’appel n’était pas nul, il serait cer- 
tainement non recevable ; “et personne ne s’ Sy exposera 

| volontairement: » Loire cet 

En ce qui concerne le maximum de rente jours établi. 

pour la. signification du jugement, MM. Grosse et Rameau 

“(n° 410). remarquent. que les.termes dela loi sont im- 

 pératifs; cependant, ils ne pensent pas que ce délai soit 
prescrit à peine dé nullité, parce que, suivant eux, le lé- 
“gislateur n’a accordé : que le läps de-temps rigoureuse- 
ment indispensable à à l'avoué. Une considération de cette 

nature peut bien constituer une juste critique de la. loi; 

mais elle ne saurait à coup sûr-décider le commen- 
. tateur à résister à à la volonté bien certaine du législateur. . 

De plus, les termes dans lesquels la signification est exigée 
dans. les trente jours; étant exactement les mêmes que 

ceux par lesquels l'appel est ordonné dans les dix jours, 

: on .pourrait. très-bien soutenir que d'expressions sem- 
blables et égalèément impéralives il est impossible de faire 

+ résulter dans un cas une nullité et dans l'autre une irré- 

gularité- sans gravité, ‘et en conséquence ;: formuler le 

dilemme suivant : les: icrmes impératifs de. l'article ne 
doivent pas “être pris .en considération, parce qu’ils ne 
sont pas suivis. de: la formule , à peine. de’ mullité, alors 

=. 
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la signification du-jugement, pas plus que Pappel;:ne 

devront être faits dans le délai déterminé à peine ‘de 

nullité; cette sanction ne sera. attachée qu’au défaut, 
Ce 

“Art. 162. 

dans l'acte d'appel, de lassignation et de l'énonciation ‘| 

des griefs. Au contraire, la nullité: doit résulter ‘des 

termes impératifs dont se sert l’article, “alors. elle at- 

teindra aussi bien la signification faite en dehors du délai 

‘de trente jours que l'appel intérjeté après celui.de dis. 

© Malgréla force apparente de : cette’ argumentation ; 

nous acceptons l'opinion de MM. Grosse etRameau, par 

. les raisons suivantes. Rigoureusement, ‘en partant du 

principe dont ‘il ne faut jamais s’écarter, que les pullités 

ne se suppléent'pas,-on devrait refuser d’attacher une 

_ déchéance au défaut d'appel dans les dix jours. Toute- 

fois, cette solution nè serait pas raisonnable, -car il. 

‘est trop certain qu’implicitement, sinon formellement, 

cette déchéance est dans la volonté de la-loi: ‘Elle n’a 

pas -cru ütilé de la prononcer ên terminis ; parce que, 

d'une part, elle résultait du principe général de’ Par- 

…ticle 444, toujours applicable :tant qu'on ‘ne. la:pas 

expressément repoussé; .pârce que, d'autre part, elle . 

était universellement admise dans notré matière spéciale; . 

son attention n’a été appelée que sur le point à l'égard 
‘ duquél la‘ nullité faisait doute :- l'absence de griefs. 

Or comment supposer qu’en même temps qu’elle ad- 

* mettait la nullité: pour. un cas. dans: lequel ‘elle: était 

_ éontestée dans lé Code de procédure, elle ait voulu par 

son silence la repousser dans un autre cas; dans lequel 

son existence n’avait jamais élé discutée ?. Aucune de ces 

raisons ne persiste quand il s’agit du délai introduit par 

© Ja loi nouvelle pour la signification : les termes sont les 

uelles.ces 
mêmes, mais les circonstances au milieu desq
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fermes .out été employés sont différentes; .de.ces diffé 
‘ rences ‘de circonstances, il est légitime de. conclure une 

différence . d'interprétation “et de prononcer dans un cas 
: la nullité qu'on' rejelte dans l’autre. 
405 bis.’ Si V appel n’a pas été inferjeté dans, le. délai, 

‘quellè est la: nature dela déchéance ‘encourue? Peut- 

- elle être couverte ou ;’au contraire, peut-elle être oppo- 

.sée.en out,état de cause? Le juge doit-il la déclarer 
| d'office, OÙ les parties ont-elles la faculté d'y renoncer? 

En: d’autres- termes, appartient- -elle:à l’ordre privé ou 

est-elle de:l’ordre public? Si elle. est de l’ordre privé on 
pourra la couvrir ét:y. renoncer ; ce-sera impossible si 

elle est de Pordre. public. — M. Nicias Gaillard. a sou- 

tenu , dans ‘un: remarquable réquisitoire,: que. la dé-. 

:: éhéance” résultant ‘d’un appel interjeté en dehors du 
délai était de. loidre. privé. .« ,Un appel a été interjelé 
» après les délais ; le lendemain peut-être ; mais il n’im- 

-»porte;;e’*est un appel tardif! Quel va être l’effet de ce 
_ retard; de celle. {ardivité? J'en vois un tout d’ abord : 

» c’est que le. jugement qui pouvait être allaqué,, mais 

on qui devait l” 'êlre dans cerlaines limites de. temps, ne 

» l'ayant été. qu’en dehors de ces limites, ce jugement a 
_»'acquis. l'autorité de Ja chose jugée. Si donc l'exception 

.» de.chose jugée est d'ordre public: l'exception d’ appel 
_ »tardif est d'ordre. public; mais il est ecrtain que les: 
‘». parlies contre lesquelles a élé rendu un jugement passé 
».en force de.chose jugée. sont maïtresses. de consentir 

» à ce qu'il soit tenu comme non avenu (Merlin, v° Appel, 

» $ 9). Cela.cst décisif. Comment la tardivité de l appel, 
».s’il n’en naît qu'une “exception. de chose jugée, pour-- 

» rail. êlle être d’ "ordre public quand P exception. de: chose 
» jugée 1 n l'est pas. d ordre. public? Comment, alors qu ‘il 

   



».est permis de renoncer aux:effets du jugement; ne se- : Ad 762 

-» rait-il pas permis de-renoncèr. à une exception’ qui, ne UT 

» fait qu’assurer les effets de ce jugément?:Il.yaurait là 

* » contradiction flagrante. ». — Merlin , ajoute M. Nicias 

- Gaillard, n’a pas hésité à reconnaître qu'une déchéance 

est une véritable - prescription. ( Répert.,. v°-Prescr., 

" sect. 1", SL, n°3). M. Troplong, quoique: enseignant 

que certaines différences existent entre, les déchéances 

et.les prescriptions (Des: prescr., n° 27), reconnait que 

_ doutes les-règles. propres aux: prescriptions Jibératoires 

sont applicables aux déchéances, à moins que Ja loi n’en US. 

dispose autrement, soit en termes exprès, soit. d’une : 

manière implicite. Ce qui amène à ce résultat qu'aux 

térmes de l’article 2223 ‘Code Napoléon, on peut renon- 

cer à la déchéance aussi bien qu’à la prescriplion. NS 

. La cour de cassation a rejeté. cette opinion par arrêt 

du 2 avril 1850. Au. premier. argument .de. ML Nicias 

Gaillard ‘elle à répondu que renoncër à ‘invoquer “la | 

. déchéance, ce n’est pas simplement abandonner Je bé-- 

néfice de l'exception de la chose jugée, mais. violer les ‘: 

règles de la compétence, attendu que la juridietiôn des 

‘cours supéricures est limitée non-seulement-par le-terri- | 

toire ct la nature-des affaires qui leur sont attribuées, 

! mais aussi par la durée du temps açcordé pour interjeter 

‘appel ‘et que.ce délai expiré, elles restent sans pouvoir. 

Elle à repoussé le second, par.cette considération qu’en- 

tre les déchfancés.et les prescriptions il ÿ a cette diffé- +. 

rence que les prescriptions libératoires enlèvent un droit 

acquis, tandis que les facultés que les déchéances retirent 

sont des concessions de la loi, dont on perd l'usage. au. 

profit de L'intérêt publie, si on ne lesa pas fait valoir dans . 

 Jedélai légal. Ces deux arguments écartés, la coursuprême 

, or 
_ 

+
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| 408. Comment l'affaire doit être jogée en appel: 
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est arrivée à cetté conclusion que la déchéance de l'appel 
peut. être opposée. en tout. état de cause ; et qu’elle: peut 

_. mêmeêtre suppléée par le. juge. = Nous adoptons sa 
doctrine. :.." L ï ose nr re D, 

j + " ‘ 7 Lo +: 

Luce ee At 168. et 

“ L ävoué du créancier dernier. loué peut ‘êire in- 
| né sil: ‘y. a liéu. ot 

L’audierice est poursuivie et l'affaire instruite cnfor: 

miémént à à l'article : 761, sans autre procédure que des 

conclusions motivées de Ja part des intimés. | 

Feu . PE SOMMAIRE 
106. (La à préténdue théorie” de l'indivisibilité ‘de l'ordre” est inadmissible, 

: Première conséquence : L'appelant n’est pas tenu d’intimer toutes 
les personnes qui sont intéressées à l'ordre. Deuxième consé- 
. quence. XL n'est pas même tenu d'intimer toutes celles s qui ont été 

. parties au jugement de première instances : : 
407: Troisième conséquence. Explication nouvelle du premier nés de 

l'article 163. 

FA. ee Ê ns Det 

406. Un. certain” ‘nombre: d& cours: ont tenté d'intro- 
duire en matière: d'ordre le principe! ‘de l'éndivisibilité 
‘delà procédure. On pourrait se méprendre sur le sens 
de ‘cette expression; il faut-la définir. La procédure * 

- ‘d'ordre; d’après les cours de Riom (4 janvier 1826), de 
Toulouse (8 juillet 1829), de Grenoble (4 février 1832; 
Sir.; 1833, 2, 89), serait indivisible non pas.en ce sens 
que la décision judiciaire rendue contre une. personne . 
dût être obligatoire’ contre celles:c qui n’ont point été par- 
ties au débat, mais: au. contraire en_ce, sens ; que cette 
décision judiciaire ne pouvant lier ‘ceux qui w’y-sont 
point intervenus, il y'a lieu de: déclarer. non récevable
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| Pappel qui ne sera pas dirigé contre toutes. les- per. Art. 763. 

| sonnes . directement ou indirectement intéressées. '-À | 

‘Fappui de. cette solution on invoque: les. règles. spé-- 

ciales auxquelles est soumise la procédure d'ordre ; 

les inconvénients du principe de la divisibilité, la bi-- 

. zarrerie qu’il y aurait à à tolérer qu’un créancier pût avoir 

“droit à tel rang ou à telle somme: vis-à-vis de certains: 

créanciers et n’avoir droit qu’à un rang inférieur ou à. 

‘une somme-moindre vis-à-vis : des autres. Sous la loi 

- nouvelle, on pourrait ajouter un argument tiré de l’ar- 

ticle 762, d’après lequel la signification. à avoué fait. 

courir le délai d'appel contre toutes les parties à al égard : 

les unes des autres. "+ ie re 

La. cour. de cassation a depuis. longtemps victorieusc- 

ment réfuté. ce système. (V. notamment ‘arrêl du 7 août : 

1849 ; Sir, 1850; 1, 417). Comme elle, nous croyons 

. qu'aucune disposition. ‘de la loi n’établit l'indivisibilité. 

-de la procédure en matière d'ordre. L'article 758, por- 

tant. qu’en .cas. de contestations Je ‘juge- commissaire 

renverra les contestants à l'audience et néanmoins arrê- 

._ tera l’ordre pour les créances antérieures et postérieures” 

_ àcelles contestées, suppose au contraire que, dans cette 

matière, la procédure. et les jugements sont divisibles.. 

. Il résulte également de l’article que nous expliquons, 

d'après. lequel Vavoué du dernier. créancier colloqué 

peut.être intimé s il ya lieu, que tous les créanciers ne 

doivent pas être nécessairement intimés devant la cour. .- 

‘De même la disposition de l'article 763, inspirée par Je 

désir de rendre les ordres aussi rapides que possible, 

loin d’ impliquer . Vindivisibilité , la suppose inexistante ; 

- en effet, l indivisibilité existante, l” articlé 763 serait inu-. 

dile, il n’a de sens. et d'utilité: qu’en supposant qu'elle 

- 

_
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ALTER On *existe pas. On comprend alors que voulant introduire 

dans un cas spécial; on ait'eu recours à une disposition . 
expresse; ‘ce qui serait inexplicable si-tel était le.droit 
commun. :Sans doute, les résultats de’ la divisibilité 

: pourront être bizaï res; mais ne Je sont-ils pas tout au 
tant dans les ‘recherches de filiation (art. 100, .C. N. } 
dans.les pétitions d’hérédité (art. 800)? Cependant, dans 
ces. matières : importantes touchant. au.fond même du 

. droit, la bizarreric des résultats. n’a pas empêché. l’ap- : 
plication des principes : pourquoi en serait-il autrement 
ans u une question de procédure? Lu _. 
"Da principe de la divisibilité, il résule : D D 
1° Que l'appel sera recevable, quoiqu in ail point 

élé formé contre {oules les personnes qui pouvaient êlre 
considérées comme ayant intérêt à être intimécs. Ainsi 
‘se trouve supprimée la recherche fort difficile de savoir 
quelles personnes sont ‘ou non ‘intéressées. Seulement, 

: Pappelant restera exposé. aux tierces oppositions ou aux 
exceptions des créanciers à, l'égard fesqpek. il: n° aura 

pas appelés. Fer Docu ie ! 
2 Que P appel sera à recbvable , ; mêmes Th n’est inter- 

“jeté que contre quelques-unes des parties en cause de- 
vant. le tribunal de première iasfance ;.on est loujours 

" Jibre de renoncer en faveur d’ une personné déterminée à 
| la faculté d'appeler; et de la réserver contre une, autre, 
_ ‘quand rien-dans la Joi ne s’y oppose; 

8° Enfin du principe de la divisibilité nous s paraii 
résulter une explication raisonnable de notre article. 

: 407. «.L'avoué du créancier. dernier colloqué: peut 
êlre intimé, sil ya. lieu; » dit l’article 163, qui:n’est 

. €n cela que a reproduction de l’ancien article 164. Cette. 
phrase à fort embarrassé. les comentaleurs.-” 

x ;
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-"L'avoué ‘du deriter créancier : ‘colloqué, ‘disent un. àri. 63. 

grand nombre d’ auteurs, doit être intimé Si; ‘les créan- 

ciers postérieurs n'ayant pas choisi d’autre avoué, c’est 

lui qui à représe enté ces créanciers dans l'instance: Si, 
au contraire les: créanciers” postérieurs ont choisi. un : 

autre: avoué, celui du dernier créancier “colloqué ne. 
devra être intimé qu ’autant que celui-ci aurait contesté : 

individuellement. Telle est, d’après ces auteurs, larai- | 

-son' pour laquelle. on. à inséré dans’ l'article les mots : 
«sil y a lieu.» (Tarrible, Répert.,"v? Saisie immobi 

lière, $ 8. DUR UN ie LS 
. Ce système ne fournit pas. ‘ue “explication sérieuse 

de l’article. Sil était admis, il faudrait reconnaître que 

Ja. loi a choisi une forme: bien. obscure pour exprimer 
une idée résultant des principes avec une telle évidence; 

qu "y consacrer un article eût: été une véritable puérilité. 

Aussi, AM: Chauveau at-il essayé de trouver une expli- E 

cation plus satisfaisante (n°. 2595) : : « La loi, dit-il, n'a 
pu ni. voulu ‘dire autre chose. par là, sinon: que-Pa- 
voué-du dernier créancier pourra être intimé , si les pare 
ties qu il représente ont intérêt à la contestation: ce qui 

arrive, : par exemple, ‘lorsque : l'appel. porte sur une. 

_créanee dont l'admission ou le rejet doit influer sur Jeur 

côllocation en rang utile. » Dans ce cas : es parties que 

représente . l’avoué . du: dernier. _colloqué peuvent-être., 

jaliméés, alors. méme .qu’( elles auraient gardé le silence : 

cn première instance. La cour de Toulouse:a admis ce- 

syslème par arrêt du 8 juillet 1829. Le rapporteur dela . 

nouvelle loi.y obéissait aussi, lorsqu'il écrivait à propos 

‘du nouvel. article 163: °«. L’avoué : ‘du dernier cré- 

ancier. colloqué : sera ‘intinié, s'il a un intérêt. dans la | 

conléstalion , -par exemple: si les contredit ne porient .



‘art, 763. 

— - 612 —.* 

pas soëlement sur ele rang des premiers. créanciers. eux- 

mêmes, mais sur. l'existence ou: sur, la quotité de leurs 

créances. » (Pag.. 164). Done 

* Cette .théorie‘est. plus. claire _que- celle de Tarrible; 

- néanmoins, elle ne nous satisfait pas beaucoup plus. Si 

le législateur avait voulu que tous. Jes créanciers ayant 
intérêt dans la contestation fussent intimés, il aurait cer- 

tainement dit: « L’avoué -du dérnier colloqué. serain- 

‘ {imé » et non pas : : « pourra être intimé ». Aussi le rap- 

L porteur, pour plier le texte à son. opinion ,. a-t-il été 

obligé de le dénaturer et dé dire :« L’avoué sera inlimé 
s’il a .un intérêt. » Le texte mis à part, l'erreur des j ju- 

riconsulles, auteurs de ce dernier système, € ”est d'oublier 

| que ect article est inexplicable, ‘si on ne le suppose pas 

dominé par les principes de la divisibilité ; et ensuile de 

rechercher toujours l'intérêt à intervenir dans la personne 

des intimés eux-mêmes; tandis que pour comprendre cet 

article il faut y voir une mesure adoptée contre les effets 
de la divisibilité, et mettre l'intérêt à ‘intervenir dans la 

personne des appelants. Un exemple \ va rendre notre idée : 

sensible. Soit à distribuer une somme de 68,000 fr. entre 

qualre. créanciers. 3 ,000 sont alloués aux frais; Primus | 

est: colloqué. pour. 30,000; Secundus ‘pour 20, 000 ; 

. Tertius pour, 10,000; Quartus pour 5,000. — Total : 

68,000 fr., la somme à répartir. Primus prétend avoir 

droit à 35,000 fr. , en conséquence il contredit. Sécundus 

et Tertius s entendent sur le choix d’un avoué; Quartus 

ne dit ricn et ne se mêle pas du procès. Le jugement de 

première instance est favorable à Primus, et lui attribue 

35,000 fr. Secundus et Tertius appellent. S'ils succom- 
bent encore uüné fois que, va-t-il se passer ? Primus pren- 
dra à Secundus à 5,000 fr; ; Sécundus les reprendra Ter-
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oO 
tius; mais quand T'ertius voudra à son tour les retrouver | Art, 763. 

sur Quartus ; celui-ci répondra en disant : « Jugement, 

arrêt, rien‘ne. me lic; tout cela est res. inier alios acta. . 

Vous vous êtes mal défendus;.lant pis’ pour vous. »-IL 

faudra donc recommencer un nouveau procès. Or; voilà 

l'inconvénient auquel-veut parer. notre, article; voilà le” 

cas dans lequel il dit que l’avoué du dernier ‘créancier 

pourra élre intimé, s’ily a lieu. S'ily a lieu, car, si.par 

exemple, la somme à distribuer était de 78,000 fr. Primus 

n’aurait pas d'intérêt à'se pourvoir contre Tertius; pourra, 

en effet, quelque intérêt qu'il y'ait, Primus n’est pas 

obligé d’assigner Tertius, il peut le laisser hors . de 

‘cause s’il veut s’exposer aux conséquences. d’une excep- : 

tion de chose jugée: Ainsi, Particle est à la fois une. 

_ preuve du principe de la divisibilité, et une, exception à 

“ce principe, il le suppose et il le. corrige. — Ce système . 

nouveau. est le seul. qui donne un.sens à cet article, et.. 

qui soit conforme aux. principes. ‘Qu'on n’objecte:pas 

contre lui qu'il.retire à Tertius le bénéfice des. deux. 

degrés de juridiction; nous répondrions que.dans un Loue 

intérêt considérable, la loi peut refuser. ce bénéfice 

comme tout autré; c’est ainsi que .les. officiers ministé-" : 

riels sontprivés des deux degrés de juridiction pour les 

frais faits devant les cours (art. 60). Dans l'espèce, cette 

décision restrictive’ est’ d’autant moins choquante, que 

Quartus pouvant inférvenir, en première instance, il n’a 

qu’à s’imputer à lui-même de n’avoir pas été partie au 

jugement... ARTE Ge cr to ee te 

‘- Sans aucun doute, il faut appliquer à l’avoué commun 

choisi par les créanciers postérieurs , ‘conformément à - 

'artièle 760; ce que Particle 763 dit du dernier :col- 
loqué. °°" | Dit on CE 

’ -, . 

4
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-1? aticlé 163 ne fisaot : pas. un “délai: dans lequel l'inti- 
* mation devra avoir lieu, l’ appelant ne sera pas as{reint à 

. se reufermer strictement dans le délai de dix jours. Telle 
était opinion des’ autéurs ‘sous 18 l'empire du: Code. de 
procédure. ‘(Bioche,.n°- 495. — homine n°881. — 
Chauveau, 2,595 bis} h : te 
7 408: "« ‘L’audience est poursuivié et l'affaire ‘in- 

. Sfruite conformément à. Particle 761, sans autre pro- 
céduré que des conclusions - motivées: “de” k part des 

6 « s B : : intimés. » or ue 

- Il résulte de ce rénvoi à Î l'article 161. que l'affaire 
doit être jugée en appel comme sommaire, ‘ce ‘qui était 

‘ chntrovetsé < sous l'empire du Code de procédure. +. 
: La loi n’admet ici d’aütre procédure que des conclu- 

sions motivées de la part des inlimés. Quant à appelant, 
aux termes de Particle: 762  il'a dù-énoncer ses Le 
dans an’acte d'appel. “es 

: Si les intimés interjettent appel incident, on doit sans : 
‘aucun doute : permettre à: l'appelant: principal de ré- 
pondre par’ des conclusions motivées. Dans Pappel i inci- 
dent, Pappelant. principal joue le rôle d'intimé. (Grosse 
et lama, n° 423.) : | oo 

Dit Tu rc 

ee ie 764 

La cour statue sur "les. conclusions du ministère pu- 

blic. L’arrêt contient liquidation des frais; il est signifié 
dans les quinze jours de sa date à avoué seulement, et 
n'est pas. susceptible d'opposition. La signification . à 
avoué fait courir les délais du pourvoi en cassalion. -. 

s Ce : 1. Lo 
A, «
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409. {Le ministère public doit être entesdu en appel mais si n'y à es de 
‘rapport. ro ie 

410. La signification de. l'avrèt dans les quinze jours n est pas preserite à | 
peine de nullité. 

#11." L'arrêt n'est pas susceptible d' opposition. La sgrifeaion à avoué 
“fait courir les délais du pourvoi en cassation. : * ‘ 

mo : ut 

409. L'article 7G4. décide que Je ministère publi 
devra être entendu. ‘en appel aussi bien qu’en première | 

instance. Le Code de procédure : ne le disant: pas expres- | 

sément, “Ja question était autrefois discutée. - 

. Iln°y aura pas. de rapport en appel; J'article 764 ne. 

reproduit pas sur ce point la disposition de Particle: 162. 

Il n’y avait pas. la. même nécessilé ici, que devant les 
premiers juges. Les. questions ont-été éclairées, préci- 

sées par les débats de première instance... -: F 
. 410., L'arrêt doit.contenir liquidation des frais. JL est 

signifié dans les quinze jours de sa date à avoué seulement. 

« Le délai. pour la signification: de. l'arrêt: sera plus 
restreint que pour celle du jugement, et nous avons 
maintenu sur ce point la disposition: du projet contre un 

. amendement. de M. Millet. « Le. greffier de la cour ne. 

pourra différer l'expédition : sous prétexte qu la vingt . 

jours pour faire. enregistrer l'arrêt. L'appel d’un seul . 
peut-être a assez {enu.cn échec les créanciers. » (Pre- 

mière partie, n°. 165. ). Néanmoins, la loi n'ayant pas 

prononcé la nullité, il faut reconnaitre que ce délai ne. 

sera que comminaloire. : 

. AL. On n’aüra Plus à à | discuter désormais. si a voie | 

de l’opposition est-ouver te contre les 'arrêls d'appel. L’ar- 

ticle 764 a tranché cette controverse et décide: que l'arrêt E 

d'appel ne sera pas susceptible de opposition. Lee 
en 

Art. 764
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Art TGL © Enfin, il résulte dé la disposition toute nouvelle de 
l'article 764 que la signification a avoué fait courir les 

‘délais du pourvoi en cassation. | oo ° 

Art. 166. . | ei ’ 

Les dépens des contestations ne pétvent être pris sur 

les deniers provenant de ladjudication:… 
Toutefois, Je créancier dont la collocation rejetée d’of- 

fice, malgré une production suffisante ; a été admise par. 
_le tribunal sans être contestée par aucun créancier, peut 

| : employer ses dépens sur le prix au rang de-sa créance. 
Les frais de l'avoué qui.a représenté les créanciers 

_ postérieurs ‘en ordre d’hypothèque aux collocations con- 

‘testées peuvent. être prélevés sur ce qui reste de deniers 
à distribuer, déduction faite ‘de ceux qui ont été em- 

_ ployés à payer les créanciers antérieurs. Le jugement 
\ qui autorisé l’emploi des frais prononce la subrogation 

au profit du créancier sur lequel les fonds manquent, ou 

de la partie saisie.  L’exécutoire énoncera: cette .disposi- 

tion, et indiquera la partie qui doit en profiter... ! 
Le contestant ou le contesté qui a mis de la négligence 
dans la production des pièces ‘peut être condamné aux 
dépens, même en obtenant gain de cause. . 

© Lorsqu’ un créancier condamné aux dépens des con- 

testations a été “colloqué en rang utile, les frais mis à sa 

charge sont, par une disposition spéciale du règlement 

d'ordre, prélevés sur le montant de:sa collocation au 
prof de la parie q qui a obtenu sa. condamnation. 

ré. e 

® SOMMAIRE. lu à 
PT En quoi À l'article modifie le Code de procédure en la forme F au 

fond : en la forme, réunion en .une seule disposition de règles 
© - ‘éparses; au fond; le” principe que. la partie qui succombe doit 

‘supporter les dépens est t dégagé de toute obscurité.
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143. La partie gagnante elle-même peut être condamnée & aux dépens, si - 

..… elle doit son succès à la communication tardive des pièces. co 

44. Le recouvrement des dépens peut être assuré contre le créancier . 

— collequé par une disposition spéciale du règlement d'ordre. 

415. "La masse supporte les dépens quand une demande en ‘colocation 

_ repoussée d'office par le juge a été rétablie par le tribunal, et 

qu'aucun créancier n’a pris parti pour. le travail du juge.” 

AG. L’avoué des créanciers postérieurs aux créances contestées peut aussi 

obtenir de la masse le prélèvement de ses frais, mais, 1° si le pro-. 

‘ cès a été gagné ; 2° avec ‘subrogation contre le créancier qui a. 

© ’succombé, au Pt du créancier dernier colloqué ou du saisi. 

A7. :La reproduction des mots : : l'exécutoire. énoncera celle. disposition, 

{est une inadvertance.* 
AB. Les frais dus à un huissier employé par le créancier qui a ‘succombé. 

! jouissent du même privilége que ceux dus à à, T avoué. Dissentiment 
avec MM. Troplong et Chauveau. ‘ - ke 

. 19. Le prélèvement dés frais dus à l'avoué,ou a l'huissier ne peut pès 

être fait au détriment des créanciers antérieurs aux créancés coû= 

5 testées. : Fa 
51 

… 412. Dans le Code de procédure, les dispositions r re- 

_latives aux frais des contestations étaient disséminéés dans 

les articles 760, :766, 768 et 769. La loi. nouvelle les a. 

réunies en les coardonnänt dans l’article 766: Ceci est. 

: Famélioration matérielle. L'amélioration au fond est plus 

. considérable. Malgré | ce qu’a d’absolu le principe de Var- 

ticle 130, que toute partie qui succombe doit étre con- 

daninée aux dépens, la pratique avait admis qu' *en pre- 

mière instance tous les frais. des contestations devaient 

être employés en frais d'ordre et supportés par la masse; 

en appel seulement, elle appliquait le: principe, lar- 

ticle 766 disant formellement : da partie qui succomber | 

“sera condamnée aux dépens, sans pouvoir les répéter: La 

Joi nouvelle condamne formellement cet usage; désor- 

mais, en première, instance comme ‘en appel, les frais 

_des contestations seront supportés. par la partie qui suc-. 

combe. Sileest juste de faire supporter au débiteur les 

frais mêmes de l’ordre que son insolvabilité a rendu né- : 
; 

Art. 764.
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‘An. 164  cessaire, il scrail inique de Jui imposer les conséquences 
1 "de contestations ‘auxquelles il est demeuré étranger. Le 

Code de procédure avait entrevu ce principe lorsqu'il 
disposait, dans son arliele 360; que le créancier qui con- 

‘testera individuellement supportera les frais ax 

a: 

vxquels sa 
contéstalion -particulière. aura donné lieu, sans pouvoir” 
les répéter, ni employer en aucun cas. Le nouvel article 

_le formule: d’une manière à.la fois plus générale et plus 
dogmatique; en disant : Les dépeïs-des contestations ne 
peuvent être pris:sur les deniers provenant de l'adjudi- 
cation." Ua ee vu 

D : 418. Les exigences du législateur. sont telles à. cet. 
Cr ‘égard que, même dans-le cas où la partie ne’succombe 

… pas, elle est obligée de payer les dépens, lorsqu'elle 
7. gagne son procès par la communication de pièces qui, 

. Connues avant le contredit, l’eussent empêché, ainsi que 
“le procès qui en ä été Ja suite. Si la production des pièces, 
tout en'fäcilitant la solution du procès, n’eût pas eu l’effi- 
cacité de l’étouffer à sa naissance ;‘le communication. 

tardive’ n’entraïnerait pas, pôur..Ja partie “gagnante, Ja 
condamation aux dépens. Cela résullé de l'exposé des 
molifs : « Nous avons. voulu. punir la négligence dans Ja- 
produclion des pièces…;'si la ‘production faite en temps 

. utile avait-pu avoir pour effet d'éviter la contestation. ». | (168. ): crie CE ie, E Le © - 

#4 Enfin, ‘pour assurer l'exécution de son pré- 
. ‘cepte;fâciliter le recouvrement des‘ dépens .dus. par 
© le: contestant. qui à: succombé, où qui n’a- gagné que 
….Srâce.à des communications’ de. pièces tardives, la Joi 
nouvelle ordonne: que, sile créancier qui doit les. 
dépens a été ‘utilement. colloqué ces dépens soient 
prélevés sur sa collocation ; par uné.disposition spéciale 

4
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cie 

du règlement d'ordre, au u profit dé la parie qui a a obtenu | 

. condamnation. - , 

La commission du Corps tégistätit avait: voulu com- 
pléter ce système ; en autorisant le juge à prononcer la . 

contrainte par corps contre.celui qui né serait pas col- | 
“loqué utilement. Le conseil d’État a repoussé avec raison‘ 

cetle proposition, comme contraire à la règle générale que: 
.la contrainte par corps ne pont jamais | être prononcée ‘ 

: pour'des dépens. 
415. Il est'une hypothèse dans Iuelle là loi a à dù 

se relâcher de la rigueur de son. principe, à savoir : 
‘qüand la demande en collocalion aura été rejetée par :: 

le juge et rétablie par le tribunal, säns que la demande 
du créancier exelu ait eu d’autre contradicteur que l’avoué 

du dernier créancier colloqué ; dont l'intervention est né- 

cessaire. Dans cette situation exceptionnelle, à moins 

d'imposer le payement des frais au juge qui a indûment : 

prononcé l'exclusion, : il fallait bien les faire: ‘supporter 

par. la masse. =: ue E | 

Alors même qué le contestant ne irtompherait que par- 

tiellement, tous les frais doivent être employés .: ‘dès . 
qu’il gagne dans une e proportion quelconque; -son a action ‘ 

est légitime. : Doi 
ie 

Si'un créancier s ’est approprié. a décision du} juge; ‘ 

en se constituant l'adversaire de celui qui réclame contre 

son exclusion d office, les principes généraux reprennent 

leur empire. ‘ | e . 

- 416. -Nous ne considérons: pas” comme une’ exception 

aussi complète la faculté accordée ‘au tribunal de pré-. 

léver les frais de l’'avoué qui a représenté les créanciers 

postérieurs e en ordre d’hypothèque aux collocations-con- 

testées s(P ancien article 168 disait à tort : Les créariciers 
40 

Art. 766
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contestants}, sur ce qui reste de deniers à à distribuer, 

déduction faite de ceux qui ont été employés? à: payer 
les créanciers antérieurs : 1° ce prélèvement. ne. devra 

être ordonné que si les créanciers postérieurs @ ont réussi 

dans leur- prétention : : s'ils ont échoué , Pavoué n’aura 
de recours. que: contre Jes créanciers qui l'ont ‘choisi. 

M Tarrible_ (Répert.,: v° Saisie immobilière, P. 313) 

‘avait soutenu . Je contraire sous le Code de. procédure; 
mais son-opinion, combattue pär Berriat .Saint-Prix 

- (p 621 n° 35), avait été abandonnée ; tous les auteurs 
étaient démeurés d'accord ; ainsi ‘que | Île dit M. Chau- 

Veau. (2605), que, dans les. contestalions qui naissent k 

-'à. Id occasion d'une distribution : où d’un. ordre, le. débi: 
“teur ne doit supporter les dépens que. dans le cas où. il 

a lui-même contesté. les. créances de ceux qui se pré- 
| ‘sentent. Hors de.ce cas, “la masse à distribuer ne doit 

‘pas, diminuer, quelles que soient Jes contestations des 

créanciers entre eux; sans cela; ce serait. condamner 
aux dépens le débiteur, quoique réellement il ne suc- 
combät.pas (Privil., Troplong, 1, n° 198). Cette solu- 

tion est. rendue encore plus certaine, s’il est possible, 
.par 1 la loi nouvelle, qui a substitué aux expressions impé- 

‘’ralives de l’ancien article 768 : les frais de l'avoué seront 
: colloqués, ces termes bien différents : :-des s frais. de l'avoué 
peuvent être prélevés: . 7. ; | 

2° Ce qui achève de démontrer que k décision ‘que 

“nous expliquons n’est pas une exception radicale au 
principe, c’est qu’en même temps que le jugement au- 

: torisera l'emploi des frais.au profit de. V'avoué, il-pro- 
noncera la subrogation au profit de ceux qui souffriront 

de Ja diminution dela masse opérée par Je prélèvement 
. de. ? avoué. Quels sont-ils? Le créancier. colloquéat au der-
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nier-rang, et si Je créancier colloqué a au |derniér rang 

est payé nonobstant ce prélèvement, Je saisi-lui-même.- 

En vertu de celte: subrogation, le. créancier colloqué au 
dernier rang, où le’saisi, se feront rembourser le mon- 

tant de la somme “prélevée.par le créancier qui aura suc- 

combé, soit sur le montant de sa collocation ; soit sur. 
-le reste de ses biens. Ainsi reçoit encore satisfaction, dans. 
celte espèce, le principe que ‘les dépens des contestations”: 

. ne peuvent jamais être pris sur rles deniers provenant € de. 
l'adjudication. Mo eee tee te eee à 

:. 417. L’exécutoire énoncera cette disposition et ‘indie 
quera la partie qui doit en prof îter. Ces mots del’äncien 

article 769 étaient l'argument principal de ceux qui pré- 
tendaient : que les frais devaient être taxés comme en ma- 

. tièré sommaire. S'ils avaient dû l’être comme en matière. 

oïdinaire, disaient-ils, on n’aurait pas parlé d’éxécutoire, : 
puisque; dans ce cas, c ’est le dispositif du jugement lui- 
même qui dit contenir la liquidation des’ dépens. C’est 

donc. par inadvertancé que ces’ mots ont: ‘été maintenus 

dans la loi nouvelle; d’après laquelle les frais doivent. 

"être | axés comme’en matière sommaire (art. 761). : 
- 418.. On: s’est demandé si les frais dus-à un huissier 

: ‘employé. par un créancièr. qui a suécombé “jouissent 
du même privilége que ‘ceux de l’avoué. M. Troplong 

(loco citato, n° 128), dont l'opinion a-été suivie par 

M..Chauveau (2606), pense que non; du moins, si l’huis- 

_sier réclame directement, ‘et's’il-n’a pas élé remboursé 

-par l'avoué.' L’huissier, dit-ilavec la cour de Colmar, 

(12 fructidor an VIN, 8 février 1806), é étant simplement 

» mündataire dé celui qui l’emploie, iln’est. créancier 

» que de celui-ci, ‘et nullement du débiteur saisi; or il 

».n°y a pas de loi qui donne de privilége ? à l'huissier qui 
40. 

+ 

Art, 766.



Art. 766. » à exploité pour les contestants. On ne doit donc pas lui 
».en donner.un par analogie. surtout sur le prix d’une 

». chose-appartenant à quelqu'un qui n’est pas son débi- 
».teur, » — Remarquons d° abord ce qu’il y a de contra- 

” dictoire dans ce système. L’ huissier, dit-il, n’a-pas pour 
— obligé le débiteur saisi; son débiteur, c est le créancier. 

au nom.et dans. l'intérêt duquel il a instrumenté; mais 
ne peut-on pas dire de l’avoué ce qu’on dit de l huissier, 

qu'il n’est que le mandataire du créancier opposant. qui 
 J'emploie, et qu’il n’a pas pour obligé le débiteur saisi? 
—. On ajoute. que, lorsque l'huissier. a ‘été .payé par 
l’'avoué, celui-ci doit compter parmi ses frais les sommes 
qu'il a avancées à cet égard et s’en faire rembourser f par. 

… privilége. Voilà une concession qui détruit ce système, 
car il deviendra de .règle.que l'huissier, sera remboursé 

_ par l'avoué. En outre, celle concession nous paraît bien 

- peu juridique. Si la loi a laissé les frais de l’huissier dans 

la-classe ‘dés créances chirographaires, que lavoué les 

paye ou ne les paye pas, ils ne peuvent changer de nature. 
Le payement effectué par un tiers substitue quelquefois 

une créance chirographaire à à une privilégiée, par exemple 
lorsqu’ une créance qui ‘était munie d’un privilége a été. 

- payée par un tiers non subrogé; jamais il n’a le singu-- 

lier effet de transformer une créance ordinaire en une. 

créance privilégiée. Cette doctrine est encore plus inad- 

missible si l’on examine le fond des choses. Est-il bien’ 

vrai.que l'huissier n’ait pas pour obligé le débiteur, qui, 

par linexéculion de ses obligations, a rendu son inter-. 
-vention nécessaire ? N'est-ce pas ce débiteur qui, en défi- 

nitive, ( doit payer tous les frais que ses créanciers ont élé 

obligés de faire pour obtenir le‘ payement de ce qui leur 
est dû ? Les. officiers riinistériels ne sont jamais que les
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mandataires des créancicrs qui. Jes cmploieni : mais cela 
n empêche pas que ‘les frais faits par eux ne soient privi-. 

| légiés comme frais de justice sur les biens sur lesquels ils 
ont opéré. La seule raison qu’on puisse donner contre 
le privilége de l'huissier, c’est que, tandis que | l'ar- 

‘ticle. 766 du Code de procédure accorde expressément 
un privilége aux frais de l’avoué, il ne dit rien de pareil 

* des frais de V huissier, Mais on peut répondre que, sicet'. 
- article ne consacre pas ce. privilége ; il ne l’exclut pas, 
. et que l’article 2101-1° du Code Napoléon l’établit de la 
‘manière la plus formelle. Si l’article du Codé de procé- 
dure n’a point. parlé des frais faits par l'huissier, c’est 

._ qu'il ‘ils sont implicitement contenus dans ceux de l'avoué. 
Comment, en effet, l’avoué pourrait-il atteindre. le but 
pour lequel il a été inslitué:sans. recourir au ministère 
d’un huissier? Or, s’il. est obligé de recourir: à Phuis- 

“sier, les frais que cette: nécessité entraîne sont-tout-à la 
fois frais d’huissier. ct frais d’avoué : frais d’huissier, 
puisqu'ils ont. été faits par un huissier, et frais d’ avoué, 
parce qu’ils.ont été faits pour rendre efficace l’action de 
l’avoué. (Berriat Saint- Prix, p. 621, n° 35. ; Mourlon, 

"Exam- crit., 1° partie, n° 30). Dorval 

| “419. : .Cette dernière disposition. e est u un exemple qu'on 

peut donner dû principe que les frais de justice ne’sont 

privilégiés que s'ils ont profilé à une certaine classe de 

créanciers, et .que contre ceux. auxquels ils ont profité." 

En effet, les: créanciers antérieurs aux créances contes“ 

“tées, colloqués. par le juge- -commissaire ; malgré le ren- : 

voi des contredits devant le tribunal (art. 758), ne prof-. 

tant pas. des frais de l’avoué qui représente les créanciers 

É postérieurs aux créances contestées, celui-ci ne peut de- 

. mauder l'emploi, que sur ce qui-reste- des deniers à dis- 

4 

> 

. Art. 766



Art: 768. . tribuer, déduction faite de ceux qui ont été employés : à 

payer les c créanciers antérieurs. : " 
; soc : 4 A 
“Le créancier sur “léquel les fonds thañquent et la partie 

saisie ont leur recours contré ceux qui ont succombé,. 

pour les intérêts et arrérages qui. ‘ont couru ru pendaüt les. 

coutéstations. FL 8 5 

FOUT _SONMAMRE. CT Le 
120. Motifs dé l'article! U CUT ci UT 

321.. Quand il ne s'applique pas. - : nous otre 

422. Les créanciers chirographaires péuvent Tinvoquer. 
123. Son, exécution peut être : assurée par les moyens de l'article T6.” 

120. Les contestations miel fondées n entraînent pas 

seulément: la diminution. du gage commun. par les frais 

quelles occasionnent, elles produisent un résultat iden- 
. tique par: la différence qu’il peut y avoir entre les inté- 

 rêts dus par l'adjudicataife ct les intérêts qui courent au 
profit des créanciers placés en. rang utile. La masse de- 

..vant supporter ces. intérêts, et ne recevant pas autant 

_ qu’elle donnerä, là: différence” ‘constitue pour elle-un 
amoindrissement qui devra être. supporté. par les créan- ‘ 

cicrs colloqués au dérnier rang, ou-le:saisi. Après avoir 

paré au premier inconvénient dans Particle 766, la Joi 

s occupe. du second dans Particle 768, ct elle accorde 

‘au saisi ‘et'au’créancier colloqué’au dernier” rang un re- 

‘cours. contre ceux qui‘ont succombé dans la contesta- 

tion pour les intérêts et arrérages qui ‘auront couru 

‘péndant le cours desdites contéstations. - _- 

421: Si les intérêts payés par l adjüdicataire égalaient 

ceux qui. accroissent le capital dés créanciers utilement 

“colléqués P article cesserait d’être applicable.
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| 422. Les créanciers s chirographaires peuvent, à à défaut : 

dé créanciers hypothécaires, exercer le recours accordé 

au saisi, soit comme exerçant les droits dü débiteur, soit 

en leur proprer nom : s’iln’y avait pas eu de contestations, 

les deniers qui ont servi à acquitter les intérêts-et les ar-. 

rérages seraient. restés et leur. auraient “été: ättribués, | 

(Chauveau, , 2608.) - 
‘498. .Le juge; pour ässürer Je recours que’ l'article: 

juge, p q 

Art. 365. 

établit, à le‘droit, ‘conformément à l’article 766; d’opé- .: 

rér la dédüction de ce qui ést dù de ce chef par colüi qui. 

à succombé, sur le’ montant de sa collocation. (Grosse e et : 

Rameau , AA) pos tee eee 

  

$ 5. Clôture. anis s le gene des contredit. CE 

Art. 165. 4, , 

| Dans les. huit jours qui: suivent p expiration du délai : 

r appel, et en cas d'appel dans les huit jours de la signi-. 

fication de: V'arrêt, le juge arrête définitivement l’ordre 

des créances ‘contestées ct des créances : “postérieures; 

conformément à l'article 159. SE out et 

SOMMAIRE. 

“124. Comment le juge  éénnaîträ-t-il que < ‘ces divers délais sont expirés? … 

325. Quid, si l'état de collocation définitive n'est pas conforme à l'arrêt? . 

Renvoi. 
PS Fu to 

L 4 

BA Mic de plus simple que la disposition de cet. 

article. Dès que les contredits sont définitivémcrit j jugés, . 

_soit que l’appel : ait été:tranché, soit:qu’il ’ait point été: ” 

interjeté, ‘le juge doit dresser l'éfat. définitif, conformé- h 

ment aux < décisions judiciaires, “et prononcer la: clôture. | 
\ ,



Art. 765. . 

de dresser cet état: dans un. délai: déterminé :.s’il n’y a 
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La seule difficulté provient de ce que le juge est obligé .- 

pas d’appel dans Je délai de huït jours, à partir de la si 
gnification du jugement à avoué (art. 762);s ilya appel, 
dans les huit jours de la signification de l'arrêt. Or, com- 
-ment connaitra-t-il la signification du jugement de pre- | 
mière instance, l'arrêt de la cour et sa. signification ? | 
La loi ne le dit; pas. La seule indication. :que nous trou- 
viôns dans les travaux préparaloires est tirée des paroles 

suivantes du rapporteur.: « Le juge-commissaire, à spn 
» tour, doit, dans un bref délai, adapter son état de. col- 

e location-aux dispositions de Parrêt; mais. il faut qu’il 
», connaisse cet arrêt, qui ne lui est pas signifié, qu'il 
» connaisse le fait de la signification, puisque le fait est le 

» point de départ 6 du délai. Votre commission voulait char- 
. » ger le greffier de la’'cour de transmettre sur-le-champ 

» au juge copie sans frais du dispositif. Le conseil d’État 
» a rejeté l'amendement, réservant sans doute celte pres- 
5: s'cription au ‘pouvoir réglementaire ; ainsi que l’obliga- 
» tion pour l’avoué près la cour d’avertir le j juge de a 

_» ‘signification. ».(P.165:) 
En attendant. ‘qu'un. règlement : ait _été (dressé, 

MM. Grosse: et Rameau (n° 429 et 430) proposent le 

système suivant : - L’avoué qui lève ct siguifie le juge- 

ment viendra faire mention de la date de la signification 
- sur le'procès-verbal'd’ ordre : lej juge attendra dix j jours 

à partir de cette signification : si le onzième jour il n’y a 
‘ pas sur le procès-verbal un dire énonçant qu’ il yaappel 

ou au. moins un acte: d'a el mentionné sur. le registre PP 
: spécial lenu: au greffe, le juge passera outre au règle- 

ment définitif;'s’il y a appel, ilattendra. L’arrêtrendu, l'a’ 
: voué (constitué dans la requête de produetion)de Ja partie
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‘ qui aura obtenu l’arrêt devra venir faire sur le’ procès- 
verbal-un dire contenant les dispositions de l'arrêt et Ja: 
date de sa signification. —.Les avoués ‘des’ parties ‘ne . 
‘courront aucun risque cn suivant les’ conseils. de‘M. Ra- 

meau , ct en ce sens nous approuvons ce ‘système ingé- 

nieux ; mais nous Jui refusons tout caractère .cbligatoire. 

Si les avoués ne s’y conforment pass ils. n encourront 
aucune. responsabilité. or t |: 

- 425. Le juge doit rendre.son état de collocation dé- 
finitive conforme au jugement ou à larrêt. Sil s’en 
‘écartait, son ordonnance de clôture pourrait” être.atta-. 
quée par voie d opposition (art 167). 

6 6. De ro & 'ofdonance de clôture. 

Cart 767... site 

. Dans les ! trois j jours de l'ordonnance de clôture, T a-. 

voué poursuivant Ja dénonce par un simple acte d'avoué 
à avoué. 

En cas d’ opposition. à à cette ordonnance par un créan- 

.cier, par l'adjudicataire ou la. partie saisie , celte oppo- 

sition est.formée ; à peine. de nullité, dans la huitainc 
de la dénonciation, et portée dans la huilaine suivante 
à l'audience du tribunal, même en vacation, par un : 
simple: acte d’avoué: contenant moyens. et conclusions ; 
et,.à l'égard de la partie saisie, n'ayant pas d’avoué en 

cause , par exploit d’ajournement à à huit jours. La cause 
“est instruite et jugée conformément aux articles 761, 
:162 et. 164, même en.ce qui. concerne Fappel du: ju- 

-gement. | Re une eut ne Dog 
NN, 

e 

.… Art. 167



Art, 767. Un o 
. Le . SOMMAIRE. 

‘326. Quand il ya lieu à atiaquer l'ordonnance de’ clôture. 
427. Par quelle voic cette attaque doit avoir lieu. : 

428. Procédure sur cette opposition. - ‘ 

329." Ce que doit faire le jage après le jugement de l'opposition. 
430. Quand peut-on, dire que l'ordonnance de clôture soit définitive? 
Fe. Le créancier inscrit auquel les notifications n’ont pas été adressées, ou 

‘ - qui, après avoir contesté, n’a pas été appelé au jugement des con 
testalions , n’a-t-il d'autre voie der recours que r opposition à l'or- 

a donnance de clôture? 
#32. Quid en dehors de ce cas, et notamment quad la collocation a été 

frauduleuse? 
133. Effets de l'opposition sur la cessation des ‘intérêts, aux termes de 

: l'article. 765. Renvoi. " 

. * 426: ‘Tarrible (Rép, w » Saisie mob. p. 680 a68i)à 
. soutenu que l'ordonnance de clôture ne peut jamais être, 

attaquée. Le saisi et les créanciers: produisants qui ont 
pris. communication sans. contester. sont censés avoir 

‘adhéré. Ceux, qui n’ont pas pris communication, ont 

perdu le: droit de contester devant le tribunal saisi de 
l'ordre, à plus forte raison, devant le juge. qui de- 

vrait connaître du. recours contre cet ordre. Ces solu- 
“tions de Tarrible sont'{rès - - juridiques ; ; il est certain 
qu’on ne pourrait; sans détruire l’article 756, accorder 
une voie de recours quelconque ; soit à ceux qui n’ont 

. pas. pris communication, soit à ceux “qui; ayant pris 

communication, n’ont pas contesté. UT 

: : Quoique Tarrible ne l'ait pas dit, cette solution de- 

vient encore plus évidente quand il s’agit de créanciers 
quin ‘ont pas produit ; ‘la déchéance prononcée contre eux 

_ serait sans efficacité, s’ils pouvaient y. échapper par une. 
opposition à à l'ordonnance, de clôture. La cour de cassa- 

tion l'avait jugé. avant la loi nouvelle, et c’est certaine- 
ment avec plus de force qu ’elle reproduirat, en présence :
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de 0 Particle 755 de la: nouvelle loi; le: :coûsidérant sui- . 

yant de son arrêt du 20 avril: ‘1857. (Sir., I, 823) : 

« Attendu que les créanciers ‘sommés de produire dans 

un ordre, quin ’ont- pas produit, et dont la déchéance 

sa été régulièrement prononcée, sont censés avoir âc-. 

» quiescé aux opérations du j Juge- -commissaire , et sont . 

, non recovables à attaquer plus tard, d’une: manière 

» dirécté ou indirecte, ‘les cüllocations failes au profit. 

» des créantiers ‘produisants. »' Ainsi. que le disait en- 

core la cour ‘d'Orléans; « il va de'soi qu’un créancier 

» qui n’a pas produit,.qui n’a pas pris communication 

». du règlement provisoire et qui n’a pas contredil, qui 

s 
7
 

.» en conséquence à été ‘déclaré déchü du droit de pro-. 

.» ‘duire et de contredire, ne peut; par: une simple Oppô- : 

» sition au règlemerit définitif, reconquérir ] le droit de 

» “critiquer ‘et contester’ les : créances colloquéés. » » (Or- | 

léons, 28 juin 1856. —Sir.; I, 648:) . 

‘L’érreur de Tarrible est de n’avoir pas vi que, sans 

détruire la déchéance établie contre ceux qui n ont : 

pas produit. et Ja frclusion prononcée contre: ceux ‘qui 

n ont ni pris : communication, ni contesté ; il pouvait Y. 

Art. 761. 

. 
' 

avoir “nécessité ‘d'accorder un recours . contre: V'ordon- : .. 

nancé de clôture. Il'se peut qu un créancier inscrit, 

‘compris dans Vétat. d'inscriptions ; . mait. pas reçu de. 

sommation de produire (Montpellier, 3 juillet 1828), ou. 

bien qué le juge se soit trompé ou ait commis des excès 

de pouvoir, qu ln ait tenu aucun ‘compte des contredits; 

L prononcé. la-clôture, quoique le tribunal-ne des. ait pas | 

‘encore jugés (Paris, 20 juin 1835. — Sir. 35, IL, 353); 

.ou bien que son règlement définitif ne, soit pas la à repro- 

‘duction’ ‘exacte’ du règlement provisoire; “que les intérêts 

aient été mal calculés, ) les bordereaux mal délivrés (Pi-



art, 767, 
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qétu, { IL, pe 435. — Limoges, 15 avril 1817), ou ü bien 
encore qu il ait mal interprété l'arrêt: qui a statué sur les 
confredits, ete. Dans tous ces cas, il est nécessaire. que les 

: parties aient un.recours contre Pordonnance de clôture: 
car, ainsi que l’a: remarqué avec raison la cour de Lyon 
(Sir. 1855, Il, 469), il serait exorbitant, .Contraire aux 

‘ principes ‘de notre législation. qu’un magistrat. seul, en 
J’absence de tout débat, en dehors de toute critique, 

."pût décider souverainement. de. questions pouvant se 
: rattacher-aux. intérêts les. plus considérables. Cela peut 

d'autant moins être admis," qu’en matière d'ordre parti- 
culièrement, le législateur a pris les soins les plus minu- 
tieux pour assurer.à chaque intéressé le moyende ré- 
clamer ses droits,. de les justifier et de les faire admettre. 
427. La. nécessité d’un recours établie, .on discutait 

vivement, sous le Code de procédure, la question de si- 
voir quelle en serait la forme. L’ordonnance de clôture, 
disaient les : uns, estun véritable jugement ; conséquem- 
ment, elle ne peut être infirmée que par la voie de l'appel 

| (Chauveau., 2176). Non , répondaient lès autres, un ju- 
. 8ement proprement.dit est un acte de juridiction. ‘con- 
. tentieuse; dans l'ordre, le juge ‘fait un acte de juridiction 

| volontaire, déléguée ; il statue énfer volentes et nou inter 
..nolentes. Le seul moyen de.se: pourvoir, c'est la de- 
_maude en nullité par voie d’opposition devant le tribu- 
nal (Sir. 37, Il, . 118). La cour de cassation, après 

avoir jugé. par un arrêt du 9 avril 1839, , que la voie 
de Pappel devrait être: préférée, cst. revenue, le 14 
‘janvier 1850 (Sir.; 1850, I, 161), à l'opinion con- 
traire et a: ‘déclaré qu’il fallait employer Ja forme del’ 0p- 

“pôsition.! Les raisons: qui F ont déterminée sont les sui- 
. vanles : L'article 443 du Code de procédure n Pouvre la 

4
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voie e de l'appel que contre les jugements, proprement dils, | 
c’est-à-dire contre. les décisions émanées d’un. tribunal 
entier, non contre les ordonnances d’un juge délégué par 
ce tribunal. Quand le contraire a lieu, c’est exception- . 

* nellement, et la loi a soin de le déclarer en terres for- 
mels, .de fixer les délais de.cet appel. On.ne saurait 
admettre d’autre part, à moins d’une disposition expresse 
qui n’existe pas, que le juge-commissaire, obligé de ren- 
voyer à Paudience les côniestations. élevées dans l ordre”. 
provisoire, puisse, quand elles se produisent dans l’ or. 
dre définitif, les retenir et les juger. Si le commissaire 
chargé par le. président du tribunal d’instruire et de li- 
quider.une procédure d'ordre pouvait ‘à une époque 
quelcorique de cette procédure, changer la nature de sa 
mission toute réglementaire, se saisir de la compétence 
de ce tribunal et statuer sur le fond du droit, son juge- 
ment, qui pourrait êlre. en dernier ressort, selon la va- [ 

leur du litige, serait rendu à huis clos ; sans défense, 

sans motifs, sans qualités, ‘en lPabsence du. miüistère 

public et de toutés les’ autres garanties accordées par 
la loi au jugement des contestations de l’ordre provi- 

soire. Enfin, dans ce système, il serait accordé trois 
mois pour. appeler de celte ordonnarice, à compter.de 

la signification à personne ou à domicile; cependant, 

d’après l’article 135. du Tarif, cette ordonnance ne doit 

être ni levée... ni signifiée.. 7 

Ces idées . sur le caractère de la. mission : confiée. au 

juge- -commissaire. sont trop conformes à, celles. que nous 

avions nous-mêmes exposées précédemment, pour.que 

nous ne nous applaudissions pas de trouver dans la Joi 

nouvelle la consécration légale de l’opinion que la cour. | 

. de cassation avait, rendue dominante en. “jurisprudence. 

Art 767. .



| Art. 367. 
se 
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488. Après. avoir posé.en principe: que. Je recours 

contre l'ordonnance du juge-commissaire se fera par 
voie d'opposition, ‘a loi organise: la procédure de cette 
opposition ; qui donnait lieu à tant de controverses sous 
la loiancienne. Le poursuivant ne. sera pas instruit de 
r ordonnance de clôture; ; pour la connaître ; il devra être 
“« sans cesse. ‘au greffe pour ‘en guetter l'apparition »; 

à moins, -que dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres 
‘que nous avons. signalés, notamment pour ce qui a trait 
à l'ouverture de l’ordre, on n’établisse un. mode de 
communication officieuse entre le greffier et Jui. 
* Les créanciers produisants l’adjudicataire et le saisi, 
serônt informés de l'ordonnance de. clôture par Vavoué 
poursuivant, dans les trois jours. Celte notification sera 
“faite par simple acte d’avoué ; conséquemment elle ne 
sera pas due au' saisi qui n’a pas constitué avoué. 
“L'opposition doit être formée au greffe, sur. le registre 

de l’ordre, par.un dire daté et signé, mais non .motité, 
-dans Ja huitaine de cette dénonciation; elle doit. être 

portée dans Ja huitaine suivante à l'audience du tribunal 
par un simple acte d’avoué, contenant les’ moyens. et les” 

conclusions qui n'étaient pas dansle dire. Par exception, 
si la partie saisie n'a pas d’avoué, elle sera avertie par 

un. exploit d’ ajournement à boit jours. Code 
Tous les délais que. nous ‘venons ‘d'indiquer. com- 

prennent le dies ad quem et non Je dies a quo‘: ils ne sont 

pas susceptiblés d’être augmentés à raison des distances. 

L’appel sera ädmis contre le jugement qui statue sur 
opposition. L'instruction. aura lieu conformément. aux 

: articles 761 , 762 et 764. 
429. Quand P ordonnance d de clôture est confirmée, le 

| juge n’a rien à faire qu à le constater sur de procès-erbal.
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Si Ja réctification en: est “crdomés, il doit aussitôt 

opérer cette rectification. La loi ne lui imposé formelle- | 

ment aucun -délai,-mais implicitement. elle‘en. indique 

Art, 767. 

un. En effet, aux termes de l’article. 7169, les borde- . 

“reaux. de colocation doivent être délivrés dans les dix : 

jours, à partir. de celui où l'ordonnance ne peut plus 

être altaquée : orelle ne peut plus: êfre attaquée du jour 

où Popposition est. irrévocablement jugée; de ‘cette. 

époque courent . le délai de dix- jours accordé au gref: 

fier pour la délivrance des bordere eaux;:dès lors; le juge 

doit, “immédiatement après le moment où la décision sur : 

“opposition. est définitive, prononcer : ‘une nouvelle or- 

:donnance de clôture, afin que le greffier j jouisse des dix 

jours qui lui sont accordés. La Joi.ne renvoyant pas à. 

Varticle. 165, -il ne.paraîit pas possible d’ accorder au . 

juge- commissaire, pour rectifier, son état, huit j jours, à 

partir du moment où il” a. été. définitivement statué sur. 

{Pepposition. Lie : 

- Si dans la rectification que. le juge- - commissaire doit 

opérer il né'se conformait pas à la décision de la justice, ‘ 

on ne pourrait plus faire opposition à son ‘ordonnance de’ 

clôture réectifiée : il ne resterait que la voie du pourvoi 

de cassation pour excès de pouvoir... 

480. Il est maintenant. facile de déterminer quid | 

l'ordonnance dé clôture sera définitive.” | 

. Elle ne peut pas l'être avant l'expiration du délai de 

onze jours, à partir.de celui de sa. date, à à savoir: {rois ‘ 

jours pour la dénonciation, huit jours pour l opposition. 

- Après’ expiration : de..ce délai, elle est définitive; si on : 

ne forme pas d'opposition. cie Ci. 

: Si-une opposition est formée, il faut distinguer le cas 

où. Ton accepte ! le jugement, et celui où l'on fait appel: 
:
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On accepte le jugement. Alors de deux choses lune : : 
ou ce-jugement réforme le règlement: ‘définitif, où il le 

confirme. S'il le confirme; l'ordonnance de clôture est 
définitive après l’ expiration des dix jours’ du délai d'ap- : 
pel; s’il le réforme, l'ordonnance est définitive après la 

-rectification opérée ; celte-rectification: devra être faite 

immédiatement après l'expiration du délai de l'appel. 
On appelle. Alors de deux choses l’une-éncore : ou 

r arrêt confirme l’état provisoire;: ou il le rectifie. S’il le 
confirme; l’ordonnance de clôture est définitive après la 

signification de l'arrêt qui doit être faite dans la « quin- 
zaine de sa date (art. 763); s’il le réforme, après la rec- . 
“tification qui doit être opérée à aussitôt après « cette e signif- 

calion. ct 

431. Lorsqu? un.créancier inscrit et compris dins 

l'état dés inscriptions n'aura pas été appelé à l'ordre; 

ou qu’ un contestant n’aura pas été appelé au jugement . 

'des contestations, « dans ce cas, dit M. Riché (1' partie, _ 
» p. 71); il nous semble qu'outre le recours contre l’or- 

» donnance,'il.a lé droit. radical d'attaquer P ordre par 
. » voie de nullité ou de tierce opposition. » Nous le pen- 
sons aussi. On ne peut, ‘en effet, limiter son recours. au 
droit de s'opposer à ‘une ordonnance qu’il. n’a’ point 
‘connue, qu’on ne lui a pas signifiée, qu’on Jui a cachée; : 

force: est donc de lui accorder une action en nullité , : 

en Jinitant toutefois . son : droit au. cas ‘6ù le créancier 

prouverait qu el eût oblenu un rang utile.sans son omis- 

sion. (Pigeau, t. IE, P- 421. —Chauveau, 2552.) Nous 
croyons que Ics créanciers qui sont dans celte situation 
"ont un moyen d'action encore plus simple, qui est de 

- poursuivre: un règlement. d'ordre. comme s il n'en avait 
lé. fait aucun ; et si les créanciers. compris dans le pre=
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mier’ ordre l'invoquent pour empêcher le second, de 
répondre : Nous n’y avons pas été parties; ; pour nous 

c’est res inter alios acta. La tierce opposition ne serait 

nécessaire’ que si l’on admettait qu’elle est la. forme 

NS 

obligée de l'exception de la chose jugée à opposer à 
‘un acte de la juridiction contentieuse ou volontaire. 
Or il est certain, au contraire, que l'exception de la 
chose jugée peut être opposée autrement que par. la voie 

de la tierce opposition. (Boitard, t. II, p. 240.) La réqui- 
sition d’un nouvel ordre, voilà vraiment le mode de 

recours le plus simple et le plus efficace qu'ait à sa dis- 
position le créancier qui, . malgré son inscription et sa : 

mention sur l’état des inscriptions ; n’a pas été sommé. 
La consultation. que Carré à donnée dans ce sens le 
20 mars 1827 conserve son aclualité et son autorité 
sous Ja loi nouvelle. (Chauveau 2576.) . : :. 

. 432. Si l'absence de sommation provenait de ce que 

le créancier avait été omis par. le conservaleur, l’ordre 

étant homologué, c'est-à-dire clos, celui-ci n'aurait plus 
de recours, aux termes de l’article 2198 du Code Napo- 
Jéon, que contre le conservateur. .Indépendamment de. 
l opposition à à l’ordonnance de clôture, nous avons admis 

Paction .en nullité quand le créancier a élé omis, parce 
-qu’on ne pouvait raisonnablement exiger de lui qu il fit 

opposition à une ordonnance de clôture qu’il n’a point 
‘connue. Mais dans tous les cas dans lesquels l’ordon- 
.nance de clôture, ayant été connue, n’aura pas été alla- 

quée dans le délai fixé par la loi, toute action en nullité 

‘poslérieure sera inadmissible ; c’est ainsi que si un juge- 

.commissaire délivrait des bordercaux de collocation avant 

Je jugement des contestalions, il ne serait plus légal de 
reconnaître à l’un des créanciers, comme la cour de ças- 

âl 

Art. 767.
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{sation l’a fait par son arrêt du 20 mars 1837 (Sir. I, 349); 

le droit de demander la nullité de l’ordre : il avait la fa- 

éulté de-s’opposer à l'ordonnance de clôture; s’il ne la 

pas fait, la nullité est couverte. Même sous l'empire de 

Ja loi ancienne ; certaines cours avaient ‘entrevucctie 

vérité, notamment.la cour de Lyon; dans l'arrêt remar- 

quable que.nous avons déjà cité (Sir., 1855, IT, 469) ? 

“« Attendu qu'il faut donc décider que le-règlement défi: 

»’ nitif est susceptible d'opposition, mais que cette oppo-: 

.»'sition n’est recevable: qu’autant que les choses sont 

».encore entières, c'est-à-dire avant ‘que le créancier 

: ».colloqué contre le uel l'opposition ‘est dirigée ait ob- : 
q q PPO: 8 

»’tenu le payement du bordereau qui lui a été délivré.» 

La cour suprême elle-même ‘avait fini. par reconnaître : 

le. principe: (arrêt du 20 avril 1857; Sir., 1, 823); 

mais elle l’avait fait avec une ‘exigérätion. inadmissible 

“et:contradicioire de ses propres’ principés, ‘lorsqu’ elle 

avait dit que le rèalement. d'ordre est une ‘décision ue 
q q J 

diciaire à laquelle peut s attacher l'autorité de la chose. 

Jugée, quand il ési définitif. Non, le règlement d’ordre | 

avest pas une décision: judiciaire ; sans cela la cour’ su- 

‘prême eût dû adopter l’opinion de ceux qui ne le 
croyaient attaquable que ‘par la voie: de l'appel; et ne, 
pas faire. “prévaloir la doctrine qui n’admettait que l'op- 

position ; il est, ainsi que nous lavons établi, un acte 
de la juridiction ‘volontaire et déléguée, et non de la ju- 

ridiction ‘contenticuse ; ‘seulement, quoique. celte déci- 

sion ne constitue pas un véritable jugement; elle n’en 
ést'pas moins; ainsi que l’a dit la cour d'Orléans dans 

tière 

(28 juin:1856; Sir., Il , 643): « Une décision judiciaire ) 

» un mandement de justice 6 émané ‘d’ün juge ajanl carac-
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»'èré et pouvoir pour imprimer au dispositif de son'or: 
» donnancé l'autorité; la force exécutoire et le Sceaü 

de l'irrévocabilité j jusqu’ à sa rélormation F par les voies 
légales: : D. : mul nee 

‘ Aujourd? hui qu’il. ne e peut à plus y: avoir. de. doute sur 

L 
Le
 

LS
 

-$
 

le mode légal de réformation de l’ordonnancé, nous ad- 

mettons, avec une plus graride certitude encore que sous 

le Code de procéduré, Ja doctrine de la cour d'Orléans; 
et nous soutenons que toute ordonnance. de-clôture. qui 

n’a pas été attaquée par l'opposition est irrévocable. La 

oi nouvelle ne complète les décisions précédentes qu’en 
. un point: sous le Code de procédure, aucune règle sur 
l'opposition n'étant tracée encore, il fallait bien admettre : 
le droit de l'exercer jusqu’à l’exécution complète; le. 
payement des bordereaux de collocation. La loi nouvelle 
traçant- une prôcédure spéciale, ce droit cessera, même 

avant ce payement, quand le délai accordé (huitaine de 

ka dénonciation} sera expiré. PU mie Nos 

: Ainsi, le créancier qui n’a pas altaqué l'ordonnance 

de. clôture ne peut pas former directement. contre Pun 

. des: créanciers colloqués une demande: en réstitution . 

. et en dommages-intérêts, sous prétexte que. la créance 

‘de ce dernier serait frauduleuse ou ‘simulée. .— Il ne le 

pourrait même pas s’il alléguait que ‘la fraude n’a été dé- 

couverte que postérieurement à l'expiration des délais 

pour former opposition. Toutefois, dans ce.cas, il serait 

contraire à d'équité: et aux principes du droit‘ de ‘lui 

refuser absolument. tout recours. Le rédacteur- ‘de Ja . 

notice de M. Devilleneuve-a tort de supposer que la cour 

suprême soit tombée dans cet excès par son arrèt- du 

20 avril 1857: L’arrêt d'Orléans, contre lequel le pour- 

voi avait été formé (Sir., 1855, II, ; 414), : accordait au con- 
41. 

Art.767.
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traire formellement un recours, mais elle croyait qu’il 

devait êlre formé non par voie d’action directe, mais par 

voie ‘de demande en nullité de l'ordonnance de clôture. 

— « Attendu, si ce fait est vrai (la découverie de la 
» fraude après la clôture de l’ordre), qu’il est possible 

» qu’ilse fasse relever de la déchéance prononcée contre 
» Jui, et qu’il fasse .recevoir à son, profit le droit de 
». contester la collocation, mais qu’il ne pourra toujours 
v. user de ce droit qu'après avoir demandé, cequ'iln'a 

» pas: encore fait, et.obtenu, le rapport de l'ordonnance 
» qui l'en a déclaré déchu. » L'arrêt de la cour de cas- 
sation qui rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de 
la cour d'Orléans ne contient pas un mot qui contredise 
cette doctrine. Dans un autre arrêt, la cour d'Orléans, 

précisant mieux sa pensée, à indiqué que celte demande 

en nullité devait être formée par voie de requête civile, 
| qu’elle ne serait admise que si-lon se. trouvait dans 

un des cas d'ouverture établis par la loi. « Considérant 

.».que si Ja loi a ouvert de larges voies de recours contre 

: » Jes conventions, si-elle a, par l’article 1167 du Code 
» Napoléon, accordé aux. créanciers, pour atlaquer les 

_» actes faits en fraude de leurs droits, une action dont 

» elle n’a pas limité la durée par un texte formel; si par 
‘» l'article 1304 elle a permis aux contractants eux- 

». mêmes d'exercer une aclion en nullité ou en rescision - 
‘» des: contrats auxquels. ils. ont concouru, action qui 

» dure dix années à partir du jour où le dol et la fraude 

" » on! été découverts, sans exiger qu’il y ait preuve par 
». écrit de cette découverte, il n’en est pas de même à 
» l'égard des jugements ct décisions judiciaires ; — que 

-» le législateur, par de hautes considérations tirées du 
» besoin d'assurer promptement la stabilité et l'irrévo-
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» cabililé des ‘positions fixées par les décisions de la 
» justice, a resserré dans les limites les plus étroites la 

durée des voies ordinaires et extraordinaires de recours 

» introduites contre les jugements et contre tous les 

. 
Ÿ 

» actes du juge; — qu’ainsi, en même temps que l’excr- | 
» cice du droit d'opposition et d'appel est borné à un‘ 
» court espace de temps, les voies extraordinaires de-la 
» cassation ct de la requête civile, même pour cause de 
» dol ou de fausseté des. pièces. ‘produites, découverts 
» depuis le jugement, ont été restreintes dans des limiles 
» rigoureuses; qu’il a même été exigé pour la requête 
» civile qu'il y eût preuve par écrit; ctnon autrement, 

.» du jour de la découverte; qu’il suit de tout ce que 

» dessus que les ordonnances de clôture d'ordre n’é- 
» tant point, en règle ordinaire, susceptibles d’être atta- 
» quées par la voie de l'opposition, ct Verdier n’ayant 
» pas procédé par la voie extraordinaire pour faire ré- 

» primer le dol et la fraude et faire rétracter les juge- 
» ments, actes ou décisions judiciaires qui en auraient été 
» la suite, il y a lieu de confirmer le jugement qui l’a dé- 
» claré non recevable dans $on opposition au règlement 

» définitif du 4 septembre 1847. » (Sir., 1856, 11; 643.) 
. Cette solution doit être admise sous la loi nouvelle. . 

Lorsque la collocation aura été le résultat d'une ‘fraude F 

si cétie. fraude a été découverie àvant: l’ordonnance de 

clôture, on ne pourra faire tomber la collocation frau-. 

duleuse que par la voie de l” opposition à l'ordonnance : 

si la fraude a été découverte après l'ordonnance, on 

pourra demander et obtenir l’annulation de la colioca- 

lion daris les cas seulement où Ja loi permet de réformer 

un jugement par:la voie de la requête civile. Toute ac- 

tion directe dirigée contre le créancier " coupable de la 

| ar 367



Ait: 765. . 

— 640 — | 

fraude sera non recevable, à moins. que, : respectant 
l'ordre et ses effets, on ne se bornc à à lui demander des 

. dommagés-intérêts. cor 
‘433. Nous renvoyons au commentaire de Particle 165 

l'examen de la question de. savoir .quelle est l'influence 
de lopposition à à l'ordonnance de clôture relativement 

aux intérêts dus par les saisi. ° 

c $ 7. = Effets de tordre de clôturé. 

Art. 165. 
4 

Les intérêts et arrérages des créanciers utilement col- 

agé cessent à l'égard de la partie saisie. ‘ 

“ Be CRU -SOMMAIRE: 

PER En quoi l'article 765 modifie l'ancien äritele 767. | 
‘435. L'opposition à l'ordonnance de clôture empéche-telle appieation 

de l’article 765? . r 
76, Quels sont les intérêts qui cessent de. courir à égard du saisi du 

, jour de Ja clôture. 
su & 

ou 434. Le. Codé de précéduré s *expliquait moins s clai- 

“rernent que le‘nouvel article 765 ; il disait : Les intérêts 

el arrérages des créanciers utilement colloqués cesseront 

. (art. 767): Cetté rédaction n 'indiquait pas à l'égard de 
‘qui les. intérêts cessaient.. Était-ce à l’égard du saisi seu- 
lement, ou aussi: à l'égard de Padjudicataire? Évidem-. 

ment .ce n'était qu’à l’égard du saisi : : l’adjudicataire 
- demeurait débiteur’ des intérêts jusqu’au payement de 

son prix .6u.jusqu’à la consignation, cas auquel la caisse 
‘devenait elle-même. débitricé des. intérêts, suivant les - 

règles de sa: constitution: La jurisprudence avait admis 
celle iüterpr étation ; la: loi nouvelle la consacre en ajou-
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tant à l’ancien article ces mots :-4 l'égard: de la partie 

saisie. Ainsi, .les intérêts cessent à. l'égard’ ‘du saisi du 

jour de la clôture de l’ordre, et da ce jour jusqu’à celui 

du payement effectif, ils courent contre l'adjatientaire 

ou contre la caisse des consignations. [ Le 53 

. 485. L'opposition à l’ordonnance de. clôture ne mo- 

dificrait cette solution qu’autant qu ‘elle serait accucillie; 

alors la clôture de l’ordre : n’a vraiment lieu : qu'après 

que le: juge- -commissaire a modifié son travail, confor-, 

mément à la décision. du téibunal. qui a déclaré l'oppo- 

sition bien.fondée. Dès.lors il ést. logique. que les intérêts 

à l'égard du saisi ne cessent de courir qu'après que la 

clôture est devenue définitive. Au confraire ; dans le cas - 

où l'opposition serail rejetée, la clôture de l'ordre. ayant 

: vraiment éu.lieu au moment.où le juge l’a prononcéé, 

c’est de ce moment que les’intérêts ont ccssé à l'égard 

du saisi, nonobstant l'opposition subséquente, laquelle 

doit être ‘considérée comme non avenue; - : 

: +486. Les intérêts dont. le ‘saisi est exonéré par a dé- 

ture-de l’ordre sont ceux que la deniande en colocation 

avait fait courir contre lui. Il faut ne pas ‘confondre. ces 

‘intérêts avec ceux qui appartiennent aux créanciers hypo- | 

_:thécaires ;'en-vertu de l'article .2151: du Code Napoléon. 

Les intérêts dus en vertu de Particle: 2151 sont’ ceux 

: qui sont échus. avant la demande: en. colocation : ils ne 

sont dus que pour d deux années et l'année courante, © ’est- | 

! à-dire celle qui est en cours au moment de la demande : en | 

: colocation (Blondeau; Revue de lég gisl., IE, p.178, et Hi, 

Pe 32) Qi. ). Au contraire, les intérêts. que la demande 

# , ee $ ‘ 

on ac. Topling air, n° 698 et suiv.) pense ‘que l'année courante est 

celle qui a cours au: moment où les intérêts cessent ‘d'être à la charge du 

? | débiteur primitifs, ce qui, selon lui, arrive au Cas d'expropriation forcéé, . 

Art, 703.



Art 765. en colocation fait courir sont dus. mème quand trois 
années d'intérêt auraient déjà courü au profit des créan-. 
ciers, quelle que soit la durée ‘du temps écoulé entre 
celte demande ct la clôture de l’ordre. Les intérêts qui 
ont couru dans cet intervalle seront tous colloqués au 
même rang que le capital ; le créancier à fait tout ce que 
la loi exigeait en produisant à à l’ordre; son rôle est ter- 
miné : il ne faut pas qu'il soit victime des lenteurs d’une 
procédure qu'il ne dirige pas. M. Blondeau a soutenu à 
tort le contraire; son opinion a été condamnée par la 
doctrine et par la jurisprudence. (Merlin, Répert., t. XU, 

p. 805; — Troplong; t. III, n° G99 bis; — Gass., 
27 mai 1816; 14 novembre 1827. ) 

Il n’y a que les intérêts échus au profit de la femme 
du mineur, de l’interdit et du vendeur, qui doivent être 
colloqués. dans leur intégralité, au même rang que le 
capital, même s’ils sont dus pour plus de trois années, 

avant la demande en colocation. En effet, l'hypothèque 
‘Jégale de la femme, du mineur et de l’interdit produit 
son ‘effet. ‘indépendoniment de l'inscription. Quant au 
vendeur, les intérêts sont compris dans le prix.’ 
Remarquons en terminant que, quoique le saisi doive 

les intérêts du joùr de la demande en collocation jusqu'à 
Ja clôture de l'ordre, cette obligation ne lui sera oné- 

reuse qu “autant que l'adjudicataire aura consigné son 

lors de la dénonciation de la saisie au ‘débiteur, ct en cas de vente volon- 
taire lors de la notification de l'acte d'aliénation conformément à l'ar- 

-ticle 2198. — MA. Aubry et Rau (t. II, $ 285, notc 4) réfutent péremp- 
toirement cette opinion. Ils font remarquer que le débiteur originaire 
reste, quel que soit le sort de l'inmeuble hypothéqué, débiteur personnel 

et principal des intérèts de sa dette; ct que d'ailleurs les fruits immobilisés 
ne sont pas dé plein droit acquis À tel créancier hypothécaire, à à l'exclusion des autres : ils accroissent la masse hypothécaire, c 'est-à-dire Ja somme à répartir entre les créanciers.
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prix, ‘hypothèse dans laquelle le saisi sera obligé de sup- 
porter la différence entre l'intérêt légal à 5 0/0 et l’in-. 
térêt à 3 0/0 que paye la. caisse. Si l’adjudicataire n’a 
pas consigné son prix, l'intérêt dont il. est redevable à. 
la masse hypothécaire étant ‘égal à celui que le saisi doit 

Aït. 569, 770 
et iil. 

à ses créanciers, celui-ci sera en réalité exonéré depuis 
ladjudication. (Sur cette matière, v. Dalloz, Répert., 
v° Priviléges et hypothèques, n° 2388 et suiv.) . * 

“Art. 769. 

Dans les dix j jours, à partir de celui où | l'ordonnance 

de clôture ne peut plus être attaquée, le greflier délivre 
un extrait de l'ordonnance du juge pour être déposé par 
l'avoué poursuivant au bureau des hypothèques. Le con- 
servaleur, sur la présentation de cet extrait, fait la ra- | 
diation des inscriptions des créanciers non colloqués. 

Ari. 710.7 

Dans le même délai, le ‘greffier délivre à chaque 

créancier colloqué un bordereau de collocation exéct- 

“toire contre l'adjudicataire ou contre la caisse des con- 

. signations. . . 

Le bordereau des. frais de l'avoué poursuivant ne 

peut être délivré que sur la remise des’ certificats de 

radiation des inscriptions des créanciers non colloqués. 

Cés certificats demeurent annexés au a procès-verbal. :  , 

4 

Art 171. 

Le créancier colloqué, en donvant quittance du mon- 

tant de sa collocation, consent la radiation de son 

inscription. ‘Au fur et à mesure. du payement des collo-
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dre 0 cations, le conservateur. des hypothèques, sur la ropré- 

senfation du bordereau et de la quittance du créancier, 

décharge d'office l'inscriplion j jusqu’à concurreñcé de Ja 
somme acquittée. | * oo : 

* L'inscription d’ office est rayée définitivement sur ha. 
justification faite par ladjudicataire du payement de la 
totalité de son pris, soit à aux créanciers colléqués ; ‘soit 
àla partie sc saisie. Cut De ue tre 

SOMMAIRE. 

= 137. “Division. , 
438, À: Des créanciers non “colloqués Leurs hypothèques doivent être 

‘radiées, quand même la non-collocation serait le résultat de la 
déchéance faute de produire. Erreur des motifs d'un ärrèt de la 
cour de cassation du 15 février 1837. Formalités que la loi nou- 

LE velle exige pour la radiation. us 
. #39. Le conservateur des hypothèques n’a pas ‘le droit de refuser R ra- 
D diation, si ce m'est quand l'acte ‘qu'o on lui présente. est t irrégulier 

: :.ou incomplet. on : 
140: Ce que l’avoué poursuivant doit faire abris Ja radiation. 
4415 Effets de la radiation. Quid, si, après qu'elle a été opérée, une por- 
‘tion du prix devient disponible? Devra-t-elle être attribuée aux 

. créanciers chirographaires ou aux créanciers hypothécaires. dont 
LL l'inscription a étéradiée? ‘: :<: De a 

#2. B. Des créanciers colloqués. Du boïdercau de’ colocation qui leur 
est délivré. 

‘343. Chaque” créancier recevra autant de borderéaux qu 'ilya de coli 
_ ‘ cations distinctes. ". - : 

ee. Quid, si une colocation doit profiter à plusieurs personnes? 
445. Le bordereau est exécutoire contre l'adjudicataire ou contre Ja caisse 

4 ‘des consignations. ° 
446. Situation de l'adjudicataire." Doit-on lui signifier le bordereau? 

H47. Peut-il exiger la délivrance d'un extrait spécial d du règlement définitif? 

%%8. La délivrance du bordereau de collocation n'entraine pis novatian. 

Conséquences. 
449. Réfutation d'un arrêt de la cour de Paris qui a refusé au créancier 
°. - d'une hypothèque générale colloqué dans un ordre le droit de 

se désister de sa colocation et de produire à un autre ordre, sur 
* des biens également affectés à son hypothèque. ° : : 

-450. La. délivrance des bordereaux. de collocation nie constitue pas 198 
plus une indication, de payement; [mais - plutôt u une délégation. 

: Conséquencés. . . cite
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X51. L'adjudicataire . peut-il sépposcr au payement des bérdereaux de Art. 769. 710 

. collocation. et 711. 

#52, L'adjudicataire paye les bordereaux aù- fur et à “mesure : quo on les 

lui présente, sans s enquérir de leur rang. : oc ., 

453. Dans quels cas les créanciers colloqués n non posés peuvent recourir 

‘contre l'adjudicataire. * 
454. Application des règles précédentes à la caisse’ des eansgnaions. 

455. Quid si l'adjudicataire refuse de payer? Renvoi. : 

456. Comment s'opère la radiation des hypothèques des créanciers uiile: | 

“ment colloqués. 7 

457. Explication des derniers mots de l'article 771: | inscription d' ae ce 

él. ra syée, etc. - - . 

81. Quand l'ordre est dos, les c créanciers Hypoié- 

caires' et privilégiés sont divisés en deux catégories : 

ceux qui ont été colloqués et ceux qui ne l'ont point été. 

Examinons successivement Jes effets que là clôture 

dé l’ordre entraîne à l’égard des uns et des. autres. +: 

- 438: A. .Des créanciers non ‘colloqués. ‘Leurs inscrip- 

tions doivent être radiées, quel que soit. le: motif de la 

non-collocation, qu’elle. résulte. de l’absence ‘de fonds 

libres ou bien de la déchéance prononcéé faute de:pro- 

duire contre des créanciers qui sans! cette ‘déchéance 

‘eussent été utilement colloqués : la loi-est äbsolue. et 

générale. Ce n’est que par- suite d’une erreur que la’ 

cour de cassation a‘ dit, dans:les ‘motifs d’un arrêt du | 

15 février 1837 (Sir., L, 188) : « Que la non-production 

»-à l'ordre, de la part d’un créancier inscrit,'a l'effet 

» de produire contre lui la déchéanécé du droit d'attaquer 

»..et dé critiquer la collocation des ‘autres créanciers in- 

»"scrits, etJ’obligation de ‘subir l'ordre tel qu’il a été fait 

»-en son absence, mais qu ’elle laisse intactes son hypo- 

» thèque et son inscription. » Ces mots : son inscriplion , 

sont de trop. IL est de principe que la radiation d’une in- 

-scription n’entraîne pas la perte du droit hypothécaire ! Jui- 

même (Troplong, I; ‘746 bis). En ce sens la cour suprême 

: 
.
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Act. 169, 750 apu dire que l’hypothèque était intacte, mais l'inscription 
et TIle 

elle-même-est détruite. S’il en était autrement, l’acqué- 

reur pourrait se refuser de payer, puisqu ’ilne doit le faire 
qu'après s’être assuré que l’immeuble demeurera libre : 
entre ses mains; et la déchéance prononcée. pour accé- 
lérer la liquidation deviendrait un obstacle à sa con- 
clusion. 

” La radiation doit avoir ‘lieu avant tout. Pour y arriver 
il n’est plus nécessaire de s'adresser au juge : l'œuvre 
de ce dernier est terminée dès que.l’ordénnance de clô- 
ture est devenue définitive; pour qu’elle produise son 
effet; il ne reste plus à accomplir que des actes matériels 
d'exécution qui se répartissent entre le greffier, avoué 

poursuivant ; le conservateur des hypothèques. Le 

greffier, dans les dix jours à partir du moment où l’or- 
donnance de clôture est devenue. définitive (n° 432), 
délivre à l’avoué poursuivant, qui a .seul qualité pour. 
faire cette réquisition, un.extrait de l'ordonnance du 

juge signée de-lui, revêtue de la formule exécutoire, 
contenant les énonciations générales de nature à indiquer 
nettement au conservateur l'immeuble. dont il s’agit 
(désignation du saisi, de l adjudicataire, des principaux 

faits de l’ordre), puis la reproduction textuelle de: la 
partie du règlement définitif, dans laquelle sont indiqués 
les créanciers dont les. inscriptions doivent être radiées. 

Sur la présentation de cet extrait, le conservateur 

radie les inscriptions des créanciers non colloqués. — : 
La commission du Corps législalif avait voulu fixer un 

délai à partir de l'extrait, dans lequel lé conservafeur 
devait äccomplir celte radiation : : Le conseil d'État : 
repoussé l’amendement.: IL est toutefois demeuré con- 
Stant « qu’il ne-faut pas que le conservateur fasse at-
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_»‘tendre cetle radiation sous le seul prétexte de la mul- ant. 169 

» liplicité de ses travaux, auxquels il peut toujours 

» attacher un plus grand nombre d’auxiliaires. » 

439. Le conservateur n’a pas à se constituer. d’une 

_ manière quelconque le juge de l'ordonnance qui lui est 

notifiée : il n’a qu'à l’exécuter dès qu’elle contient des 

indications suffisantes. Aucune des règles ordinaires en 

matière de radiation n’est applicable à l’ordre (art. 2157, 

C. N.). Le conservateur ne pourrait même pas, aux 

termes de l’article 548 du: Code de procédure, exiger un 

certificat de l’avoué de la partie poursuivante, contenant 

la date de la signification du: jugement faite au domicile 

de la partie condamnée, et-une attestation du greffier 

constatant qu’il n'existe contre. le jugement ni opposi- 

tion ni appel. Quelque général que soit cet article, et 

alors même qu’on admetirait qu’il-s ’appliquât aux tri- 

bunaux de commerce (chambres réunies de la cour de 

cassation, 13 janvier 1859), toujours est-il qu ‘il sup- 

pose un jugement ; or, l'ordonnance du juge ne constitue 

pas un jugement. Ce n est pas tout : le: greffier ne peut 

délivrer l'extrait .de l'ordonnance de. clôture que dix 

jours après.qu elle n’est plus susceptible d’être altaquée 

ni par la voie de l” opposition ni par celle de l'appel ; dès 

- qu’il délivre. cet extrait, il donne par là même implici- 

tement le certificat que l’ordonnance n’a élé atteinte par 

aucune de ces voies de recours : lui demander une autre 

attestation, ce serait exiger deux fois la même chose, 

et multiplier inutilement les formalités dans une malière 

qui requiert célérité. Nous ne saurions {rop insister sur 

celte idée, dont quelques conservateurs - ne sont -pas 

assez convaincus :‘ en présence d’une ordonnance du 

juge-commissaire, ils ne sont que des scribes, des êtres 

v- 

» 170
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Art. 769, T10° passifs: qui exécutent cé qu’on leur. prescrit. En ‘obéis- 
et 711. 

sant ils ne peuvent j jamais engager leur responsabilité ; 
c’est en’ s’immisçant dans l'appréciation d’actes dont ils 
ne sont pas juges qu'ils se compromettent effectivement. 

En cas de résistance de, leur part, il faudra appliquer 

contre ‘eux:les règles sur l’exécution des jugements : 
la plupart du temps une ordonnance de référé.sera suf- 

fisante: (Troplong, t: Il, n°740.) — Le conservaleur ne 
peut légitimement refuser la radiation que si Pacte qu’on 

- lui présente est irrégulier ou incomplet.’ 
‘440. La radiation opérée, l’avoué poursuivant qui a 
requis la délivrance de l’extrait de l'ordonnance du juge- q Jug 

- ‘commissaire se fait remettre les certificats de radiation 

‘et les joint ‘au procès-verbal, auquel ils demeurent an- 

- nexés. Tant qu’il n’a pas accompli cette-formalité, le 
L ‘greffier doit lui refuser la délivrance” du bordereau de 

collocation pour ses frais. ee 

Ce système’ est une création de la loi nouvelle; il 

n'existait pas sous le Code de procédure ; qui ne s’occu- 
pait que des créanciers colloqués. | ot 

“AAA, Après que la radiation des bypothèqées pc non uli- 

Jemient colloquées, à cause de l'absence de fonds, a été 
| prononcée ; il peut arrivér que l’une des créances collo- 

‘quées utilement, une rente viagère, par exemple, vienne 

às éteindre, où bien encore que le créancier utilement 
‘colloqué ait été désintéressé sur le prix d’un autre im- 

meuble du débiteur. Dans ces cas, à qui appartiendra la 
partie: du prix qui est devenue libre? est-ce aux créan- 
ciers chirographaires, au débiteur ou ‘aux’ créanciers 

hypothécaires: dont l'inscription” ä-été radiée ? Quant au 
‘débiteur, il ne peut y avoir aucun doute, tous ses biens 

‘sont le” gage. de ses créancicrs ; -qu il ; ait- eu ou n0n ra-
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*diation, la somme: devenue libre-ne. lui appartient pas.; Art. 109, 710 

lé conflit ne peut exister qu'entre ses différentes espèces us 

d’ayants droit, les créanciers hypothécaires d’une part, 

et lés créanciers chirographaires d’autre part. : .: 

: Pour donner Ja préférence. aux créanciers’ chirogra- 

phaires, on dit: Sans inscription, point d’hypothèque. L’in- 

scription s’unit à hypothèque d’une‘manière si étroite, 

qu’elle doit infailliblement réagir sur le droit hypothécaire 

lui-même. Ge droit ne se soutient et'ne se manifeste que 

par elle; donc la radiation d’une inscription dans.unc clô- 

ture d'ordre éteint l’hypothèque. dont l’immeuble était 

grevé. Cette argumentalion repose-sur une grave crreuf. 

doctrinale. Rien n’est plus distinct ,'en effet, que l’hypo- 

thèque ét Pinscription qui la manifeste; c’est parce qu’il 

en est ainsi que, ‘d’après une doctrine’ constante ;: même 

après une radiation opérée, lé créancier peut prendre une 

nouvelle inscription s’il n’est pas payé de sa créance ou si 

la radiation est annulée (Troplong, JT, 746 bis), et que 

même, à un certain mément, l’hypothèque produit tous 

ses effets, sans qu’elle ait besoin ‘d’être.soutenue par 

une inscription. Or, quand l'inscription a-t-elle plus com- 

plétement produit son effet que lorsqu'elle. à fait recon- 

naître, admettre dans un ordre le créancier qui-en est 

porteur,-lorsque ce créancier a été colloqué.dans le'rè- 

‘glement provisoire ; et qu’enfin; s’il ne l’a pas.élé dans 

Je règlement définitif, c’est-uniquement à cause de l’in- 

suffisance des fonds ? Le règlement provisoire qui doit 

contenir la collocation de tous les créanciers produisants 

est nécessairement déclaratif des droits du créancier sur 

le prix; à l'exclusion des’ créanciers chirographaires. . 

‘(assation, 10 juin 1828; — 8 août 1836, Sir., I, 53]; 

— 20 juin 1838, Sir. ; 1,797.) La question. se pré-
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3:50 sente un peu différemment lorsque les créanciers dont 

l'inscription a été radiée n'ont pas même été compris 
dans le règlement provisoire, parce qu’ils ont été dé- 

. chus faute de produire; néanmoins , la même décision 
‘doit être donnée. L'inscription hypothécaire disparue, il 
reste toujours en équité un droit opposable aux créanciers 

| chirographaires. :Ces derniers ont d’autant moins sujet 
de s’en plaindre, qu’avant'que l'inscription ait élé ra- 

‘ diée, ils avaient été prévénus de l’existence d’un droit 
de préférence à leur détriment. — Vainement diraient- 
ils que la non-production à l’ordre est une présomption 
légale de renonciation de la part du créancier. Une renon- 
ciation ne se présume pas; elle ne peut d’ailleurs être 
présumée faite qu’à l'égard de ceux qui doivent en pro- 
fiter. Or le défaut de production ? à l’ordre n’est que la 
renonciation au droit d’antériorité que confère l’inscrip- 

_ tion vis-à-vis des autres créanciers inscrits, et nullement 

: à l'égard des créanciers chirographaires. (Cassation, 
15 février 1837, 1,188. La décision de cet arrêt est 

“bonne : : certains motifs en sont mauvais. — V. n° 440. ) 
En résumé, la radiation n’est définitive que pour l'ac- 

quéreur; elle n’est que conditionnelle entre les créan- 

cicrs; elle n’a pas pour effet d’anéanitir les droits hypo- 
thécaires, mais seulement d’en affranchir l'immeuble 

dont le prix est en distribution. Conséquemment, si par 

“une circonstance quelconque une, portion de ce.prix de- 

vient disponible, ‘après la délivrance des -bordereaux et 
a radiation des hypothèques, il doit être attribué aux 
créanciers qui auraient cu: droit à la collocalion si les 

fonds eussent été libres lors de la confection du. règle- 

ment de l’ordre. (Troplong, IV, 958, noté 2 2; — Dalloz, 
Répert., vo Prix. el PT sp. ., n° 2988. )
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42. D. Des créanciers colloqués. — Également, dans Art. 769; 150 . 
le délai de dix j jours, à partir de. celui où l'ordonnance. “7!” 
de clôture ne peut plus être attaquée, et après avoir dé- 
livré l'extrait qui doit servir à. la radiation des créanciers | 
non colloqués, le greffier. délivre à chaque créancier 
_colloqué. un bordereau de collocation, c’est- à-dire une . 
“espèce de mandat à vue sur l'adjudicataire. Ce bordereau. 
est revêtu de la formule exécutoire, et ne doit être signé 

‘que par le. greffier. | Le : ur ci 
. 443. Chaque créancier recevra autant de bordereaux : 

qu'il y a de collocations distinctes. Le créancier pour- 
suivant recevra un bordereau pour les frais de poursuite 
d'ordre quand ces frais n’auront pas été avancés par son 
avoué. Il recevra, en outre,’ un bordereau pour cha- 
cune de ses créances personnelles qui auront été collo- 
quées distinctement.. Chacun des autres créanciers rece- 

vra des bordercaux distincts pour les créances utilement  # 
colloquées.. (Merlin, Répert.; v° Saisie imm., $ 8, 5; — | 

_Chauveau, 2609.) L’avoué du poursuivant. obticridra en 
son nom personnel un bordereau de collocation pour ses 
frais, s’il les a avancés, ct si dans l’acte de produit il en 
a demandé la distraction à son profit. * 4. 

L Mais que les frais de poursuite soient colloqués au 
profit de la partie poursuivante ou au profit de son 
avoué; ils ne le seront, ainsi que nous l'avons dit en 
expliquant l'article 769, que sur la remise des certificats : 
de radiation des hypothèques : non colloquées. * . 

. 444. Lorsqu’ une créance inscrite en: rang ulile ap=. 

partient soit à un créancier originaire. ct à un cession- ° 

naire partiel, soit à plusieurs cessionnaires ou subrogés, 

soit enfin à plusieurs-héritiers, . le.juge ‘doit délivrer 
autant de bordereaux particuliers qu’il y-a.de. parlies * 

. 42
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69, 10 prenantes. En effct,.s’il les réglait par un bordereau 71. . . ‘ . don ‘ 7 ‘unique; mais çollectif, c’est-à-dire concu au nom de 
tous les ayants droit et comprenant le montant intégral 
de la créance, il créerait de sa propre autorité entre les 
divers intéressés .une solidarité sui generis pleine d’em- 
barräs; on ne saurait comment: déterminer entre les 
mains de qui ce. bordereau unique devrait être remis, 
et si Pon'admettait qu'il füt déposé entre les mains d’un 
seul, des difficultés de tous genres s’élèveraient pour 

concilier les pouvoirs de ce dépositaire avec les droits 
de ses coïntéressés. © - … : | 
- -445; Chaque bordereau est exécutoire, .soit contre 
l’adjudicataire, soit contre la caisse des consignalions, 
suivant que l’adjudicataire a gardé son prix ou qu'il l'a 
déposé. L’article indique ceîte alternative, que la prati- 
que avait admise dans le silence du Code de proct- 
dure. : ot Dr | 

446. Ces détails matériels épuisés, déterminons avec 
-_ précision la situation de l’adjudicataire contre lequel un 

- bordereau de collocation a été délivré. 
La première question est de savoir si le bordereau 

doit lui être signifié. MM. Grosse et Rameau (n°465) 
pensent que l’affirmative ne peut faire aucun doute. 
‘« Le bordereau, commele jugement, ne peut être exécuté 
» qu’il n’ait été préalablement signifié ; mais il arrive 

..» souvent, dans la pratique, que le porteur du borde- 
» reau sache que l’adjudicataire’ou la caisse soit disposé 

» à payer sans signification ; etalors, en pareil cas, elle 
» n'a pas lieu. C’est cette circonstance de fait qui apart 
» rendre inutile l'amendement de 1. le député Alillet, 
» qui rendait la signification obligatoire. » Pour que 

- nos lecteurs puissent apprécier la valeur de ‘cette opi-  
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nion, nous reproduisons- le. passage du rapport relatif à à Art. 769, 110 
amendement de ML: Millet : « La commission n’a pas ST 
» Cru NÉCESSAIRE, malgré un amendement de M. Millet, 
» LA SIGNIFICATION DES BORDEREAUX A L'ADIUDICATAIRE Qui, 
» averti de l'ouverture de l’ordre, peut aisément en 

.» connaître l’issue et. doit être prêt à payer s’il ne 
» fait pas: d’arrangement avec les porteurs de borde-. 

_» reaux » (1° partie, p. 174). Après ces paroles, nous 

pouvons dire que ce qui est hors de doute, c’est que 
les bordercaux ne doivent pas être signités à l'adjudi 
cataire. - oo : | 

447. A est aussi hors de doute qu “il n’a pas le droit 
d exiger là délivrance d’un extrait spécial du règlement 
définitif. La loi n’impose cette formalité que pour la ra-. 
diation des hypothèques de ceux qui ne sont pas utile- 

ment colloqués. Pour ceux qui sont colloqués , elle côn- 

sidère Ja présentation des bordereaux comme suflisante. 

Si l'adjudicataire veut davantage, il réclamera un extrait 
à ses frais. ” | 

448. La délivrance d’un “borderéaü de colocation. 
n’entraîne pas novation; c’est un principe consacré par 

les articles 1271 et 1973 du Code Napoléon, que la no- 

vation ne se présume pas, qu’elle ne peut résulter que’ 

d’une volonté clairement manifeste. (Gass., 25 fév. 1839; 
Sir. 1,297.) | . 

ll résulte de là notamment : 1° que, si la créance est k 

garantie par un cautionnement, la caution ne cesse pas 

d’être obligée par-cette circonstance que le créancier a 
reçu un, bordereau de collocation ( Colmar; 22 “avi 
1815); PU TT 

: 2 Que le créancier dont Phypothèque générale atteint | À 

plusieurs biens peut renoncer au bénéfice de la. collo- | Of 
‘ |: 42, LS ! 
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At. 169, T0, cation obtenue. sur “certains immeubles pour produire _ 

TE 2 à l'ordre ouvert sur certains autres, et cela aussi bien à 

l'égard du débiteur:qu’à l'égard des autres créanciers; 

sans qu'il soit obligé . de justifier qu’un intérêt sérieux : 

“Jui fait préférer la seconde colocation. (Cass., arrêt cité. 

Paris, 31 août 1815.) . _- 

119. Cette conséquence. e ayant été repoussée absolu; 

ment d'abord, puis partiellement par. la Cour de Paris 

(23 avr. 1838; Sir. 39, Il, 81. —4 juill. 1839; Gazette 

des trib., 14 oct. 1840), ‘qui l’avait d’abord admise, nous 

y insis{erons. Incontestablement le créancier pouvait ne, 

pas produire dans le premier ordre. Dans ce cas per- 

sonne. ne lui eût contesté le droit de se faire colloquer - 

” dans le second. Toute la question se réduit donc à savoir 

si la collocation dans le premier Jui enlève le droit qu'il 

aurait eu. sans. cela. Relativement au, débiteur. aucun 

« doute n’est possible : tous ses biens sont affectés à l’ 'hy= 

pothèque ; il ne peut-par aucun moyen:se soustraire à 

- la situation qu’il-s’est créée. Il en est de même à l'égard 

des créanciers, colloqués dans le premier ordre, après 

celui qui renonce. On ne peut soutenir le contraire qu’en 

. admettant que: la collocation puisse dépouiller le créan- 

cier d’une partie de ses droits. Or, que constate la colloca- . 

tion? Uniquement ceci, que son titre a été vérifié, qu il. 

est certain, et qu’il arrive dans tel rang; mais il n’en. 

résulte nullement qu’il soit obligé. de recevoir et qu’il 

ait abandonné le droit de renoncer au bénéfice de sa col- 
location, droit qu’il avait avant cette vérification, à la suite 

de laquelle sa situation napuques améliorer. En d’autres 
termes, ainsi que le dit irès-justement NL. Duvergier dans 
une consultation reproduite par M. de Villeneuve (1839, 
I, 81) : & Chaque créancier, considéré par, rapport à



  

- w'celui qui le primait, trouve dans le règlement provi- tar 
» soire (ou définitif) une obligation, mais il n’y puise 

-» aucun droit; c’est une erreur de prétendre que celui 
» qui est utilement colloqué ne peut pas abandonner le 
» bénéfice de sa ‘collocation, parce qu’il.y a des droits 
»-acquis aux autres créanciers. » Ajoutons que le fait de 

Ja production à l’ordre par un créancier n’a pas entraîné 

les autres créanciers à des actes qu’ils n’eussent pas faits 

: ‘sans cela; elle ne. leur a pas occasionné des sacrifices ; 

“ 

de telle sorte qu’on ne peut pas même invoquer le prin- 

cipe fort contestable qu’une renonciation ne peut avoir 

lieu ên alierius detrimentum, au détriment d'autrui. Si ni 

le débiteur ni les créanciers colloqués postérieurement | 

‘dans le premier ordre ne peuvent s’opposer à l'aban- 

* don de la colocation, il en est ainsi, à plus forte raison, 

des créanciers qui seront: lésés par la production dans 

Je second ordre; entre eux et le créancier qui renonce 

il n’y a eu encore aucun contact, il ne péut donc être 

question de droits acquis : tout’ ce qu’ils pourraient in- 
‘ voquér c’est le défait d'intérêt; ceci pourrait avoir un . 

fondement quelconque ; si le.créancier. mainlenait sa 

‘première, collocation, el en poursuivait une, seconde. 

Or nous supposons qu’il y renonce : donc l'intérêt existe, 

“et le-seul argument de ces créanciers s’évanouit, (Sur 

Jeconcours des hypothèques générales et-des hypothè- 

‘ques spéciales, v. Mourlon, Des subrogations person- 

nelles, p. 114 ct suiv.; Troplong,: Hyp., t.I,:n°-750 

“et suiv.) Fo et, pu UE, : 

450. Si:la délivrance du bordereau de ‘collocation 

n’entraîne pas novation, elle n’esf pas non plus une sim- 

‘ple indication de payement, ‘ainsi que la cour de cassa- 

_tion'le répète sans cesse dans les motifs de ses arrêts ; 

1. 569,770 ! 
-et371 

* 

 



— 656 — 

Art. 69, 110 l'indication de payement ne suppose pas en général que . 
et 771. 

Je débiteur indiqué soit lié envers le créancier auquel 
‘on l’a indiqué, tandis qu’incontestablement l'adjudica- 
taire est personnellement. obligé jusqu’à concurrence de 

son prix envers. les porteurs de bordercaux (1). Il serait 

mieux de dire que la délivrance des bordereaux constitue 
une espèce de délégation, par laquelle le créancier hy- 
pothécaire, sans perdre son ancien débiteur, en acquiert 

un second .qui devient son obligé personnel; de telle 
sorte que non-seulement il puisse, comme nous l'avons” 

- dit dans le numéro précédent, abandonner les poursuites 
contre l’adjudicataire pour ne s’adresser qu’au débi- 
teur; mais que, réciproquement, alors même qu'il serait 

privé de l’action contre le débiteur, par exemple parce 
qu'il a laissé prescrire contre:lui,-il puisse encore 
poursuivre l’adjudicataire. pendant trente. ans, à partir 

.de? exigibilité de la collocation. (Gaen, 15 mars 1852; 
“Si, 682) - 
AL. L'adfudicataire peut-il refuser le payement du 

bordereau de colocation? Cela dépend des motifs qu’il 
donne à son refus. Certains motifs l'autorisent à à refuser; 
d’autres, non. Fo 

‘Il ne peut pas refuser s’il i invoque la mullité de l'ordre 
‘ou Vinexistence d’une des créances qui y ont été collo- 

quées; on le décidait ainsi sous la loi ancienne, par la 

raison que l’adjudicataire, étant étranger à la procédure 
d ordre, n’avait.pas à l’examiner: (Cass., 20 mars 1837; 
Sir. I , 349. ) Nous déciderons de même sous la loi nou- 
velle, mais par la raison opposée, parce. que ladju- 

nr Sur l'indication de payement, voir r la plaidoirie de M Emile Ollivier 
pour ‘les héritiers Lelavandier contre Hauguel et Giquel, (Audience solen- 
nelle de la cour de Paris. Droit du 48 mars 1855.) ‘
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dicataire, étant désormais lié à la procédure d'ordre Art 10, 170 
17 

(art. 7538) et pouvant faire opposition à l’ordonnance de 

clôture (art. 767), n’a plus le droit de critiquer. l’ordre 

s’il a négligé | le moyen que la loi mettait à sa dispo-. : 

sition. ‘ 

Ille peut, au contraire, s'il prétend que le bordereau 

de collocation qu’on lui présente n’est pas conforme à la 

loi. L’adjudicataire nest pas obligé de payer sur la pré- 

sentation d’un bordereau de collocation quelconque, si : 

les bordereaux ne contiennent pas les énonciations vou- 

lues; s’ils ont été délivrés par erreur, quoiqu il n’y ait 

aucun ordre ouvert au greffe, ou sans que le juge-com- 

missaire en eût ordonné la délivrance, ou en vertu de 

‘ l'ordonnance d’un juge autre que le commissaire; si, en 

un mot, le titré n’est exécutoire qu’en apparence, V ad- 

judicataire peut refuser de payer. 11 le peut encore si . 

un créancier omis dans l’ordre a formé une opposition 

régulière entre ses mains (Chauveau, 2611); enfin, si 

postérieurement à l'ordonnance de clôture, alors qu’il 

:ne peut plus former opposition à cette ordonnance, ila 

juste sujet de craindre d’être troublé. (G. N.; art. 1653.) 

Toutefois, dans ce cas, le payement pourrait être -or- 

donné non- -seulement si le saisi ou les créanciers, fai- 

° saient cesser le trouble, ou donnaient caution, aux ter- 

mes de Varticle 1653; mais encorc's ’il était prouvé que 

même. après le payement du bordereau il.restera entre 

les mains de l’adjudicataire. sommc: suffisante pour le. 

garantir de l’éviction et de l'indemnité qui pourra lui 

être accordée à titre de dommages-intérêts. (Lyon, 8 fé- 

vrier 1817.). Lo 2 

Dans'ces différents cas, l’adjudicataire pourra former 

opposition à la délivrance ‘des bordereaux de colocation,
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an. 369,710 et alors (le jige-commissaire étant dessaisi) les créanciers 

ere appelleront en référé devant le président du tribunal 
pour obtenir la mainlevée de cette opposition. S'il a laissé 
délivrer les bordereaux, il pourra se pourvoir lui-même, 

‘par voie de référé, pour arrêter l’exécution. 
452. : L’adjudicataire paye les bordereaux au fur et à 

mesure qu’on les lui présente, sans s’enquérir de leur 
rang. Si, par suite d’une erreur commise par le juge-« 
commissaire, le montant des créances colloquées excède 
le prix à distribuer, l’acquéreur-est valablement libéré, 

‘ bien que les créanciers colloqués au premier rang, s'étant 
présentés les derniers, n'aient pas été payés. On a essayé 

de contester cette solution en-disant que l’ordre ne pou- 
vait être attributif d'aucun droit particulier en faveur des . 

‘créanciers, qu’il est. seulement: déclaratif du droit que 
l’hypothèque assure à chacun d’eux; que, s’il en était 
autrement ; la préférence que donne la date de l'inscrip- 
tion hypothécaire serait tout à fait illusoire; enfin que 
Je rang réglé par le procès-verbal d’ordre entre les créan-. 
ciers ne signifierait rien, si ce rang ne devait pas être 

observé dans le payement : il eùt suffi que le juge-com- 
missaire indiquât en masse les créanciers: susceptibles 

d'être payés et marquât celui des créanciers auquel s’ar- 
rêterait la collocation; telle serait évidemment l'appli- 
cation logique du principe que, une fois l'ordre clos, 
‘ous les créanciers qui y sont compris ont un seul et 
.-même droit. — La jurisprudence a repoussé avec raison 
cette doctrine. La loi déclare tous les bordercaux exé- 
Cutoires contre l'acquéreur, sans distinction: de rangs; 
dès lors ce dernier ne peut, tant qu’il a encore des fonds 
“libres ;: refuser le payement du montant des bordereaux 
.qui Jui sont présentés. D'ailleurs, tous:les créanciers 

“
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colioqués- dans un ordre sont censés l'être. utilement, 

puisque la loi n’autorise la délivrance des, bordereau 

. de collocation qu’à ceux qui peuvent être payés. Il serait . 

contraire à tous les principes de confraindre l’adjudica- 

taire à payer au delà de son prix, ou de lui donner le 

droit de retarder tous les payements ; sous prétexte qu ’il 
“veut examiner l’ordre des collocations ; il n’est qu'un . 

simple ‘consignataire de fonds, il les remet à ceux qui . 

Jui présentent le mandat à vue qu’on appelle un bor-: 

dereau. À défaut même de ces arguments, l’article 1240 

du Code Napoléon suffirait pour justifier celte solution; 

la protection accordée par cet article à celui qui paye 

de bonne foi au possesseur: d’une: créance ,couvrirait 

suffisamment l'adjudicataire. En conséquence, si les’ 

| créanciers premiers colloqués ont été devancés par les 

derniers, qu ils ne trouvent plus de fonds disponibles 

quand ils se présentent, ils n’auront de recours que. 

contre-les créanciers colloqués au dernier rang. (Gass., : 

28 février 1827; Chauveau, 2611 fer.) 

4538.: L’adjudicataire sera responsable à l'égard des 

‘créanciers, 1° si, ayant payé sur un bordereau irrégulier 

ou fictif, ilne peut invoquer une cause légitime. d’er- 

reur (art.. 1240 C.'N.); 2° s’il n'a pas respecté Voppo-- 

sition d’un créancier omis. (V. ci-dessus, n° 451.) 

: Sous le Code de procédure ; on se demandait ce qu'il | 

‘fallait décider si, après le payement, le bordereau était 

‘annulé par suite ‘de l'irrégularité ‘de la procédure d’or- 

dre. La cour de cassation décidait que, l'acquéreur sur 

expropriation forcée n ’étant point partie dans la procé-" 

‘dure d’ordre, la seule obligation à laquelle il fût soumis 

se réduisait à payer les créanciers utilement colloqués, 

“à la vue: ‘des ‘bordéreaux qui, leur ayant ‘été régulière- 

+ 36! 
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70 ment. délivrés, sont immédiatement. exécutoires contre 

lui; avant d'effectuer ce payement, il'n "était pas tenu 
d'examiner si-la procédure antérieure à laquelle il res- 

fail.étranger contenait ou non des irrégularités, il Jui 
suffisait que les. créanciers payés . fussent porteurs de 
bordereaux délivrés dans les formes établies par la loi. 
(20 mars 1837; ir., I, 349. ) Cette argumentation n’a 
plus de valeur sous la loi nouvelle, puisque l’adjudica- 
taire n’est plus étranger à l'ordre, qu’il est prévenu de 

‘son ouverture (art. 753), qu on luireconnaît formellement 
le droit de s’opposer à l’ordonnance de clôture e (art. 767). 

Mais la question elle-même disparaît en même temps 

que la raison de décider. Nous avons prouvé, en effet. 
(art. 761), que désormais, sauf dans le cas d’omission d’un 

créancier, ce n’est plus que par la voie de l'opposition 
à l'ordonnance de clôture que peuvent être soulevés les. 
moyens de nullité contre l’ ordre. Dès lors, s’ils n’ont pas 

été proposés avant la délivrance des bordereaux, ils ne 
* peuvent plus être soulevés ensuite. Quant à l’omission 

du créancier, nous avons reconnu qu’elle, entraînait la 
nullité du payement fait par ladjudicataire, quand elle 
lui avait été dénoncée par.une opposition (n° précédent); 
si au contraire l’adjudicataire l’a ignorée, il est couvert, 

d'une part, par la. disposition de notre article, qui lui 

ordonne de payer, et d’autre part, par la disposition de 
l'article 1240 du Code Napoléon, aux termes duquel « le 
payement fait de bonne foi à celui qui est en possession 
.de la créance est valable, encore que” le possesseur en 
soit par la suite évincé. » 

. 454. Toutes les règles précédentes seront applicables 

à la caisse des dépôts et consignations, sauf, en ce point, 
qué ’étant un simple dépositaire, elle devra toujours payer,
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et qu’elle ne pourra soulever d'autre opposition que Art. 769, TIO 

celle provenant de la présentation d’un bordereau irré-. ER, 

gulier. D oo 

455.. Si l’adjudicataire refuse de payer sans motifs" 

légitimes, il y sera contraint par Ja folle-enchère (art. 733). 

Toutefois les créanciers’ pourraient le poursuivre sur ses. 

biens personnels. (Pigeau, t. IL, p. 146 et 162; Persil, : 

Ÿ Quest. hyp., t. IH, p.390; Chauveau, 2426.) Mais ils 

n’auraient pas le droit de provoquer la vente par saisie 

immobilière de l'immeuble adjugé. (Cass., 9 janv. 1834; . 

Sir., 1,191.) | oi ce | 

. Les divergences sur les effets de la follé enchère sont 

tranchées .par l'article 719 de la nouvelle loi, : nous y : 

Tenvoyons. . + D 

* 436. Les bordereaux de collocation ayant été acquittés 

par l’adjudicataire, il ne reste plus qu’à procéder à la 

radiation des inscriptions des créanciers utilement col-, 

loqués. Pour y parvenir, l'adjudicataire exigera du créan- 

cier : 1° quittance authentique (art. 2158 C. N.); 2 dans 

cette quittance, consentement à la radiation de l’inscrip- 

tion; 3° remise du bordereau. Fo 

. Alors même. que lc montant de la collocation devrait 

légitimement se répartir entre plusieurs, adjudicaltaire 

a le droit d’exiger une mainlevée totale : esttotaintoto, . 

tota in qualibet parte. (Pigeau, t. 11, p. 450; Chauveau , 

2612 ter.) Lt ee . 

Ces différents actes pourront être passés par les re- 

présentants des incapables, sans autres conditions que 

celles qui sont nécessaires pour recevoir un payement. : 

(Pigeau, t. 1, p. 449.) Sur leur présentation, le con- 

servateur des hypothèques, sans qu’il ait le droit, plus 

que quänd'il s’agit des créanciers, non utilement collo-
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‘an. 160, 110 qués, d examiner autre chose que Ja régularité maié- 

“" rielle des actes qu'on lui soumet, décharge d’ affice, sans 
qu on ait à l’ en requérir, L'inscription jusqu’à concur- 
rence de Ja somme acquittée; toutes les inscriptions des 
créanciers utilement colloqués se trouvent ainsi succes 
‘sivement rayées. (Tarrible, fps v° Saisie immob., 

$ 8, V.). | | | 
: 457. L'article TTL. ajoute : : L' inscription d'office’ est 
rayée définitivement su la justi ification faite par l'adju- 
“dicataire du payement de la totalité de son prit, soil 

NS aux ‘créanciers colloqués, soit à la partie saisie. Ces ex- 
pressions n’ont aucüne significalion, à moins qu’on n’ad- 
metle, conformément à l'opinion de Pigeau (t. IE, p: 450) 

cet de Carré (Chauveau, 2614); qu'aux termes de l’ar- 
ticle 2108 du Code Napoléon, le conservateur à dù, après 
Ja transcription du jugement d’adjudication, « inscrire 

‘» d'office le saisi au profit de la masse.des créanciers, pour 
» le prix de l’adjudication et de toutes les créances résul- 

‘» tant de ce jugement. » Dans ce cas, ces expressions de 
Particle significraient que, justification ayant été d’abord 
faite au conservateur de l’ordonnance du juge-commis- 
saire > qui prononce la: radiation des créanciers non collo- 

- qués, « âu fur et à mesure du payement de la collocation, 
» le conservateur des hypothèques, sur la représentation 
» du borderéau et de la ‘quittance du créancier, déchar- 

-» gera l'inscription d officé , j jusqu” ’à concurrence de la 
| » somme acquittée ;' » de manière: que celte inscrip- 
‘tion soit rayée définitivement, après la justification par 
 ladjudicataire du: payement de la totalité de son prit, 
soit aux créanciers utilement colloqués ; soit à la partie 
saisie. Tarrible (Aépert., w Saisie “mmob., $ 8, V) sou- 
tenait, sous Je Code de procédure, que ces mots énscrip-
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tion d'office étaient intervertis; qu’il'fallait les retourner, art. 56 
et 751, 

les appliquer aux créanciers non utilement colloqués, 
décider à leur égard que, de même qu’à l’égard de ceux : 
utilement colloqués, la radiation serait faite d'office par | 
le conservateur. Cette interprétation n est. plus soute- 

nable aujourd’hui. En effet, l’ancien article 774 était. 

ainsi conçu : « L'inscription d’office sera rayée définitive. 
»,ment en justifiant, par l'adjudicataire, du payement de 
» la totalité de son prix, soit aux créanciers utilement 
» colloqués, soit à la partie saisie, et de l'ordonnance du 
» juge-commissaire qui prononce la radiation des inscrip- 
» tions des créanciers non ulilement colloqués..» En pré-… 

‘sence de cette rédaction, on pouvait croire, avec beau- 

coup de bonne volonté toutefois, que ces mots l'inscriplion 
d'office ne se rapportaient qu’à la dernière partie de l’ar-: 

ticle, relative aux créanciers non utilement colloqués.. 

Mais aujourd’hui que cette partie de l’article a été sup- 

primée, que tout ce qui concerne les créanciers non 

utilement colloqués.a été reporté dans l’article 769, on 

ne saurait prétendre sans déraison que les ‘expressions 

que nous examinons s’appliquent à une hypothèse dont 

il n’est plus question dans l’article duquel elles sont ex" 

traites; de télle sorte qu'aujourd'hui il faut de toute . 

nécessité soutenir que le dernier paragraphe de lar- 

ticle 771 n’a pas de sens, ou bien admettre l'explication 

qu’en donnent Pigeau et Carré.. Nous admetions Pexpli- 

cation de Pigeau et de, Carré. 

0,770
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SECTION DE UXIÈME, 

De Î ordrè judiciaire après aliénation volntare 

Art. 7 72. 

Lorsque laliénation n’a pas lieu sur expropriation 
forcée, l’ordre est provoqué par - de créancier le plus 
diligent ou par l’acquéreur. L _ 

Il peut aussi être provoqué par le vendeur, mais seu- 

| lement lor: sque le prix est exigible aux termes du contrat, 

Dans tous les cas, l’ordre n’est ouvert qu'après l’ac- 
complissement des. formalités prescrites pour : la purge 

des hypothèques. 
* Il est introduit et réglé. dans les formes établies par 

le présent Titre. | 
‘Les créanciers à hypothèques. légales qui n ont pas 

fait inscrire leurs hypothèques dans le délai fixé par lar- 
ticle 2195 du Code Napoléon ne peuvent exercer de 
droit de préférence sur le prix qu’autant qu’un ordre 
est ouvert dans les trois mois qui suivent l'expiration 
de ce délai et sous les conditions déterminées par la der- 

. nière disposition de l'article TA. 

M SOMMARE à 
À. Comment s’introduit et se règle l'ordre après aliénation. volontaire. 

458. Il faut se référer aux formes établies pour l'ordre après sa saisie. Tou- 
tefois l'assimilation n "est point complète. 

JL Quand peut s'ouvrir l'ordre après aliénation volontaire. 

259. Différence entre l'ordre après une expropriation forcée et l'ordre 
survenant après une aliénation volontaire. 

#60. Ce qu’il faut entendre par aliénation volontaire. De la saisie con- 
” vertic en'aliénation volontaire.
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%61. La purge des hypothèques inscrites sur l'immeuble aliéné est la con- 

‘ - dition préalable de l'ouverture de l'ordre après aliénation volon- 

taire. - ‘ CT ‘ : 

462. Faut-il, pour ouvrir l’ordre, attendre que la purge légale ait été 

opérée? L’affirmative découle du texte ct du rapport. _ 

463. Il résulte, au contraire ; de la discussion au Corps législatif que celt 

question doit être abandonnée à l'arbitrage du juge. 

46%. Ce second système doit être suivi. Conséquences. | 

465: En fait, le pouvoir discrétionnaire du juge n'existe pas. 

II. Des personnes qui ont le droit de provoquer l'ouverture - 

| de l'ordre. 

-466. Ge droit appartient à toute personne qui ya intérêt. © . 

267. Le droit qu’a le vendeur de requérir l'ouverture de l'ordre implique, 

. à son profit, le droit de mettre l'acquéreur, en demeure de purger. 

+ : Toutefois il ne peut agir qu'autant que sa créance est exigible. 

168. Des créanciers hypothécaires dont la créance n'est pas encore exigible. 

469. Des créanciers conditionnels. ‘ : te 

#10. Les créanciers hypothécaires dont la créance est actucllement exi- 

gible ‘peuvent, sans attendre l'exigibilité de la créance du ven- 

_deur, mettre l'acquéreur en demeure de purger, ct, quand la 

: purge est faite, poursuivre l'ouverture de l'ordre. 

#74, L'acquéreur a alors le choix entre’trois partis. à. .. 

412. S'il demande la résolution de son contrat, les poursuites des créan- 

ciers resteront-elles suspendues pendant l'instance? | 

473. Des frais de la demande en résolution et de la mise en cause des. 

7: créanciers. : : : ° 

+ H7H. "Quid si l'acquéreur paye dès à présent les dettes exigibles? 

375. Des créanciers chirographaires du vendeur. … È 

#76. Quid si la créance du vendeur n’est pas exigible? . 

K71. Quid dans le même cas, si les créanciers hypothécaires poursuivent 

l'ordre? —. - FE 

K18. Quid si la créance du vendeur est exigible, tandis que ses dettes 

chirographaires sont affectées de termes non encore échus? 

479. La circonstance. que l'ordre a élé requis et poursuivi par une per- 

sonne qui n'avait point qualité à cet effet ne constitue point une 

- cause de nullité. ° 

IV.. Des créanciers investis d'un droit de préférence sur, le prix. — Des 

“conditions auxquelles est subordonné l'exercice de ce droit. — Des 

créanciers qui doivent élre expressément appelés & l'ordre et de ceux. 

qui, bien qu'ayant le droit d'y prendre part, n'y sont pas appelés. 

380, Des créanciers privilégiés ou hypothécaires. Des précédents vendeurs. 

‘Des copartageants. Des femmes, mineurs et interdits, quant à leur 

hypothèque légale. Des créanciers nantis d'un privilége général. 

;
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481. Des différences établies, au point de vue de l'ordre, entre les 
créanciers iascrits et les créanciers qui,' ayant une hypothèque 
légale occulte, ne l'ont pas fait inscrire dans Je délai fixé par l'ar- 
ticle 2195. - .- 

482. Quid’si les créanciers inscrits retardent À desséin l'ouverture de 
l'ordre? - - 

. 483. Les femmes, les mineurs et les intérdits qui ne se sont point présentés 
en temps utile à l'ordre sont tenus de le respecter, bien qu'il ait été 
ouvert et clôturé à leur insu. ° D " 

48%. Du délai qui leur eit accordé pour produire. Distinctions. - 
#85, La déchéance qu'ils encourent faute d'une production en temps.utile 

est absolue quand Jes créanciers inscrits absorbent le prix. Leur 
droit de préférence subsiste-t-il sur la portion du prix non ab- 

… sorbée?: Lt _ De 
486. Quelle est, au cas où il n'eriste qu'un seul créancier inscrit, la con- 

: = dition des femmes, mineurs et interdits, quant à l'exercice du droit 
EL de préférence que la purge légale a laissé subsister? . : | 

487. Quid s'if n'existe aucun créancier inscrit? | . . 
488. Le droit de préférence que conservent après la purge les femmes, 
_ mineurs et interdits, peut être frappé de déchéance même avant 

l'expiration des trois mois qui leur sont accordés pour le faire 
“valoir. Ce droit ne peut; en aucun cas, être produit à l'encontre . 
d'un fait accompli et consommé même au lendemain de la purge. 

489. Quid quant aux faits accomplis arant la pure légale ?  . 
3490. Si l'acquéreur accomplit d'abord les formalités de la purge légale, 

comment et dans quels délais les femmes, mineurs et interdits 
. qui ne se seront pas inscrits dans le délai légal exerceront-ils Je 
droit de préférence dont ils resteront nantis nonobstant la perte - 
de leur droit de suite? * © | ‘ ° 

491. Ce qu'il faut entendre par ouverture de l'ordre : Renvoi. 
-492. Des acles que les femmes, mineurs et interdits doivent accomplir 

pour mettre leur droit à l'abri de tout péril. 
493. Tempérament au principe que les femmes, mineurs et interdits dont 

l'hypothèque est restée occulte’ n’ont droit à aucun avertissement | 
- particulier, ! . | 

49%. Les femmes, miseurs et interdits n'auraient qu'une sécurité incom- 
plète, s'ils se bornaient à pratiquer une saisie-arrêt entre les mains 
de l'acquéreur. ° . Fi 

495. Des femmes, mineurs et interdits à l'égard desquels la purge légale 
n'a pas été accomplie. Des créanciers nantis d'nn privilége gé- 

--  néral inscrit. Des créanciers qui, bien qu'inscrits, ont été omis 
dans le certifient délivré par le conservateur, ‘  : a 

496. Du moment à partir duquel l’ordre est réputé cléturé. Distinctions. 
497. De la clôture de l'ordre consensuel: - ue .- | 498. . De la clôture de l’ordre de conciliation. 
499. De la clôture de l'ordre judiciaire ordinaire. 

e
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500. De la clôture de l'ordre par voie de règlement exceptionuel,, dans 
l'hypothèse prévue par l'article 773. ‘ 

501. Du recours des créanciers omis dans le certificat d'inscriptions. : 
502. De la condition des femmes, mineurs et interdits, à l'égard desquels : 

la purge légale r n'a a pas été accomplie et tqui n'ont point produit à à 
ordre. ‘© 

503. Des créanciers à privilége général non inscrit. 
504. Si les créanciers inscrits n’absorbent point le prix mis en distribution, 

‘ - les créanciers omis et les créanciers à privilége général non inscrit 

LU 

. peuvent-ils, au cas où ils n’ont pas produit à l'ordre, exercer leur 
droit de préférence sur la portion non absorbée? - 

ds Le poursuivant peut appeler à l'ordre les créanciers omis dans l'état 

©: des inscriptions et les créanciers à privilége général non inscrit. 

506. Ce que peut faire le conservateur pour mettre sa responsabilité à 

- couvert, quand le le’ certificat d'inscriptions qu'il a délivré èst in- 

complet. 
507. Les femmes, mineurs et L'interdits, à r ‘égard desquels la purge. légale 

n'a pas été accomplie, peuvent, également être appelés à l'ordre. 

Quid sis s ÿ présentent? 

V. Du vendeur a de la acquér eur. ‘ 

508. Le vendeur et T acquér eur “doivent être convoqués à l'ordre amiable. 

509. De Ja dénonciation de l'ouverture de l'ordre judiciaire. 

‘510. La dénonciation de l'ouverture de l'ordre au vendeur n'est pie 

Fu . prescrite. . î . 

511. L'état des collocations provisoires doit lui être dénoncé s il a un avoué 

+ “+ "constitué. Dans le cas contraire, cette dénonciation ne lui est point 

‘due. Ce qu’elle doit contenir quand elle est due. Du.droit de 

contredire. 
512. L'état provisoire : des collocations doit-il être dénoncé à l'acquéreur? 

513. Dénonciation de l'ordonnance de’ clôture de l'ordre. 

n' Comment. s'intr oduit et se règle. l'ordre après 

aliénation. volontaire. 

458. Les formes à à suivre quand l'ordre se règle. après 

aliénation volontaire ‘sont les mêmes ‘que celles qui ont 

été établies pour Pordre après saisie ; sauf quelques dif- 

. férences. Ainsi il ne faut pas étendre Ja disposition. de 

P article 750, d après laquelle adj udicalaire est tenu de 

‘faire transcrire le jugement d adjudication dans les qua- 
; - LCA 
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rante-cinq jours de sa date, sous peine ‘dé: revente sur 

folle enchère. Si cette prescription et la sanction qui yest 

aitachée étaient applicables ici, l'acquéreur, tolontaire 

devrait, dans les quarante-cinq jours de la date de son 

| titre, procéder à ü' formalité de la transcriplion ; d’où. 
x, +} 

nous Seridns forcés de conclure, d’une part, qu'il serait, 

pendant ce déläi, ? à l'abri de toute poursuile, même du 

chef des créanciers dont la « créarice es exigible ; d’autre 

part, qu à défaut d’üne transcription en temps utile, les. 

créanciers pourraient, ‘indépeñdamnient de toute misé en 

demeure ; poursuivre sur Jui la revente de l'immeuble, 

avec toutes Jes conséquences. qu entraîne là revente sûr 
trs 

folie enchère et sans qu'il püt s’y ‘soustraire | par le dé-: 

Jissement ou la purge. Or, ce serait Pabrogation : à peu 

près complète des règles appliquées: -par le Code Napo- 

léon aux rapports des acquéreurs ? volontaires avec les 

créanciers hypoiliécaires, quoique rien, ni dans V exposé 

des motifs, ni dans la discussion , ne révélât, de la part 

du législateur, l'intention d’y porter atteinte. D'ailleurs. 

notre article fixe lui-même le délai après Jequel Y ordre 

. Sur. aliénation: volontaire péut être ouvert. _ 

‘ _ Nous aurons bientôt à à signaler d'autres différences. 

IL : Quand pi: $ ouvrir. l'érdre : après aliénation 

| [ volontaire. 

459. Les créanciers 5 yéthécaires et privilégiés 

étant appelés ? à prendre part à la procédure d’expro- 
prialion forcée, Ja purge : s opère alors en: mème temps 
que | l aliénätion. L'ordre peut donc, dans ce cäs, s’ou- 

vrir aussitôt après la franscription du jugement d adju- 

dication, puisque dès lors il existe” un prix définitif, sur
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lequel toutes les parties ‘intéressées sé Sont enténdues 

d'avance... 

“Il en est autrement en iiatière “d'âliénatioü volontaire! 

Qüand. elle a lieu à titre grâtuit où à titre d'échange, il 

est impossible de procédèr dès à présent a au‘ ‘règlement 

des hypothèques assises sur - Vimmeuble aliéné : l’ordré : 

_ süppose que le gage ÿpothécaire à été. transformé er 

‘une somme d'argent ; or; dans l'espècé ; celte tränsfor- 

malion n’a pas encore cu lieu. Dans le’ cas de vente, un 

prix existe; mais commé il a été fixé säns la participa 

tion des créanciers hypothécaires, ce prix ne saurait leur 

êtré imposé comme étant lexacté représentation dé le 

valeur de leur gage. : : : 

460. IL en est ainsi même dans le ! ca$ 6ù la vente’ a 

êté faite sous V'autorilé de justice; ‘avec erichères et: sui 

affiches, ainsi que cela à lieu lorsque les biens appar- 

tiennent à des mineurs ôu à des interdits (art. 953-et 

suiv. C. pr: }; à. ue ‘femme dotale (art. 1558 C: N. ); 

à une succession vacante (art. 1001 C.: pr.) ou ac 

ceptée sous bénéfice d'inventaire (art. 988 C. pr-), ou 

enfin à un failli (art.- ‘512 C. com.) Dans ces divers 

cas; il est vrai, la vente étañt publique, les ‘créanciers 

peuvent chercher à à exciter la chaleur des enchères, au 

besoin, enchérir eux-mêmes ; mäis comme ils n "y sont 

point appelés, il se peut qu’en. ‘fait Ta vente ait lieu à 

leur insu; on ne les admet point. d’ailleurs à. requérir 

des modifications au cahier des ‘charges. Aussi est-il reçu 

.sans contestation que tout adjüdicatairé, auire que P ad: 

judicataire sur saisie; est soumis : au purgement,- . de 

méme qu'un acquéreur ordinäire. ( “Troplong, Hi Up 

n° 909.) . 
437 | 

- 

Rappélons toutefois que les adjudictions sùr saisie 

Ari. 173. 
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convertie en aliénation volontaire. sont de véritables ad- 

… judications sur saisie, et doivent être traitées comme 

telles lorsque la conversion a eu lieu postérieurement 
aux sommations par lesquelles les créanciers hypothé- 
caires avaient été mis en demeure de, prendre part à 
lexpropriation. L’aliénation s’ ’effectuant alors sous. l’ac- 

: tion commune de toutes les parties intéressées, le prix 
de: l'immeuble aliéné demeure définitif erga omnes, ce 

‘qui implique l'idée d’une purge tacite, mais générale, | 
accomplie en même temps que l'adjudication. Cv. le 

n° 252.) - ° : 
461. Ainsi, quelle que soit leur nature, les aliénationis 

volontaires ne peuvent, en aucun cas, être suivies im- 
médiatement de l'ouverture d’un ordre; il faut qu'avant 

tout les. parties . déterminent le chiffre de Ja somme à 

payer par l'acquéreur aux créanciers; or ce règlement 
ne peut avoir lieu que par la voie d’une purge conven- 
tionnelle ou judiciaire. Sous le nom de purge conven- 

tionnelle, nous désignons le traité par lequel. les créan- 

ciers, se mettant en rapport avec l'acquéreur, acceptent, 
- comme étant la juste représentation de la valeur dé leur 

gage, la somme dont il leur offre la distribution. Ce mode 
de procéder, économique et expéditif, est peu praticable. 
En fait, la purge judiciaire sera donc habituellement la 

condition préalable de tout ordre après aliénation volon- 

‘taire. C’est ce qu’exprimait déjà l’ancien article 715 :: 

« En cas d’aliénation autre que celle sur expropriation 
forcée, l’ordre, y était-il dit, sera provoqué après l’expi- 

‘ration des. trente jours qui suivront les délais prescrits 
par les articles 2185 et 2194. » « L'ordre, porte Par- 
ticle 772 de Ja loi nouvelle, nest ouvert qu ‘après lac 

complissement des. formalités prescriles pour Je purge 

4



— 671 — 

des hypothèques. » De cette disposition “prise à Ja lettre 
on pourrait conclure qu’aussitôt après les formalités de 
_Ja purge l’ordre peut être immédiatement ouvert, sans 
attendre l'expiration des délais accordés aux créanciers 
pour surenchérir; mais telle n’est point ‘évidemment Ja 
pensée de la loi: Deux considérations également fortes 

le démontrent : la première, c’est qu’ainsi comprise ;. la 

règle établie ne serait qu’un véritable non-sens; la-se- 

‘conde;, c’est qu’il a été expressément entendu au Corps 

législatif que l’ordre ne pourrait être ouvert qu'après la 

purge des hypothèques (V. ci-dessus, p. 177), ce qui 

implique l'extinction du droit de surenchère, et par 

suite l'expiration des délais dont il vient d’être parlé, 

car, tant qu’ils ‘courent, le droit des créanciers ‘subsiste 

dans toute sa plénitude. notes 

L'article 772 de la nouvelle loi n’est donc; au fond, 

que la reproduction dé l’ancien article 775: Toutefois, 

ES 

tandis que l’ordre n’était permis qu’après l'expiration des 

trente jours qui suivaient les délais prescrits par les ar- 

ticles 2185 et 2194, on peut aujourd’hui en poursuivre - 

l'ouverture dès que ces. délais sont expirés. Le motif de 

cette différence est facile à saisir. L'ancienne loi accor- 

dait un délai de trente jours, dans l’espoir.que les créan- 

. ciers en profiteraient pour tenter de sc régler à l'amiable. . 

D’après la nouvelle loi, la tentative d’ordre ämiable. est 

Je préliminaire indispensable de ordre judiciaire. * 

"462. L'ancien article 715 disait expressément que 

l'ordre ne pourrait être’ ouvert qu'après l'expiration des 

délais dela purge ordinaire et: de la purge légale. Quoi- 

que moins explicite, le texte du nouvel article 772 sem-: 

blé contenir la même règle, puisqu'il dit : « L’ordre 

n’est ouvert qu'après que les hypothèques ont été pur- 

Art 772.
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Art. TB. gées », sans distinguer entre les hypothèques inscrites et. 

UT les hypothèques occultes. Le passage du rapport quia . 
trait à ce point. vient confirmer expressément celte inter- 

prétation. L'article 771 du projet de loi était ainsi conçu : 

« L'ordre ne sera ouvert qu'après l accomplissemént des 
formalités de la purge. » Or voici dans quels termes le 
rapport : rend compte des réflexions inspirées à la com- 

mission par cet arlicle :.« La commission, dit-il, com- 
. prend L la purge des hypothèques 4 inscrites comme le pré-. 
curseur de l’ordre : il faut bien rendre irrévocable la 
fisation du Prix; mais pourquoi forcer acquéreur, 
surtout Vacquéreur d’un petit immeuble ; à purger les 
hypothèques: légales, si l'intérêt de sa sécurité ne ui” 
paraît pas l’exiger, ou s il recule devant Je Je s frais de cette 

purge, assez rare dans la pratique? Ne vaudrait-il pas 

mieux laisser ouvrir l’ordre sans exiger ce prélude? Si 

‘ plus ! tard des hypothèques se révèlent, elles ne remet- 

tront pas en question 1 un ordre consommé, elles ne trou- 

bleront que l'acquéreur qui aura couru volontairement 

cette chance. Un amendement rédigé ( dans cet esprit wa 
pas © obtenu le succès. que le conseil d'État a accordé à 
nos autres propositions ; votre commission le regrette 

vivement. » (E® part., p. 177.et 178. ). Ainsi, la règle pro-. 
posée t embrasse dans sa généralité, comme préliminaire 

obligatoire de Vordre, la purge des hypothèques inscrites 
*. . ectlapurget des hypolhèques légales : occultes; la com- 

* mission, quil le reconnaît, propose de Ja restreindre à 
la purge des hypothèques inscrites ; le ‘conseil d'État, 

rejetant | cet amendement, maintient la disposition d dans 

‘ses iermes originaires et la. porte au Corps législatif, 
qui Ja vote. . Donc, dirat-on, point ( de doute possible : la 

loi a a toute Ja généralité que : ses termes comportent.
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463. Toutefois, lors de la discussion au sein du Corps 

législatif, \. Josseau, merabre de la commission, appela 

l'attention de. l'Assemblée sur. le conflit engagé entre de 

‘gouvernement « et la commission. « D après 1 la législation 

aujourd hui existante, V ordre ne peut, dit- il, commencer 

qu'après l expiration des délais fixés pour. la purge des 

hypothèques. i inscrites et da puige des hypothèques lé 

gales. Dans Ja. pratique, en ‘général, celte prescription 

nes exécute pas; Ja purge des hypothèques i inscrites est 

obligée, et a toujours lieu dans un court délai; quant à à 

la purge « des hypothèques légales, on 5’ ’en dispense { fré- 

quemment, surlout lorsqu'il s agit ‘d'immeubles de peu 

de valeur. En effet, souvent l'acquéreur 1 ne. la juge pas 

nécessaire, souvent aussi il recule devant une dépense 

en disproportion. avec l'importance ‘de son acquisition. 

La commission, appelée à à examiner les dispositions n nou- 
eritétitoi 

yelles, n'a pas cru que | le on pûl contraindre r acquéreur 

à purger. légale ement et à se charger. « de frais considéra- 
ipog 

bles, ni qu'il y eût lieu d autoriser 4 un créancier à à pur ger 

pour | lui aux dépens ‘de la masse. L’amendement qu’elle 

‘a rédigé. dans - cet esprit a été repoussé par 1 Je. conseil 

| d'État. L’orateur demande si, par ce rejet, Von a.en- 

fendu maintenir l'état. acluel. des choses ; si, ‘dans la 

pensée du gouvernement, il faudra, pour ouvrir V ordre, 

- attendre. la purge! même des h ypothèques légales 2.M. de 

Parieu fait remarquer qu il ne serait pas logique. de. dis- 

tribuer le prix de vente avant que « ce-prix fùt définitive- 

ment fixé. et.avant que ceux qui ont droit fussent tous. 

connus. Pour “savoir Si le pris donné à l'immeuble 

dans le contrat est sérieux et sincère, il faut i laisser, au 

juge le: droit ‘d'ordonner, lorsqu'à il le. croirä nécessaire ; 

' 

Art. 772, 

#. 

qu il soit. procédé à la purge" des l rypollèques LÉGALES , à 

_
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| puisque seule elle peüt donner cetté certitude. M. “Jos- 
seau répond que. dès lors la question restera soumise à 
l'arbitrage du juge, et que la disposition, maicné ses 
TERMES impératifs , manquera. de. sanction. M. Suin, 
chargé, avec M. de Parieu, de soutenir la discussion, 
confirme l'observation de NT Josseau. « Si les créanciers 
et l'acquéreur, dit-il, sont d'accord pour Ja dispense 
des formalités, le projet n’est pas impérat if ct ne pro-. 
nonce aucune peine de nullité; mais en l'absence des 
créanciers, le juge pourras d'après des circonstances, 
Jaire une appréciation qui tmposera à- l'acquéreur la’ 
nécessité de la purge ou: Len dispensera. » qr partie, 
p- 178 à 181. ) 

464. Ainsi, ‘tandis que la loi déclare, dans les termes 
les plus impératif et les plus absolus, que l’ordre « n'est 
ouvert qu'après l’accomplissement des formalités pres- 

crites pour la purge des hi ypothèques », », SCS aufeurs con- 
viennent, par un accord solennel, qu’ elle à n'a rien d'im- 

_péralif et rien d'absolu. Que décider en présence de ce 
conflit? Devra-t-on:s’attachèr au texte de la loi, ou, n'y 

voyant qu’une lettre morte s prendre ses ingpirations dans 

la discussion dont elle a été l'objet? Si cette ‘discussion 
prétait à lamphibologie, nous l’écarterions sans hésiter; 
mais elle est si nette'et si positive, qu’ on est forcé de 

reconnaître que là est véritablement la] pensée de la loi. : 
I en résulle 2 : 
“1° Que le président auquel est L'adressée une demande 

‘tendant à “obtenir la nomination d’un juge-commissaire. 

à l’ordre (art. 750) n°y doit répondre qu’autant que le 
.réquérant justifie: que les formalités prescrites pour la. 
purge des. hypothèques inscrites ont été: remplies. Le 

2° Que” le juge’ spécial requis à l'effet de convoquer
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les créanciers inscrits afin de:se régler amiablement sur 

la distribution.du prix (art. 751) ne devra faire, cette 

convocation que sous la même ‘condition: 

3° Que si, en fait, la convocation a cu lieu sans ce ; 

préliminaire, les créanciers ne seront point tenus d’obéir 

à cette sommation : aucune amende : ne POurra < être pro- 

noncée contre. eux. . F.. 

4 Que, si l’ordre a été ouvert sans qu au préalable les 

hypothèques inscrites aient” été purgées, la sommation 

par laquelle les créanciers seront appelés ? à y produire 

sera nulle et de nul effet : les créanciers non a produi- 

sants n *cncourront aucune déchéance. d ct 

5° Que l'ordre peut être valablement ouvert et conduit 

jusqu’à sa fin sans le préliminaire de la purge légale. 

Si, plus tard, des hypothèques se révèlent, elles seront 

sans doute opposables à l'acquéreur qui, volontaire- 

ment, s’y sera soumis, mais il ordre n’en recévra aucune 

| atteinte: st 

6° Qu’ en cas de revente sur une ‘ surenchère du 

dixième, et bien que l'acquéreur n’ait point procédé 

aux formalités prescrites par article 2194 pour la purge 

des hypothèques occultes, l'ouverture de l’ordre pourra 

suivre immédiatement la transcription effectuée du ju- 

gement À d’adjudication. Et, en effet, où serait, en ce 

cas; Ja raison d’un délai particulier? les hypothèques 

inscrites ne sont-elles point purgées ? craint-on qu’il sur- 

‘vienne de nouvelles inscriptions? ? Mais. Je délai après 

lequel il n’est plus permis de s inscrire a été clos pâr 

‘la transcription du titre de’ l'acquéreur évincé CV. ci- 

dessus Île n° 234). L’adjudicataire demeure, ilest vrai, 

‘soumis aux ‘hypothèques légales . ‘occultes (V. ci-dessus * 

‘le:n° 248); mais nous venons de voir que la purge des 

° 
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hypothèques « de celte nature ne. constitue point ui un pré- 
Jiminaire obligé « dé l'ordre. 

A bien plus f forte raison en sera-t- il de même si, au 
crie. 

lieu île purger, il se laisse Lespropricr ou s’il délaisse, 

(art. 5169 et 2174); T adjudication qui c aura lieu le pur- 
: gera donc par elle-même, et de plein < droit, de toutes les 
hypothèques qui ] Je ‘grèvent. (y. ci- dessus le n° 250. ). 

.T° Que le juge conciliatoué peut, dans fous les cas où 
les “hypothèques légales occultes. survivent à l'adjudica- 
tion de l'immeuble sur lequel elles sont établies, dé- 

clarer qu’il. ne convoquera les créanciers, ou, S'il les 
a déjà convoqués, qu’il ne. sera “procédé à à la “entative 

de conciliation qu’ après que} les hypothèques légales au- 
ront été purgées. | | . 

ge Que si, après avoir essayé sans succès de régler 
les créancicrs inscrits, il estime que la purge des hypo- 
thèques légales soit sinon nécessaire, tout au moins utile, 

il est le maître de D ordonner, qu’ ainsi il peut déclarer 
Eutet 

“qui I n ouvrira pas le procès-verbal : d'ordre, ou, s il la 
déjà : ouvert, qui ny donnera suite qu’ après que celte 
formalité aura été remplie. 

g. Enfin, que le même pouvoir appartient a au tribunal, 

: dans. tous les cas où une .quéstion d’ordre est portée in in- 
cidemment ou “principalement devant lui.” 

465. Le pouvoir discrétionnaire du; juge ou du tribu 
nal a été formellement reconnu ; mais nous avouons que | 
son utilité nous échappe. Si Pordre est poursuivi par l'a ac- 

quéreur après la purge des hypothèques inscrites, les 
créanciers inscrits n ont évidemment aucun intérêt à ce 

qu’ 3L soit, au «préalable, procédé à à Ja purge d des hypo- 

.
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fhèques légales; car une fois l’ordre consommé, ils seront . 

à l'abri de foute attaque. Quant à l'acquéreur, il pourra 

sans doute arriver qu'ilsubisse leffet des hypothèques 

occultes non purgées;.mais s’il consent à courir ce ris. 

que, à quel titre le juge:commissaire pourrait-il s’y op: » 

poser? Que si on suppose les opérations de Pordre ou 

vertes sur la réquisition du vendeur on d’un ‘créancier 

inscrit ,. l’acquéreur pourra certainement demander 

qu’elles soient suspendues jusqu’à ce qu'il ait purgé les 
hypothèques occultes auxquelles il ne veut pas rester. 

exposé; mais remarquez qu’en, ce. ças encore Îe juge- 

commissaire n'aura aueun pouvoir discrétionnaire. Le CEE 

sursis demandé devra nécessairement être accordé : l'ac- 

créanciers inscrits ne peuvent point, eux-Mémes Ja re- 

.quéreur ne saurait être, en effet, contraint de faire un 
| - e  : ‘ ° , . # - D 

ul 

. 
* 

payement qui pourrait ne lui procurer qu'une libération 

incomplète. Vainement lui opposerait-on que, par les no- 

tifications aux créanciers inscrits, il a offert de les payer 

sur-le-champ. (art. 2194) .: cette offre n’est faite que 

sous la réserve sous-entendug du droit d'accomplir, | 

avant de payer, les formalités nécessaires. pour. assurer 

la pleine et entière libération. Il aurait pu, il est vrai, . 
x 

les accomplir plus tôt; mais la loi n’attache.point à la” 

négligence . qu’on lui. peut reprocher la perté de son 

droit de purge. (Conforme, av Cons. d'Ét., 9 mai 1807; 

_ Angers, 14 juillet 1809; — Persil, Il, 422; — Bioche, | 

ve Ord.,n° 166.) : me Le. 

.… Ainsi, le juge-commissaire - ne peut, 'en aucun. cas, 

ordonner d'office que la purge des hypothèques occultes 

précède l'ouverture où la poursui 

. 7 « _ ‘ } 

quérir lorsque lacquéreur, renonçant au droit. dy re- 
- . + # Ag à , D - . 

-courir quant à présent, est prêt à procéder a l'ordre. A 

» 

te de l’ordre. Les : 

Art. 772.
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ai.72 plus forte raison ne peuvent-ils point se substituer en 

son lieu et place à l'effet d'accomplir les actes que’son 
intérêt Jui conseille dé négliger. Ce droit de subrogation 

.!:, a été, il est vrai, reconnu au vendeur (Toulouse, : 
23 juin 1829, D., 30, 90; — Duranton, n° 424), mais 
bien à tort, selon nous. Le vendeur, prétend-on, est in- 
téressé à ce que la purge soit promptement faite, puis-. 

"que ce n’est qu'après qu’elle est accomplie qu’il peut 
recevoir le payement intégral de son prix ou ce qui res- 

 téra après le payement des créanciers qui le priment : 
donc, ajoute-t-on, on ne saurait lui refuser le droit de 
procéder aux lieu et place de l'acquéreur, lorsque celui-ci 

” demeure dans l’inaction. Mais, répondrons-nous, quel 
intérêt a-t-il à se jeter dans une procédure aussi Jente; et. 
‘dont il devra avancer les frais? N’est-il pas plus simple 
qu’il fasse à l'acquéreur la sommation d’avoir à remplir, 
dans un juste délai, les formalités propres à le couvrir 
contre tout danger d’éviction, avec déclaration que, s'il 
persiste à rester inactif, il le contraindra par toutes voies 
de droit au payement de son prix?-En effet, si l'acqué- 

_ reur peut refuser de payer tant que la purge n’est point 
faite, ce droit implique l'obligation corrélative de purger 
dans un bref délai. II y à là une allernative nécessaire 

_ qu'indiquent ct que justifient la raison et l'équité : qu’il 
purge ou qu’il paye immédiatement, voilà tout à la fois 
Je droit et le devoir de l'acquéreur. or 
:. En résumé, il n'appartient qu’à l'acquéreur de déci- 
der si la purge des hypothèques légales devra ou non. 

_précéder l'ouverture ou la continuation -de l’ordre; le 
pouvoir discrélionnaire du juge, dont il a été tant de 
fois question au Corps législatif, n'aura jamais lieu‘de 
s’exercer. . feu et ce Ce
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JL — Des personnes qui ont le droit de provoquer ‘:. ant. Tr. 

: l'ouverture de l'ordre. | 

-466. Peuvent la requérir : l'acquéreur, le vendeur, 

‘les créanciers qui ont droit au prix de l’immeuble à dis- 

tribuer; tous ceux, en-un mot, qui y ont intérêt. Be 

467. Le droit qu’a le vendeur de requérir l'ouverture 

de l’ordre implique le pouvoir de mettre l'acquéreur en 

demeure de purger, et, si la ‘purge n’a point lieu, la 

faculté de poursuivre le reinboursement du prix; à moins 

toutefois que ; par .contrat:ou par acte postérieur, l'ac- 

quéreur ne jouisse d’un terme non encore échu. 

| 468. Quant aux créanciers, la loi ne distingue pas si 

leur créance est ou non exigible; il semble donc qu’ils 

puissent, même quand- leur, créance est à ferme, suivre 

lPouverture de l’ordre, après avoir mis l’acquéreur en de- : 

meure de purger; mais telle n’est point évidemiment la 

pensée du législateur. On sait, en effet, que, d’après les’ 

articles 2167 et 2169 combinés entre eux, les créanciers 

ne. peuvent point, tant que leur créance n’est pas exigi- 

ble, contraindre l'acquéreur à prendre parti, et l’em- 

pêcher, si cela lui plaît, de profiter du bénéfice du terme 

accordé au débiteur. Or, en les autorisant à poursuivre. 

dès. à présent l'ouverture. de. l'ordre, la loi nouvelle 

n’a pas implicitement abrogé la règle résultant de ces 

articles. Fe A ie | D 

‘ L’acquéreur . entend-il rester au repos,-pour le for- 

cer de. prendre parti, les créanciers doivent attendre . 

que le terme qui affecte leur droit soit échu. : jus- 

.que-là ils ne peuvent rien conire lui. Il'en serait ainsi 

quand même. leur créance deviendrait, par suile de
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quelque événement ultérieur, exigible à l’égard du dé- 
biteur. Dès le jour dè son acquisition ; l’icquéreür a 

‘été investi du bénéfice du terme; il ne saurait le perdre 
par un fait auquel il est resté élranger. Tel est l'avis de 
M. Düränton. & L’acquéreüt : ä dû, dit-il; compter sur le 
terme accordé, au débifeur, et il n’en doit jas plus être 
privé par la faillite de celui-ei qu’un débiteur solidaire 
ne serait privé; par là faillite de son: codébiteur; de 
celui : qui lui a été accordé à lui-même 5 {t: XX; n° 229). 
Les clioses doivent ; en effet, se passer comrhe sil avait 
iraité directement ‘ävec les créanciers ; car, puisqu ils 
x’ignoraient point que leur gage pourrait pisser entré 
Jes mains d’uñ tiers äcquéreur, ils ont implicitement 
adhéré aux dispositions: des articles 2167 et 2169. 

L’ acquéreur pürge- il; le droit des créänciers devient 
exigible, püisque la voié de la purge à est ouverte à 
lacquéreur à que sous la condition.de déclarer qu'il est 

‘prêt à acquitler sur- le-chanip les dettes et chärges liypo- 

iliécaires; j jusqu’à concurrence de li sonime dont il fait 
l'offre; et sans distinction des dettes exi igibles où non . 
véigibles. De là, la faculté : que la loi accorde aux créan- 
ciers de provoquer dès à préséñt l'ouvertüre de l’ordre: 

Le débiteur ne pourrait point lui-même paralyser par 

Son “inlervention l'exercice de ce droit; il y aurait inté- 
rèt, il ést: vrai; car, s "il conservait le bénéfice des termes 
qu xl a pris soin dé tipüler, il en pourräit profiter pour 
se libérer, et éviter ainsi les frais auxquels Pordre don- 
‘riera lieu; mais sa dette est devenne exigible dès à pré- 
Sent;. par lcelà même qüe ER créance est devenue rem- 

| botirsable: ‘ . E 
. Les créàricicrs qui stipulent une hypothèque pour la 

garautio dé. leur créance veulent évidemment faire ‘un 

D
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plicement d’une certaine ‘durée. (Quand ils céntienneñt 

que Je remboursement des-sommes qui leur sont dues 

aura lieu à à unc époque déterminée, ilsn ’éntendéñt poiit 

lüisser à à leur débiteur la ftulié de se libérer bar un 

| payement : immédiat. Le lérié porté : äu conirat, exisle. 

donc tout à là fois pour et contre eux. Il vi à. là deux idées 

corrélalives : : le créancier ne pourra point agir contre le 

débiteur où le débiteur contre. le créancier avant que 

le térme Soit échu; ce qui implique ; par ün À accord ta= 

cite, que s si, pat : suite de: quelque événement ultérieur; 

la dette devient, au gré. du débiteur, remboursable . 

avant échéance du terme, la. créance deviendra, par B 

mème, dès : à présent exigible. Or, telle est précisément 

notre espèce, puisque le débiteur est admis : à se libérer 

sur- -le-champ , par Piniermédiaire de : son “ayaût 6 case}. 

T äcquéreur. 

‘énie si le tèrme à été 6 sipué du n ntérêt cholisif 

du débiteur, le créancier pourra provoquer | ‘dès à pré- 

‘sent l'ouverture de l'ordre. La purge de hypothèque 

TC ”est- à-dire la transformation du droit réel sur l'inimeu- 

ble en une action sur le prix, ma eu lieu que sous la. 

condition d’un payement inmédiat: le créancier ne fera, 

en provoquant l V ordre; que demañder l efécution de li en- 

gagement souscrit à son profit par l'ayant cause de son 

débiteur. ‘Cependant lorsque les fonds mäniqueront sur 

Tr ’acquéreur, € en tout ou en partie, le créancier ne pourra 

ssent son remboursement sur Je 

biens restés dans le patrimoine pas poursuivre ‘dès à pré 

avait-alfecté par bypoihèque à la sûreté de sa déile ne 

perd point, en elfèt, lé Bénéfice du terme qui Jui a été 

‘accordé. Qu’on ne dise pas, ainsi qu’on. le fait trop sou- 

>
-
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vent, qu il a, par cette aliénation, diminué la sûreté 
qu'il avait donnée à son créancier : cette prétendue di- 
minution n’a rien de réel. ‘La côndition d’un créancier 
est, après l’aliénation de son gage, moins sûre qu’au 
temps où son débiteur en avait la possession; mais-cette 

modification ne ‘constitue point un amoindrissement des 
NS sûretés données, une atteinte à à son contrat. En effet, le 

débiteur qui affecte, par hypothèque, ses immeubles à à. 
Ja sûrelé de sa dette, ne prend pas l’engagement de. les 
conserver dans son patrimoine, il se réserve au contraire, 
par une clause sous-entendue au contrat, la faculté d’en 
disposer. Lorsque la loi déclare qu’au cas où il di- 
minue par son: fait la sûreté qu’il avait donnée à son 
créanciér, il est déchu du bénéfice du terme, elle sup- 
pose ‘évidemment que le fait d’où. elle déduit celte dé- 
chéance ‘constitue une | faute et, par suile, un acte ac- 
compli en violation de son contrat. Or, dans V espèce, 
aucune promesse n’a élé méconnue, de contrat n’areçu 
aucune atteinte. . 

469. ‘Ce que nous ‘venons. de dire des créanciers à 
- terme s’applique également ; aux créanciers dont le droit 
-est subordonné : à une condition suspensive. L’acquéreur - 
qui purge n’est point tenu, il est vrai, de leur faire 
l'offre de les payer sur-le- -champ ; puisqu ”i ne leur sera 
peut-être rien dù : les notifications qu’il leur adresse 
contiennent simplement Ja déclaration qu'ils seront col- 
loqués conditionnellement, et qu ”il est prêt à:salisfaire, 
dans la limite de son .prix, aux arrangements qui .de-. 
vront être pris pour la garantic de leur collocation éren- 
tuelle; mais cette déclaration suffit pour es investir du 
droit de provoquer, même pendente conditione, Pouver- 

ture de l'ordre, car. il leur importe que les mesures à
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prendre soient promplement régléés, et elles ne peuvent 
l'être que, par le règlement général des droits auxquels 

“est affecté le prix à distribuer. 
410. Lorsqu'un immeuble est vendu avec terme pour . 

le payement du prix, les créanciers hypothécaires dont 
le droit est dès à présent exigible peuvent ,'sans attendre 
l’exigibilité de la créance du vendeur, mettre l'acqué- 
reur en demeure de purger, et, quand la purge e est faite, 
poursuivre l'ouverture de l’ ordre. … : : 
471. L’acquéreur placé sous le coup'de celte pour- 

- suite immédiate peut, à son choix: ©‘: . 
. 1° Délaisser l'immeuble à l'occasion duquel à il est L 

actionné ; poutre ne ce | . 

9° Demander contre. son vendeur la résolution de 

son contrat. Il est, en effet, de principe que tout con-.. 
trat synallagmatique : renferme ‘une condition résolu- 

toire sous-entendue ‘pour le cas où l’une des parties 

. n’exécute pas ses engagements (art. 1184) : or, ‘dans 

Pespèce, ‘le vendeur s'était: implicitement “engagé ‘à 

prendre avec ses créanciers de nouveaux. arrangements . 

ou à les payer immédiatement, afin de procurer à son 

. acheteur le bénéfice du terme porté au contrat; . 

© 8° Payer dès à présent les dettes exigibles. 

+472. Le:délaissement est, en général, préférable à 

l’action en résolution :‘il l'emporte sur elle par la sim- 

_ plicité de .ses formes, la célérité avec laquelle il-est 

‘effectué, . surtout. par le droit qu’il laisse à l'acquéreur 

‘de profiter de: l’éxéédant du prix d’adjudication sur le 

montant des sommes ‘inscrites du chef de son vendeu 

._ ou des précédents. propriétaires (art. 2177). Toutcfois, 

la résolution a sur.le délaissement certains avantages ; 

notamment lorsque ! les biens vendus sont:exposés à des 
4
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dépérissements probables : elle exonère l’acquéreur des 
risques que son acquisition avait mis à sa charge, dont 

le délaissement ne l’affranchirait pas, et de l'obligation 
de garantie que l’adjudication après le délaissement 

ferait naître contre lui au profit de l’adjudicataire. (Mour- | 
lon, Traité de la transe. p. 234.) 

si l'acquéreur demande la résolution, l'instance qu il 
engage avec son vendeur n’a point pour effet d’arrêter 

| de plein droit les poursuites dont il est l’objet, car tant 
que son titre n’est pas judiciairement résolu, la propriété 

continue de résider en sa personne; mais elle lui donne 
‘le droit d’appeler en cause les créanciers qui l’action- 

nent et de demander, qu’attendu la résolution prochaine 

_de son contrat et afin d'éviter les frais, ils soient tenus 

de suspendre leurs poursuites pendant l'instance, même 

‘: de les abandonner après la résolution prononcée. 
‘418. Les frais auxquels donneront lieu la demande 

en résolution et la mise en cause des créanciers reste- 

_ront à la charge du vendeur. S'il est insolvable , l'acqué- 

reur les devra supporter, sans aucun recours possible . 
contre les créanciers, car ils sont nés d’un fait auquel 

il s’est imprudemment associé. Il devra même prendre. 
‘à son comple les frais de la sommation par laquelle les- 

créanciers l’auront mis en demeure de payer après la 
purge accomplie (art. 2183). Ces frais n’ont eu, en effet, 
aucun résultat ; les créanciers qui. ont élé contraints de 

* des faire n’en ont retiré aucun profit ; ‘on ne saurait dès 
lors les laisser à leur charge. Que si l’acquéreur par la 

"faute duquel ils ont eu lieu ne les peut point payer, i ils 
devront être employés, par privilége, sur le prix à pro- 
venir de la vente de l'immeuble, puisque le poursuivant 
les a faits non point dans: un intérêt puremeut person-
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_nel, mais dans l'intérêt commun des créanciers auxquels 
ce prix devra être distribué. ce : 

474. Si, au lieu de délaisser ou de demander la ré- 
solution de son titre, l’acquéreur désintéresse; afin de 

conserver le bénéfice de son contrat, les créanciers dont 
le droit est actuellement ‘exigible, une action lui sera . 

‘ouverte contre son vendeur à l’effct d’obtenir le rem- 
boursement des sommes qu’il aura payées; la compen- 
sation entre ces sommes et le prix de vente est, en effet, 

impossible , puisque la dette de l'acquéreur est accom- 
agnée d’un terme non encore échu (art. 1291). : pag 

- 415. Les: créanciers chirographaires ont également : 

qualité” pour. prendre part :à l’ordre. (v.. n° 267). Ils 
peuvent non-seulement en requérir l’ouverture, mais 
encore y conserver le titre de poursuivant. M. Bioche, 

dont le sentiment cst contraire au nôtre, nous oppose . 

vainement « qu’en disposant que l’ordre ne sera pas: : 

provoqué s’il n’y a plus de trois créanciers énscrits 

(art. 778), la loi refuse par là même la poursuite aux 

créanciers chirogräphaires. » (V. Ordre, n° 136. — 

‘Dans le même sens, Grenoble, 1833.) Cette disposi- 
tion n'implique point la conséquence qu’on en tire. Il 

en résulte, sans doute, que l’ordre n’a pour objet que 

le règlement des créances munies d’un privilége ou 

peut être provoqué que sur la réquisition d’un créan- 

- sc « + 5 ‘ . : . 3. . 

d’une hypothèque; on ne saurait en conclure qu’il ne 

cicf privilégié ou hyp rai 

aller jusqu’à dire, ce qui serait absurde, que le droit 
. vo Pin 

de le poursuivre n'appartient ni au vendeur. de Pim 

: : . . . . ° . A + 1 _ 

: meublé dont le prix.est en distribution, ni même à lac . 

quéreur-: S’il existe moins de quatre créanciers inscrits, 

leurs droits seront réglés par un mode particulier, voilà 
. 44, 

othécaire... Autrement il faudrait 

Art, 7712,
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ce que dit la loi. ‘Quant à à la question de savoir’ quelles 
_ personnes ont qualité pour provoquer l'ouverture de cet 
ordre exceptionnel, elle reste ‘entière et, par suite, sou- 
mise au principe que tout intérêt légitime est naturel- 
lement muni d’une action propre à le sauvegarder. C’est 
ainsi qu’en malière d’ expropriation forcée les: nullités 
prane être provoquées « par fous ceux qui y ont in- 
térêt. » (Art. 715.) — | 

476. Touiefois les créanciers s chirographaires ne peu- 
vent agir qu’aulant que leur débiteur (le vendeur) le 

- pourrait lui-même; ils ne le pourraient donc pas si sa 
. créance élait affectée d’un terme non encore échu (U. 
n°.467). IL est. vrai que, dans la même hypothèse, les 
créanciers privilégiés ou hypothécaires, dont la créance 
est dès à présent exigible, ne subissent point l'effet des 

‘termes accordés à à l’acquéreur pour le payement du prix 
{V. n° 470); mais, s’il en est ainsi, c’est qu’ils avaient 
sur. l'immeuble vendu un droit échu, dès à présent 

- exécutoire, que leur débiieur n’a pas pu amoindrir, 
puisque, une fois constituée, l’hypothèque forme un droit 
propre au créancier qui l’obtient. Les créanciers chiro- 

” g'aphaires, au contraire, n’ont sur les biens de leur dé- 
biteur et, par suite, sur le prix qui en provient que les 

‘droits qu’il a lui-même et tels qu'il les a. 
417. Si les créanciers hypothécaires ou privilégiés, 

‘dont la créance est exigible, provoquent, avant l'échéance 
des termes pris par l'acquéreur pour le payement du 
prix, l’ouverture de l'ordre, les créanciers chirogra- 
phaires pourront y intervenir pour sauvegarder leurs 
intérêts; mais'il ne leur sera point permis de se faire at- 

- fribuer les fonds qui resteront libres après le payement 
des. créances privilégiées ou hypothécaires : ces. fonds
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resteront à la libre disposition de l'acquéreur jusqu’à 

l'échéance des termes stipulés à son profit. 

478. Si nous supposons que la créance du vendeur soit 

pure et simple, et.que ces dettes chirographaires soient 

affectées de termes non encore échus, les choses se pas- 

seront comme dans la précédente hypothèse. Les créan- 

cicrs chirographaires, dont le droit n’est pas ‘encore 

exigible, ne peuvent point, en effct, provoquer dès. à 

présent l'ouverture de Vordre; car dans quel intérêt le 

feraient-ils? Afin de se faire attribuer le reliquat du prix 

“après les dettes hypothécaires payées ? mais comment 

cette attribution serait-elle possible ? Qui ne voit que s’il. 

leur était permis d'appréhender de suite les fonds que 

leur débiteur a le droit de toucher et sur lesquels il.a 

compté, ce serail le priver du bénéfice des termes? Si 

les créanciers hypothécaires peuvent ; après la purge 

effectuée, poursuivre l'ordre sans. attendre l'échéance 

:des termes que leur. débiteur avait stipulés dans son in- 

térêt (UV. n°470), c’est que son ayant cause, l'acquéreur, 

ne peut s’affranchir des hypothèques dont ils sont nantis 

que sous l'offre et la condition de les payer sur-le- 

champ ; aucune offre semblable: n’étant faite aux créan- ” 

ciers chirographaires, leur créance reste avec le terme 

qui Paffecte. : ut 

dont le droit est exigible, ils pourront, ainsi que nous 

l'avons dit , y intervenir, non‘point pour se faire altri- 

buer les fonds qui resteront après les dettes hypothé- 

caires payées, mais afin de contester les droits produits 

à leur préjudice parles. créanciers-privilégiés ou hypo- 

thécaires. -: HU 

479. Suivant l’opiñion générale, la circonstance que 

Si l'ordre est ouvert sur la demande d’un créancier 

Art. 
2 -
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l'ordre a été requis et poursuivi par une personne qui 
n’avait point qualité à cet effet, par exemple par un 
créancier dont la créance était éteinte au moment de Ja 
réquisilion, ne ‘constitue point une cause de nullité: Tel 

.“est aussi notre avis. Une fois ouvert, l’ordre devient 
commun à chacun des créanciers qui y prennent part 

et se soutient, par conséquent, du chef de ceux qui ont 
. qualité pour y intervenir. re 

IV. Des créanciers investis d'un droit de préférence sur 
le prix. — Des conditions auxquelles est subordonné 
Pexercice de ce droit. — Des créanciers qui doivent 
étre expressément appelés à l'ordre et de ceux qui, 

: bien qu'ayant le droit d'y prendre part, n'y sont point 
appelés 

480. Le droit de préférence n’est autre que le droit 
“de privilége ou d’hypothèque reporté des biens aliénés 
sur le prix qui les représente; par conséquent ont droit 

cjauprixs. 
- 1° Les créanciers privilégiés ou hypothécaires qui, 

“étant soumis au principe de publicité, ont cu.soin de 
s'inscrire en temps.utile. (V. Part, G dela loi du 
23 mars 1855.) ee ee ee 

Peu importe que les créanciers inscrits aient pour 
débiteur. direct l’aliénateur actuel .de l'immeuble ‘qui 
“leur était affecté, ou l’un ou l’autre des précédents pro- 
-priélaires; ? © | Ut 

2°.Quoïique non inscrits, les créanciers nantis d’une 
“hypothèque légale dispensée de la formalité de livscrip- 
tion. En effet, si Pacquéreur a négligé de remplir les ‘ 

formalités de la purge légale, lhypothèque occulte reste 

,
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‘entière; mais :quoiqu’elle subsiste sur l'immeuble; ct 
bien que l'offre faite par l'acquéreur, de payer son 

“Art, 772 

prix sur-le-champ ne regarde que les créanciers in- : 
scrits, il est néanmoins permis de produire cette hy- 

pothèqué à l’ordre, car on ne saurait admétire que la 

conservation du droit de suite ou de surenchère puisse 

faire obstacle à l'exercice actuel du droit de: préférence. 

Que si, au contraire, les formalités de la purge ayant 

été remplies, le créancier mis en demeure de faire con-. 

naître son droit a laissé passer, sans s'inscrire, les deux . 

mois que l’article 2195 lui accordait, le droit de suite 

ou de surenchère s'éteint; mais, par une faveur parti-. 

_-culière, le droit de préférence sur le prix demeure in- 

tact. Toutefois, l’exercice de ce.droit a été renfermé . 

© dans certaines limites dont nous aurons bientôt à nous 
54 

occuper; 

3° Indépendamment de toute inscription, les-créan- ” 

ciers dont le droit est garanti par un privilége général ; 

"mais dans le cas seulement où l'immeuble qui leur était 

affecté a été aliéné ex échange d’une somme d'argent, êt 

à condition que l'acquéreur n’ait aucun intérêt à voir 

leur droit de préférence éteint en même temps que leur 

droit de suite. (V. sur ce point intéressant Mourlon, Exam. 

crit., If partie, p- 832à 842) .. cc ! 

481: Les créanciers inscrits sont admis à se présenter 

à l’ordre, à y faire valoir leur droit de’ préférence à 

quelqué époque qu’il soit ouvert. Îls peuvent donc, lors- 

que l'acquéreur ou le vendeur ne prennent point l'ini- 

tiative ,-le faire ouvrir quand ils le.jugent convenable. 

La loi veut, en outre, au cas où ils ne sont point pour- 

suivants, qu’ils soient expressément prévenus de son : 

ouverture et appelés à y intervenir : ils ne sont déchus 

,
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&t 72. quautant qu’ils laissent passer, sans produire, quarante 
- “jours à compler de cette mise en demeure. 

: La théorie est tout autre à l'égard des créanciers qui, 
ayant une hypothèque légale occulte, ne l'ont point fait 
inscrire en tempsutile; bien qu’ils ne soient pas inscrits, 

. Jeur droit de préférence subsiste, mais ils ne peuvent 
s’en‘ prévaloir qu’autant qu’on ordre est ouvert dans les 
trois mois qui suivent l'expiration du délai fixé par l’ar- 
ticle.2195. A défaut d’un ordre ‘ouvert. dans ce court - 
délai, la déchéance est complète : rien ne subsiste. de : 

 l'hypothèque, ni le droit de surenchère, ni le droit de pré- 
férence. (VU. p. 88.) — Le motif de cette déchéance est-il 
bien séricux ? Qu’ils soient déchus de leur droit de suite, 

. Nous le concevons sans peine : c’est là un sacrifice qu’on: 
à dù faire dans l'intérêt de la circulation des biens. Qu'ils 
ne puissent pas allaquer un ordre clôturé en leur ab- 

° sence, nous Je concevons encore :il est juste que le droit 
des créanciers inscrits ne soit point indéfiniment menacé 

“d'éviction. Mais quand la loi les prive du droit de venir 
à un ordre ouvert trois mois après l’accomplissement de 

la purge légale, nous cessons de la comprendre, … 
. 482. Il est bien entendu toutefois que, « si les créan- 

ciers inscrits, voulant laisser le droit de préférence s'é- 
couler ce! se perdre par Je laps .de temps, -rélardent 

“Pordre à dessein, les’ titulaires: ou les défenseurs de 
l’hypothèque pourront provoquer cet ordre. » (M. Riché, 

* dans son rapport, V. p. 88.) : 
..488. Supposons. l’ordre ouvert dans les. trois mois 
après la purge légale : les femmes, mineurs et interdits, 
Peuvent, quoique non inscrits, y faire valoir le droit de 
Préférence dont ils sont restés nantis ; mais Je juge con- ciliateur et Je Poursuivant ne sont point tenus de les pré-. 

\ + 
. ou
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venir de son ouverture, de les mettre en demeure de 

s’y présenter. L'ordre pourra donc s’ouvrir à leur insu; 

ils devront néanmoins y produire leur droit dans un cer- 

{ain délai; sinon ils en demeureront déchus, quelle que 

soit la nature de l’ordre. (V. le rapport, [°° partie; p. 88.) 

484. Quant au délai qui leur est accordé pour pro- 

duire, voyez les n° 241 à 244... Lei cie 

485. La déchéance encourue faute d’une production 

en temps utile est absolue quand les créanciers inscrits : 

absorbent le prix mis en distribution; mais dans le cas 

‘contraire, le droit d’hypothèque, ou de préférence sub- 

siste-t-il sur la portion du prix non absorbée? En ce qui 

touche les rapports avec l'acquéreur, la négative res- 

sort de la combinaison des divers paragraphes de-Par- 

‘ticle-2195. L’acquéreur peut, sans craindre aucun re- 

.cours du chef des femmes, mineurs et-interdils qu’il a 

‘vainement mis en demeure de se montrer, payer vala- 

blement à son vendeur ou aux créanciers chirographaires” 

de ce dernier le reliquat resté libre entre ses mains. Il 

est non moins certain qug les créanciers chirographaires 

entre lesquels’ ce reliquat-aura été distribué ne seront | 

eux-mêmes sujets, à aucun recours, puisqu’en définitive 

ils n’auront fait que recevoir ce qui leur était dù (par 

. analogie, M. Troplong, Hypoth., n° 988). Mais supposons. 

.que les fonds étant encore aux mains de l'acquéreur, les 

.femmes, mineurs et interdits les frappent de saisic-arrêt : 

ceux-ci pourront-ils alors se les faire attribuer à l’exclu- 

sion des créanciers chirographaires? Il a élé jugé, sous 

_ l'empire de l'ancienne loi, qu’au cas où après les col- 

_Jocations des créanciers produisants ; le prix n'était: pas 

ie
 

_épuisé, le juge-commissaire ne devait pas prononcer la: 

radiation des inscri ptions des créanciers non produisants. 

\
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An. 2. - On a même été jusqu’à décider que, nonobstant cette 

radiation, les créanciers déchus pouvaient réclamer leur : 
payement de l'acquéreur par préférence aux: créanciers 
 chirographaires; que si le débiteur cède son droit à. ce 
reliquat, la cession est nulle quant à eux (Cass., 8 août : 
1836; Paris, 23 février 1836). L'ordre, a-t-on dit, 
étant, à l'égard des.créanciers chirographaires, res inter 
alios acta, tant que l’acquéreur est débiteur d’une por- 

tion de son prix, il en doit compte aux créanciers hypo- 
thécaires (Cass., 10 juin 1828, 15 février. 1837, 22 jan- 
vier 1840; Pigeau, 2, 297 et 298). Ce système, nous 
l'avons admis (n° 441), est parfaitement établi lorsqu'on. 

_le restreint aux créanciers qui, bien qu'inscrits, n’ont 
pas produit à l’ordre; nous ne le croyons pas applicable 
aux femmes, mineurs et interdits qui, après être restés 

dans l’inaction pendant deux mois à compter des forma- 
 lités prescrites par l’article 2194, ont laissé passer sans 
“produire leur droit, les trois mois que la loi leur accorde. 

‘Ts sont, en effet, réputés avoir renoncé à leur droit non 
point seulement dans leurs rapports avec les créanciers 
‘inscrits, mais aussi au regard de leur débiteur. C’est ce 
‘que M. Riché, dans son rapport, fait parfaitement com- 
“prendre. « Le crédit est évidemment intéressé, dit-il, à ce 

: que la disponibilité du prix ne soit pas longtemps entra- 
“vée. Quoi! après avoir refusé ou négligé de se manifester, 
«malgré un appel dispendieux, l’hypothèque légale se per- 
pétuant à l’état latent, pourra, pendant trente ans, sortir 
des ténèbres pour venir troubler un ordre qui se fait ou 
remettre en question un ordre réglé; pourra, en tenant 

“leur rang hypothécaire en suspens, empêcher les créan- 
 ciers decéder leurs créances! Et s’il n'y a point d'ordre, 
‘lant' que le prix ne sera point payé par l'acquéreur,
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l'hypothèque légale rounna. vevm, Le pispurer! 11 faudra 
que, pour affranchir le prix, le vendeur le Lranspoïte et 

se dessaisisse d’un bon placement, si toutefois il est cer- 

tain que le transport ferait échapper à cette hypothèque 

le prix non payé!...: Averlie par l'acquéreur, l’hypothè- 

que est restée dans l’inertie : elle est présumée n’avoir 

pas d'intérêt à se produire, ou y REXONCER PAR DES MOTIFS 

D'HARMONIE"COXJUGALE OU PAR RESPÉCT- POUR LES DROITS DES 

“créaxcrëns. » (UV. I" partie, p. 84 et 85.) La nature de 

ces motifs imprime à la déchéance encoùrue un carac- 

tère absolu ; du moment qu’on déclare que le prix qu’elle 

dégrève est désormais disponible du chef du vendeur 

auquel il appartient, il est clair qu’on le proclame par 

© Jà même libre de toute affectation particulière. 

Toutefois, si on était encore dans les trois mois à 

‘compter de, la purge légale, nous admettrions alors, 

mais alors seulement, que la déchéance n’a lieu, jus- 

qu’à l'expiration de ce délai, qu’au regard des créan- 

ciers colloqués.  * Lee ter 

486. Si les femmes, mineurs et interdits ne se sont 

pas inscrits dans le délai fixé par l'article 2195, leur droit 

de préférence subsiste, mais ils ne peuvent s’en préva- : 

loir qu'autant qu’un ordre ou un règlement par voie d’at- 

tribution devant le tribunal a lieu ‘dans les trois mois de 

la purge légale, et sous la condition de produire dans 

lé délai fixé par l’article 717: (V. n° 481 .et suivants.) 

Cela posé, comment les ‘choses se passeront-elles s’il 

n'existe qu’un seul créancier inscrit? Il résulte d’un arrêt 

de cassation (13 janvier.1840) qu’au cas prévu; iln”y a 

point de règlement à poursuivre, puisque, d’une part, 

tout ordre suppose un: conflit. hypothécaire, et que, 

d'autre part, un règlement implique-la présence de plu- . 

“ 

Art, 772.
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AL. Bioche, pourra agir par voie de commandement contre 
Pacquéreur, et se faire payer sans être tenu d'obtenir au 
préalable un mandat de justice » (Ue ordre, n° 18). Si on . 
admet ce système, quelle sera la condition des femmes, 

mineurs ‘et interdits? Comment et dans quel délai exer-. ” 
ccront-ils leur droit de préférence? La solution de ces. 
questions serait assurément fort embarrassante, mais 
nous n’avons point à nous.en préoccuper. Le système qui. 
les fait naître n’a, en effet, aucune espèce de fondement. 
Lorsqu'il n’existe, nous dit-on, qu’un'seul créancier in- 
scrit, il n’y a point de conlit à régler! Voilà précisément 
ce que nous n’admettons pas. D'abord, tant qu’il ne s’est 
pas écoulé au moins trois mois depuis la purge légale, 
un conflit peut exister, puisque , bien ‘que non inscrits, 
les femmes, mineurs et interdits sont admis à venir sur 
le prix au rang que leur assigne l’article 2135. Alors 
même que ce délai est expiré, il peut y avoir encore. 
réglement hypothécaire entre l'acquéreur détenteur du. 
prix, le vendeur auquel il est dù et le créancier inscrit, 
qui le réclame. Ce prix appartient, cn effet, directement 
au vendeur; l’acquéreur ne peut donc s’en dessaisir et 
l’employer à l’acquittement de la créance inscrite qu’au- 
“tant que l'existence et le chiffre ‘de cette créance sont 
lun ct l’autre régulièrement. établis par un règlement . 
‘amiable ou judiciaire , intervenu entre le vendeur et:le 
“créancier inscrit. Dès lors, si le créancier iascrit a ob- 
‘tenu du: vendeur, par acte notarié, ‘une autorisation de 
‘toucher, sur cette autorisation, qui vaudra règlement, 
il pourra agir en payement contre l'acquéreur. Sinon il 
devra s’adresser au juge concilialeur, et, si la tentalive 
de conciliation échoue, au tribunal {article 773): Dans 

< 

Art 772. sieurs créanciers aux prises. « Le créancier inscrit, dit
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, Li pen à . . 
l'un et l’autre cas, l'acquéreur devra êlre mis en cause 
(art. 751). Quant aux femmes, mineurs et interdits, s’ils 

sont encore dans: les trois mois à compter de la purge 

légale , ils pourront intervenir au règlement ouvert, soit . 

- devant le juge conciliateur, soit devant le tribünal, ou le 

provoquer eux-mêmes. Si le règlement a déjà eu lieu, 

soit devant le juge conciliateur, soit même entre les par- 

ties par acte notarié, ils n’auront plus aucune prétention 

‘à élever à l’encontre du créancier inscrit. Toutefois, s’il 

reste des fonds libres, la créance de ce dernier acquittée, 

le droit de préférence des femmes, mineurs et interdits, 

subsistant sur ce reliquat, ils pourront (à supposer, bien 

entendu, qu’ils agissent avant l'expiration du délai de 

grâce dans lequel ils sont tenus, dans tous les cas, de se 

‘faire connaître) saisir et arrêter la portion du prix non 

absorbée et'se la faire attribuer, à exclusion des créan- 

ciers chirographaires (V. le n°484 in fine). Si les femmes, . 

mineurs, inierdits, ne sont plus dans-les trois mois à 

compter de la purge légale, ils resteront déchus de tout 

droit d’hypothèque, tant au regard de leur débiteur et 

dé ses ‘créanciers chirographaires, que dans. leurs rap- 

ports avec le créancier inscrit. Lois et 

“487. S'il n’existe aucun créancier inscrit, les choses 

‘se passeront de la même manière. Les femmes, mineurs 

et interdits, qui, bien que mis en demeure de'se faire 

” connaître; ont laissé passer, sans s'inscrire, le délai fixé 

par Particle 2195, de 

{rois mois suivants, leur droit de préférence suivant la 

formée tracée par Particle 773. Il pourra arriver, il est 

vrai, qu’il y ait.à régler quatre hypothèques légales, ou 

peut-être un plus.grand nombre’, auquel cas il semble 

qu’il- y aurait 

seront tenus de faire valoir, dans les - 

lieu de: procéder par voie d'ordre vrdi- .
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haire; mais ces hypothèques étant occultes, le créancier qui prendra l'initiative de la poursuite sera réputé, tant qu’elles ne se montreront point, n’avoir d’autre adver- saire que l'acquéreur et le vendeur. Les autres créanciers Pourront, sans doute, intervenir dans l'instance eh règle- ment, mais on ne saurait admettre que leur intervention puisse avoir pour effet de contraindre le demandeur à l'abandon de sa Poursuite pour procéder à nouveau par voie d’ordre. : 
488. Qu'ils ne s’endorment point, au reste, dans une fausse, confiance: trois. mois leur sont accordés pour . agir; mais si, même avant l'expiration de ce délai, lac- quéreur paye son prix aux créanciers chirographaires- de son vendeur, où même à ce dernier, ce payement . étant valable, ils devront en subir l'effet. « Les partisans du droit de préférence, dit M. Riché, ne sauraient mur- murer de ce résultat; car ils reconnaissent eux-mêmes dans les faits consommés émanés des liers, consomniés même. au. lendemain de la Purge,'une barrière au droit de préférence. Cette seconde vie accordée à l’hypothèque après la- purge éxige qu’au moins elle se réveille à temps, qu’elle ne laisse point terminer à ses côtés un ordre amiable, ni des J'aits graves et r'éspectables se con- Sommer Sur la foi de son silence.» (V. I° partie, p. 85; 86 et 88.) Parmi ces J'ails graves: et respectables, nous placerons tout acte‘ qui aura eu pour cffet d'éteindre, : \ 

- . _ ‘ 

:: eù la personne du vendeur, le droit au prix, tel qu’une remise de dette ou une compensation, ou qui, sans l’é- feindre ; l'aura fait sortir du domaine du vendeur en Je - plaçant dans le patrimoine d’un tiers, comme une da- 
$ 

! 
« ? tion en payement ou une cession dûment'signifiée à l’ac- quéreur. .." : M roc
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489... Que décider dans le cas où les faits accomplis 

auront été consommés avant la purge légale? Nous pou- 
vons supposer, par exemple, qu’aussitôt après la‘purge 
des hypothèques inscrites, il y ait eu, du chef du vendeur 

ou de quelqu’un-de ses créanciers , réquisition d'ordre. 

L’acquéreur aurait pu demander un sursis afin de pro- 
céder à la purge des hypothèques occultes (V. n° 465); 
mais il n’a pas cru devoir recourir à ce moyen dilatoire. 
L'ordre clôturé .et les créanciers colloqués satisfaits, il 

remplit les formalités prescrites par l’article 2194 : si les 

femmes, mineurs et intérdits qu’il a mis en demeure 

-de se faire connaître s'inscrivent à temps, leur hypo- 

thèque subsistera pleine et entière. Ils pourront, en.con- 

séquence, avant l’expiration des deux mois fixés par l’ar- 

ticle 2195 (Troplong, Hypothèque, n° 995), faire une 

surenchère du dixième, ou à toute époque requérir, 

pour l’exercice de leur droit de préférence; l’ouverture 

d’un ordre sur le prix que l’acquéreur sera réputé n'avoir 

point payé. . ee te tel eee ti 

Si les femmes, mineurs et interdits interpellés ne 

s'inscrivent point dans le délai de la loi, quelle. est 

en ces cas-leur condition? Leur droit de préférence. 

est-il éteint ainsi que leur droit de suite? Sans aucun 

doute, dira-t-on, le prix n'existe plus aux mains de 

Pacquéreur; les créanciers qui'auraient dù subir l'effet 

des hypothèques ‘qui viennent d’être .purgées ont .été 

payés; où trouver, dès lors, l’objet et le fondement d’un 

droit de préférence? À supposer d’ailleurs que ce droit 

subsiste, quel délai accordera-t-on aux femmes, mineurs 

et interdits, pour le produire? On sait que, dans les cas 

ordinaires, ils ne peuvent plus l’invoquer dès qu'il est 

survenu, même avant l'expiration des-trois mois qui 

* 

Art. 772: :
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‘suivent la purge de leur hypothèque’ un ordre terminé 

« 

- par une clôture définitive ; or, dans l'espèce, cet ordre 
existe l: ce . ie. ‘ * Mais, pourra-t-on répondre, cet ‘ordre a été ouvert 
et clôturé avant la purge légale, c’est-à-dire à une époque 
où, quoique non inscrite, Phypothèque des femmes, mi- .-heurs et interdits existait. Dès lors, à quel titre pour- rait-il leur être opposé? La loi leur accorde, dans tous 

-les cas, ‘un certain délai pendant lequel ils sont autorisés 
. à faire valoir, après la purge, la portion d’hypothèque 

* que la purge n’éteint pas. Ce délai peut être réduit aux 
limites les plus. étroites. Mais comment admettre que l’ac- 
quéreur ct les créanciers inscrits puissent les suppri-. 
mer, par la précipitation qu’ils mettent à se régler entre 

. eux? Si nous ae nous sommes pas inscrits, peuvent 
dire les femmes, mineurs ct interdits, c’est que nous 
avons cru inutile de conserver notre droit de suren- 
chère, notre droit de préférence nous ayant paru suffisant 
pour meltre notre intérêt pleinement à couvert. L’ac- 
quéreur nous avait mis lui-même en demeure d'opter 
entre‘ces droits, et'c’est quand. nôtre option est faite 
qu’on les déclare éleints tous les deux, l’un par l'absence 

‘d'inscription, l’autre par l'effet d’un ordre clos à notre 
insu et lenu-secret jusqu’au dernier moment! Est-ce 
juste ? De deux choses l’une : que les créanciers nous 
‘rapportent les sommes par eux touchées en violation de : 
notre droit, ou, s'ils sont insolvables, que l'acquéreur 
nous paye lui-même, si mieux il n’äime subir l'effet de 
notre droit de suite. : Do 

: ‘Quant à nous, nous croyons l’ordre valable par deux 
raisons également décisives : la première, c’est que les 

. créanciers inscrils n'ayant point qualité pour contrain- 

° 2
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dre l'acquéreur à faire la purge des hypothèques oc- 
cultes, avant. de procéder avec eux, ont par, là même 
le droit de se régler avec lui säns attendre qu’au préa- 
lable cette formalité ait été remplie. Lors, en effet, que 

. l'acquéreur provoque lui-même l’ouverture de l’ordre, 
les créanciers sont tenus de procéder dès à présent; sauf 
à cet acquéreur à subir plus tard, s’il ya lieu, l’effet 
des hypothèques qu'il laisse à l’écart, Quand l’ordre est 
poursuivi sur’ la réquisition des créanciers, la solution. 
est la même : si l'acquéreur ne: juge pas utile de‘de- 
mander le sursis auquel il a droit et pendant lequel il 
pourrait mettre les hypothèques légales en demeure de 
se montrer, nul, ni le poursuivant, ni le juge-commis- 
saire, ne l’ypeut contraindre. {U. le n° 465.) L'ordre ef- 
fectué avant la purge légale constitue donc, dans toutes 
les hypothèses, un acte licite et valable. Notre seconde 
raison est plus simple encore. L'ordre intervenu est va- 

 Jable, parce. que les femmes, mineurs et interdits, n’en 

souffrant point, n’ont aucun intérêt à l'attaquer. En 
effet, les choses se passeront, à l'égard ‘des femmes, 
mineurs et interdits laissés à l’écart, comme si l’acqué- 

reur élait encore débiteur de son prix. L’exlinction des 
hypothèques inscrites sera, quant à eux, res inter alios 

_acta : elle ne devra ni Jeur profiter ni leur nuire. 
Quant au délai dans lequel ils devront exercer le droit 
de préférence qui leur restera après la perte du droit 
de suite, il.ne dépassera point trois mois à compter de la 
purge accomplie conformément à l'esprit de la loi. 

- ‘Cette théorie s’appliquera sans peine. aux ‘faits ana- 
4 nu 1 ,s : 

Jogues à celui-que nous venons de rapporter, c'est-à- 

dire aux actes, quels qu’ils soient, par lesquels Pacqué- : 
: .- e x : » . * d'A 

reur äura, antérieurement à la purge légale, cessé d’être 
| Ci | 45 

Ant. 772
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débiteur de son prix, notamment ‘au payement qu’il 
aura, à ‘défaut de créanciers inscrits, effectué entre les 
mains ‘du vendeur ou de ses créanciers chirographaires. 

. Ces fails seront réputés inexistants au point de vue de 

ses rapports avec les femmes, mineurs et interdits qui, 
sur l'interpellation qu’il leur adressera, laisseront pas- 
ser sans s'inscrire le délai fixé par l'article 2195. 

IL. est bien, entendu; au reste; que nous raisonnons 
dans le caë. où l'acquéreur a laissé ignorer aux femmes, : 
mineurs et interdits qu’il a interpellés ; les faits’ 3ccom- 
plis au cours de:la purge ou antérieurement; notre 

“solution. serait tout autre s’il avait eu le soin: de les 
mettre sous leurs: yeux, en les énonçant dans la notifi- 
cation par laquelle il les prévient qu’une- copie de son 
contrat a élé par lui déposée au greffe du tribunal, et 
aussi dans l'affiche de l'extrait de son titre. Dans cette 
hypothèse, les femmes, minèurs et interdits étant pré- 

"venus que le prix de leur gage n’est plus aux mains de : 
l'acquéreur. ou que le droit de le loucher ne réside plus 
et la personne du vendeur, ils seraient, à défaut d’une 
inscription prise dans le délai de la doi, réputés ap- 
prouver les actes qui-ont-eu lieu, et par suite renoncer 
à leur. hypothèque, tant aù point de vue du droit de pré- 
férence qu’à. celui du droit de suite. M Le 
: 490: Une dernière. hypothèse nous resle à prévoir. Si 
l'acquéreur accomplit, sans s occuper des hypothèques 
-nscriles, les formalités prescrites pour la purge des. 
hypothèques occultes, comment et dans quel délai les 
femmes, mineurs et interdits ‘qui ne'se- seront pas in- 
scrits excrceront-ils le.droit de préférence ? Ils ne peu- 
vent intervenir à à l’ordre, puisqu'il n’y en a point d’ou- 
vert; ils ne ‘peuvent requérir son ouverture, puisqu ’il
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n’y a point d'ordre possible tant que les “hypothèques 
inscrites n’ont pas-été purgécs. Ils ne ‘sont donc point, 
à ce qu’il semble, tenus d’agir tant que, l'acquéreur, 
le vendeur et les créanciers inscrits restent inactifs ; car; 
peut-on dire, on ne saurait les frapper de déchéance sous 
prétexte qu’ils n’ont point, dans les trois mois de la purge 
accomplie à leur égard, ‘produit à un ordre .qui,n’était 
pas ouvert, ou requis son ouverture ‘alors qu'il n était -. 

point permis de l'ouvrir. Même si, après avoir purgé contre 
eux, peut-on ajouter, l'acquéreur. procède à à la purge 
des hypothèques inscrites, ils,ne seront pas. tenus d'agir. 

dans les trois mois à compter du jour où cette purge 
aura été accomplie. En effet, elle a eu lieu à leur.insu: 
Or comment placer à la date Sun événement inconnu le 
point. de départ d’un délai aussi grave?. Une nolification 
seule pourrait, en faisant cesser celte ignorance, deve- 
nir Je point de départ d’un délai. Mais où les interpeller ? 
comment les prévenir, alors qu’ils se: cachent et. que 

même on ne sait point s’ils existent? Faut-il en conclure. 

qu'aucun délai ne peut courir conire eux, et. les ad- 
mettre, dans tous les cas; à produire à Pordre tant qu'il 
n’est point: clôturé, même leur reconnaître le droit de 

lattaquer après qu’i “1 a été définitivement. consommé par. 

l’acquittement . des. ‘bordereaux ? Tel n’est point. notre 

avis. Les femmes, mineurs .et. interdits qui ne se sont 

pas inscrits en temps utile, quoique’ mis cn demeure, 

sont tenus de se faire connaître dans les trois mois à 

compter de la purge accomplie contre eux. Il est vrai. 

que les prescriptions € de Ja loi ne peuvent point, dans Je 

cas particulier dont ils’ agit, recevoir leur exécution lit- - 

térale; mais il est-permis d’y suppléer . par: des actes 

analogues, qui. en tiennent. lieu. Les femmes, mineurs et 

"45. 

Art. 172.
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. ‘intérdits peuvent, par exemple , sommer l'acquéréur 
d’avoir à remplir, dans un certain délai, les formalités 
de la purge ‘ordinaire, en le menaçant de poursuivre 
le payement de la somme qu’ils ont tacitement acceptée . 
comme étant la représentation exacte de la valeur de leur 
gage. Cêlte sommation faite, ils altendront, et ils le 
pourront faire sans danger, puisqu'ils auront, d’une 
part, fait connaître, dans le‘délaï de la loi, le droit dont : 
ils entendent poursuivre l'exécution ;: et; d'autre part, 
accompli l’un ‘des actes nécessaires pour lé faire valoir. 
Deux cas pourront alors se présenter. Si l'acquéreur, 
ainsi mis en demeure, fait la. purge des hypothèques 
inscrites dans le délai fé par la sommation, tout ob- 

 stacle à l’action directe des femmes, mineurs etinterdits, 
disparaissant, ils devront, dans les trois mois de Ja purge 
accomplie, produire à l'ordre s ils le trouvent déjà ou- 
vert, ou, dans le‘cas contraire, ‘en requérir eux-mêmes 
l'ouverture. Qu’ ils ne disent. point que Ja purge a été 

3 

: accomplié sans qu’ils le sachent, ct qu’ainsi elle ne peut | 
pas servir à fixer le point de départ du délai dans lequel 

ils sont tenus d'agir : : du moment qu’ils ont eux-mêmes 
mis l acquéreur en demeure, “ils ont dù être attentifs et 
se renseigner. Que si, au contraire , l'acquéreur refuse 
d'agir, les femmes, : minéurs et ‘interdits l’assigneront . 
devant le tribunal pour voir dire qu ’attendu qu'il ne lui 
est point permis de paralyser, par son inaclion, l’éxer- : 
cice de leur droit de préférence sur la somme dont illeur. 
a fait l'offre, il en sera constitué débiteur personnel, con- 
formément au contrat que. toute purge implique, et en 
conséquence condamné à la consigner sur-le-champ. 

491. Nous avons vu, 1° que les femmes, mineurs €t 
interdits qui, bien. ‘que dûment interpellés, ne se sont
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pas inscrits en temps utile, ne peuvent exercer. le droit : 

de préférence dont ils. restent nanlis «qu ’autant qu’un 
ordre est: OUVERT dans les trois mois qui suivent l’espi- 

| ration du délai fixé par l'article 2195 » ; — 2° que, s’il 

survient, même avant l expiration, de ce délai, un acte 
qui dessaisisse Je vendeur de son droit au prix,tel qu’un 
ordre consensuel, un payement, un..transport ou tout 

autre acte analogue, leur droit s’efface et disparaît devant 

le fait accompli; 3° qu’au cas où un ordre consensuel 
ou un ordre amiable devant le juge conciliateur s’ouvre 
dans le délai dont il.vient d’être parlé, ils doivent, sous 
peine de déchéance, se pourvoir avant qu'il soit clôturé: 

De là les questions suivantes à résoudre. : 3 1° Que faui- 

il entendre ici ‘Par OUVERTURE de l’ordre? — 2 Par quels 
actes les femmes, mineurs et interdits péuvent-ils mettre 

leur droit à l’abri du péril? — 3° À quel moment l’ordre 

consénsuel etl’ordre amiable sont- ils légalement cLôrunis?: 

Si nous renvoyions-à notre numéro 332.la définition 

de ce qu’on doit entendre ici par.l l'ouverture de l’ordre, : 

nous arriverions à cette théorie, que l’ordre n’est ouvert 

que par la déclaration du juge- -commissaire qui suit l’or- 

‘dre amia able ; d’où résulterait aussitôt la conséquence 

inadmissible que, siun ordre amiable avait élé seul ou- 

vert dans les trois mois, les femmes, mineurs, interdits, 

ne pourraient plus. exercer leur droit de préférence. Aussi. 

croyons-nous que, quand la loi a dit « qu'autant qu’un. 

ordre est ouvert dans les trois’ mois », elle n’a entendu. 

parler que de l'ordre amiable, ou mieux encore, de la ré- 
? un 

quisilion de l'ordre judiciaire.. Ainsi, dans ce sens, l’or- 

dre sera censé ouvert. quand tl aura été requis. ni 

492. La question de savoir par quels. actes les fem- | 

mes, mineurs. el. interdits: peuvent meltre Jeur. droit à à 

4 

| art. AT: =!
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Pabri du’ ‘péril n offre aucune diféculté. Les femmes, 
mineurs et interdits qui ne se sont pas inscrits en temps 

‘utile doivent, sous peine de déchéance, « faire valoir » 
Jeur. droit de préférence dans les’ délais qui. leur sont 
accordés à cet ‘effet (art. 772 2). Ces expressions « faire 
valoir... !}. », devant être entendues secundum subjectam 
mâteriam, signifient, d’une part, que les intéressés doi- 
vent remplir dans.le délai de la loi les formalités qu’elle 
préscrit pour l'exercice des hypothèques, après l’aliéna- . 

tion de l’immeuble hypothéqué ; d’autre part, qu'ils doi: 
. vent non point simplement déclarer leur intention;-mais 
- agir réellement; introduire une demande en collocation 
et la suivre régiment. Cela posé, “deux cas sont à 

. considérer, 

-Preinier cas — Au moment de l'expiration du délai 
° f ixé par Particle 2195, les choses sont encore entières ; 
Pacquéreur, lé vendeur ‘et les: créanciers inscrits sont 

‘restés inactifs ; nul d’entre eux n’a pris l'initiative de la 
poursuite : les ‘femmes, mineurs et interdits peuvent 

alors’ déposer cùx-mêmes au greffe l’état des inscrip- 
tions, requérir ouverture du procès-verbal d'ordre et ;: 

. s’il ya lieu ; la nomination d’un juge-commissaire. Leur 
réquisition devra êlre motivée, et contenir l’objet de leur . 
dematde, ainsi que les motifs ‘et l'indication des pièces 
à Vappui. Toutefois, cet exposé pourra: être fait som- 
mairement ; ‘sauf aux intéressés à le développer et même 

àle iodifier au cours dél ordre, tant que les délais | pour 
prodüuire ne seront pas expirés: ©. se it d 

‘* Deurième cas. = Les femmes, mineurs et interdits 
qui ont laissé passer: sans s'inscrire lé délai fixé par l’ar- 

. licle 2195" trouvent à Pexpiration de ce délai un ordre 
ouvert sur la poursuite de l'äcquéreur, ‘du vendeur ou
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d’un créancier inscrit : ils doivent y.prendre part. Mais 
comment? À cet égard plusieurs sous-distinctions sont 
nécessaires : 1° Si l’ordre n’est encore qu’à son début, . 
que les délais fixés par le.premier paragraphe de l’ar- 

 ticle 751. ne soient pas encore expirés; ils procèdent 

par voie de requête au juge spécial ou au juge nommé 

‘par le président du tribunal. Cette réquête contient l’ob- 

‘jet de la demande, les motifs et l'indication des pièces 

à l'appui, avec réquisition d’en faire mention sur le 

procès-verbal. Elle est déposée au greffe, transcrile sur 

le registre des réquisitions par le gréflier, qui en donné 

avis au juge requis, 2 S’il n’existe point de juge spéciäl; 

: que le président du tribunal n’ait pas encore désigné le 

juge préposé à l’ordre ; comme on ne peut procéder aloïs 

par voie de requête, les parties intéressées déclarent au 

greffier qu’elles s’associent. à la réquisition d'ordre ,et 

"elles lé somment de mentionner leur déclaration sur son 

registre. Cette déclaration doit, à l'exemple d’une réquisi- 

tion proprement dite, contenir l’objet en vue duquel elle 

est faite et les motifs à l'appui. 3° Si, enfin, les femmes 

se présentent alors que le juge spécial ou le juge désigné 

par le présideut du tribunal a déjà rendu l'ordonnance 

par laquelle il fixe le jour où les créanciers devront se 

présenter devant lui, ils procèdent par voie de requête, 

ainsi qu’il a été dit ci-dessus. Les formes que nous venons 

d'indiquer n’ont, au reste, rien d’obligatoire. La loi, 

n’ayant prescrit aucun mode: particulier d'agir, a par là 

même laissé à la pratique Je soin dé fixer les règles de 

la procédure. - Aussi. admetions-nous que les: intéressés : 

peuvent, dans tous les cas, se présenter devant le juge. 

conciliateur;.en la chambre du conseil où se trouvent 

déjà assemblés les créanciers convoqués, déclarer ver- 

Art. 7172. 
“



Art. 7 ri 2. balement qu'ils interviennent pourse régler amiablement 
sur la distribution du prix, et exposer l'objet et les mo- 
tifs de Ja prétention qu'ils élèvent. Même si le règlement 
amiable n’aboutit pas, .leur intervention devra être men-. 
tionnée par le juge sur son procès-verbal. ‘4° Si les fem- 
mes, -mineurs ct'interdits ne se décident à agir qu’alors 
que le juge conciliateur a déjà décläré sur son procès: 
verbal de conciliation que, la tentative d'ordre par con- 
ciliation n’ayant pas abouti, l’ordre judiciaire est ouvert, 
ils y interviennent par un acte de produit, conformément | 
aux-formes prescrites par l’article 754. 5° S'il existe moins 
de quatre créanciers inscrits, le:règlement ayant lieu 
par voie d'instance devant. le tribunal, ils doivent'alors 
procéder en la forme ordinaire des interventions. 

493. En principe, les femmes, mineurs et interdits 
dont l’hypothèque est restée occulte n’ont droit à äucun 
avertissement particulier ; néanmoins, sous ce rapport 
même, quelques distinctions sont nécessaires. Ainsi, 
s’ils ont formulé leur demande en collocation avant l’or- 
donnance de convocation, ils devront, de même que les 
créanciers inscrits, être appelés à l'assemblée, confor- 
mément au mode tracé par l’article 751: La demande 

- qu'ils ont déposée au greffe et fait inscrire sur le re= | 
gistre des réquisilions constitue en effet, dans l'exposé, 
l’équivalent, exact d’une inscription; clle les aliésau 
règlement dont la. ientätive est pendante;. rien dès lors : 
ne peut se faire hors dé leur. présence et sans leur parti- 

“cipalion. De là pour le juge conciliateur l'obligation de 
les convoquer, et pour eux l'obligation de se présenter 
au jour fixé, sous peine d’encourir l'amende établie par 

l'article 751.contre les créanciers non Comparanls. -— Les lettres par lésquelles ils devront être convoqués leur
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seront adressées à leur domicile réel (ils ont dû le faire 
connaître dans leur demande). — En ce qui touche les 
mineurs et interdits, le domicile réel, quant à l'exercice 

du droit .d’hypothèque légale, est établi chez leur su- 
brogé tuteur, qui, dans l'espèce; supplée le tuteur et 
en tient lieu. (Arg.: art. 2194 C. N.) : ‘ 
Les femmes, mineurs et interdits qui se présentent 
après l’ordonnance de convocation, mais avant le jour 

fixé pour la réunion, seront mis en demeure de venir à 
l'assemblée des créanciers : le greffier entre Îles mains 

duquel ils déposeront leur demande leur fera, en effet, 

connaître l’état actuel des choses. Or cet avis (dont il 
devra être fait mention sur l'acte de dépôt de leur pro- 

.duétion) tiendra lieu de lettre de convocation. Ils seront 

donc passibles de l’amende s’ils ne se présentent point 

au jour indiqué. Vainement nous opposcrait-on que, le. 

délai pour comparaître devant être de dix jours au moins 

entre la date de la convocation ct le jour de la réunion, 

la pénalité prononcée contre les non comparants cst 

inapplicable aux femmes, mineurs ct interdits, puisque; 

entre la date de l’avis qui leur sera donné par le greffier 

Art T2. 

et le jour où la réunion aura lieu, le délai sera forcé- 

ment de moins -de dix jours. . Si la loi a’‘cru nécessaire 

d'accorder les dix jours aux créanciers convoqués, c’est 

quelle a pensé avec juste raison qu’avant de-se pré- 

senter ils avaient besoin d’un certain délai afin d'étudier 

Ja condition de. leur droit, préparer leurs pièces, et au 

besoin prendre l’avis de leurs conseils habituels; or les * 

femmes, mineurs et interdits sont prêts, puisque déjà . 

ils ont formulé et motivé la prétention qu’ils entendent 

soulever. Le délai de dix jours, que la loi prescrit pour 

les cas ordinaires, n’a donc, quant à Cux, aucune raison
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Art T2, d’être. Si, d’ailleurs, ilsne sont point suffisamment prêts, 
le juge devant lequel ils se présenteront ne leur refusera 
pas la faveur d’une réunion nouvelle, à jour indiqué. 

-Ajoutons que, si on écartait notre système, on leur nui- 
rait; par cela même qu’on déclarerait qu’ils ne sont point 
passibles de l'amende, on reconnaîtrait que le règlement 
pourrait avoir licu hors de leur présence, et qu’une fois 
effectué, ils le devraient subir. . 

Si on consent à voir, avec nous, l’équivalent d’une in- 
scriplion dans -la demande en collocation déposée au 
greffe par les femmes, mineurs. ct interdits, et men- 
tionnéc par le juge sur son procès-verbal de conciliation, 

.on en devra conclure : 1° Qu'ils devront êlre, de. même 
que les créanciers inscrits, sommés de produire à l’ordre. : 
judiciaire. À premièré vue, cette sommation parait inu- 
tile, carla demande qu'ils ‘ont précédemment formée, : 
subsistant, tient lieu, quant à eux; d'acte de préduction. 
Mais il ne faut pas perdre de vue qu’ils sont recevables 

: à modifier, soit en les réctifiant, soit en les complétant, 
leurs premières conclusions, ou à présenter à l'appui de 
nouvelles. pièces; or, s'ils. n’étaient sommés de pro- 

‘-duire; ce droit de modification ou de présentalion sub- 
sisterait même après l'expiration du délai fixé par Par- 
ticle 754. 2% Qu’au cas où il existera. moins de quatre . 
créanciers, eux compris, le poursuivant devra les-as- 
“signer, comme les créanciers inscrits en: règlement 
exceptionnel devant le tribunal, conformément à l’ar- 
ticle 773. (V., au reste, l'explication de cet article.) 

494. Rien ne peut être fait au préjudice des femmes, 
mineurs et ‘interdits qui ont formulé au grefle une de- 

mande en. colocation ,.ou qui, ayant trouvé un ordre 

judiciaire ou‘un règlement exceptionnel ouvert, ÿ ont
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. pris part par un acte de production dans le premier cas, Art. 772, 

par leur intervention dans le second. S’ils se bornaient 

à pratiquer une saisie-arrêt entre les mains de l’ache- 

teur, tout payement fait au saisi par l'acquéreur, toute 

remise faite à l'acquéreur par le saisi; toute cession de 

prix ou tout acte équivalent serait nul au regard des 

saisissants; mais nous ne saurions leur reconnaître. le 

droit d'attaquer un ordre clos. La loi ayant, en effet, 

pris soin de régler par une procédure spéciale les rap= 

ports des créanciers hypothécaires entre eux, tout acte 

accompli en dehors de ce mode particulier d’agir est 

nul. (En ce sens MM. Grosse et Rameau, t. I, n°126.) 

° 495. La déchéance qu’établit Particle ‘772 n’a trait 

qu'aux femmes, mineurs et interdits qui ne sont pas 

inscrits, quoique mis en demeure de le faire. On ne sau- 

rait donc l’étendre ni aux femmes., mineurs et interdits 

à l'égard desquels les formalités de la purge légale n’ont 

pas été remplies, ni aux créanciers à privilége général 

‘ non inscrit, ni enfin aux créanciers qui, bien qu’inscrits, . 

ont été, par une erreur imputable au” conservateur, 

omis dans le certificat par lui délivré après la transcrip- 

tion du titre de l'acquéreur. Ces divers créanciers doi- . 

vent, en conséquence, être admis à produire à l’ordre, 

à quelque époque qu'il soit ouvert, ou à le requérir eux- 

mêmes, sans qu’on puisse leur opposer la longue inac- 

‘tion dans laquelle ils sont restés. Que si on, suppose 

l'ordre poursuivi à la diligence soit du vendeur ou de 

l'acquéreur, soit d’un créancier‘inscrit, ils pourront s'y 

résenter non point seulement tant que le délai fixé par 

Particle 754 ne sera point expiré; mais jusqu’à la clôture. 

‘de l’ordre. Rien, en effet, n’a éveillé leur attention. ‘Si. 

donc ils découtrent au dernier moment qu’un ordre a 

a 
,
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. Àrt..772 été ouvert, leurintervention doit être admise, puisqu’au. cune négligence ne peut leur être reprochée. (Par ana- : logic, Cass., 10 janvier 1848.) Le. 
496. Reste notre dernière question : Quand l’ordre . 6st-il réputé clôturé? Il faut distinguer. 

+ 497. L'ordre par-devant notaire est clôturé après la signature de l'acte: Il est inutile qu’il soit exécuté par le payement du prix aux mains des créanciers colloqués, , ni même qu'il soit homologué en justice. Il est vrai. : qu'aux termes de l’article 2198 du Code Napoléon, les” 
créanciers omis dans le certificat d'inscription peuvent se faire colloquer au rang que leur inscription leur as- signe, {ant que l’ordre n’a pas été komologqué; mais il est depuis longtemps reçu que par celle expression : homologation, la loi a seulement entendu désiguer Ja 

clôture ou la perfection définitive de l’ordre. (MM. Per- 
sil, Priv., art. 2198, UE — Grenier, t. IL, p. 314; —. 
Duranton, . XX, n°499, à la nole;—Troplong, Hypoth., n°1005.) ,: U © Nous devons dire toutefois que, suivänt le sentiment 
de MA. Grosse et Rameau -(n° 119), l’ordre arrêté 
entre Îles vendeurs et les créanciers seulement n’est clôturé quà, compter de sa nolification .à l'acquéreur. 
« Tant que cette notification n’a pas eu lieu, disent-ils, 
la transmission est imparfaite ; elle n’est donc pas oppo: sable aux tiers. » (Art. 1690 C. N. ) Tel n’est point . 
notre avis. L’ordre n’est par lui-même atlribulif ou 

: translatif d’aucun droit: il fixe le rang des créanciers; mais il ne le crée .pas. À quel titre, dès lors, le ratta- Cher.au principe doctrinal de Particle 1690 ? Serait-ce Par. analogie ? Non .assurément:. car si la loi veut que : : la cession d’une créance soit nofifiée au débiteur cédé,
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c’est: uniquement afin qu il puisse prévenir les tiers qui 
se renscignent auprès de lui que la créance cédée ne 
réside plus en la personne du créancier originaire : or, 
dans l'espèce, quel avis l'acquéreur peut-il avoir à don-, 
ner aux ayant cause éventuels de son vendeur? Devra- 
til leur faire connaître le rang qu’occupe chacun des” 

‘ créanciers colloqués ? Mais que leur importe ? Devra-t-il 
les prévenir qué ces mêmes créanciers sont investis du 
droit de toucher le prix et de se l’approprier à l'exclu- 
sion de tout autre prétendant ? ] Mais linscription des 

hypothèques d'où ce droit dérive ne l’a-t-il point sufli- 

samment mis en lumière? L'article 1690, sur lequel 

_S ’appuient MM. 'Grossé et Rameau, est done, dans l'es 

pèce, inapplicable , à à quelque point de vue qu ’on se 

place. Lo U 

‘498. Devant le juge conciliateur, l ‘ordre est clos par 

l'apposition de sa signature sur le procès-verbal conte- 

nant le règlement auquel les parties ont souscrit. ° 

499. Quand l'ordre est ‘judiciaire, ‘une sous- distine- 

tion est nécessaire; l’état de collocation qu ’a provisoi- 

rement dressé le juge-commissaire (art. 155) peut être, 

en effet, accepté ou contesté par les parties intéressées. 

Dans le premier cas, l'ordre est fermé, lorsque, après : 

en avoir dressé procès- -verbal , le juge-commissaire l’a 

déclaré clos, conformément à l'article 759: .Dans le 

second, il importe de distinguer | encore. En ce qui tou- 

che les créanciers désintéressés dans les contestations ; 

l'ordre est clos aussitôt que le juge-commissaire l'a dé- 

claré tel; conformément à l’article 758. En ce qui con- 

cerne les autres créancicrs, l’ordre demeure ouvert {ant 

que les contestations . sont pendantes; et même après 

qu’elles sont jugées, tant it que le délai d’ appel n’est: point. 

Art.772.



Art, 772, 
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expiré,'ou, s’il y a appel, tant qu’il.ne s’est pas écoulé 
huit jours à compter de la signification de l'arrêt. Bien 
plus, l’expiration de ces délais wemporte point elle- 

‘même de plein-droit la clôture de l’ordre ; elle autorise 
seulement le juge-commissaire à le ‘clore ’après l'avoir 
définitivement arrêté, conformément à l’article 759. (V. 
l’art: 765.) Quand après la clôture prononcée une oppo-. : 
sition est formée à l’ordonnance de clôture, nous ren- 
voyons à l'explication de Particle 767. 2 
500. Enfin; quand on procède par voie de règlement 

* exceptionnel, dans l'hypothèse prévue par l’article 713, 
l’ordre reste ouvert tant que le tribunal n’a pas statué; 
mais aussitôt sa décision renduc, füt-elle par défaut ou 
contradictoire, tout est terminé quant aux créanciers qui 
n’étaient point en cause : l’ordre est clôturé; ils ne sau- 
raient, en effet, Pattaquer ni par la voic ordinaire de 
l'opposition ou de l'appel, car, n’y ayant pas élé appelés, 
ils n’y ont pas été parties, ni même par Ja voie extraor- 
dinaire de la tierce opposition, puisque la loi déclare . 
elle-même qu’à défaut d’une production antérieure leur 
droit de préférence est éteint. (Art. 2198 C. N.)Si même 
quelqu’une des parties use de: son droit d'appel; ces 

créanciers ne pourront intervenir, puisqu'ils ne peuvent 
former tierce opposition. (Arg. art. 466 C..pr.) 

- SOI. Les créanciers omis dans Je certificat d’inscrip- 
tions, et qui, faute de produire en temps utile, demeu- 
rent déchus de leur droit de préférence sur le prix, ont 

“un recours contre le conservateur. (Art. 2198 C. \.) 
.. 502. Les femmes; mineurs et interdits à l’égard des- 
quels les formalités de la purge n’ont pas été remplies 
et qui n’ont point usé de leur droit de venir à l’ordre, : 
-Conservent sur. l'immeuble leur hypothèque intacte, et
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avec elle leur droit de suite contre l'acquéreur et'ses 

ayant cause. 

- 503. Les créanciers à “privilége (général non inscrit 
sont, dans le même cas, déchus de tout droit. 

504. Si les créanciers inscrits n *absorbent point Je 
prix en distribution, les créanciers oinis et les créan- 

.ciers à privilége général qui n’auront point produit à 
l’ordre pourront saisir et arrêter l’excédant entre les © 
mains de l’acquéreur et se le faire attribuer, à l’exclu- 
sion. des créanciers chirographaires du vendeur. Les-' 

‘raisons particulières qui nous ont fait décider autre- 
ment, dans l’espèce prévue plus haut, .ne leur sont 
point en effet applicables, car, ainsi que nous en avons. 
déjà fait la remarque, tout s’étant passé à leur insu, on 
ne peut ni les accuser de négligence, ni déduire de leur 

inaction une renonciation implicite à leur. droit de 

préférence. -: .".. : Le, 

505: Le poursuivant pourra certainement appeler : à 

l'ordre les créanciers omis ou les créanciers à privilége 

général non.inscrit; ils seront alors soumis au droit 

commun, et tenus de produire, sous peine de déchéance, 

dans le délai fixé. par l’article 754. Ajoutons qu ’en ce 

cas. les créanciers omis n’auront aucun recours conire 

le conservateur, puisqu’en fait la faute que ce dernicr'a 

_ commise. ne leur a causé aucun | préjudice. . 

506. Le conservateur qui découvre son erreur avant : 

l'ouverture de l’ordre peut la réparer. en signifiant au 

détenteur du certificat incomplet qu’il a délivré les 

inscriptions par Jui omises dans l'état des charges sur 

l'immeuble ‘äliéné. . Que. si l’ordre est: déjà en cours 

d'exécution au moment. où'il reconnaît son crreur, il 
? 

peut soit faire. aux, créanciers omis sommation d'avoir 

Art. 1732
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ar. 752. à S’ÿ présenter avant qu'il soit clôturé, soit s’y pré- 

senter lui-même à l'effet d’y faire valoir, à titre de gestion 
d’affaires, les droits qu’il a compromis par $on impru- 

. dence. Les frais de la signification ou de la sommation 
resteront, bien entendu, à sa charge. | : 

507. Les femmes, les mineurs et les interdits dont 
Phypothèque n’a pas été purgée peuvent être également 
appelés à l’ordre; mais-cette mise en demeure ne les 
oblige point, car on.ne saurait les contraindre de se 
régler sur un prix qui n’est point, quant à eux, définiti- 
vement fixé. Tout au moins leur serait-il permis de ré- 
server, par une clause expresse de leur production, le 
droit de faire une’ surenchère du dixième, au cas où ils 

.-. ne seraient point utilement colloqués. S’ils produisaient 
purement et. simplement, leur participation à l’ordre 
impliquerait l’acceptation du’ prix:mis en distribution, 
et par suile l'abandon de leur droit de surenchère. 

V.: Du vendeur et de l'acquéreur... 

. 808. Ils doivent Pun et l’autre être convoqués à 
l'effet d'assister, s’ils le jugent convenable, à la réunion 
où il sera procédé devant le juge couciliateur à Ja-ten- 
tative d'ordre par règlement amiable, mais nous rappe- : 
lons, d’une part, que, bien qu’absents, il n’est prononcé 
contre eux aucune amende; d'autre part, que leur ab- 
sence ne fait nul obstacle à l’arrangement auquel les 
créanciers consentent à-donner leur adhésion, et que, 

quoique présents, ils ne peuvent en aucune façon l’en- 
iraver par leur mauvais vouloir. : . L .. 509. Si, à délaut d'un règlement amiable, un ordre 
judiciaire vient à’s’ouvrir, son ouverture devra être dé-
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- noncée à l'acquéreur. Gette dénonciation Jui sera faite 
par acte d’avoué à avoué, s’il en a ‘constitué uü, sinon 
par exploit. d’huissier, (Art. 158 ct::771, arg.) Il ne 
sera point, au reste ÿ nécessaire de Je .sommer de pro=. 
duire, bien que pourtant il ait à réclamer par privilége 
les frais dont il sera traité sous l’article 774 : la dénon- 
‘ciation de l'ouverture de l’ordre tient lieu de sommation. 

M. Riché, dans son rapport ; ‘en fait la remarque : 
# L’utilité d’avertir. l’adjudicataire" de l'ouverture de 

l'ordre s explique, dit-il, par l'intérêt qu'il a à pressentir 
le moment de la délivrance des bordereaux et.par le 
droit qui peut appartenir à l' acquéreur de se faire col- 
loquer pour les frais de purge» (p.137): 

510. Quant au vendeur, il n’est pas besoin. de le 
sommer de, produire, cela’ est évident; mais devra-t-on 
lui dénoncer l'ouverture de l’ordre? La loi ne le pres- 
crit pas. Elle a pensé. sans doute qu’il est désintéressé 
en la cause, tant que le juge n’a point dressé l’état pro- 
visoire des collocations. C’est au moins ce que M. Riché, 
dans son rapport, nous fait comprendre lorsque, après : 

avoir dit que cet état devra être dénoncé aux créanciers 

produisants et au vendeur, il'ajoute : « C’est pour la pre- 

mière fois que le vendeur est appelé au débat , où il peut 

avoir. intérêt à contester l'existence ou Ja quotité d’une 

‘créance » (V. p. 151). : 

511.. L'état. des collocations dressé Je poursuivant 

est, ainsi que nous venons de le voir, tenu de le dé- 

noncer, dans les dix jours, au vendeur de même qu’aux 

créanciers produisants. (art. 755). Cette dénonciation est 

faite par acte d’avoué à avoué (art. 755); elle n’est point 

due s’il n’y a point d’avoué constitué (V. le n° 359). 

Il importe; quand elle est due; qu: elle: contienne som- 

en re ce 0us 2 ei Ares 

Art. 772,



Art. 778. 
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mation de prendre communication ‘de l état des colloa- 
tions et dé contredire, s ily échet ; sur le procès-verbal, 
dans les trente jours suivants. Si le vendeur laisse passer 
ce délai sans user de son droit, il demeure forclos, con: 
formément à à l’article 756. Si conleste , il doit motiver 
son dire et produire toutes pièces à l'appui (art. 158): 
Il peut, au resté, y agir séparément et par le ministèré de: 
son propre avoué : la disposition de’ l'article 760 ne lui 
a pas élé appliquéé. il peut.. FI ‘disons- -nous, Car il est 
plus qu’évident que rien ne l'oblige à à procéder ainsi : si 
l'action collective que prescrit l’article précité 1 lui parait 

"Quant aux frais auxquels sa contestation pourra donner 
lieu, ‘ils sont régis par l’article 766. * Sur 
812. La dénonciation de l’état provisoire n’a été pres- 

_crite qu’à l'égard « des‘ créanciers : roduisants et du q ÿ P 
vendeur. » (Art. 755.) En faut-il conclure qu’ ‘elle ne soit 
point due à l'acquéreur? À première vue; l’affirmative 

paraît manifeste. Mais ne perdons pas de vue que l’ac- 
quéreur est créancier privilégié de ses frais de purge | 
(v. lexplic: de l'art. 114), et qu’à cé titre il peut figurer 
parmi les créanciers “produisants. Dans ce cas, l'état, 
devra nécessairement lui être dénoncé. ‘ 

513. ‘L'ordre clôturé, l’avoué poursuivant doit, dans 
. lestroisjours, dénoncerl'ordonnanéé de clôture (art. 167, 
‘1 alinéa): non- seulement: aux ‘créanciers colloqués à à. 
l'état provisoire; mais encore au vendeur et à l'acqué- 
‘Teur, puisqu ils sont tous reçus à y former “opposition, 
s s'il LS échet que 767, 2 alinéa). 

L'Art. 778. 

Quel que soit de mode d'aération, Yordre : ne peut être 
provoqué : s’ilya moins de quatre créanciers inscrits.
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| 516, Critique de ce système, Esposé de notre doctrine. h 

CAT 
‘Après V expiration des délais établis par les articles 750 
et.772, la partie qui. veut poursuivre l’ordre, présente * 
requête au juge spécial et, s'iln’yena pas, au président 
du tribunal, à l'effet de faire procéder au préliminaire 
de règlement amiable dans lés formes et délais établis en. 
Particle 761. 1" se 
‘À défaut de règlement amiable, ka distribution du prix 

est réglée par le: tribunal jugeant ‘comme en matière 
sommaire ; sur assignation signifiée à personne ou à do- . : 
micile, à la requêle de la partie la plus diligente , sans 
autre procédure. que des conclusions motivées; le jage= 
ment. est - signifié à. avoué seulement, sil l'y: ‘a avoué 
éonstitué: : ‘0 : . 

. En cas d'appel; il est procédé comme. aux articles 763 
et 764. - ee Cine M ei it 

Do TS SOMMAIRE, | | E 

oc EL LL Division de ordre judiciaire. F : Le 

543 be Deux sortes d'ordres judiciaires, 

E Distinction à faire pour savoir s'ily a lieu à l'ordre ordinaire 
: - cou l'ordre exceptionnel. Li 

514. ‘Comment on procède lorsque le nombre des créanciers i inscrits n° *est oc 
point supérieur à trois. Quid, s’il n'existe qu'u un seul créancier 
inscrit? . ee 

515. {Suivant l'opinion générale, on doit avoir égurd, fon point au nombre 

. ciers inscrits; conséquences; diverses espèces. 
. 4 

III. A quel moment fautil se € placer : pour savoir s'il doit étre procédé 

en la forme ordinaire ou en da i forme, exceptionnelle? .… 

517. nr peut arriver qu “1 yaitlicuàl ordre ordinaire, bien qu'au | débat . 
il n’y ait aux prises que trois créancicrs inscrits ou, à l'inverse, 

‘: qu'on doive procéder, de’ plano devant le tribunal, quoique à à 

. l'origine quatre créancicrs aient été: en présence. 

‘ 46. 

LE 

: des “hypothèques inscrités, mais ‘simplement au nombre des créan- 

Art.113:-



Art, 733, 

522. La demande en règlement peut être formée soit par le poursuivant 

528. Du tribunal cémpétent. 

— .T18 — 

518.- Première espèce : Trois créanciers inscri{s ; interv: ention d'un créan- 
‘ ciernon inscrit qui a conserré son droit de préférence. —Quid, si, 
nie" quatre créanciers existant, l'un disparaît pendant l'ordre judiciaire? 
"Quid, sile juge a ouvert l'ordre ordinaire quoiqu lil n’y ait que 

- trois créanciers? 

519. Deuxième espèce : Quatre à créanciers inscrits ; l'un d'eux déclare de 
Le vant lé jige conciliateur qu'il a été‘ désintéressé. — Quid, si un 

quatrième survient avant la demande en règlement? . Fo 
520. Quid, si le tribunal est illégalement saisi? | | 

‘521. «Quid, si, le tribunal légalement saisi, un créancier ne comparai pas? 
Renvoi au,n° 541. pet Ltati 

nr Av Par ‘qui et contre’ qui peut étre formée la demande. , 

Ne -5.. 68 réglement par : voie d° instance. Fit 2 

cu originaire, soit par foute autre parlie intéressée. 
. 523. Elle doit être formée contre les créanciers inscrits. Quid, quant aux 

créanciers à hypothèque légale dispensée de la formalité de l'in- ’ 
e scription et non inscrite? Um u L 

524; Quid, quant à l'acquéreur?" cite he 

525. Quid, quant au vendeur ? | ri 

V. À quel moment peut étre. introduite ri instance d'ordre. 

_ 596. Quand et à quelle condition la demande en réglement par voie d'in- 
stance peut être formée. ::. : . 

527. Comment les choses se passent lorsqu'une demande’ en règlement a 
été formée directement "sans recours préalable à la tentativé de 
conciliation. . 

tit 

VL. Du tribunal compétent. Comment la demande , doit être introduite. 

Des délais pour comparaître. Instruction et jugement. Signifi ication. 
Voies de recours. re . - 

si et .. 

529, Comment s’introduit l'instance en règlement d'ordre. Des. énonciaz 
ions et indications que doit contenir l'exploit, Actes dont il doit 

© être donné copie. .. 
530. Si l'assignation doit être signifiée aux domiciles réels des créanciers 

‘inscrits ou_aux domiciles élus — dans leurs inscriptions. 
. S8L. . Quid, quant aux précédents vendeurs? Quid, quant au dernier ven- 

“‘deur? 
532. Quid, qüant à l'adjudicataire età l'acquéreur? 

. 533. De la constitution d'avoué; Formes: Délais. 
. 33%. Poursuite de l'audience; Conclusions. 
535. - Les créanciers qui, bien qu’ assignés, ne comparaissent poiat, sont-ils 

déchus de plein droit? . 
0! 

.



  

eu 

536. Le tribunal peut-il, en Le cas recourir: À: l'espédient ‘du, défaut 
profit joint? : . D pe Li ue 

837. Quel parti devra-t-il srendre? 7 RE « : 

‘538. Les défailtants ne peuvent point attaquer | par las voie de l'opposition 
:. .:. le jugement qui leur fait préjudice... . : 
539. Si le’ jugement est en premier. ressort, ils peuvent l'atsquer par a 

voie de l'appel. - 
._5%0.. S'il est en dernier ressort, ils peuvent recourir: ble requête civile. 
5%. Solution de la question posée au n° 521. . 
5%2. Instruction; jugement ; ce qu'il doit contenir: “Signification: 
543., Modification apportée à l'article 548 du Code de procédure. : 
SH. Des recours autorisés contre le jugement, De l'appel. À quels signes 

' reconnaître si le jugement est en preniier ou en dernier ressort? 

. Délais et formes de Feppel. Opposition: Requête civile.” Pourvoi . 

..) s . en cassation. ie, tes cr cs 

545. Des partis qui n l'ont pas ‘été mises en ‘cause. oui es 
ah pe it 

7 . ‘ ' ,. 

1. Division de. l'ordre side 
mort Pr ou 

1.518 Dis. « Fixer promptémént et au meilleur. marché 

possible le sort de tous.les ayants droits » , tel a été effort 

constant de Ja nouvelle loi {p. 31)... | 

  

«Si.les créanciers ‘sont au, moins quatre, la loi présume 

que la diversité, de. leurs, prétentions donnera lieu à à des 

débats trop compliqués pour qu’on puisse les porter 

directement‘ devant'le_tribünal. Un travail préliminaire 

Jui semble alors indispensable: De là la'création:de”cette 

procédure d'ordre. ‘dont nous’ avons | expliqué tous : les 

détails." PLU 2 ait ent co ee Ga dti 

Lorsque les créanciers sont trois seulement ou moins 

de trois;"les' complications étant” peu à craindre; une 

procédure préliminaire n’a plus semblé nécessaire.'« En’ 

»-ce cas, la loi substitue à à la filière’ des sommations, état 

» » provisoiré, ‘contredits, ‘jugement, u uné décision deplano 
a na sent 

» devant le’ tribunal » (p° 182). Len, 

°C est: donc fort inexactement qu” il est dit dans le pre-... 

mier‘alinéa de l'article: TT « qu ’au’cas où il Ÿ a moins. 

art: et
 
&



Art, 713, 
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de quatre créanciers inscrits, l'ordre.ne peut pas être 
Provoqué. »'Il est, en effet; bien manifeste que le règle- 
ment par lequel le tribunal assigne un rang à des créan- 

dit; ce que la loi reconnait elle-même dans le second 

ciers hypothécaires en conflit ‘est un ordre proprement 

alinéa de l’article. : .. Soit ce es 
Les expressions : « l’érdre ne peut être provoqué s’il y 

a moins de quaire créanciers inscrits », signifient donc 
| simplement que; si les parties ne se règlent pas à l’aniia- 
ble devant le juge conciliateur, elles devront procéder, 
non plus conformément aux-articles 752:à 771 ; mais de: 
Plano dévant le tribunal, selon la procédure spéciale pres- 
crite par l’article 778... etat ti 
- Ainsi, deux sortes d'ordres judicaires : 1° l’ordre ordi. 
naire ou à deux degrés; 2° l'ordre exceptionnel ou l’ordre 

- porté de plano, par voie d'instance, devant le tribunal. porte de plano, p e amste °t 

IL. Distinction à faire pour savoir s'il y a lieu à l'ordre : 
= EE ordinaire où à l'ordre exceptionnel. -: «+ 

614. L'ordre est ordinaire ou exceptionnel, suivant que. 
les créanciers inscrits sont. ou non plus de trois. Mais : 
s’il n’y en a qu'un? MM. Grosse.et Rameau pensent que 
Particle 773 cesse d’être applicable, et que dans ce cas 

. le‘créancier doit former deux demandes : l’une en paye- 
ment du prix contre l'adjudicataire ou l'acquéreur, l’au- 
tre en déclaration de jugement commun contre. le saisi 
ou'le vendeur. Ces demandes , ajoutent-ils ; ‘sont régies 

--par Les règles du droit commun; elles échappent complé- 
 lementaux règles spéciales à la matière des ordres (n°488). 
Nous avons eu déjà l’occasion de dire: que cette. doctrine 
AOUS ‘paraissait inadmissible (V..ci-dessus, le n°486);
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nous ne reproduirons pas les raisons de notre dissenti- 
ment ; nous nous bornerons seulement: à ajouter.la con- 

sidération suivante : La procédure tracée par l'article 773. 
constitue un privilége particulier, tant elle diffère de la 

procédure ordinaire par la simplicité, la rapidité de ses 

formes. Cela posé; que l’on considère à quelle consé- 

quence on est conduit dans le système que nous com- 

_baitons! Un créancier est-il.engagé dans un conflit avec 

un ou deux'autres créanciers ,. la loi, lui venant en aide, 

lui ouvre une procédure privilégiée et le met en mesure 

d'obtenir satisfaction le plus économiquement possible et 

dans le plus bref délai. Est-il seul, n’a-t-il pour adversaire. 

que. son débiteur, le vendeur ou l'acquéreur, il faut qu’il 

passe par toutes les lenteurs. des poursuites. ordinaires, 

qu’il fasse l’ avance des frais énormes. auxquels elles don- 

nent lieu! Nous ne pouvons admettre une contradiction 

aussi manifeste! Dore ui : 

:515..Ilest généralement. admis que, pour : savoir s’ s’il È 

ya lieu à à l’ordre-ordinaire ou à l’ordre exceptionnel, on 

doit avoir égard non point au nombre des hypothèques 

* inscrites, mais uniquement à ‘celui des créanciers. C’est, 

dit-on. ce qui ressort des termes mêmes de la loi, « L’or- 

dre (ordinaire) n ne peut, dit-elle, étre. provoqué s’il y a 

moins de quaire créanciers inscrits.» Ainsi les créanciers 

‘inscrits sont-ils deux ou trois seulement, on procède par 

voie, ‘d'instance, devant le: tribunal, -alors même que les 

_ créances inscriles seraient au moins quatre ou même en 

plus grand nombre. Â l'inverse, “sont-ils quatre, « on a 

cours aux formes de l’ordre ordinaire, quand n même il 

n’y. aurait que deux ou trois créances inscriles. 

"; Soient donc les espèces. suivantes :. … -: 

1° Trois. k ypothèques seulement sont inscrités, mais 

‘ 

Art, 173,



Art 713. l'un’ des créanciers meurt laissant deux héritiers; — 
est-ce le cas de l’ordre ‘ordinaire ou de l’ordre excep- 
tionnel? On distingue. Si le débat s’engage durant l’indi- 

“vision de Ja succession, l’hérédité . représentant le dé- 
funt, les cré anciers inscrits ne sont foujours que trois; 
c’est dès lors exceptionnellement qu’il doit être procédé. 
Si, au contraire, l’ordre est poursuivi-après le : partage, 
V hérédité étant alors répartie, Ic débat existe entre qua- 
tre créanciers ; c "est le cas de procéder « en R forme o or-. 
difiairé. ‘17 ©. posture PS 
1 9e Trois. créances sont inscrites au nom dé trois © créan- 
ciers ; mais Jun des créanciers cède fractionnairement . - 

‘sa créance, “soit: par le même acte; soit sépärément, à 
deux cessionnaires étrangers : — on devra -recourir à 
l’ordre ordinaire ; puisque le ‘nombre des créanciers: a. 
élé'porté de. tiois à àquatre. ‘ 

8° A l’origine la femme du vendeur de inmeuble; ;. 
dont le prix est à distribuer, était seule. ‘inscrite ; mais ,. 
par le même acte ou'par des acles distincts, elle a cédé 
son hypothèque à à ‘quatre personnes’ différentes: mention - 
a ‘été faite’ en marge de‘ l'inscription des subrogations 
éonsenties — c'est encore:le cas de l’ordre ordinaire, 
puisqu’ en: fait- comme en droit il y a au moins quatre 

Cr 

_ créanciers énscrits. — Le résultat serait le même s’il n'y 
avait que trois subrogés; la subrogeante étant intéressée 
au débat ;'puisqu’elle a droit à l’excédant du prix; après 
les subrogés payés, : on devra nécessairement la compier, 
ce qui porté à quatre le nombre des‘intéressés. : 
4. Quatre créances distinctés' sont inscrites, mais l’un 

des cr éanciers' insérits: cèdé'sés droits à l'un des frois 
autres créanciers :— ji] devra être procédé par voie d’in- 
Stance devant: le tribunal ;: : car, bien qu'il y ait quatre 

$
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créances inscrites, le débat n existe qu entre trois créan- 
ciers seulement. ia : . : 

:" B° Quatre créances distinctes 5 sont inscrites, mais deux 
d’entre elles ont pris naissance en ja personne d’un même 
créancier :—"la discussion est la même eque, dans l’ Chypo- 
thèso précédente: … Dei re . 

* 516. Telle est; nous lé répétons, la doctrine généra- 
lement admise. (V. Chauv., Quest. 2615; ; Rodière, t.: II, 
p. 233; —:Bioche, v° “Ordre, n°” 10 et suiv.; — Colmet 
Daage, sur l'ancien art. 116; —— Cass., 4 juillet 1838. 

Sir., 38, I, 724). Elle: parait ‘conforme aux termes de la 
loi, mais son esprit y répugne. Que veut-elle ‘en effet? 
Que les intéressés soient réglés par une procédure. rapide 
et économique ; toutes les fois qu’il y a lieu‘de penser 

qu'aucune difficulté sérieuse ne compliquera le débat. 
Or, d’ où, peuvent naître les complications, si ce n’est, 
d’une part, de l ‘examen à faire de l'existence ct'de Ja’ 

quotité des ‘créances, ' de la validité des hypothèques: ou 
des inscriptions; d'autre part, de. la complication même 
que ‘traîne après lui le: problème toujours si difficile à 
résoudre du classement ‘des priviléges et des hypothè- 
ques? Qu’importe;, par conséquent, le nombre des'créan- 
ciers? L’existence ou. l’inexistence ‘d’une. créance, ‘la 

- détermination de Ja quotité ; la.validité ou la nullité des 

hypothèques ou des inscriptions, “et énfin l’assignation 
du rang qu’elle’ doit occuper : ous ces divers points ne 

sont. pas plus” ‘ou .moins' compliqués; ‘suivant que Ja 

créance qui.en est l’objet apparlient à quatre ou seule- 

mént à {rois créanciers. Quel que soit le nombre des in- 

téressés, les complications. viennent toujours exclusive- 

ment du conflit des intérêts aux prises. Dès lors pourquoi. : 

s'attacher au nombre des créanciers et ‘non à celui des. 

Art 778!
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intérêts? Ainsi supposez : Trois hypothèques inscrites et 

dix créanciers, puis {rois créanciers inscrits ct dix hypo- 
thèques. Dans le premier cas le conflit, étant concentré 
entre trois hypothèques, sera extrêmement facile à régler; 
tandis que dans le second le débat pourra, puisque dix 
hypothèques distinctes Y seront aux. prises, soulever un . 

grand. nombre de questions à résoudre, Néanmoins, le 
prémier conflit devra passer par la fi filière des sommalions, 

dénonciätions , productions, collocations. provisoires, 
contredits. et jugement de l’ordre judiciaire; landis que 
le second devra être porté de plano devant le tribunal. 
Est-ce admissible? — Il ya plus : Quatre créanciers in- 
scrits se présentent en règlement amiable devant le juge 
conciliateur; survient le débiteur qui. désintéresse un des 

prétendants, les trois autres ne parviennent point à,se 
concilier; un ordre judiciaire devra donc être ouvert, 
mais lequel? Logiquement ce devra être l’ordre ordi- 
maire; -dira-t-on, car qu'importe qu’il n’y ait que trois 

_ créanciers. engagés au débat, du moment qu’il y.en. à 

quatre d'inscrits ? Cependant est-il possible de nier que 
cette solution soit déraisonnable? Trois créanciers seu- 

lement sont inscrits ; l'un d’eux appelle les deux autres 
en règlement amiable devant le juge conciliateur, puis 

. surviennent deux créanciers à hypothèque légale non 
inscrite ; le nombre des prétendants s’élève ainsi de trois 

à cinq. s ils ne parviennent point à se concilier, ils de- . 
vront agir. en justice par.voie. d'instance devant le. tri- 

‘ bunal : car, dira-t-on logiquement, qu importe qu'il. y 
ait cinq prétendants aux prises, du moment que trois 

d’entre eux seulement sont inscrits? Personne n’oscrait 
° accepter celte absurde.doctrine. Cependant elle est iné- 

vitable si lon n’a pas la force de se.soustraire à l’as-
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4 servissement de la: lettre, et de faire céder : un texte mal 

conçu à l'esprit manifeste de: Ja loi,. à la logique. au 
bon sens. Il n° £ a-pas de milieu, . car. il faut pousser: ja 
doctrine jusqu'aux conséquences que nous venons s d’in- 
diquer : : ou il faut labandonner.. . _.: : 

. Nous l'abandonnons. Suivant nous, la ge à à | suivre 
est bien simple: avec quatre h ypothèques distinctes, ou 
un plus grand nombre, il y aura lieu àl ordre. ordinaire ; 

avec. trois hypothèques ou un: plus petit nombre, c'est 
à l’ordre .exceptionnel qu il faudra recourir. Que. les 
hypothèques appartiennent à quatre créanciers ou à trois 
seulement, qu’elles soient simples ou privilégiées ; cela. 
importe: peu. Il: est aussi ‘indifférent qu’elles.soïent in- 
scrites ou qu elles ne le Soient. ‘pas, pourvu, d’une part, 
que | le droit de préférence subsiste nonobstant l’ibsence 

d'inscription, et, d'autre part; que les créanciers se 
présentent, bicn. que non. appelés, devant le juge où 

s’opère la tentative de règlement amiable. 

Notre principe souffre toutefois un iempérament : Il . 

pourra arriver qu’il y ait lieu de recourir à l’ordre ordi- 

naire, -bien qu’il n’ y’ ait que deux. ou trois hypothèques 

en présence. Voici l'espèce : Deux : hypothèques seule- 

ment sont inscrites; l’une d'elles est légale et garantit les 

droits d’une femme mariée: En. marge de l'inscription : se 

trouvent mentionnées, à différentes dates, quatre subro- 

_gations : accordées par” la.femme à quatre créanciers chi- 

rographaires de son mari. Dans ce cas, .on aura à régler, :: 

‘en premier lieu, dans leurs rapports entre elles, les deux 

hypothèques. inscrites; en second lieu, les quatre subro-" 

. gations mentionnées. en marge. de Vune- d’ elles.. Or le 

règlement à faire entre les. subrogés 2 meltant aux prises 

quatre. intérêts contraires st opposés. l'un al autre, classé
s 

Art 173.
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suivant Ja priorité dés mentions : qui les révèlent (art. 9 
de la loi du 23 mars 1855); il y à évidemment lieu d’ou- 
vrir un ordre ordinaire ;'ainsi le’ veut esprit de la loi. 
Notre solution serait différente si, au lieu de quaire, nous 
n'avions que’trois subrogés. Il est vrai .qu’en comptant la 

| subrogeante. et le créancier inscrit, il ya cinq parties au 
_ débat ; mais comme le règlement à faire embrasse deux 
«conflits : qui, ‘bien que connexes, sont distincts, et que. 

: chacun d’eux considéré isolément appartient par sa sim- 

plicité ? à. Pordre exceptionnel ce serait méconvaître la 

pensée de‘la loi que de‘les solidariser pour les placer 
sous l'empire de. Vordre ordinaire: Deux actes également 

simples ne donnent point, quoique unis; Dé équivalent dur un 
acte compliqué. Fo 

3 RE 
Pas 3 

in A quel moment: | faut-il se: placer ? pour s savoir sd 
| doit être procédé en la forme ordinaire 0: où en la forme 
«exceptionnelle. | : 

: 

D rA Sous l'empire de l'anciente doi, on a soutenu 
que la question se résolvait :« ‘d’après le nombre ‘des 
inscriptions énoncées ‘en l'état délivré’ par le conserva- ‘ 
teur. ». Cette réponse est aujourd’hui trop évidemment 
fausse | pour que nous âyons à li discuter. Dans toutes 

Jes hypothèses possibles, la partie qui prend l'initiative 
de la poursuite doit appeler en règlement amiable ; de- 

:vant le juge conciliateur, les créanciers inscrits, quel 
“que soit leur nombre. La question de savoir si l’on doit 

‘ou non suivre la procédure exceplionnelle organisée par 
V article 778 n ’ést pas à poser tant que dure le délai d’un 

- mois accordé pour le préliminaire de conciliation. Ce 

n’est qu’après son ‘expiration qu “elle peut être soulevée.'



  

b 
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” pourra donc arriver qu’il y: ait lieu à l'ordre ordinaire, 
bien que; au début, il n’y ait eu aux prises que trois . 
créanciers. inscrits, ou, à l'inverse, qu’on doive procé- 

der de _plano devant le. tribunal, quoique, à Torigine ; ; 
quatre créanciers aient été parties. au” débat. On. s’en 
convaincra aisément par l'examen des espèces suivantes. 
518. Première espèce..— L'état délivré par le conser- 

vateur ne contient que érois. inscriptions. Cet, état ayant 

été déposé au greffe, . le jnge, sur Ja réquisition, de l’ou- 

verture de l’ordre, convoque les trois créanciers inscrits ; q 

en . conciliation. Au jour fixé. pour. Ja convocation, ou 

postérieurement à cette première. entrevue, si elle n a. 

pas abouti, mais avant l'expiration du. mois pendant 

- lequel l’ordre amiable reste ouvert (art. 751 et 152), un 

créancier non.inscrit, dont le droit de préférence: est 

demeuré. subsistant, se présente, .et é élève le nombre des 

‘prétendants de trois à quatre. Dans ce cas, à défaut d’un 

règlement, amiable, il y a lieu d'ouvrir l'ordre judiciaire : 

ordinaire; le juge fera celte déclaration et commeltra un 

ou plusieurs. huissiers à à Peffet de sommer les créanciers 

de produire... ..;. " . !e. 

Mais-dès ce moment tout est définitifs si i par ‘suite ‘de 

quelque ‘événement postérieur l'un: des quatre préten- 

- dants venait à disparaître, l ordre n’en scrait paskmoins 

suivi dans la forme ordinaire. C est ce qui. résulte d’ un 

arrêt parfaitement motivé, rendu | par la cour suprême, 

sous l'empire de l'ancien. article 7 75..La loi, a dit cet 

arrêt, défend bien de provoquer un ordre lorsqu” il n'existe 

‘que trois. créanciers; mais elle n interdit nullement de 

continuer les poursuites au cas où, r ordre ayant élé ré- 

gulièrement ‘ouvert, le nombre des créanciers se trouve 

réduit pendant le cours de, Ja procédure. En l'absence 

Art. 713.
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d une disposition législative, cetté réduction n ne peut, eu 
effet, rélroagir sur la validité des poursuites commen- 

_cées, et faire annuler les poursuites ultérieures. (Cass. ; ; 
À juillet 1838, J. P., IL; 1838, 327; 5 5 janvier 1848, Je 
P.,'II, 1842; 420.) 
Que décider pourtant, si, bien: qu'il n’y ait eu que . 

trois créanciers au moment de la clôture ‘de l'ordre : 
amiable, le juge conciliateur a néanmoins ouvert l’ordre 
ordinairé et commis un ou plusieurs huissiers à l’effet 
de sommer les créanciers de produire? Le poursuivant 
Pourrä, ‘suivant nous, ne fenir aucun compte de: cette. 
ouverture; contraire à la loi, et porter de plano la pour- 
suite devant le tribunal. Même s’il a fait donner des 
sommations de produire et que les. créanciers, ainsi 
mis en demeure de se régler en la forme ordinaire, pro-. 
duisent ous”: : l'ordre, ‘ayant été irrégulièrement com- 
mencé, ne pourra être valablement continué ; les par- 
ties ne peuvent être réputées, par Î adhésion qu Pimplique 
leur production; avoir accepté la’ procédure ouverte ; 

y par suile,-rénoncer au‘ bénéfice de” V'articlé 773: 
we n° 520. = Le vendeur ou l’acquéreur peuvent: aussi 

intervenir à l'ordre: et demander quil soitrenvoyé devant 

le tribunal auquel la loi latiribue: +" : 25 
“I rèste à déterminer & ce qu'il'faut décider si l’un des 

créanciers'sommés de produire ne comparaît pas ? Rien 
: de ce qui aura été fait, peut-on dire dans un premier 
système, ‘ne vaudra à à l'égard du créancier défaillant; 
il ne doit pas : ‘subir l'effet d’une procédure’ accomplie 
en violation du droit. Vainèment opposera-t-on qu'ayant 
été” appelé à l’ordre ouvert, il à -dù s’y ‘présenter, 
sinon pour y participer, du : moins pour demander le 
renvoi devant le tribunal. Dans les matières ordinaires, 

he.
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il est vrai, les défendeurs assignés devant ‘un Aribunal 
incompétent sont tenus, sous peine de se voir condam- 
ner par défaut, de- comparaître afin de présenter l'ex- 
ceplion d'incompétence : mais les deux cas ie sont point 
semblables: Le déféndeur qui, dans un procès ordinaire, 
ne comparaît point devant le’ tribunal incompétent où il 

est appelé n’est point fatalement condamné : la cause est : 

étudiée, même: en son ‘absence (art. 150 C. pe); en 
ouire, î est reçu ; même après-sa condamnation, à: de: : 
mauder que la cause soit examinée de nouveau, en sa pré- 
sence (art. 157 et suiv. C. pr.). Dès lors on peut croire 
que, s’il n’use point du droit qui lui est ouvert contre la 
sentence qui le condamne, c’est qu’il en reconnaît Ja légi- 
timité. Rien de semblablé” we lieu en matière d'ordre : la: 

forclusion qu’encourt le créancier non produisant dans” : 
le délai fixé. par l'arlicle 754 est ‘obligatoire - pour le 
juge : elle a lieu de plein droit'(art. 755). Elle implique 
évidemment, de la part de celui qui la subit, une-rési- 
-Stance : coupable’ aux prescriplions de la loi: ‘qu’on ne 
peut supposer quand l'ordre a été illégalement ouvert. 
‘Cette: doctrine: nous avait séduit d’abord ; en y réflé- 

- chissant mieux, nous l'avons abandonnée. Le: principe 
que l'incompétence du juge est couverte, en ce qui tou- 
che les parties défäillantes, par. le silence ; -est absolu; 

il touche à des considérations d’un ordre op élévé. pour 

comporter des. témpéramènts. re. 
: b19. Deuxième espèce. — Quaire créanciers “portés 
sur l’état déposéau greffe ont été convoqués en règle- 

ment amiable, et ils se sont'tous présentés; mais l’un. 
d'eux ayant été, postérieurement au dépôt dé létat et 

‘antériéurement au ‘jour -fixé pour la réunion, ‘désinté- 

ressé par:le vendeur; s’est aussitôt retiré. Si les. trois 

“Art, 7 LE
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“autres créanciers ne parviennent ‘pas à se régler entre 
‘eux, le juge devra déclarer que, les parties n’ayant pu se 
régler entre elles, c’est le cas, puisqu'elles sont moins: 
de quatre, de les renvoyer à se pourvoir directement 
devant le tribunal, conformément à l’article ‘773. = Tou- 
telois, si, avant que la demande en règlement fût formée, 
il survenait -un ‘créancier non inscrit ; ayant conservé 
son droit de préférence, ce créancier, à supposer qu'il 
prit: l'initiative, ne pourrait agir conformément à lar- 
ticle. 773, puisque, par sa présence, le nombre des pré- 
tendants dépasserait le nombre trois. Il devrait donc 

. retourner devant le juge conciliateur ct le reqüérir de 
. faire à son procès-verbal une annexe portant que, le nom- 
bre des prétendants s'étant élevé à quatre avant que 
Pordre. exceptionnel ait été lié entre ‘eux, il y a lieu 
d'ouvrir l’ordre ordinaire, et. qu’en conséquence il le 
déclare ‘et qu’il commet tel-huissier ‘pour sommer les 
créanciers de produire. . or - Fo 

520. Si le tribunal est saisi d’un ordre exceptionnel, 
en dehors des hypothèses prévues par la loi, l'exception 

‘résultant de. l’incompétence du tribunal ne devra pas 
nécessairement Ctre proposée in limine litis, au seuil du 
procès; elle pourra être opposée en tout état de cause : 
si'aucune des parlics.ne réclame, le tribunal devra se 
dessaisir d'office. Commie on le voit, ce sont les règles 
de l’incompétence ratione Mmaleriæ, et non celles de l’in- | I 
compétence ratione personæ que nous appliquons.: En 
cela nous restons fidèle à nos principes. En effet, nous : 
avons ‘adopté la doctrine de la Cour de cassation qui dé- 
clare ‘qu’un tribunal saisi en dehors de la limite de 
‘temps que Ja loi fixe (n* 325 et. 405 bis) est tellement 
incompétent , que rien ne peut couvrir ce manque de 
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| juridiction : à combien -plus forte raison. ne doit-il pas 
en:êlre ainsi lorsque le défaut de compétence dérive 
non plus seulement de. ce ‘que le délai accordé est ex- 
-piré, mais de ce.que la loi refuse absolument, et en tout 
temps, au tribunal saisi, le droit de connaître de-la ma- 

. tière qui luiest soumise Iyaläuna for. tiori invincible. 
: 521. Une dernière complication peut se présenter: 1. 

: que fera le tribunal. si l’un des créanciers. assignés ne 
comparaît point? Appliquera-t- il l’article 153 sur Le ‘dé- 

“faut prafit Joint? Sera-t- il tenu de prononcer, sans 
. examen, la forclusion de la partie absente ? Si elle n’est 
- point déchue de plein droit, pourra-t-il être statué pour 
"ou contre elle? Doit-on dire, au contraire, que le tribu- 
mal devra se borner à régler les parties présentes, :sans 

. s'occuper, sous aucun rapport, du droit du. défaillant ? 
Quelle sera la condition de ce dernier? Ces complications 
se rattachent.à des principes que nous aurons plus tard 

. à exposer. Nous les. examinerons au n° 541. 

IV Par qui et contre qui peut être “formée la demande. 
en règlement par. voie d'instance. . 

DU 

592. Le préliminaire de conciliation auquel est: sou- : 
-mis tout ordre judiciaire ordinaire ou exceptionnel peut 
être. provoqué. soit par l’un dés créanciers, soit par le 
vendeur ou par l'acquéreur. 
La partie qui, pendant celte: première shase du débat, 

a a joué. Je rôle de poursuivant ne le conserve pas né- 
cessairement quant au règlement: à suivre. par voie | 

d'instance. C’est ce qui résulte des termes mêmes de la. 
Joi:;« La distribution du prix, y'est-il. dit, est réglée 
parle. tribunal sur la. réquisition- de da partie la plus di- 
digente. » D ct ne DS Pie pa 

Art. 773
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523: Le poursuivant doit formersa detnande : ‘en ‘Tè= 

glement contre. chacun: dés créanciers inscrits. : Quant : 

‘aux créancicrs qui, bien que non inscrits; sont néan- : 
. moins restés nantis d’un droit de préférence:sur le prix; 
leur intervention devra être reçue, sans doute, s'ils se 
présentent; mais il n’est point nécessaire de les: mettre 
ca cause. Peu importe à cét égard qu'en fait leur droit 
soit notoire. : le poursuivant est, dans tous les cas, Jéga- 
lement répüté.ne-pas le connaître. : oran 

: 524. . A'la différence. des créancièrs inscrits qui sont 

appelés : à l’ordre ordinaire par une sommation. de pro-. 
duire; l’ acquéreur: est.simplement prévenu de l’ouver- 

ture de l’ordre (art. 753). La dénonciation q quil. recoit 
à cet effet vaut sommation d’avoir à s’ y présenter. Ce 
mode de. :précéder devra naturellement et par analogie 
de motifs être étendu à l’ordre exceptionnel. La demande 

‘ en règlement sera dénoncée à l'acquéreur, qui pourra 
intervenir au débat s’il le juge à propos. 

Sous Pempire de l’ancienne loi, le poursuivant Pa assi- 
gnait. en déclaration de jugement” commun. On peut 

aujourd” hui encoré procéder de celte. “anière, dl loi 
3 ne s'y oppose pas. EU re La 

: 525. Quant au vendeur, on sait qu xl: n’est appelé : à 
r ordre ordinaire qu'après que l’état provisoire des col-. 
locations a été dressé : cet .état lui'est dénoncé. avec. 

sommation d’en prendre ‘communication el de _contre= 

_ dire, s’il:y échoit, dans le délai d’un mois (art. 755). 

In *esi point possible” ‘de procéder de la sorte:en matière 
‘d'ordre par-voie d’instincé, puisque le tribunal saisi du . 
débat ne dresse aucun état provisoire. Le vendeur devra. 
donc être traité comme l'acquéreur. Ainsi, on pourra soit 
lui dénoncer la demande en : règlement, ce qui impli-.  
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quera soination de avoir à intervenir, < s il le croit néces-. 
saire, soit le: mettre directement en cause en° Vassighait 
en déclaration de jvgement commin. 

  

, , 

‘ V. a quel: moment peut élre rodie instance d'ordri. 
S ‘5 ‘ . nine et is 

"526. La demande: en règlèment devant le triljunal ne 
peut-être formée qu'à “défait d'un règlement amiable 
devant. de; Juge ‘conciliateur. Quant: au: moment à partis 

‘ duquel: il est permis de requérir l'ouverture du procès- 
verbal d’ordre amiable : ; nous : le connaissons : déjà. Si. ” 
l'immeuble: a été vendu par sjudication ; sur saisie, l'or" 
dre ne peut être poursuivi qu'après l'expiration du délai. 
fixé. par’ l’articlé" 750. En cas d’ aliénation volontaire, il 
n 'ést permis: de le provoquer qu'après que les hypothiè* | 

.qués: inscrites ont êté purgées conventionnellement où 
judiciairement. ‘Il n’est point: nécessaire d’aitendre: qué 
la‘ purge: légale soit. accomplie si: l'acquéreur conseni 
à procéder dès à présent. (U. ñotre‘commentaire de Par: 
ticle 772.) ‘Deux conditions ‘sont: donc nécessaires pour 
qu'il y ait lieu de former: une demande. en règlement 
par voie. d'instance, ‘iEfaut : 1° que: les délais dont nous 
venons de parler: soient expirés; 2° qu’il y ait eu, sans : 
succès, une tentative d’ordre par voie de conciliation. 
-:B97. Si, au lieu de’ requérir l'ouverture du: procès< 

Arl.:7178: 

verbal d’ordre de conciliation, un créancier fornie direc- : 
tement. une demande en règlement devant le tribunal} 
les créanciers ainsi mis en demeure dé se régler pour= 
ront refuser d’äccepter ‘le débat ret: faire: déclarer nou 
recevable la demande formée coritre eux. (ari: 7738); mais : 

‘si,au lieu d’opposer celte fin de noñ-récevoir, ils posent 

des conclusions -et offrent de discuter au- fond, ‘le: tri: 
8.



Art.:773. 

Fe . 

. bunal devra-til, "soit d'office, soit sur Ja réquisition du. 

ministère public, refuser, nonobstant le silence des défen- 

‘‘deurs, de recevoir la demande? Enfin et à supposer qu’il 
n'ait point agi ainsi, doit-on dire que toute la procédure 
qui aura été faite devant lui et la décision qu’il aura 

rendue seront frappées d’une mullité telle, qu’elle pourra 
non-seulement être invoquée par le défendeur en tout . 
état. ‘de cause, mais encore être prononcée d’ office par 

‘les juges d'appel ou de cassation ? 
Non, répond-t-on dans un premier système, le préli- : 

minaire de conciliation.est d’ordre public; d’où il suit 

. que. la nullité qui en résulte peut être soit proposée par 

les parties, soit prononcée d’office par le tribunal ; mais 
si, au lieu d’être écartée de prime abord, la demande a: 

été en fait reçue, qu'elle ait suivi son cours sans récla- 

mation de la part de persônne,. comme, en définitive, 
” l'ordre public aurait plus à perdre qu’à gagner à la nul- 

| lité. des actes de procédure accomplis.et du’ jugement 
- prononcé ,: la nullité résultant du défaut de convocation 

en conciliation se trouvera couverte, Ainsi, elle ne pourra 
être proposée ni en première instance après que les dé- 
fendeurs auront .posé leurs conclusions, 'ni en appel, ni 
enfin en: cassation. (En ce sens, par analogie, M. Don- 

_nier, n° 44; Cass. 30 mai 1842. )— Nous n’admetions 

pas. ce système. Le préliminaire de conciliation a été or- 
ganisé dans des vues d'ordre. public; il a pour objet de 

- tarir de plus en plus la source des procès et de rendre, 
dans le plus bref délai possible; au crédit.et à Ja cir- 
culation. les capitaux considérables que les lenteurs de 

l’ordre judiciaire ‘accumulent entre les mains des acqué- 
reurs;. d’où Ja conséquence: que les parlies ne peuvent: 
point y déroger par des conventions particulières els S'y  
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soustraire par r effet de leur mutuel consentement (art..6 . 

G'N.).. Dès lors c’est vainement que le défendeur: ‘qui 
n’a pas été convoqué en concilialion consent à se régler 

devant le tribunal; son consentement, élant nul, ne peut 

jamais effacer le vice de’ Ja demande, et couvrir, la nul- 

lité qui en. résulte. : tant. qu'il a Je droit d'é ire entendu 

et de se défendre en première instance, en. appel et” 
même en ‘cassation , il demeure le maître de faire met- 

Art. 773. 

tre à néant toul'ce qui a été fait; s’il néglige d'exercer : 

ce droit, Je tribunal devra d'office refuser de. juger 

(n° 320). ri : | 

3 

UL. Du. tribunal compétent. Comment la demande doit 

être introduite. Des délais pour comparaître. Instruc- 
“tion èt Jugément. Sign dre cation.- Voies de recours. 

528. Les règles que nous avons  tracées (n° 517) su sur 
‘ a compétence des. tribunaux reçoivent. naturellement i ici 

leur application. *. sin 

529. L’instance en réglement d'ordre ! s engage con- 

formément au droit commun. L’exploit qui l'introduit 
doit réunir, à peine de nullité, toutes les énonciations. 

prescrites par l’article 61. - 
Il: doit ‘contenir, . également à peine - de nullité, ‘a ° 

.nature de l'immeuble dont le prix est mis en distribu- 

tion et l'indication précise de,sa situation, conformé- | 

ment à Particle 64... L'action en règlement d'ordre est. 

réelle; elle a. pour objet le gage. hypothécaire repré- 

senté par la:somme provenant de sa transformation en 

argent. Or, si. elle est réelle cet si elle a, quoique mé- 

diatement.: et fictivement, un immeuble pour objet, com- 

ment ne pas reconnaitre. qu ’à ce. double. titre elle subit
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foréément la disposition que nous venons de rappeler? 
1 devrà être donné, ‘avec l’exploit'et à peine de nul- 

lité, copie du procès-verbal de non-éonciliation, afin que 
a demande porte avec ‘elle la preuve que le préliinaire 
prescrit par l’article‘773 a:été observé; et qu’ainsi elle 

_ soit recevable. ‘l'devra également être donné copie dés. 
pièces :ou'de. la partie des’ pièces ‘sur lesquelles la de- : 
mändè ést fondée : à défäut de ces copies, celles que le 

© ‘demandëur : sera tenu: dé fournir dans le cours de lin- 
| statice n’entreront | point en faxe (art. 65). 

530. L’assignation sera donnée « à personne ou à 
- domicile. » Ces expressions : : à domicile, prêtent à à l’équi- 

| voque. ‘ On se’souvient que les ‘actes :par lesquéls les 

‘créanciers inscrits sont mis en. demeure: d’ intervenir à à 

l’ordré’de ‘conciliation, où de: produire à l’ordre ‘judi- 
ciaire ordinaire, doivent leur être ädressés aux. domi- 

‘ciles. par eux énis dans leurs inscriplions (art. 751 et 7 53). 
‘En matière d’ordré exceptionnel, Ja-loi, au lieu de re- 

| produire cette disposition , a, au contraire; ‘emprunté 

les termes de l’article 68, qui établit la règle: générale de 
‘la remise des exploits. Le domicile dont elle parle ne 

‘serait donc plus, à ce qu’il semble, le domicile éu'par 
les créanciers en leurs inscriptions. L'exposé des motifs 

viendrait, au besoin, à l’appui de cette interprétation : : 

“x La distribution ».Y. est-il dit sera réglée par le tribu- 
“nal... sur assignation donnée à personne ou au domicile 

‘réel des parties » (V. p.182). Ce qui prouve mieux en- 
"core, pourrait-on ajouter, ‘que telle est*hien la pensée 
‘dela loi, ‘c'est que le conseil d'État a: rejeté un amen-- 

‘démént de lac commission aux termes duquel « J'assigna- 
“tion n aurait été donnée -àäu domicile ‘réel qu’autant qu’il 

‘ 

‘aürait été" situé en France » “: p. 183). Nous ne pou-.  



— 137 — 
+ 

vons, néanmoins, nous résigner à croire _que la loi se soit, 
.en ce point, écartée. des principes: dont elle a partout; : 

en cette matière; fait la plus sage et la plus heureuse 
application. Si les créanciers quis ’inscrivent sont:lenus 

délire un domicile dans l'arrondissement de la situation 
.de Vimmeuble hypothéqué (art. 2148), c'est qu’ apparem- 

‘ment ce domicile doit remplacer leur domicile réel, au 
point ‘de ‘vue des rapporis qué leur inscription. établit 
entre eux et les tiers. Cette’ subrogation légale d’un do- 
micile à l’autre a lieu pour’ et contre-cux. Toutes les fois 
donc que leur inscription doit se trouver engagée . dans . 
_un débat judiciaire, l’assignation par laquelle on les met 

en cause peut et doit être donnée, non:point à leur do- ‘ 
micile réel; mais à leur domicile "élu (VU. n° 67 et 68)... 
Telle est la disposition formelle de la. loi (art. 2156), 

disposition d’une utilité incontestable, puisqu'elle a pour 
cffet de perfectionner le régime hypothécaire en Paffran- 

_ chissant de toutes: lenteurs. Comment croire, dès Jors, 
‘que la loi’ ait songé ‘à abroger colle règle en une ma- 

: tière” où. èlle s’est efforcée d'introduire . la plus. grande 

célérité? A ‘la vérité; ‘il n’est. point . parlé dans lar- 

_ ticle du domicile élu ‘des. créanciers, mais leur. domi- 
-‘cile réel n’y est point non 'plus rappelé. :Or que: con- 

* Art. 778. 

-clure de. là, si ce n’est que le domicile que vise la loi, .. 

dans l'espèce, est celui qu elle rappelle dans les articles 
‘qui précèdent? Sion n’a pas cru nécessaire de s’ex- 

-pliquer formellement, c’est que ce point a paru déjà 

suffisamment réglé par. l’ensemble des dispositions sur 

“la matière.” Ainsi, suivant nous, l'assignation aux créan- 

“ciérs ‘inscrits ‘ devra être remise à leur. domicile élu, 
‘quand. elle.ne sera point donnée à personne. (V: les 

n*.66 à 76.) : pure ia ni,



Art, 513. 

738 — 

"581. Si. un précédent vendeur se trouve parmi les 
créanciers inscrits, il devra être assigné par acte« remis 
à son domicile réel en France, à défaut d'un domicile 
élu. » .(V. les n* 81 à 92. ) Que s’il n’a’en France ni 

* domicile élu, ni domicile réel, ni résidence connue, il 
sera considéré comme n0n inscrit et Je poursuivant ne 

“sera ‘point. tenu de l'appeler à l’ordre (V. les n° 90, 91 
et 92). Quant au dernier vendeur de l'immeuble ; ‘la 
règle établie ‘par l’article 2156 Jui étant étrangère, il 
demeurera sous l'empire du droit commun : les actes 
qui lui seront signifiés devront l'être à sa personne ou 
à son domicile réel. Toutefois; il nous paraît évident. 
qu’il ne saurait être mieux traité que ne le sont les pré- 

| cédents vendeurs eux-mêmes. Nous serions donc disposé 
à admettre que, à défaut d’un domicile réel ou d’une. 
résidence connue en France, le poursuivant ne sera. 
point tenu de le mettre en demeure de venir à l’or- 

dre (V., par analogie, Jes n° 81 à à 92; V., loutefois, le 

n°189) oo ie Li 
‘532. La’ même difficulié ne se. présentera point à 

: l'égard de l’adjudicataire et de acquéreur; car ils n’ont 
pu, l’un se porter enchérisseur (art. 705 C. pr.), l'aütre 
remplir les formalités de la purge (art. 832 C. proc.) 
que par. le ministère d’un avoué chez lequel ils. ont dù : 
élire un domicile (art. 61 C. pr.). C’est à évidemment 
que doivent être remis tous Jes actes qui Jeur seront 
signifié. ii 

: 383. La procédure à à suivre après l'assignation donnée 
est à: peine indiquée. Ainsi les parties’ qui reçoivent un 
-eXploit doivent: constituer AVOUÉ ; mais dans quel délai . 
et en quelle’ forme ? C’est ce que la loi ne nous apprend : 

point.” Toutefois, il est naturel de penser que, par cela  
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même qu ’elle garde le silence sur ce è point elle entend 
le laisser sous l’empire du droit commun: La constitu- 
tion d’avoué devra donc être faile dans les délais et selon _ 

les formes prescrites par les articles 75 et 76. 
-534.. Lorsque la constitution d’avoué aura eu à lieu, 

l'audience pourra-t-elle être poursuivie immédiatement, 

‘ même du chef du demandeur? L’affirmative paraît d'abord 
certaine. «La distribution, dit la loi, sera réglée par : 

Je'tribunal jugeant comme‘en ‘matière sommaire; or la 

signification des défenses et la réponse’ aux défenses ne 
sont point permises dans les débats de cette ‘nature : dès 
que. le défendeur a constitué avoué, la partie Ja plus. 
diligente peut poursuivre Paudience « sans autres pro-. 

cédures ni formalités. » Néanmoins, il ne faut pas se” 
hâter de. conclure. Après avoir déclaré que l’ordre sera 
jugé comme matière sommaire, la oi ajoute aussitôt : 

« Sans autre. procédure que ‘des conclusions motivées: ». 

Il existe donc une différence parfaitement caractérisée 
entre-l’'article 405, que nous venons de citer, et l’ar- 

ticle 773: L’un exclut tout autre acte de procédure que 
la constitution ‘d’avoué ; l'autre moins exclusif, tolère 

ou prescrit peut-être des conclusions. De là bien des in- 
certitudes: ces conclusions’ motivées, que soni-elles? 
des défenses ou:des actes différents? Le défendeur a-t-il 

un délai pour les signifier? Le demandeur a-t-il le droît. 

d’yrépondre? Passeront-elles ou non en taxe? L’audience 

pourra-t-elle être poursuivie sans attendre qu elles aient 

été signifiées?: ee mot 

‘Un premier système peut se formuler ainsi : après la 

: constitution d’avoué les défendeurs exposeront sommai- 

rement dans de simples conclusions la colocation qu'ils 

réclament et les’ motifs à l'appui. Ces conclusions, étant 

Ârt. 513.
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ordonnées par la.loi, passeront en taxe. Le demandeur 
ne sera-pas admis à signifier, de son côté, des conclu: 

_ sions en réponse à célles:qu’il aura reçues. ILa dû, par 
son exploit introductif d'instance, réclamer et motiver le 

rang auquel il croit avoir droit, De nouvelles conclusions 
feraient double emploi avec sa demande. S'il a commis 
quelque oubli, ou s’il estime que. sa demande ait été mal 
exposée, il lui sera permis, sans doute, de signifier .des 
conclusions supplémentaires ; mais’ elles n’entreront, pas 
en taxe, et'ne pourront, en aucun cas et sous aucun pré- 
texte, retarder l'instance. : La loi nouvelle est donc peu 
exacte’ lorsqu’elle dit : « L’instance d'ordre sera. jugée 
comme malière- sommaire. » Il en résulterait qu'immé- 

tion, ne pouvant pas avoir lieu en même temps. que la 
constitution d’avoué et par le:même acte, implique 

nécessairement, dans la’ pensée même de la loi, la con- 
cession d’un délai. Quant à la. durée. de ce- délai, la 
loi ne ‘Vindique pont; mais une analogie peut nous 
venir -en aide.’ Les conclusions à signifier dans l’espèce 
étant l'équivalent. des défenses _permises dans'les*ma- 

. tières ordinaires, il. est naturel de Jeur. appliquer. le 
- délai prescrit par l'article 77. Ainsi, ce n’est. qu'après 
Pexpiration des quinze jours qui suivent la constitution 
‘d’avoué des défendeurs qu’il est permis au demandeur 

‘de poursuivre l’audience.. Quant. aux. défendeurs, ils 
. Peüvent Ja: poursuivre ‘immédiatement après leur con- 

“Stitution'. -d’avoué et sans signifier, au. préalable des 

. diatement après ‘la constitution. d’avoué- parles défen- 
deurs l'audience pèut être poursuivie, même -du chef 
_du demandeur,” sans autres procédures ni. formalités 

(art. 405). Or nous venons de le voir, les défendeurs peu- 
vent signifier des conclusions motivées; cette significa- 

+
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{conclusions ( Bonnier, P.: 60 de: son 7° raité de pro=  AnTR. 

cédure.) ‘: Hate eue cer ce Lu , 

: Nous croyons ce système. mal fondé. Rappelons, en 

effet, que, bien-que.dans les matières sommaires ordi- 

naires l'audience puisse , aux termes de l'article 405, 

‘êlre: | poursuivie: aussitôt . après . Je délai de la: citation 

échue, sans autres procédures. ni formalités, la j jurispru- 

_dence ‘a recu les parties à se signifier réciproquement 

des conclusions motivées. “Elles. peuvent ‘avoir ‘intérêt à 

‘consigner par écrit l objet de leurs prétentions, ainsi que 

leurs. moyens principaux, soit pour s’assurer qu’on y 

aura égard, soit pour se ménager un moyen de justifier, - 

en cas d'appel, l’erreur.ou-le mal jugé; or, cet intérêt 

étant légitime ct parfaitement fondé ;:il-y: doit être fait 

droit (Chauveau,. Quest. 1478). Mais on est d'accord pour 

décider que ces conclusions ne doivent point entrer en 

taxe ni retarder.la marche de l'affaire. Les rédacteurs de 

Ja loi nouvelle ne pouvaient ignorer celte doctrine; dès 

Jors , quoi de plus probable qu'ils s’y soient référés pu- 

«rement et simplement en formulant le texte équivoque de 

J'article 773? Ea nature même du but qu’ ils poursuivent 

: nous autorise à le penser, car où serait la différence entre 

les matières ordinaires. et l’ordre, si on appliquait les 

: délais fixés par les articles 17 et 78? Nous croyons donc 

nous.conformer.à la pensée de la loi en disant : « L'ordre 

sera réglé comme matière sommaire; en conséquence, 

‘aussitôt après les délais de la citation échus, l’audience 

. pourra être poursuivie soit par le demandeur, soit par 

_J'un: ou Pautre des. défendeurs sauf aux parties à se 

‘signifier réciproquement, si elles le jugent à propos; des 

. conclusions motivées, mais à leurs frais et sans qu'il puisse 

‘en résulter aucun retard dans la marche du débat.
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535. Une autre question délicate est de savoir ce qu il. 
faudra décider si le créancier assigné n’a point constitué - 
d’avoué dans le. délai de la loi,ousil avoué constitué 
ne s’est point présenté à l’audience. : 
Le déclarer déchu de plein droit serait arbitrairé, la 

loi ne prononçant: pas de déchéance. Il est vrai qu’en 
malière d’ordre. ordinaire le créancier qui, sommé.de 
produire, n’a point fait sa production dans le délai, en- 
court -une déchéance; mais les pénalités ne. s ’étendent 
“point, par analogie : rulla paœna sine lege. . ‘ a 

. 536. On ne peut non plus recourir au défaut profit 
joint; d’abord il se peut que le créancier défaillant n’ait 
point de codéfendeur, ce qui rend cette procédure maté- 
riellement impraticable En second lieu, quand les juge- 
ments rendu contre un défaillant ne sont pas susceptibles 
d'opposition, ils ne comportent point non plus l’expé- 
dient du défaut profit joint (Cass. , 26 février 1835; Rouen, 
4 juin 1842); or, nous montrerons .que les parties ab 
sentes, bien qu’appelées, ne sont point recues. à former 
opposition contre les décisions du’ tribunal en matière de 
règlement d’ordre (v. le n° 538). Enfin.ces deux propo- 
sitions seraicnt-elles fausses, notre solution devrait néan- 
moins rester la même : lorsque, de. deux défendeurs as-. . 
‘signés pour le même objet; l’un comparaît tandis que 
Jautre fait défaut, l'intérêt engagé au débat étant com- - 
mun, on a pu, sans blesser léquité, admettre que. la dé- - 
fense présentée par la partie présente profit ât à la partie 
absente.(V. Boitard sur l’art. -153). Dès que l'intérêt 
du défaillant -n’est pas identique avec celui de la partie 

qui ne comparaît pas, le tribunal.ne peut pas appliquer 
‘le profit joint (Paris, 19 avril 1845). Or, bien-loin que, 
dans l'espèce, cette communauté d'intérêts existe, les
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parties assignées sont, au contraire, du moins en géné- 

‘ ral,-en conflit entre elles, de même qu’elles le sont. avec: 
le demandeur ; car chacune d'elles réclamant pour .sa 

créance un rang particulier, elles sont toutes, les unes 
par rapport aux autres, de véritables dernandeurs:. | 
537. Ainsi point de déchéance de plein droit, point de 

défaut profit joint. Le tribunal ne peut pas davantage : as- 

signer un rang au créancier défaillant ; car il neluiest point 

permis d’accorder ce qu'on ne demande pas (art. 480, 3°). 
Reste donc que le tribunal attribue au demandeur et'aux 

défendeurs présents la collocation qu’ils réclament sans 
se préoccuper de la créance du défendeur absent. | 

” On opposera que cette soluliion équivaut à une ; for 

clusion de plein droit ; mais l’objection n’est pas fondée. 
Nous ne disons point: que les défaillants soient forclos ‘ 
par cela seul qu’ils ne se seront pas présentés dans tel 
ou tel délai, ou, ce qui revient au même, qu’ils ne soient. 

. pas admis à produire à l’ordre s’ils ne l'ont pas fait avant 
telle ou-telle‘époque déterminée de. l'instance ; ils ne 
pourront plus, sans doute, soulever, en première in- 
stance du moins, aucune prétention dès que le’ règle- 
ment sera clôturé ctle jugement rendu; mais tant que le 
tribunal n’aura point prononcé, pendant toute l'instance 

et jusqu 'au jugement, ils pourront faire valoir leurs pré- 
tentions. Il n’y a là rien d analogue à la déchéance fatale 

qui fait objet de l’article 755. S'ils ne sont plus reçus 
à se prévaloir de leur droit après la clôture du règle- 

ment, ce n’est point par l'effet d’üne forclusion légale, 

mais bien plutôt .par.la toute “puissance des faits'accom- , 
- plis. Un créancier oublieux ou’ mal disposé .ne peut 
point ‘paralyser indéfiniment, par sa négligence on son 

mauvais vouloir, l'action” des créanciers qui, plus soi. 

Art. 113.
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gneux de leur: intérêt, ‘se présentent pour être payés.’ 

Du moment que le tribunal : a prononcé, le vendeur.se. 

| trouve , par l effet même du jugement, désinvesti de son 
droit au prix. Gé droit réside désormais en la personne 
des créanciers éolloqués ; de À la déchéance qu’encou- 
rent les créanciers relardataires. Il-n’y à plus de prix à 

distribuer; partant. plus d'action possible. : ot 
538. Mais du mois les créanciers défaillants ne peu 

vént-ils pas, poursuivre” la réformation du jugement qui : 
leur fait préjudice ? Lit io 

‘ Occupons-nous {out d’abord de l'opposition : celle voie: 
leur'est-elle ouverte ? L’aflirmative sera soutenue sans 
doute: Le jugement dont il's’agit, “dira-t-on, est un ju- 

gement par défaut ; puisque les créanciers retardataires 

‘auxquels on l'oppose n’ont point pris part àu, débat;. 
bien. qu’ils-y aient été appelés. Or, ‘en principé, tout 

- jugement rendu eù l'absence de l’une des parties est 
susceptible d'opposition ;' ‘ce qui le prouve; c’est qu’au : 

cas où,‘ par exception, cette voie de’recours n’est pas 
admise ; la: loi prend soin de. s’en expliquer par une dis- 
poëition formelle (voir à à ce sujet les art. 113, 153,165; 

.. 181, 762 et 764). Cest ainsi hotamment qu *elle pro 

‘cède dans 'articlè 162 en matière d'ordre ordinaire : elle 

n'ÿ ‘tolère: point la voie de Popposition , ‘mais elle le dit 

expréssément;-landis qu’en ce qui touche l’ordre par 
voice d'instance devant le tribunal; il n existe aucune è dis: 

position semblable. Cliente : 
-"A ne ‘considérer que les: textes, cette € argumentation est 
puissante, nous le reconnaissons ; mais quiconque l’ap- 

précicra au point de: vue de l'esprit de la doi n’hésitera 

point à Ja juger inadmissible. “Reporions-nous, € en effet; 
à l'exposé des motifs : « On laisse: »Ÿ est-il dit, rendre 

E
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des'décisions par défaut pour faire” perdre: du temps 5 
lasser la patience d’un adversaire ; et: forcer. les autres” 
créanciers à acheter la. créance compromise. Al iy a 
point d'excuse pour celui qui j fait défaut en pareille ma: 
tière ;.on doit toujours être prél; et, d’ailleurs, trop de 
ménägements pour les ruses employées par les pläideurs 
est un oubli du respect dù à la position malheureuse de | 
la masse des créanciers et'à celle du débiteur, dont les. 
ressources sc dissipent par les intérêts et les dépens. Il 

faut surtout, après avoir abrégé les délais ; diminuer les 
frais ; l'opposition ne sera point recevable: » (V. ci-dessus; 
p: 183. ) Ainsi, point de ‘doute possible : si les jugements 
et arrêts rendus par défaut ne sont point ;. quand- ils'ont 

frait à l’ordre ordinaire ;'susceptibles d'opposition ; c’est 
uniquement dans un intérêt d'économie, et surtout d’ accé- . 

lération. Or, dans quel büt la loi a-t-elle appliqué à l’ordre 
ouvert entre trois créanciers -une procédure particulière 

et des règles spéciales ; si ce n’est'afn de simplifier en-° 
core, de réduire les formalités, de diminuer les:frais et - 
d'atteindre la plus grande rapidité possible? Gcla posé; 
comment hésiter ? Il y:a‘là un à fortiori dont'il.est-imi 

possiblé de ne point'{enir compte ; tant il est manifeste 
ct “concluant. Si, dira-t-on, l'opposition nest point rece- 
vable en matière d’ordre ‘ordinaires. parce qu’elle -en-. 
traîncrait des délais fâcheux et des frais qu’il importe 
d'éviter, à bien plus ! forte raison ne lest-elle. point dans 
l’ordre exceptionnel, que la loi veut plus expéditif c et plus 
économique que l’ordre ‘ordinaire. . De gere ti 

-1:539. Si les créanciers défaillants ne peüvent pas. élta- 

quer ‘par la ‘voie de. l'opposition: le. jugement qui leur 

porte préjudice, du moins'ils peuvent le frapper d’appel, 
s il n° est qu’én premier ressort : ils ont été, € en effet, pür- 

Arf 373.
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ties au débat , puisqu ‘ils y ont été appelés, or. toute partie, 
défaillante ou présente, ‘est recevable à poursuivre. de- 

vant des juges supérieurs la réformation d’un jugement 
qui Jui nuit. Peut-être opposera-t-on qu'ils ne peuvent 

_ point, dans l'espèce, porter le’ débat en appél, car 
n’ayant rien demandé en première instance, le jugement 
qui a été rendu ne peut pas être, quant à eux, un mal 
jugé. Mais ce raisonnement ne saurait longtemps” nous 
arrêter ; nous reconnaissons que les créanciers défail- 

: lants qui demanderont en appel la collocation à laquelle 

its croient avoir droit, et, par suite, la réformation du 
règlement qui a été arrêté en première instance, ‘for- 

merontune demande nouvelle ; mais cette démande, con- 

stituant une défense à l’action principale, c’est-à-dire à 
l’action originaire des créanciers dans l'intérêt desquels 

a été rendu le jugement attaqué, est par là même recc- 
vable, aux termes formels de l’article 465. 

540. La requête civile, au cas d’un jugement en der- 
- nier ressért, leur serait également ouverte. Ainsi, ils 

. pourraient notamment y recourir et obtenir la rétracta- 

tion du jugement, s’ils établissaient qu'il a été adjugé aux 
parties présentes plus qu ’elles ‘n’ont demandé, .ou en- 

“core qu’elles ont employé la violence ou pratiqué. des 
machinations frauduleuses pour Les empêcher de se pré. 

. senter (art. 480). —_—. 
* Quant. aux. délais dans lesquels l'appel devra. être 

interjeté, ou la requête civile introduite, nous les déter- 
minerons sous les numéros 545 et suivants. . 
.541. Les règles précédentes doivent nous servir à ré- 

| soudre. les questions que hous avons posées: au n° 521. 

L’espèce qui y.est prévue et celle que. nous venons de 
| traiter dans les LR 035 et suivants sont les mêmes. 

#
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“Nous avons, dl est vrai, supposé dans la première que; 
l’ordre ayant été ouvert entre quatre créanciers, le tribu- 

- nal devant lequel l'instance se’ trouvait: pendante était 
| incompétent puisqu'il avait été saisi contrairement. à à la : 

“Art, 573. 

loi; mais il est constant que les parties assignées à com- * 
: paraître devant un tribunal në peuvent, sous aucun. pré 
texte, se dispenser de-s’y. présenter, sauf, ‘si elles’ ont ‘ 
une incompétence à opposer à à la faire valoir et à de- 
mander leur renvoi. Lots ONE Des 

. 542. Revenons: aux. détails de lé procédure: : La Là. 
distribution, porte: la: loi, sera réglée par Je tribunal 
jugeant, c’est- à-dire, : —' suivant nous ; : ‘du moins, — 

. procédant comme en matière sommaire. » L'affaire devra: 
donc être non pas seylement jugée, mais instruite: som=: 

| mairement. Concluons- “en: 1° que, s’il ya lieu d'ouvrir. 
une enquête, ‘on appliquera les règles : exceptionnelles. 
des articles 407 à 413; — 2°. -que les ‘avoués recevront 
non.point un salaire particulier pour: chacun de: leurs 
actes, comme dans les matières ordinaires, mais une | 
somme fixe d'honoraires dont le chiffre variera suivant 
l'importance de l'affaire (‘art. 67 du tarif): on devra . 
toutefois leur allouer. Jes actes exceptionnels ‘que le tarif. 
autorise en certains cas (art. 71, 75 et 95 du tarif). : 

Le jugement sera rendu sur les conclusions du minis- - 

tère public (Arg. d’an:, art. 762). + + . 
- Il devra, contenir les diverses dispositions que la doi 

énumère dans l’article. 739. Les frais auxquels la com- ‘ 

parution du vendeur. aura : ‘donné lieu ‘devront ‘être * 

liquidés et colloqués par privilége, si toutefois sa pré-. “ . 
sence a élé utile aux créanciers. co i 

Lorsqu'il y a avoué constitué; il suffit de lui signifier le 

jugement : Ja signification à partie n "est: point prescrite: ‘ 
. : 48 

b 

.
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“543. Cette disposition, jointe au principé que les juge- 
mets rendus en matière d'ordre ne sont point susceplibles. 
d'opposition, a fait. subir à l’article 548 une double modi- 

_ fication qu'il importe de signäler! On sait que « les juge- 

ments qui prononcentune radiation d'inscription hypothé- 

aire ne sont exécutoires pàr le conservateur, même après 

les délais de Popposition ou de l appel, que sur le certi- 
‘ ficat de. l’avoué de Ja partie poursuivan(é, contenant Ja 

date. de la signification du jugement, faite au domicile 
de la pañtie condamnée; et sur l'attestation. du greffier, 

: constatant-qu ‘il existe contre le jugement ni'opposi- 
ion ni appel. ‘» Cette prescription ne sera évidemment . 

applicable qu’en partie:aux jugements contenant la dis-_ 
tribulion d’un prix de vente. Ainsi, d’une part, l'avoué. 
poursuivänt' constalera dans: son certificat la date de la 

‘signification du jugement faite non point à la partie con- 
-damnée, puisqu'il né lui est point signifié, mais à son: 
avoué ; - d'autre part, le greffier n’aura plus à altester 

qu’il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel: 
© Popposition n’étant point permise :en ceîle matière, il 

suffira d'affirmer qu'aucun appel n’a été formé ! cetté. 

‘attestation ne serait même pas nécessaire si jugement 

l'était en dernier ressort. 
+544. ‘Arrivons aux recours ‘autorisés contre le, juge 

ment. Si le débat qui a été réglé appartient aux matières 

: de premier ressort, l'âppel est recevable. Mais à quels . 

:° signes reéonnaître si le jugement est en premier ou en 

” dernier ressort? Quels :sont les délais de. l'appel, dans 
‘les cas.où il est recevable ?. A quelles formes ou procé- 
durés est-il soumis? Sur le dernier de ces trois poinis, 

nous avons une disposition formelle :: « En cas d’appel, 
il yest procédé comme aux. articles 168 et 764.» Toute- 

‘



— 749 — 

| fois, nous verrons tout à Vheure < que, sous : ce 6 rapport 
même, la loi est incomplète. : : ' 

Quant ? à la recevabilité de l'appel et au | délai: dans’ 

Ati 

lequel il doit être intérjeté ;: la loi est muette ; il semble’ L 
+ inème qu’elle ait entendu laïsser ces deux points: sous” 

l'empire . du droit: commun. ‘Eu effet; les articles 761 
à 764 ont été affectés : à. “organisation d’un systèmé' 

tout. exceptionnel . appliqué. à" l'appel en’ matière d’6r- U 
dre ordinaire, Tout ce qui'concerne l’introduction ‘et . 

* l'instruction de l'appel:a été réglé en partie dans les arti- 
cles 761, 763 et 764, en partie dans l’article 762. Ce der- 

nier article fixe, en outré, les caractèrés d’après lesquels 
on jugera si l'appel est ou non récévable ;: ‘et les délais 
dans lesquels il devra être interjeté au cas où il sera 

© pérmis. Celà posé, qu’a fait la loi dans l’article 718?I Elle 

renvoie aux articles 761, 763 et 164; et” passe sous si- 
lence l’article 762. Or, dira-t: “on, Si elle ne le rappelle 

pas, alors qu’elle vise ‘éxpréssément les articles: qui lé 
précèdent et qui le. suivent , c’est qu'’évidemment elle ne 
permet point d'y recourir. Ainsi, dans ‘ce ‘système; les 
controverses auxquelles a ‘donné lieu la question ‘dé sa- 

voir ‘si la somme de 1 ,200 francs qui ouvre Ja’ faculté 

: d’appel est la somme à distribuer, ou la créance’ dé 
l'appelant, ou celle de l'intimé, ou enfin la somme ‘con: 

testée, toutes ces incertitudes, disons- -nous, subsiste- 
-ront. En outre, tandis 4 que le délai d'appel. sera de: dix 
jours ‘séulément en matière d'ordre ordinaire (art. 762), 

il sera dé trois mois quant à l’ordre; par voie d’instance 
devant le tribunal (art: 443). Dans lé premier cas, le point 
de départ du délai sera déterminé par la signification du 
jugement à avoué (art. 762); ile sera, dans le second, par 
k significalion à à personne ou. à domicile (art 443). Ce 

48.
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nest pas tout. Les formes prescrites par les articles 761; 

cas; .celles qu "organise l'article 762 seront, au con- 
- traire, spéciales à l'appel. des jugements rendus en ma-. 
tière d ordre ordinaire. Ces solutions sont d’une logique 
irréprochable ; mais il faudrait, pour. Jes.accepter, se 

résigner. à l’absurde ; et avouer que la loi a réglé les 
délais d'appel de telle façon qu’ils seront d'autant plus 

- courts’ que. Ja. matière. sera. plus compliquée. Nous ne 
“pouvons, quant à nous, croire qu’elle ait à dessein con- 

sacré un tel contre-sens. JL nous est surtout, impossible 

d'admettre qu’elle ait été inconséquente + au point d’écarter 

les formes exceptionnelles prescrites par l’article 762 
. alors qu’elle appliquait, dans le même cas, le système ; 
exceptionnel, dont elles ne sont: pourtant qu’une partie 
ou un des éléments. L’absence de l’article 762, dans le 
renvoi. de l’article 778,.ne peut être évidemment attri- 
buée qu’à l'oubli ou à quelque malentendu. 

L'opposition. n’est jamais recevable contre les juge- 
ments rendus en matière d’ordre. . ‘ ï 

La requête civile, au contraire, est admise (VU. ci-des- 
sus le:n°, 540); la loi, il est vrai, ne la rappelle point, 

mais tout ce-qu’on peut: conclure de son silence, c’est 
qu’ ’elle a.entendu la laisser, soit quant à ses formes, soit | 

quant aux délais dans lesquels elle devra être formée, 
sous lempire | du droit commun. Ainsi, le jugement cst- 

“ileen premier 1 ressort, l'appel sera permis, mais il devra 

être interjeté dans les dix jours de sa signification ; est-il 
en dernier ressort, Ja requête ‘civile sera recevable, ct 

il-sera permis dy recourir non point seulement peñdant 

dix jours, mais pendant trois mois (art. 484). Peut-être 
aura-f-on de la peine. à se c résigner à à celte nouvelle ano-
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malice. Lés délais: ‘de l'appel et les délais de la: requête 
| civile, dira-t-on,, sont ,.à quelques différences près ; les 
mêmes dans les matières ordinaires. Dès lors, quelle rai- 
son y at-il de les constituer différents eri matière d’or- 
‘dre? Mais si nous dévioné nous rendre à ce raisonnement, 

‘et décider en coriséquence. que la requête civile devra 
‘être formée dans les dix ‘jours à compter de la significa- ‘ 
tion du jugement faite à ‘avoué, Ja concession nous con- 

_duirait trop loin. Nous serions, en ‘effet, forcé d'ad- 
“mettre qu'il eù est de: même du pourvoi en cassation ; 
oc il nous semble manifeste qu ’en ce: qui touche ce re-: 

coùis , la loi nouvelle n’a .pas entendu : en renfermer 
.Vexercice dans l’étroite limite de dix j jours. C’est ce qui 
“résulie implicitément , ou par @ contrario, de lar- 

ticle 764, aux termes duquel « la signification à avoué 

_ fait courir les délais du pourvoi en cassätion. » Cctarticle 

‘change; ainsi qu’on le voit, le point de départ des délais 
- (ils courent, ‘dans. les cas ordinäires, à compter de Ja 

. Signification à personne ou à domicile); mais il'ne. ‘touche 
- point à leur durée. Or,'si les délais sont de trois mois 
quant au recours en cassation, il est naturel qu’il en soit | 

de même de la ‘requête civilé ; puisque, ‘de même que 
Je: pourvoi, elle n’est’ point suspensive de l exécution du 
jugement. Tout ce que nous pouvons logiquement con- 

: céder, € est que le point de départ du délai sera, comme 

celui de l'appel et du pourvoi, la sipificagèn du j juge- 

ment à avoué, Loti D etat Roi 

‘L'appel, la requête * “civile et le’ pourtof ‘en cassation’ 

‘peuvent être employés par les parties, soit qu ’ellés aïent 

: comparu au premier débat, soit qu” "elles aient fait défaut | 

: (Ve ci-dessus le n°. 540)... 

545. Quant aux créanciers inécrits, aü vendeur el : à. 

“Art 773.



Art. 174, 
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« 

 P acquéreur, qui, par oubli ou par toute autre cause ; 
n’ont pas été appelés, le jugement étant, quant à eux, res | 

‘inter. alios judicata, deux: voies leur: sont ouvertes: ils 
peuvent : 1° former une nouvelle demande en règlement, 
et, .au cas où.le premier jugement leur sera opposé; 
Pécarter par: l'exception res inter alios judicata.alteri 
NON nocet (art. 1351 C. N.) : il serait bon alors, afin de 
prévenir le danger d’une exécution. qui peut-être reste- 

suspéndue jusqu’à ce qu’il ait été .Statué sur leur de- 
mande e (art. 8. duo re Cr : 

1 acquéreur est euployé par préférence, pour le coût 
de l'extrait des inscriptions et des dénonciations, aux 
créanciers inscrits. ee ein. 

Bis ee SOMMAIRE. : 
sie. La loi vise-t-elle, sous les expressions dénonciations aux créanciers 
“+ énscrits, les notif cations prescrites par l'article 2183 du. Code 

.Napoléon en matière de purge ou certains actes de la procédure 
‘de l'ordre? En d'autres termes, l'acquéreur doit-il être employé 

: par préférence pour les frais de purge? 
. ST. Premier système. La loi ne voit dans les dénonciations dont elle. 

. ‘traite dans l'article 77% que. certains actes accomplis dans la pro: 
©. cédure d'ordre. 
5%8. Deuxième système. Les dénonciations de l'articlé TT% du .Code de. 

. :..." Procédure ne sont, sous une autre expression, que les notifica= 
‘ “tions de l'article 2183 du Gode Napoléon. 
549. Les frais de purge légale sont privilégiés den mème que les frais de 

‘ Purge ordinaire. - . . 7 550. Tempérament apporté à cette solution. 
551. Des frais faits par l'acquéreur sur un incident d’ ordre 552. Frais de consignation. Rénvoi, . 

zait irréparable, de saisir et arrêter au préalable, entre : 
les mains de l'acquéreur, le prix en litige; —.2° pren- * 
dre.la voie de Ja tierce opposition, conformément à l’ar- . 
ticle 474, et demander que l'exécution du jugement soit
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553. L'acquéreur peut-il se faire colloquer par préférence sur le prix 

. pour les.frais d'acte, d'enregistrement et de’transcription dont il- 

à fait l'avance, bien que le.vendeur füt.tenu de.les payer; aux 

-, termes du contrat? "..  * ..". dote Lt to ae 

55%. De la nature du droit de préférence accordé à l'acquéreur pour les 

frais qu’il a faits. 

. 846. Cette disposition, quoique fort simple en appa- 

rence, à donné lieu à de graves difficultés. . Rappelons 

ATIA 

tout d’abord. qu’à moins dé stipulations contraires entre 

les parties, la loi, dans Les articles 1593 et 2155 du, 

Code Napoléon, laisse à la charge de l'acquéreur les frais 

. qu’on est convenu d’appeler frais d'acte. et de transcrip= 

tion, ainsi que tous les autres frais accessoires à.son ac- 

quisition. Quant aux débours relatifs aux actes-à faire 

”_ pour mettre les créanciers inscrits en demeure d’accepter 

la: somme qu'il offre de payer sur-le-champ;'ou ‘d’user 

_de leur droit de surenchère (art. 2183 et 2185), qu’on 

comprend sous la désignation générale de frais de purge, * 

. il n’en est parlé, au-Code Napoléon, qu'incidemment, 

à l’occasion d’une hypothèse particulière. Voici le: cas 

… prévu: les offres de Vacquéreur n’ont pas été acceptées; 

une surenchère.du dixième a eu lieu (art. 2185); sur 

cetté surenchère, il-y a eu adjudication au profit d’un 

‘tiers. La. loi décide que. l’adjudicataire devra, sans qu'il 

puisse. en résulter aucune.diminution du prit dont l'ad-” 

judication l'a, constitué débiteur, rembourser à Pacqué- 

. reur dépossédé les frais. que:nous avons appelés, avec 

 Jes.articles-1593 et 2155, frais d'acte. et de transcrip- 

| tion, et ceux.que nous avons désignés sous le:nom géné- 

rique de frais de purge (art. 2188)... ‘ :: 

- Cela posé, on s’est demandé quels sont les actes que 

la loi appelle, dans l'article.774 (ancien art. 771 du 

Code de procédure), -dénonciations ax créanciers  in-
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“44.74. Scrits, et dont elle.met les frais à la charge de la masse. 

| . Vise-t-elle les noljfications prescrites par l’article 2183 - 
: du Code Napoléon en matière de Purge, ou certains actes 
de la procédure d'ordre? Poe te 2 1 

:." 547. Cette difficulté. a. échappé aux auteurs qui se 
- sont préoccupés du règlement des frais de purge. Les 

: frais de cette nature doivent, disent-ils, rester au compte 
_ de l'acquéreur, de même que les frais d’acte et de trans. : 
:cription. A l'appui de cette décision, quelques-uns aflir- 
ment purement et simplement. AA. Duranton (t. XUI, 

-n° 124), Duvergier (1 1", p. 205) et Marcadé (sur 
l’art. 1593) donnent leurs raisons. Selon eux Pacheteur 
doit supporter personnellement les frais nécessaires pour 
parvenir à la purge, parce qu’il les fait pour se procurer 

Sa tranquillité personnelle et par conséquent dans son 
intérêt exclusif. À cette considération M. Troplong (Vente, 
Lt, n° 164) ajoute un argument tiré de l’article 2188 

:. du Code Napoléon. Quant à l’article 774 (ancien art. 771) 
du Code de procédure, il semble que nos auteurs n’en 
aient même. pas soupconné l'existence : là pourtant est 

le siége véritable de la difficulté, car s’il est certain que 
Ja loi désigne ,-sous le titre de dénonciations aux créan- 
‘ciers inscrits, les notifications prescrites en matière de 

| purgé, le doute se trouvera forcément tranché en faveur de 
‘Pacquéreur. Peu Dont 
"La jurisprudence a tenté de porter le. débat sur ce 
: terrain, mais elle est restée jusqu’à ce jour fort hési- 

tante.‘ Tandis que, pour - certaines cours, : les dénon- 
ciations de l’article 774 du Code de: procédure ne sont 

. ‘que les notifications: de l'article 2183 duCode Napo- 
_ Jéon (Limoges, 18° décembre 1840; Orléans, 13 août 

| 1840; Paris, 14 messidor an XII); d’autres, au contraire,
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n 2 y veulent voir que certains acles & la procédure d "0r-- Art. Ti4. 
dre (Pau, 27; janvier 1855; Nîmes, 22 août 1841). ‘Les 
incertitudes sont telles’ qu’on a ‘pu voir; dans’ Pespace. 

-" d’une année, la: même - cour, passant d’un Système, à 
: Pautre, les’ suivre tois les’ deux, quoique statuant Sur 
‘des espèces. parfaitement identiques (Toulouse 24 no=. 
vembre 1855 ;. Toulouse, 27 février 1856).: Tao 
si nous en devons croire l’annotatcur du recueil: de  Sirey' . 
{année ‘1841, p. 186), la seconde des deux ‘explications ‘ 

. que. noûs.venons de rappor ter tendrait à prévaloir; clle 
‘serait suivie dans la plupart des tribunaux et notamment 
! à Paris. Les raisons par lesquelles'on la motive sont nom- . 

, 

breuses; mais sont-elles décisives? Expôsons- les d'abord, 
nous les j Jugerons ensuite : 1.7 

1°: L’acheteur. ‘doit. aux termes formels: de” l'arti- 
_cle 1593, supporter personnellément les frais d’acte ct 

. autres äccessoires à da veñte; les frais de. purge Sont : 
‘évidemment des früis à aëcessoires à la vente, puisqu ‘ils 
sont faits: pour la’ consolider en l’affranchissant dela 

résolution éventuclle. à laquelle elle démeure assujettie 
tant que l'immeuble n’a pas “été libéré des hypothèques. 
:2.Siles frais d'actes'et de transcription” doivent être 
personnellement supportés par lachèteur, c’est qù’ ils 

. ont pour objet: de” Jui: procurer. une. preuve. solide de 
‘son’ acquisition et ‘une garantie, contre les ’actes ulté- 
rieurs de son: vendeur. Or, la purge n’est également ‘ 
qu’une procédure organisée dans l'intérêt personnel de. 
lacheteur. La transcription le met à Pabri des hypothè- .. 
ques’ que son vendeur pourrait consentir dans l’è avenir ; 
la purge, , complétant sa garantie; l'affranchit des hypo- 
‘thèques existantes. S'il est. “juste que l'acheteur supporte 

- les frais de transcription, pourquoi l'exonérérait-on des
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-frais de: purge? Lorsque la purge est faite ;: alors com- 

mence la procédure d’ ordre : [à l'intérêt: des. créancicrs . 

domine celui de: l'acquéreur et P’absorbe; aussi est-ce à . 
leurs frais qu’elle se liquide. Mais jusqu’à à ouverture de 

V ordre, tous les actes accomplis à la requête de l’ache- 
‘teur. ‘sont exclusivement Jaits en vue, de son intérêt. -par- 

ticulier. On-ne peut donc les mettre à la charge des 

créanciers.. 3° L'article 2188 lève d’ailleurs: tous les 

doutes en déclarant qu’au cas où l'acquéreur est dépos- 
sédé, à la suite d’une surenchère du dixième, l adjudi- 

cataire lui doit rembourser, sans aucune impulalion sur 

le: prix de l adjudication, non-seulement les frais d acte 

. etde transcription, mais encore ceux de notification ou de 

purge. Là est la preuve manifeste -que, dans la pensée 
de la loi, tous ces frais doivent être soumis à une même 

règle. 2. Quant i à l'article 774 du Code de procédure, 

l'argument qu’on en tire n’a d'autre fondement: qu ‘une 

équivoque. Cette disposition n’a point- l’objet qu’on lui 

_- prête; la place même qu’elle occupe en fixe le sens et Ja 

+ portée en indiquant la procédure à. laquelle elle.appar-. 

tient. Elle fait partie de l’ordre; dès lors il devient évi- 
dent. .que les dénonciations dont elle traite ne sont etne. 

peuvent être .que certains actes accomplis. dans la pro- 

cédure d'ordre, . tels _que les notifications diverses par 

lesquelles les créanciers sont mis en demeure d’yinter- 

venir ou prévenus de ses divers incidents, les: somma- 

tions de produire (art: 753); la dénonciation de l’état des 

collocations provisoires (art. 755), ou encore la dénon- 

‘ciation de: l'ordonnance de clôture (art. 767). 

:.548. :Cette doctrine séduit. au premier abord. jl nous 

semble cependant facile de ‘détruire les’ arguments sur 

lesquels on l'établit. Les. articles 1593 et 2155 du Code
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Napoléon.mettent, nous dit-on, -au. compte :personnel: 
de l'acheteur les frais d’acte et de menser pion :' donc 
il doit-en être de même des frais de purge. La diffé- 

. rence est cependant manifeste. Celui qui achèle sait bien : 
qu’il aura besoin d’un titre; il ignore: point que son ‘- 
droit resterait-incomplet s’il n’était transcrit. Si donc il - 
me fait point au contrat uñe réserve ‘expresse, tendante 

à s’exonérer des frais que la nature même des choses : 
commande et que la sauvegarde de son intérêt rend, en 
quelque sorte, nécessaires, il est naturel de SUPPOSCE. 

qu ’il consent à les prendre à son compte. Telle est, 
n’en point douter, la raison des. articles 1593 ct 2185: 
Or cette raison fait défaut quant aux frais de purge. L” ache- 
teur n’a point à s’ en préoccuper, .car il n achète que . 

sous la condition sous-entendue que le vendeur devra, : 
avant d’exiger le prix de vente, lui procurer une pro- 
priélé incommutable, et par conséquent faire dans ce 

but tous les actes nécessaires pour éteindre les hypothè- 
ques.qui la grèvent, Dès lors, de deux. choses l’une : où 
Je vendeur parviendra soit à payer ses créanciers, “soit, 
à défaut de payement, à obtenir d’eux une renonciation | 
à leur. droit de surenchère ct.par suite leur consentemérit 

à la radiation de leur inscription; ou il y réussira point. 
Au premier cas, ‘la purge ne sera point'nécessaire; au . 
second, l'acheteur sera forcé ‘d’en remplir’ les- forma- 
lités, afin de'se. protéger contre. le danger d’éviction 

auquel le Jaisse exposé l’inexécution de l’o obligation’, du 
vendeur. Mais à quel titre et sous quel prétexte en sup- 

porterait-il les frais? C’e st le-vendeur qui, par sa Jaute, 
en ne faisant point ce à quoi. il s'était tacitement obligé, 
Jes a. rendus nécessaires; C’ est. donc à à son compte, per- 

sonnel qu ils doivent. rester. LL n . 
{ 

Art T4.
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l'intérêt particulier de l'acheteur, dans son intérêt cel 

| | Ds | 

Orrinsiste pourtarit.. La purge intervient, dit-on; dans 

‘sif, puisqu'elle a uniquement pour objet’ d’ assurer sa 

‘tranquillité personnelle en consolidant dans ses-mains la 

‘ propriété qui lui a été transmise ; les frais ‘qu’elle en- 

traîne doivent: donc rester à sa: “charge. Que le vendeur 
soit Lenu de les lui rembourser, c’est justice; mais à quel 
titre les répélerait- -il des créanciers contre lesquels la 

: purge a été dirigée? Aucune faute ne leur est impütable ; 

‘ces acles ne leur ont: procuré aucun profit, dès lors où 
‘trouver la base d’un recours contre eux? — Est-il bien 

vrai que la purge s 'äccomplisse” dans l'intérêt: exclusif. 
"de, acheteur? Il nous semble ianifeste, au contraire, 

qu? *elle profite également aux créanciers. Elle leur ou- 
vre, en effet, la faculté de surenchérir où, 's’ils regardent 

‘comme suffisant’ le prix qui leur est éflert de pour- 
‘suivre dès à à présent l’ouverture de l’ordre, en évitant les 
‘frais et les lenteurs’ d’une procédure d'expropriation. — 

Quelle faute ont-ils commise ? ajoute-t-on. Nous pour- 

rions' ‘certainement répondre qu'ils doivent s ’imputer de 
m’être pas allés au-devant des notifications; ils pouvaient 
cles prévenir, en déclarant à Vacquéreur, par une signifi- 
cation‘ “éollective, qu’ils tenaient le contrat. pour notifié 

‘et qu'ils: acceptaient le ‘prix qui y est relaté. Nous. vou- 

‘ons bien pourtant renoncer à ce: moyen. Soit: dirons- 

“nous, les créanciers sont à l'abri de tout reproché; ‘mais 

n’en est point de même de l'acheteur ? À quel engage- 
ment a-fil mañqué? La-condition des’ parties est donc 

“la même sous ce rapport comme sous le précédent. Dès 
lors, on ‘comprendräit: qu’ on “pañtageät entre: elles la 

“chärge des frais: auxquels ont donné lieu les actes ac- 

combplis ; mais vouloir les mettre au comple exclusif de
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l'acheteur; c’ ’est lout à ke fois manquer de justice, et de. 
logique. ge re | L Douce 
Qu'on .ne nous “objecte pas que nous” ‘sommes nous- 

même plus inconséquent. encore, puisque; après avoir 
admis que. les parties sont également. dignes ‘d’intérêt, 

nous n’avons de rigueur.que pour l’une d’elles. En pros. 
duisant celte considération, nous n'avons pas cu d'autre - 
but que de prouver que, si. les raisons du système ad-, | 
verse militent en faveur des créanciers, elles prêtent à 
l'acheteur’ un appui tout aussi fort, et qu'ainsi clles ne 
peuvent point servir d? élément de solation. En veul-on_ 
une autre preuve, nous la tirerons de la nature. même . 

des choses ou plutôt de la nécessité même des faits. Que, 
les créanciers. soient :plus.ou moins. dignes de faveur: 
que. l'acheteur , il n'importe, dirons- -nous; car êl. ne se 
peut pas que les frais de purge- que nécessite leur hypo- 
thèque ne restent point, en définitive, à leur charge. La. 
loi aurait le plus ferme désir de les.en -exonérer, que ’elle 
n ’yparviendrait pas. Vainement déclare-t-elle, par exem= | 
ple, que les frais d'acte et de transcription seront Suppor-. 
tés par l'acheteur ; ,ce n’est là qu’une manière de parler, 
car, si l'on veut aller. au fond des choses, on comprendra 

qu "ils. restent réellement à à la charge du. vendeur, puis- 
queen définitive ils diminuent d'autant le prix qu’il 
aurait obtenu de sa chose s ’il avait pu en opérer la trans- 

mission sans. frais d'aucune espèce. L” immeuble. dont la 

valeur-est, nous le supposons, de, 106 3000 fr. ‘se ven- 

dra au. plus 100,000 fr. parce que l'acheteur qui sait 

compter considère que,:s’il.en offrait 106,000, il le | 

payerait. 112,000 par. Vaddition des frais au prix de 

.vente.. Donc, de deux choses. Punc: :’ou la loi déélarera 

que les frais d acte viendront en. diminution du Prix, et” 

. Art. LE
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alors ils seront supportés par le vendeur et'ses créan- 

ciers; ou elle déclarera, au: contraire, que l'acheteur 
sera fenu de les payer aù delà de son prix, et alors le. 
prix qu 5 offrira sera diminué d'autant. Le résultat dé- 

finitif sera le même ‘dans Pun et l’autre cas ; quoi qu’on 

fasse ; les frais auxquels donne lieu: Ja transformation 
:€n argent du gage. hypothécaire restent forcément à à la 

charge des créanciers. Voilà pourquoi:la loi n ’a aucun 
système absolu en cette matière! Voilà pourquoi on la 

voit procéder à l'aventure et mettre les frais qu’elle règle, 
fantôt au compte de l'acquéreur, tantôt à la charge du 

vendeur et de ses: créanciers, L'article. 2188 n° a point 

. d'autre explication. 

“Au surplus, notre explication’ füt-elle erronée, füt-il 

‘ésnstat en principe que Vächeteur doit supporter les 
frais de la purge, il resterait toujours que l'article 774 
-du Code: dé procédure décide lé contraire. Cet ar- 

- ticle, dit-on, appartenant à à l'ordre, il est naturel de 
: Pinterpréter par les dispositions qui le précèdent. Soit! 
: l'article 774, on ne le niera point, se réfère à la : pro- 
cédure d’ ordre qu’organisent les articles 772 et°773. 
Ces dispositions le précèdent immédiatement , ‘c’est donc 

: aveë elles qu’on le doit combiner. Or, parmi. les-règles 
qui y sont consacrées, se trouve précisément le prélimi- 
naire obligé dela purge. L'ordre, y est-il dit, ne pourra 
être ouvert qu'après les formalités de la purge accom- 

_plies. On voit dès lors l’étroite liaison des idées de la 
‘loi. Dans les articles 772 et 773; , organisation du préli- 
-minaire de’ Ja. purge; dans’ l'article 774, règlement 
des frais auxquels donnera lieu'ce préliminaire obligé. 

: Quant aux actes de la procédure d'ordre, la loi n'avait 
pas à en régler les frais, puisqu ’elle renvoie , pour tout
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“ce. ‘qui les concerne, aux règles dé exposées däns le: 
présent Titre. Dans le système qué nous combations, 
Particle 774 n’aurait aücun objet. On ne'comprendrait 
point d’ailleurs que le législateur. eût rappelé les dénon- 

ciations aux créanciers inscrits, et passé sous silence les - 

dénonciations au’ vendeur (art. 155 et 767). Cette distinc- 
‘tion serait vraiment destituée de toute raison; mais ce. 

‘qui serait surtout inexplieable; c’est que, parlant des frais: 
d ordré; on -n’ait pas attribué au poursuivant un-privi- 

" lége qu’il n’y avait aucun motif de limiter à l'acquéreur. 
Ainsi, ou l’on avisé dans l'article 774 d’autres frais 

= que es frais d'ordre, ou cet article n est qu’une dispo- 
sition inutile ou, mieux encore, pleine de distinctions 
impossibles. . 

M. Riché, dans son. a Rapport, adopte celte. opinion : 

«Si, dit-il, Taéquérour doit être appelé à l’ordre, c’est 

principalement afin qu’il puisse | se faire colloquer pour 

les frais de purge. » ("° partie, p. 137 ,'ên fine). Notre 

: solution se lie;.du.reste, par la plus étroite affinité” 

au privilége que l’article 2101- 1° attache aux frais 

de Justice. Il est admis, en effet, qu’on doit entendre 

sous cette dénomination tous les frais qu *occasionnent les 

actes accomplis, soit pour. conserver ou recouvrer Îles 

biens d’un débiteur, soit pour les transformer .en argent 

et-en distribuer le: prix à ses créanciérs; or la purge ap 

_ partient évidemment aux actes de cette seconde espèce, 

Art TT 

puisque l’ordre ne peut être ouvert qu’elle n’ait été au. | 

préalable. accomplie (V. l’art. 773). Elle constitue, en 

un mot, l’une-des formalités à remplir pour parvenir à 

la distribution du prix; les frais qu’elle occasionne sont 

doc, par « ‘essence; > des frais de justice. ? Nous en’ ‘con- 

cluons :
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1° Que les frais faits pour. commencer, suivre. ct com- 
pléter la purge des hypothèques inscrites sont tous, sans, 
exception, compris dans le privilége qu’établit notre ar: 
ticle 774. Ainsi, bien que la loi ne vise expressément 
.que le coût de l'état des-inscriptions et des notifications 
aux créanciers inscrits, nous tenons pour certain qu’elle . 

. embrasse implicitement tous les. actes accessoires que 
nécessitent les actes principaux qu’elle désigne nommé- 
ment, tels que la vacation pour requérir’et retirer l’état, 
l'ordonnance portant-commission à l'effet d'envoyer les: 
notifications, ensemble là requête sur Jaquelle elle à été 

.- rendue. Si on n’a point énuméré spécialement toutes les. 
procédures qu'implique la formalité de la purge, c’est 
qu’on a pensé avec raison qu’il n’y avait, dans l'espèce, 
aucun doute à prévoir, tant il est manifeste que la loi se 
réfère aux actes accessoires, sans lesquels’ne pourraient. 
pas être accomplis les actes Principaux qui Sont l'objet 
Particulier de sa disposition. La cour de Nimes; il est 
vrai, décide, par son arrêt du 19 août 1851;,.que l’'ar- 
ticle 774 (ancien article 775) est limitatif, et qu’ainsi on 
ne peut point, sans tomber dans Parbitraire, Pappliquer 
à des frais autres que le double coût de l'état des in- 
scriptions et des notifications aux créanciers ; mais nous 
ne saurions. admettre qu’une décision aussi visiblement 
déraisonnable puisse jamais faire autorité. Au besoin, . 
d’ailleurs, nous invoquerions, à défaut de Particle 714 
du Code de procédure, l'article 2101-1° du Code Napo- 

-_ Jéon. -: 

. 549. 2° Que les frais de purge légale sont privilégiés, 
de même que les frais de Ja purge ordinaire: (En sens 
contraire, Nimes, 22 août 1841; — Bioche, v° Ordre, 
n° 247.) Nous sommes, il est vrai, obligé de recon-
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‘ naître que notre arlicle,774 ne les règle point, puisqu “il 
n'a trait qu ’aux dénonciations faites. aux créanciers in- 

.scrits; mais nous les-raltachons au principe plus géné- 
ral de. Particle 2101 -1° du Code Napoléon. Rappelons 

“en éffet que la purge légale, de même qué la purge’ ordi- 

Art. T4. 

L maire; appartient, lorsque l'acquéreur juge à: “propos d'y: 
recourir, au préliminaire obligé de la procédure d’ordre. 

| (V. art. 778) : avant de faire une distribution; ‘il faut 
fixer la somme à distribuer, et tant que les hypothèques | 

“occultes subsistent dans toute leur plénitude, uné suren- 
5 chère: ‘du- dixième pouvant survènir, Ja fixation -du-prix 

‘n’a rien de définitif. Nous en conclüons que les: formä-.. 

lités-à accomplir pour éteindre les hypothèques légâlés, ” 

“quantau droit de suite, constituent des actes nécessaires : 
‘pour :parvenir à à l'ordre et-à la distribution du: prie. 
_Les frais qu’elles occasionnent sont donc des frais judi- 

ciaires; dans le sens de. l'article 2101-1° du Code Napo- 
Jéon ; “et par conséquent. des’ frais. privilégiés: On ne 
pourrait décider le contraire qu’e ’en° ‘méconnaissant les 

notions du plus vulgaire bon sens; car s’ ‘il est’ ‘juste que 
des frais dela purge ordinaire. soient supportés. même 
-par. les, créanciers à hypothèque” occulte: à .quel: titre | 
“exonérerait-on Îles créanciers inscrits des frais dela purge . 

‘légale? Dore rte ant ee 
‘550. Toutefois. noire. “solution éomiporle ün tempéra- 

‘ ment: nous n’ädmettons point que.les frais dela purge 

. légale” soient privilégiés, lorsque, à raison des circon- 
‘ stances: dans lesquelles ‘ elle a été. accomplie, elle ‘ con- 

‘stitue un acte vraiment: défaisonnable, ou; en-autres 

L ‘termes, une faute. Que Pacquéreur. qui ‘a ‘succédé à un 

, ‘propriélaire"c ‘dont le: mariage ou le:titre dé’ tuteur ést 

.notoire melte en: demeure de se montrer des créanciers 
. . 249
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en la personne desquels, résident les hypothèques: légales : 
assises sur l’ immeuble qui. lui a été transmis, pul assu- 

rément ne songera, à l'en blâmer.. Que si Pétat. .de.son 

auteur est douteux, ou si ce dernier a lui-même succédé 
-à de “précédents: propriétaires dont la condition n "est pas 
élablie avec certitude, la purge. accomplie..en ce cas. 
constituera. encore. un acte de prudence;:et par suile ün 
acte. légitime: ‘ Mais ne pourra-t-il pas arriver que la 

situation hypothécaire de l'immeuble aliéné soit telle | 
qu'il soit constant et manifeste qu'aucune M ypothèque! lé” 
gale occulte ne l'affecte? Qu on suppose, par exemple, 

- que son auleur. immédiat soit un: adjudicataire et qu il 

soit notoire: .que cet adjudicataire n’a jamais été ni marié, 

ni tuteur : en. présence de. ces faits, n'est-il. pas évident 

. que l'immeuble passé. dans le: domaine de l'acquéreur 

est franc. d’ hypothèques : occulles ? D'où. pourraient-elles 
venir? du: chef des propriétaires antérieurs. à l’adjudi- 

cataire? Mais. Tadjudication. emporte par elle-même: et: 
de plein droit la purge de toutes les hypothèques légales | 

“assises sur l'immeuble adjugé! {V. l'art: " 717.) Du chef. 

de l'adjudicataire? Mais, nous l’avons supposé, personne 
n’ ignore qu’il n’a jamais été: ni, marié, ni tuteur !: Dès 

lors, où.serait, en ce cas, le. fondement Jégitime. de la 
purge légale? Nous ay verrions, quant à nous, . qu "un. 

acte destitué de toute‘ utilité, dont on ne saurait par-con- 
séquent- laisser Jes frais à la. charge des créanciers in- . 
.scrits. . L’acquéreur, aurait commis. une. Rule, : Jui seul: , 

devrait supporter la peine. 2. _ a 
| 551, En outre. des frais de purge ordinaire et légale, 

p aéquéreur aura à.recouvrer. le montant des frais qu'il. 
aura élé . obligé de- faire. sur .un. incident d'ordre, n0- 
tammént ceux; qu’ il aura faits Pour: démontrer, contre 

En _— . /
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: l'allégation de l’une ou de l’autre des parties en cause, 
: que.le-prix réel n’est point. supérieur au prix. porté au 

contrat. Mais il ne sera admis à les employer par préfé- 

rence.sur le prix qu ’autant -que ce prélèvement. privi- : 

légié aura été aulorisé. par une disposition particulière 

: du jugement rendu à son.profit. (Arg., art. 778, der- 
nier $. —V., pour plus de détails, lspreaon. de cette: 

‘ disposition. ). y 

: 552. Quant: aux frais d consignation, à nous en traite- - 

rons sous les articles. 171 et. 7178.” Des OT ice 

553. On s’est demandé si l'acquéreur peut se: “faire 

colloquer par préférence. sur le prix pour les frais d'acte 
d’ enregistrement . et de. transcription . dont. il a fait: 
l'avance, bien que le. vendeur füt tenu. de les. Payer, : aux 

| termes dü contrat? La < cour de Paris a consacré la néga-, 

tive par un arrêt du 24 août 1816. Le vendeur, a-t-elle- 

Art 774, 

dit,n aurait eu aucun recours sur le prix; s’il eût. payé . 

lui-même. et de ses deniers les frais mis à Sa, charge; 

le payement qu a fait l’acheteur n’a pu avoir -pour-effet 

‘de créer, au. préjudice. des créanciers hypothécaires | 

un privilége. que la loi. ne. reconnaît point. Bien que . 

celle. solution ‘soit généralement suivie (U.. Chauveau : > 

Quest. : 2618 quinquies ; Bioche, ÿ° Ordre, n o 246), 

‘nous aurions de’ la peine à l’accepter. Nous avons ‘dé-. 

montré déjà que les parties qui. vendent.et ‘achètent ne 

perdent jamais de vue, lorsqu’elles débattent.les condi- 

tions de-leur marché, le montant: des “frais, auxquels il 

donnera lieu. Ces frais font donc partie de Ji somme qui, : 

‘aux yeux du‘ vendeur et de l’acheteur,.est la réprésen-  : 

tation exâcte de la valeur de-l’immeuble, vendu. Aussi 

a-t-on pu soutenir, :avéc. beaucoup de raison selon nous, 

| que, puisque las somme réservée pour les frais dela vente: 
-. 49.
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représente une par tie de Ja chose véndue elle. figure, 
‘à'ce titre, . dans Ja’ créance. .du prix, avec obligation 
pour l'acheteur de la payer, à la décharge du vendeur, 

‘à ceux auxquels elle est due. D’où on à été amené à 
conclure que; si le. vendeur en. fait l'avance. el la paye 
de son proprè ‘argent, son droit au, prix s augmente de . 

tout ce qu'il débourse; c'est, en'un mot, comme, si le 
vendeur avait dit : « Je” vous vends mon immeuble. 
pôur 106, 000 francs , “mais vous déduirez de cette 
somme Je montant des’ frais que vous auréz à payer à 
ma décharge ; c'est donc 100,000 francs seulement que 

| vous” aurez à me ‘compter. Toutefois il est bien entendu 
que, sij 'acquilte moi-même et de mon propre argent les 
6,000 franés de frais mis à voire charge, le prix resléra 

“fixé à à 106,000 fr» (En ce sens, Grénier, II, n° 384; — 
MM. ‘Troplong, Hyp., 1, n° 220; Mourlon, -Exam. crit., 
n°161; — Pont, Priv. et hyp., n° 194: — Limoges, 
9 jünvier 1841 ; : __ Bordeaux, 6 janvier 1844, — Voyez 
cependant, en sens’ contraire, Dalloz , yp. > p. 4, 
n°8; — Doranton, AIX, n° 162; —2 Persil, art. 2103, 

: $1,n9 3; — Caen, Tjuin 1837 ; 5 — Paris, 10 mars 1849.) 
- Sion admet cetie donnée, qui “parait aujourd’hui. pré- 
valoir, nous sommes autorisé à soutenir que, de même. 
“qu” on doit äjouter au prie les’ frais dont le vendeur a 

"fait l'avance, quoiqu ils fussent à la cliärge de l’ache- 
teur, de même on lés’ en doit retirer lorsque ’ acheteur . 

© Jes’a payés de :son' propre ‘argent; quoiqu’ ils fussent à 
ch chärge du vendeur. C est, en effet, comme si l’ache- 
", téur avait dit Le Je consens à prendre votre immeuble 
“pour 106; 000 : fr:; “mais à la condition que. Jes frais 
auxquels notre traité donnera licu séront à votre charge. 
Que Si, en fait, je suis $ obligé d en faire l'avance, le
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prix, étant alors réduit d’autant, descendra au chiffre de 

100,000 fr. » Certes, si les parties s'étaient ainsi expli- 
quées, la réduction que réclame l'acheteur paraîtrait la 
chose du monde la plus naturelle et la plus. légitime. Or 
n'est-il point. vrai que, sila stipulation que nous venons 

. de-rapporter ne se trouve point expressément au. con- : 

‘trat, elle y est, à n’en point douter ; implicite et sous- 
‘eniendue ? n est-il pas aussi certain que les clauses tacites 
‘d’un contrat ont, dans notre dioit, la même force que les. 

clauses expresses? Ainsi, à proprement parler, l’ache- 
ieur.n’a, dans l'espèce, ni créance à produire, ni privi- 
lége à faire valoir; il soutient seulement, ce qui est bien 
différent, que le prix dont la vente l’a constitué débiteur 

a'été; par une clause tacite de son contrat, fixé à ‘telle. 
somme et non à telle autre. Le débat se trouve ainsi ra” 

mené à une simple question d'interprétation d'acte. Or. 
l ‘interprétation que présente l'acheteur est manifestement 

conforme à à la vérité des faits ; dès lors quelle: raison Y 

a-t-il de l’écarter? Où nous oppose que; dans le système : 
.que-nous proposons;’le vendeur et l'acheteur pourront, 
‘par un. “concert frauduleux, : enlever ‘une cportion plus: 

ou moins grande du:prix aux créanciers hypothécaires ; 5. 
mais depuis quand prohibe-t-on une convention licite en 
elle-même; sous prétexte qu "elle peut servir à cacher. un 
acle blâmable? La fraude ; nos adversaires’ ne le nieront 

point, peut :entacher. Jà clause.expresse par: laquelle 
l'acheteur stipule, que, si, en fait, il est obligé de faire 
l'avance. dès frais que le vendeur consent à prendre à: 

- sa‘charge, le: prix: -de l'immeuble sera fixé, non plus 

à:106,000 fr., ainsi. que. Je porte le contrat ; mais à 
100, 000 fr. seulement. -La déclareront-ils nulle. par cela | 

seul, nulle a priori, nulle dans tous les cas et quoique 

Art. 774,
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-SOn ‘caractère mensonger ne soit: ‘pas établi? Que ne met- 
tént-ils alors en interdit la vente elle-même , car per- 

© sonñe n’ignore avec quelle merveilleuse facilité elle se 
prête aux combinaisons lés plus illicites ! | 

: Dans notre système, l'acquéreur devra, par ses notifi- 
| cations. aux créanciers hypothécaires, déclarer que le 
prix n’a été fixé à à 106,000 fr. que sous la condition que 
les frais de vente seraient supportés par le vendeur, et 
ajouter que cette condition est.restée inaccomplie, puis- 
qu’en fait il a été obligé de faire lui-même l'avaace des 
frais, et qu’ainsi le prix réel se trouve, par une clause 
tacite du contrat, réduit à 100. 000 fr. a il est ! prêt à 

. payer. entre leurs mains. 

“554. “Remarquons en’ terminant. que la loi établit, 

. quant aux.frais qu’elle règle dans l’article 114, non 
point, ainsi. qu elle Pa fait dans l'article 657, un droit . 

de déduction .ou de retenue, mais un simple droit de 
préférence, ou, en autres termes, un privilége propre- 
ment dit.  L'acquéreur : ne pourrait: donc point, avant 

_le jugement d'ordre et Ja collocatiôn de ses frais, com- 

penser. sa créance avec une portion du prix dont il est 
débiteur. La compensation n’a lieu, en effet, qu’entre 
créances également exigibles, et il n’est point admis à 
exiger, le. ‘payement de ses frais tant qu'ils -n’ont point 

‘subi l’épreuve de l'ordre. La. -compensation ne. s’opé- 
rera qu'entre le montant de son bordereau de colloca- 

“tion. ‘et la’ portion ‘correspondante du. prix resté entre 
 sés. mains, Ajoutons que, si,-pour se soustraire aux 
lenteurs de. l’ordre, il prend la voie plus expédilive de 
L' consignation, il devra consigner son prix tout entier, 
sauf à venir à l’ordre ‘pour le montant de ses frais privi- 

. légiés. -(V. ci-dessus le rapport de M. Riché, 1" partie,
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P- 137; an Jine. V.. aussi Je commeniairé dés at. TT 

et 778.) 4, 

Rappelons: toutefois qu ’én ée qui touche les frais de” 

vente mis, par une, clause du contrat, à la ‘charge du. 

vendeur ét avancés parl acheteur, le droit que nous avons, 

_dans:le numéro: précédent, reconnu : à ce dernier con- 

siste « en un véritable droit. de retenue. D 

CHAPITRE guarmiiie. 

.DES INSCRIPTIONS, ET DES “oPPOSITIONS EN sous- ORDRE. Lure 

: 

ï Art T5. : ie es : 
AC 

ETout: créancier put prendre inscription pour. conser- 

:ver les droits de son débiteur. Mais le montant de R 

| collocation du débiteur est distribué, comme chose mo- 

‘bilière, ‘entre tous les créanciers inscrits où opposants 

avant h clôture dé P ordre. | 

SOMMAIRE. 

555. Insuffisance de la loi en celte matière. - ae For. cr co 

$. der, “Dé la nahire et des efeis. de T'inseription par laquelle les créan- 

ciers' conservent les. droits de. leur débiteur, d après Particle 775 du 

; Code de procédure De in 

556. A première vue, cette inscripion paraît n'être qu'u un acte purement 

*. conservatoire des droits du débiteur. 

557. Mais la loi y voit tout à la fois.un acte conservatoire et une main- 

mise sur le droit'conservé, une opposition, ensous-ordre, ainsi 

,  « qu'on l'appelait autrefois, une.saisie-arrêt sui generis® 

558. .Des effets qu 'elle produit à à raison de ce caractère particulier. Tout 

acte émané du créancier direct et qui ferait grief à l'inscrivant est, 

ue 

[ 559: L inscrivant etle créancier doiventêtre appelés! tous Les. deux ar rûre. 

: Gonséquences. 

“à l'égard de ce dernier, frappé d'une nullité radicale. Payement. 

Remise ou cession ‘de créance. Compensation. Délai, Radiation. . 

Art. 775.
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568. Critique de ce système. 

! 

560.’ Ils ont, l'un et l'autre, qualité pour atlaquer, par la voie de l'appel, . 
le jugement qui leur préjudicie. Doiventils; en cas d'appel.par 
une aulre partie, être intimés tous les deux ? Controverse. : : 

961. Quid, si le créancier direct désintéresse l'inscrivant, ou si ce dernicr: - ., - donne, quant à lui, mainlevée de l'inscription prise à sa requête? 
562. Suite. Fe Fe. : . 
563. Suite, : “7 si oo Pie tt 2 
56%.. Suite. Un subrogé à l'hypothèque légale d'une femme peut déclarer,” 5 dans l'inscription .effectuée à sa requête, qu'il la prend 4 son: 

profit particulier et en tant seulement qu'elle est nécessaire à la 
sauvegarde de sa propre créance. Cette ioscription peut être 
radiée sur le $eul consentement du subrogé. Elle tombe et s'efface 

‘dès qu'il est satisfait, — Cette théorie ne saurait être étendue aux. 
. créanciers qui s'inscrivent en sous-ordre, : . . | 

565. Les subrogés à l'hypothèque légale d'une femme peuvent-ils requérir Ÿ une inscription fant au nom de la subrogeante qu’en leur propre 
- nom et pour leur profit particulier? Distinction. | 

566. Différences entre l'inscription en sous-ordre d'un créancier ordinaire 
- ct l'inscription d'un subrogé à l'hypothèque légale dé la femme. - 

S 2: Quels créanciers Peuvent prendre une inscription en sous-ordre. 

867. Suivant l'opinion générale, tout créancier. peut requérir une inscrip- 
- tion ‘en sous-ordre. La jurisprudence, paraît même disposée à 

étendre 'ce droit jusqu'aux créanciers‘ & terme ‘ou conditionnels. . 

569. Suite. - . ” 
570. Exposé de notre système. 

$ 3. Des conditions auxquelles est soumise l'inscription en sous-ordre. 
Des .éñoncialions qu'elle. doit contenir. Des actes ultérieurs à accom- 

plir pour en consolider l'effet. ——- Le 

“571. Sa double nature Ja soumct, d'une part, aux conditions qui régissent 
_ les inscriptions ordinaires, et, d'autre part, à certaines conditions 

=... -“qu'exige l'effet d'opposition ou de saisie qui lui est particulier. 
572. Elle doit; par le même motif, contenir, d'une part, toutes les évon- 

_cidtions qu'exige la conservation des droits du créancier direct: 
d'autre part, toutes celles qui sont nécessaires pour-lui attribuer 

. -‘le’caractère et l'effet d’une saisie-arrêt ou opposition. 
573. L'inscription en sous-ordre ne produit point par elle-même tous les 

‘ . effets de.saisie où d'opposition qui lui sont propres. Des acles. 
MTL que l'inscrivant doit accomplir pour les lui assurer. ‘
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É su Des oppositions en sous-ordres « CUT Aa 

574 4. , Ces oppositions en sous-ordre sont recevables tant que l'ordre : a rest . 
| pas clôturé. 

575. Des formes auxquelles ’elles sont soumises: : Première hypothèse + : 

+ l'immeuble hypothéqué à la créance objet du sous-ordre existe 
‘ encore dans le patrimôine du. débiteur sur lequel elle existe. 

57 6. Deuxième hypothèse : : l'immeuble est vendu, la vente transerite, 
È mais le prix est encore dà. . 
77. Les créanciers qui ont fait consigner sur le procès-verbal d'ordre 

une. demande en sous- —coliocation sont parties à l'ordre. Consé- . 
:queñces. ‘ 

58. Le montant de la collocation ‘attribuée au créancier * débiteur des - 
©‘ ‘créanciers inscrits ou .opposan{s en sous-ordre est partagé au marc 

le franc. Triple tempérament apporté à ce principe. - ‘ : 
579. où, par qui et comment se règle le sous-ordre.. ‘: Vos 
580. Lorsque les créanciers hypothécaires n'absorbent pas en totalité e 

. prix sur lequel un ordre est ouvert, l'excédant' resté libre peut 
être distribué par.le jüge-commissaire, et sans qu "il soit besoin 
d'ouvrir une procédure en distribution, aux créanciers : chirogra= 
phaires, spposañts du chef du vendeur. : 

: s . re ee LUN, A L 

Or
. 

‘. b55. Les dispositions par lesquelles la loi nouvelle’ 
‘formule les règles de fond ou de forme qu elle’ organise. 
sont souvent d’un Jaconisme regrettable: En aucune ma- 

tière, ce défaut n’est plus sensible qu’ en ce-qui concerne 
les sous- -ordres. Quels sont la nature’ct les effets’ de cette. 

inscription que les créanciers. peuvent prendre pour la. 

conservation des droits de leur débiteur? quels créanciers + 
peuvent. la requérir? à quelles conditions est- elle sou- 
mise? quelles énonciations doit-elle contenir? quels actes. 
l'inscrivant devra-t-il ultérieurement acéomplir” pour en 
consolider l'effet? à quelles conditions et à quelles formes” 

sont soumises: iles oppositions en sous-ordre ? Sur ces. 

diverses questions ; point: “de réponse. Le sous-ordre 
devra-t-il rester joint à l’ordre. et marcher de pair avec 

‘Jui? ou'devra-t‘il en être détaché et’se gouverner selon 

des formes et conditions à à lui propres ?. Même silence. JL: 

o
t
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. semble. que la loi, n ayant pas. eu le loisir d "organiser le 
principe imporiant dont elle ébauche les.traits, ait à 

dessein. confié aux urisconsalles. et aux magistrats le 
soin d'achever son œuvre. : 4 4. 4. 

4 
. 

gr. De la nature et di ap dr inscription par la- 
. quelle. les créanciers conservent les droits. de Leur 

débiteur. : ci Dos DT 
4 et . ; , 

“886. A. ne s ‘attacher qu ’aux termes de la première 
disposition. de Ja loi, cette. inscription serait: requise, 

non point à l'enconire du débiteur en la personne duquel 
réside la’ créance. hypothécaire, mais, .au contraire, en 
sa faveur : : sans doute, le requérant serait mis en mou- 
vement par son ‘intérêt particulier, car s’il laissait périr 

Ja créance qu'il inscrit, il compromettrait par là même 
‘la sienne prôpre; mais en même temps qu’il lui bénéfi- 

cierait, cet acte serait un ‘bon office accompli. pour le‘ 

débiteur lui-même, tel que.celui d’un mandataire pour 

son mandant, d’un ‘gérant d’affaires pour un ami où- 
blicux:ou absent. L” inscription effectuée ne serait ni une 
prise de possession ou de. gage, ni le commencement 

d’une exécution forcée, mais un acte conservatoire ; elle | 

.ne porterait'aueune. atteinte à la liberté du débiteur qui 
- garderait la disposition des, droits. .qu “elle consoliderait 
seulement en. sa personne. « : ‘ 

:-B57. La. seconde disposition. détruit celle théorie. En 

‘ effet; elle porte que le montant de la collocation du dé- 

biteur dont les’ droits. ont : été conservés est distribué, 

. comme chose mobilière, entre tous les créanciers énscrils 

Ou opposants avant la cléture de l'ordre. Or, si les créan- 
_ Ciers -par-les.soins desquels la créance colloquée a été
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inscrite et que la loi. appelle i ici créanciers inscrits , ‘ont 

les mêmes droits que les créanciers opposants, c est qu’é- 

videmment l'inscription ( effectuée à leur requête vaut op- 

position. Dès lors, ‘l'inécrivant : n’accomplit, plus le‘bon 
office d’un mandataire, mais l’acte d’un créancier qui; 
cessant de suivre Ja foi de son’ débiteur, saisit son gage : 

_et le place sous l'autorité de justice: Il sauvegarde sans 
doute les- droits du débiteur, mais il se’ les approprie 

“dans. une certaine mesure. En un mot, il pratique une 

opposition, en ‘sous-ordre, ainsi: ‘que l'on disait .autre- 

. fois; ou, en autres termes, une saisie-arrêt suè generis. 

Pothier. en: “fait la remarque dans son introduction: au 

titre Des criées (n° 109) : à ‘L'opposition: en sous-ordre, 
_ dit-il, est une vraie saisie ‘du ‘droit du créancier. qui la 

subit. Die Cure tte - 

"558. L'effet d'une s saisie- “arrêt est | d'affecter au | paye: ° 

ment de.la créance du saisissant les fonds arrêtés dans 

les mains du-liers saisi;;par suite, de mettre obstacle à à 

toute entreprise ‘contraire à cette alectation. Appliqué à à 
notre matière, ce principe amène les conséquences sui- 

vantes : Tout payement reçu par le saisi au préjudice de 

l'inscrivant (art. 1242 C. N. ), toute: compensation invo- 

quée à à l'encontre de son droit (art. 1298 C. N.), toute 

remise ou cession de créance qu il n'a pas autorisée, 

_ tout délai accordé. sans son adhésion, ‘toute radiation 

| leffectuée: saris son consentement ; tout acte en un mot 

“qui lui fait grief est, quant à lui, frappé d’une nullité | 

radicale et considéré. comme inexistant. 

.-559. Il faut. même ‘aller plus loin, et: considérer lé 

créancier saisissant et le créancier direct comme liés lun 

al autré par uné espèce d'indivision-ou de communauté, 

[ls doivent donc être appelés Pun et l'autre partout. où la. . 

Art. 715.
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créance se trouve en cause. Un ordre est-il ouvert entre 
parties, hors la présence du juge, rien ne pourra être 
valablement convenu qu’avec le concours, del inscrivant 
et du créancier en la personne duquel réside la créance 
inscrite. Procède- t-on, par. voie. de conciliation, le: ‘juge 

- spécial devra les convoquer. tous les deux, et, comme 
aucun arrangement. ne pourra avoir lieu qu “ls ne soient 
d'accord, le défaillant sera passible de l'amende. Si'un 
ordre judiciaire vient à s’ ouvrir, la sommation de pro- 
duire devra être faite tant à l’inscrivant qu’au titulaire 
de la créance inscrite. Chacun d’eux devra, en outre, 
recevoir les dénonciations significations auxquelles donne | 
lieu la procédure d’ordre ; telles que la dénonciation de’ 
l'état - provisoire des collocations, .avec sommalion de 
‘contredire s’il : ya licu et la signification du jugement. 
Le ‘lequel les contrédits auront été vidés.. . 

: 560. Ils. ont également qualité l’ur et l’autre, s’ils ont 
| été tous les deux engagés en première instance ; pour 
attaquer; :par la voie de l'appel, le jugement qui leur 
préjudicie ; mais, bien que ce droit leur soit commun, | 
il n’est point nécessaire qu ’ils se réunissent pour l’exer- 
cer. collectivement : : chacun d’eux: ‘peut, en ce qui le 
concerne ; y-renoncer par un réquiescement exprès où 
tacite... .. "©: M oo 

7 Sip appel. est formé par une autre partie, ils doivent 
au contraire être tous les deux intimés et mis en cause. 
Tel n’est point l'avis de MM. Grosse et Rimeau.. « S'il y- 
a, disent-ils, appel du jugement rendu sur les contesta-’ 
lions àl ordre, il n’est pas nécessaire d’ appeler devant 
_la,cour les’créanciers colloqués en. sous-ordre du créan- 
cier. engagé dans. Ra ‘contestation. » (N° 493.) Il suffit, 
selon ces: Messieurs, :d’ intimer le créancier direcl. Pour
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les combattre, nous n° avons qu’à invoquer les règles qui 
sont le fordement de’ leurs décisions ‘en celte matière. 

En effet, ‘selon leur’ ‘propre doctrine, « l'inscription. ré- 
quise par le créancier exerçant les droits de : son débiteur. . 

constitué entre eux une propriété commune ; : ‘tant que 

léurs droits subsistent ; Ja radiation ‘ ne peut’ être. opérée 

que de leur consentement Commun ; leur concours com: 
mu est également nécessaire pour faire un ordre amia- 
ble devant le juge; on doit leur appliquer toutes les 
dispositions de:la loi relatives aux ‘convocalions . et-à 

l'amende, de même que dans le cas où. un “droit hypo: 
thécaire est .donué en ‘garantie ; enfin ils sont lun et 

Y autre parties à Ja procédure d'ordre; si bien parties 
qu'ils peuvent requérir la déchéance. de l’avoué poursui- 

vant et son remplacement ; si un d’eux signifie le j juge- 
ment rendu sur une contestation à l’ordre, le délai-d’ap-. 

pel courra sur celle signification. » (N° 268 êt 493.) 
Par quel écari de logique MM. Grosse et Rameau ont: “ils: 

puy après avoir admis ces principes, décider que Vin- 
scrivant, qui a dû être cppelé en première instance ne 

V un de la cour de cassation (2 mai 1810), Va iutre de Ja 
cour de. Grenoble (14 décembre 1832). La cour de Mont- 
pellier : a äussi un arrêt où cette énormité se trouve con- 

-’sacrée:(24 novembre 1831). Là c$t toute. leur force: Il 
nous. serait facile’ de répondre, À une part; que. l'arrêt 

. de Grenoble cité ne contient pas. un mot dela doctrine 

+ 

‘qu’on. loi prête ;. d'autre part, que la cour de Mont-. 

pellier n a fait que reproduire les: attendüs ‘de la cour 

suprême mais nous n ’insistons pas sur des: considéra= 

tions de .ce: “genre. Il faut’ peser les arrêts: et non Jes 
compter. Un ‘seul, fortement motivé, a plus. d'auto" 

art. 775.
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rité que plusieurs fondés sur de : mauvaises raisons. Que 
faut-il donc penser de l'arrêt de la cour suprême? À 
notre avis, il ne supporte pas l’examen. La cour de 

cassation; raisonnant par analogie, invoque tout d’abord 

‘deux dispositions placées au titre De la distribution par 
contribution : « Les articles 667'et 669 ne : permettent; 
dit-elle, d’ intiner sur l’ appel que les créanciers contes- 
tanis et-contestés , le. saisi et l’avoué le plus ancien des’ 

Gpposants ; dont... » La réponse est facile. Nous con- 
cédons, diroñs-nous, -que les créanciers contesfants ou 

contestés, et l’avoué le plus ancien des opposants, doi- 
vent seuls être intimés; mais, dans l'espèce, les créan- 

ciers colloqués e en sous- ordre sont réellement coniestés , 

contestés aussi bien que le créancier direct, puisqu’ ’ils 
ont un droit spécial sur la colocation disputée. La cour 
ajoute « que les articles 763 et 765 (ancien Code) n ’indi- 
quent comme pouvant être intimées, sur l’appel que les 
parties colloquées d dans l’ordre et l’avoué du dernier collo- 
qué. » Ici nous avouons notre élonnement. L'article 163 

indique, non point quelles sont. les parties qui pourront. 

ou devront êlre .intimées sur. -Vappel, “mais les. délais 

_dans lesquels cet appel devra être interjeté. Quant : à ar. 
ticle 765, il yest dit, il est vrai, que l’avoué du créancier. 
dernier colloqué pourra. être intimé s’il y a lieu; mais eu 
résulte- t-il que lés autres parties intéressées ne doivent 

pas l'être ? Ce: serait À ,i il faut en convenir, une déduc- 
tion bien singulière « et surtout ‘fort inaitendue: La cour. 
de] Montpellier s’ést moniréc bien plus logique dans son 
arrêt du. 15 mars ‘1831: :« Attendu, dit-elle, que; pour 

.qu’il soit porté ‘des changements : à l'ordre, il faut régu- 
lièremient y appeler tous ceux. qui: Y. ont intérêt Let qui 

peuvênt souffrir de ces changements ; attendu qu’en fait
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les’ sieurs. :. ayant un rang et des droits: acquis par és S Art Te 

collocations en sous-ordre qu’ils ont provoquées et obte: : 
nues ,-et ce rang'et ces droits: pouvant. être: ämoindris | 
par les modifications à l’ordre sollicitées, il f avait né- : 

cessité de les intimer sur l’appel, .et- qu’en droit cètte 
nécessité résulte de la collusion possible entre le- créan- 

cier principal et ses débiteurs..: » Voilà, ce nous semble, 
une décision sinon heureusement motivée, -au. ‘moins 
parfaitement: exacte quant: au: fond ; “nous: acceptons. 

‘sans hésiter.” Dante me tes LE : 

‘HG6L. Si le créancier: direct désiütéresse Pinécrivant 
ou si: ce dernier donne, quant. à lui; mainlévée de 

‘l'inscription prise à sa iequête; tous. les effets d'oppoz. 
_silion' qui.lüi sont propres disparaîtront ; .ce point: n’est 
_pas douteux. Il'est également manifeste que, si elle à été 
prise: pour la double conservation des. droits du créan- 
cier direct 'contre. son débiteur et de l'inscrivant contre. 

le créancier. direct; quoique éteinte quant à l’inscrivant, 

elle subsistéra comme: inscription | ordinaire dans l'inté- 

rt du créancier direct. DR À | 

- 562. ‘En ‘sera-t-il de même: si | Pivécription porte k° 
déclaration: expresse ‘que l'inscrivant n’a ‘entendu la 

‘ prendré qu'à son profil personnel} ? Dans cé.cas, la con- 
troverse est. possible. (V.:n° 122.) L'inscription ayant 

été prise en.vue d’un intérêt personnel au requérant, il” 

est logique; . dira-t-on;” qu’elle. tombe faute d’objet; dès 

que le but déterminé vers lequel: elle était dirigées se 

trouve atteint. U UE rot 

-b63. Si lon: admet ce sise, on sera forcé d'en 

conclure. Le RE Le | 

.1° Que; bien qu ‘inscrite, ‘Ja créance ; demeure chiro- 

graphaire. au regard : soit du. débiteur. en Ja personne 

e
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duquel élle réside, soit de ses créanciers. autres : que 

l’inscrivant; et qu’ainsi, quoique venant en ordre utile, 

elle ne doit être colloquée que jusqu’à concurrence des 

“droits du créancier dans l'intérêt duquel l'inscription a 
‘été: prise. Vainement opposerait-on : qu’ en procédant 

ainsi on oublierait que le premier saisissant n’acquiert, 

parle fait de l’antériorité de sa’ saisie’, ‘aucun droit de 

préférence. Si, en effet, l'inscrivant. est olloqué. en sous- 
sordre ;: c’êst bien par un'effet. de sa saisic-arrêt, mais 
‘aussi à cause du caractère hypothécaire que par sa dili- 

‘gence:il a conservé à la créance de sôn débiteur: Si les 
-. créanciers non inscrits sont privés de ce droit, c’est parce 

.qu’en ce qui les concerne; Ja même créance, n étant 
pas inscrite, ne peut venir à l’ordre: S'ils avaient requis 

‘une inscription, ou's’ils avaient eu le soin de s’appro- 

prier le bénéfice de la saisie par une note explicative 
portée‘ en. marge: de’ l'inscription -de leur créancier 

(V. n° 121), la créance inscrite eût été lypothécaire 
aussi à leur égard : : ils ne peuvent ‘dès lors imiputer qu’à 

“Jeur. propre: négligence | la condition * inférieure dans 
quelle ils se trouvent ; 

2 Que l'inscription” pourra être fadiée sur le scil ‘ 
consentement du réquérant ;. ee ous 

æ, Enfin; -que Pinscrivant. ‘devra’ seul être appelé-à 
| l'ordre; ‘car Pinscription: qu'il'a prise existant exclusi- 

vemênt à son “profit, “les choses’ devront se passer au 
‘regard du créancier … direct : comme _.s il D "était pas 

564. Ces conséquencés quoique singulières, sont 

logiques, nous le reconnaissOns ; mais le principe d’où 

nôus les'avons déduites n’ést. pas fondé.: Qu” un subrogé 

-àl hypothèque légale d’une femme puisse > déclarer dans
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V inscription qu ’il est tenu de requérir qu’ il la prend à son . a 
profit particulier (art. 9 de’ la loi. du 23 mars 1855), eù 
tant seulement qu ’elle ést nécéssaire à Ja sauvegarde de 
sa prôpre créance, c’est un point: que’ nous avons déjà 
admis (U. n° 122). Que cette inscription, ainsi limitée, 
puisse être radiée sur le seul consentement du subrogé,… 
qu’elle tombe et s ’efface dès qu’il est satisfait ; nous Je 
concevons sans peiné : la subrogätion, n'étant que une. 
des formes de la cession, à pour effet de faire passer dans 
le domaine du cessionnaire les droits que par. une corré- | 
lation : nécessaire elle fait sortir du patrimoine du cédant ; 
c’est donc un droit qui lui est propre et personrel que lé 

” cessionnaire fait i inscrire, un-droit qui est en lui,’ qui ne 
peut et ne doit profiter qu’à lui. « La subrogatiôn ; dit: 
très-bien la Cour de Paris (arrêt du 27 fév. 1857); crée 
‘en.Ja personne du subrogé un droit F propre et personnel 
qui ‘il'exerce dans son intérêt, et dont aucun des « créan- 
ciers (ni par conséquent la’ subrogeante) ne saurail.se 
prévaloir. » (Dans le même sens, Cass., 4 février 1856. ) 

Mais'les créanciers non subrogés: n’ont point sur les 
biens hypothéqués à à la sûreté de la créance qu ’ils inseri- 
vent un droit’ qui se ‘soutienne par lui -même dndépen- 
damment du droit de leur débiteur. C’est, en effet, un, 
principe. élémentaire de notre jurisprüdence : que les: :: 

créanciers n’ont, ‘quant aux biens qui ne‘ leur. sont point 
hypothéqués d'autres” droits; ‘actions où prérogätivés | 
que les droits, actions ou prérogatives dont leur débi- 

teur est lui-mênie nanti. Lorsqu’ ils les exercent; nolam: 

ment: lorsqu’ ils font inscrire la créance hypothécaire que 

le débiteur compromet par sa inégligenéc, c’est évidem- 

ment ‘du chef de ce dernier qu'ils procèdent, ‘comme 
le pourrait” faire ‘un mandataire pour: son mandañt ou 

: 50 

+ 

rl, 775, 
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° du débiteur qu'ils. inscrivent , c’est par conséquent son 

: droit qu’ ils conservent. Ils peuvent ; il est vrai, l’affecter 

— 180 - — 

un gérant d'affaires pour un ami absent. Cest le droit : 

à leur propre sûreté par l'effet de saisie-arrêt que. la loi 

leur permet ‘d'attacher à V'inscription qu'ils requièrent, 

mais qu importe ! bien qu’ ‘ils agissent alors contre le 

débiteur, ils ne cessent point néanmoins d’ agir pour. lui: 

Jeur intérêt, est tellement subordonné'au sien propre, 

qu'il leur est impossible de faire Jeur affaire. sans faire 

la sienne. Ainsi, l'inscription qu ‘ils requièrent n est-elle, 

"<Ja loi reconnaît formellement aux créanciers d’ 

de leur’ part,: qui ’un acte purement conservatoire de la 

créance qu’elle a pour. objet, c’est au nom de leur débi- 

teur, en son nom seulement, qu ils agissent ; entendent-ils, : 

au contraire; qu ’elle ait, à leur profit, l'effet d’une saisic- 

‘arrêt, ils la font formuler tant en leur propre nom.qu'au 

: nom: même du créancier. direct. Mais comme il ne leur 

est jamais donné d'agir. privativement cn leur nom per- 

L sonnel, il en résulte que, dans toutes les hypothèses pos- 

sibles, l'inscription est prise « au nom du créancier direct, 

, et qu ’elle ne peut. en aucun Cas, disparaitre : sans son 

| consentement. . 

Nous n jgnorons pas que inscription, ainsi prise à 

l'insu du créancier direct, peut-être contre, son opposi- 

: tion formelle, quoiqu' il ait les’ motifs es plus légitimes 

‘et les: mieux fondés à à ne la “point prendre, peut entrai- 

‘ner des abus, donner. lieu à de. fâcheuses complications, 

lors surtout que. l'hypothèque qu’ ’elle a pour: objet est 

établie par. la loi pour la garantie des droits d’une femme 

, commune. ou dotale; mais. CCS inconvénients, . quoique 

fort. graves; ne ‘sauraient prévaloir contre la faculté que 

exercer 

et de: conserver, pour. leur propre. sûreté, les. droits 

tas
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: de leur débiteur : tout ce qu’on. en-peut conclure, € est 
. qu’en. jurisprudence, ‘plus. qu'ailleurs, il n y a: point 
‘de principe, si excellent qu’il soit quant à.ses. effets 
immédiats, qui ne puisse. avoir des _ conséquences re- 
-grettables.  .: 

… .B65.. Nous avons, dit « que les subrogés à à Phypothèque 
légale. d’une’ femme. mariée. peuvent faire ‘inscrire, en 
leur nom personnel et-pour leur Profit particulier, Phys 
_pothèque qui leur a été cédée; ‘nous avons ajouté qu’en 
ce cas l'inscription: étant limitée à à leur propre intérêt, 

Art, TL 

| nul autre prétendant, pas même la subrogeante, n’était …. 
admissible à s? en prévaloir. Mais pourraient-ils la faire 
formuler tant au nom:'et au’profit de la femme qui les a 

- subrogés qu’en leur propre nom et pour leur profit par- 
:ticulier, ou, .ce.qui revient au même , la requérir exclu- 
sivement-au nom de la femme, se Doinant , en. ce qui 
les. concerne, à. faire insérer en. marge + DE “déclaration 

“qu’ils sont subrogés j jusqu ’à concurrence de. leur propre 
“créance? + 4. +. 4. 2 

©. Uné distinction r nous paraît nécessaire, e. Si les sübrogés 
ont la femme pour débitrice, inseri tion qu’ils re uiè- ? P q q 
«rent peut être: formulée dans. le sens que nous venons 

:d indiquer ; car. alors ils. agissent en la:doüble. qualité 
-de créanciers et de subrogés-: È or, tout créancier, quelle. . 

‘ que soit: d’ailleurs la condilion de son débiteur, peut. 
agir pour Jui et le représèntér,, puisqu'il tient dela loi 

run mandat à cet-effet (art. 1166, .C. N.). L'inscription 
| prise, les. choses se passent: comme. si l'inscription avait. 

été: opérée par. Ja femmeelle- -même, avec mention en 
“marge, .de la subrogation. PUS D Rte 

: Qué si, au contraire, la femme s »est boinée ? à les su- 
- brogerà. son hypothèque, s sans s ’obliger personnellement, _ 

50.7
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“sous le ‘bénéfice d’une clause expresse de non-garantie, 

‘ou encore; si elle'a cédé ses droits tels qu’ils se com- 

portent sous'la ‘condition: formelle’ qu’elle ne répondra 

-même pas de leur existence réelle, nous ne voyons plus 

à quel titre les subrogés pourraient la représenter. 

Scrait-ce comme créanciers ? ils ne le sont point: Comme 

-amis ? la loi le défend (art..2,139, arg. & contrario). 

ILest:donc évident que le conservateur devrait refuser . 

de: recevoir. l'inscription ‘au nom'et pour le profit de la 

fenimé. Si, en fait, il l’a effectuée, il n’y a point de texte 

‘qui prononce. sa nullité; mais il est inadmissible qu’un : 

‘acte que la loïa prohibé comme étant peu moral puisse 

avoir un effet quelconque. L'inscription sera donc nulle 

-à l'égard de la subrôgeante.: "7 7 

cu 566. L'inscription en sous-ordre d’un créancier ordi- 

maire et l'inscription d’un: subrogé ont une nature bien 

‘différente; La première vaut saisie-arrêt.-Mais la ‘saisie 

n’assurant aucun privilége au premier saisissant, chacun 

des autres créanciers du débiteur saisi peut à son tour 

équérir‘uné inscription en sous-ordre ou pratiquer une . 

-opposition; et acquérir par-celte voie, s’il à eu le soin 

d'agir en:temps utile, le droit de concourir au marc le 

‘franc avee le créancier premier inscrit. L'inscription d’un 

-subrogé complète la subrogation en lui imprimant un effet 

‘absolu qu’elle n’a point par: elle-même On sait que, de: 

même. que la ‘cession ‘proprement: dite, ‘la subrogation 

dénantit le cédant de la créance ou de l’hypothèque qu'il 

_ ‘cède, et en investit le cessionnaire qui l’acquiert, pour k 

‘garantie et dans la‘ mesure de sa propre créance; mais 

le déplacement de droit n’existe qu'énter parles tant qu'il 
‘ 2, res "0 É Le . . et © 4, 

- n’a pas été nolifié aux tiers. L'inscription constitue pré- 

: Cisément celte notification; aussi a-t-elle l'effet que pro
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© duit, dans Iés transports ordinaires; " signification de ‘air. 
. la cession au débiteur cédé: (art. 1690 C..N.) : dès L 
qu ’elle. ‘est. formulée , la mutation du droit cédé se pro- 
‘duit crga omnes, tant à à l'encontre des ayanfs cause: ulté- 

rieurs de la subrogeante qu’au. regard de la: subrogeante 
elle- -même. Il en résulte : 1° que le subrogé qui a rendu 

- public son acte de subrogation' a, sur le ‘montant de la 
colocation afférente. à l'hypothèque. qui. lui a été trans- 
mise, un droit direct: de propriétéen vertu: duquel il 

| exclut tous. les créanciers : privilégiés ; hypothécaires ou. 
chirographaires du cédant; 2° qu’au:cas où:le même 

droit a été l’objet de subrogations: successives consenties 
_par Je même créancier , les subrogés sont entre eux ;: 
relativement : à la distribution de la somme pour ‘laquelle : 

sera colloqué le. droit. qui. ‘eur. a été cédé, comme:les 

créanciers hypothécaires quant à la’ distribution du: prix 

. provenant de la: vente .de l’immeuble, hypothéqué; le : 
subrogé premier inscrit prime-le second, de. second: l'em- 
porte sur lé troisième, ‘et ainsi des autres : Qui prior.est. 
-tempore potior.est jure; 3 Qu’au lieu d’être. colloqués 
en sous-ordre , comme de simples créanciers oppôsants, : 
ils. doivent l'être directement, comme le seraient ‘des. .cés-. 

Sionnairés, s proprement dits. RS fc 

iq € il 

  

$2 Quels à éréanciers peuvait prendre u une à insertion ‘ 

: vx en sous- “dre. : . :     
| 867. ««:Tout créancier peut prendre inscription pour 
conserver les droits de son débiteur.» Ainsi, que le créan- 
cier requérant soit hypothécaire privilégié, ou simple- 

‘ment chirographaire, que sa créance soit née, de: télle ou 

de telle cause; que le titre en “vertu duquel: il agit soit 
,
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où ne > soit: pas éxébutoire, a ‘il n 2. ait: même pas de titre, . 
il m'importe..." _ tee —. _ 
La pratique serait. même allée, si nous sommes bien: 

informés ;: jusqu’à étendre .ce droit. aux créanciers à 
terme ou conditionels. Ils ne peuvent, dit-on, se’ faire: 
payer pendente.die aut pendente conditione ; mais ils ont: 
la faculté: de faire tous les actes. que nécessite la con-:: 

| _servation de: leur. droit (art. 1180, CG N.).-Or lin- 
“scription. en -sous-ordre constitue’ une saisie: purement. 

: conservatoire, une simple mesure de précaution. Les 
* créanciers à terme ou: conditionnels qui y recourent 
ne se font’ pas payer. dès à présent ; ils poursuivent Sim-" 

| plement la-mise de leur gage sous l'autorité de justice: : 
Que’si immeuble : sur- lequel ils. inscrivent la, créancé 
qu’ils saisissent vient. à être vendu avant l'exigibilité 
de leur propre droit, ils. interviendront ; sans doute, à 
l’ordre qui sera ouvert sur le Prix ; mais au lieu de con- 
clure à à un payèment. immédiat, ils demanderont que le 

: montant: de la collocation afférente à à la créance inscrite 
‘démeure aux mains de Pacquéreur ou qu’il soit déposé 
à la’ caisse’ des consignations. Qu \ a-t-il en ‘tout cela 

d irrégulier ? La saisie énlève ; il ést vrai, au. débiteur, 
la faculté de disposer, au préjudice des créanciers, du- 
droit qu’ils ont,. pour leur sauvegarde ; placé sous. la - 
main . de justice, . mais ‘elle ne Len dépouillé pas. Dès ‘ 

. lors » Pourquoi y verrait-on un ‘acte d'exécution? Exé-. 
cuier un débiteur, c’est appréhender ses biens, l'en | 
désinvestir les vendre -par autorité de’ justice ;. s’en 
attribuer : Je: prix. ‘Dans espèce, les saisissants, loin 

Ÿ exproprier leur débiteur, assurent Ja ‘conservation ‘de 
la créance: qu’ils saisissent. Leür a acte est donc parhite- 

. ment juridique. + ARS cite store tt
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568. Pourjuger ce esystème, rétablissonsles rapports que 

fait naître entre les parties contractantes Ja création d’un 

contrat à terme : Titius à ‘emprunté de Gaius une somme 

d argent. Sa solvabilité était telle, que Gaius n’a stipulé: au- 

eune gararitie, et qu’il : à accor dé ün délai fortlong; s’il eùt 

| refusé ces facilités, Titius aurait, nous lé supposons, : re-. 

fusé de traiter. Quels] liens juridiques : crée ce contrat? Ti= 

tius s’est tacitement obligé à àne pas anéantir ou amoindrir ; | 

par des actes frauduleux; le gage que lloi accorde à à Gaius 

sur ses biens (art. 1167 ct 2093 C. N. ) en outre, i ‘il s’est | : 

résigné, si contre toute attente il tombait en faillite, à per- 

dre tout à la fois le: bénéfice du terme. stipulé à à son profit. 

Art. 775. 

(art. 1188 C.N. yet le droit d’administrer le gage de Gaius 

(art. ‘443 G: com.). Là se bornent ses engagements; ils 

déterminent ceux de Gaius. « Vous possédez, a-t-il dit à. 

Titius, toute ma confiance. J'accepte, comme suffisante, - 

la garantie que la loi m’ accorde sur vos: ‘biens (art. 2093 

.G. N.). Ainsi vous conserverez la pleine ét entière’ admi-. ! 

“nistration de votre patrimoine’ ‘et par suité de mon gage 

(art. 1167 C. N.; 448, co-arg. a contrario). Agissez comme 

vous l'entendre, je “ratifie d’avañce tous les actes qu'il. 

vous plaira de passer. Les cas de fraude, de faillite ou de. 

déconfiture étant exceptés, ilne pourra être, de mon chef, : 

rien entrepris à l'encontre des pouvoirs que je vous laisse. 

Votre liberté d'action n'aura d’autres limites que celles 

que vous. pourriez y apporter v vôus-même en manquant 

-à vos engagements. ». Voilà ce que Gaius a promis à Ti 

tius; ét après ce contrat il pourrait, par une opposition" en 

sous-ordre, violer tous ses engagements, Titius ne pour- 

rait-il pas] Jui répondre avec raison : « Vous avez ‘consenti 

à, traitér avec moi sous la' garantie ‘du droit commun, ‘et; 

à mion insu, vous vous: senparér d'u un gage" ‘particulier:
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Ant. T5 Vous m'avez laissé le pouvoir de disposer de mes biens 

ct, de-votre propre autorité, vous les mettez sous .sé- 
questre; vous deviez vous abstenir, jusqu’à lexigibilité de . 
ma dette, de tout acte propre à me gêner dans ma liberté, 
ct vous me mettez en état d'interdiction ; vous avez suivi 

ma foi et vous me traitez en failli, est-ce là Pacte d’un 
. honnête homme? Le pouvoir que la pratique accorde si 

- aisément aux créanciers à terme; n’est au fond ‘qu’une. 
véritable spoliation. Si les tribunaux n°y prennent rarde, 

_ On les entraînera de concession en concession jusqu’à 
- créer des, saisies immobilières conservatoires à l’usage 
des créanciers. à. terme et des: créanciers conditionnels. 
Nous ne voulons point, diront les ‘créanciers, faire ven- 
dre, quant à présent, les bicns que nous saisissous; nous 
les, plaçons simplement sous Ja main de justice; nous 

: n’accomplissons qu’un acle conservatoire. Aussitôt. la | 
| saisie ranscrie, ‘noire sécurité étant: assurée, puisque 
dès cet infant aucun ace rie pourra être accompli à l’en- 
contre de notre intérêt (art. 686 C..pr.), nous suspen-" 

2 drons la procédure, sauf à la repreudre et à poursuivre 
‘la vente de l’immeuble saisi Jorsque notre droit era de- 

-. venu exigible... ..": ue ——. 
969. Qui a terme ne doit rien, voilà le principe sécu- 

-laire.. Ou cet axiome est vide de sens, où il:signifie que 
tant que le terme n’est-pas échu, le créancier doit s’ab- 
stenir de:tout acte, qui .nuirait au débiteur et amoindri- 
rait la plénitude de: droit qui résulte du terme. Il peut, 

À est vrai, accomplir, péndente die, tous les actes con- —. servaloires de sa créance (art. 1180, argum.), c’est-à-dire 
mployer toutes’ les mesures qui sans porler atteinte au 

droit de son débiteur. sont de. nature à garantir le sicu; 
mais Ja Saisic-arrêt, suivie de. la, consignation des fonds
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‘arrêtés, serait une atteinte au droit du débiteur : elle le 

priverait du bénéfice du terme. Ne serait-ce pas, en effet, 

indirectement du moins, exiger de lui ün payement im- 
médiat que de le priver dela faculté de toucher dès à. 
présent les fonds qui lui sont dus et dont’ il doit .con- 

server la pleine disposition ? Le créancier a dù.en con- 

tractant, prévoir la'condition que lui ferait le terme qu'il 
accordait à son débiteur; quoi qu’il pense plus tard de 
la confiance qu'il a euc, il doit subir la loï sous laquelle 

il s’est volontairement placé. (En sens contrairé, deux: 

arrêts l’un de la cour de Paris, — 1° décembre. 1840 »—. 

Vauire de la cour d'Amiens, — 27 août 1844. — Mais . L 

: conforme. Paris, — (V. le Droit au 6. avril 1840. } oo 

: Si quelque autre créancier, ayant le droit d’ agir dès à à 

présent, pratique une saisie, les créanciers à terme pour- 

ront eux-mêmes pourvoir à leur sürcté. La saisie que 

subit leur débiteur fait, en effet, présumer son insolva- 

bilité, et par suite sa déconfiture. Or, de. même que Ja 

‘faillite, la déconfiture d’un débiteur rend toutes ses dates 

“exigibles (art. 1913, C. N., argum. ) 

: Toutefois, cette proposition comporte elle-même un 

tempérament. . Nous admettons bien que-la déconfit ture, 

de même que la faillite , enlève au débiteur le bénéfice 

du terme : Ubi eadem ratio, ibi idem. jus esse debet (en 

‘ce sens, Toullier, t. 6, n°670; Delvincourt, t. 2, p. 4905 

Duranton', t,.11; n° 117; Zachariæ Aubry ctRau, t: 2, 

p- 309 ; Marcadé, sur art.-1188); mais pour qu ’elle ait 

cet effet, il ne suffit: pas qu’ellé puisse être soupçounée, 

il faut qu ’elle soit constante. Où la saisie peut ne prove- 

nir. que d’un embarras : -momentané ; ‘elle .ne ‘prouvera 

Vinsolvabilité du saisi que si d’autres faits. viennent for- 

tifier ct corroborer Ja présomption. qui ep. résulte. Da 

Art 175,
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7570. “Les principes rétablis, il devient aisé de déter- 
miner quelles personnes ‘peuvent former une opposition 
en sous-ordre. S’ilne s’agissait que d’une inscription con- 

*. servaloire, c ’est-à-dire d’une inscription requise unique- 

- ment au nom du. débiteur, tout créancier, -à terne ou 

sans terme, avec titre ou’ sans titre , pourrait e- requérir ; 

mais celle dont il s’agit étant au contraire prise ‘ant au 
-nom des créanciers qui la provoquent, qu’au nom du débi- 
teur, ét valant saisie ceux-là seulement sont ‘autorisés à. 
la requérir qui seraient receväbles à pratiquer une saisie- 

arrêt proprement dite. De là les solutions suivantes: 
‘1° L’inscription requise -par des créanciers agissant : 

du chef de leur débiteur ne peut être formulée "tout à la 

fois en leur nôm personnel et au sien propre qu autant 

qu’ils sont porteurs, soit d’un titre authentique, où sous 
seing privé, constatant leur propre créance (Grosse et 

Rameau, n° 266); soit, à défaut de titre, ‘d’une permis- 
. sion du juge (art. 557 et 558, C. pr.). 

*,2 Les créanciérs à terme ou conditionnel ne peuvent 
point, en. principe, requérir Tinscription | tant que le . 
‘terme qui affecte leur créance n’est pas échu, ou que 

la condition qui la tient en suspens n’est pas accomplie. 

-3° Toutefois, si des poursuites en saisie immobilière 

ou ‘autres sont commencées par des créanciers dont. le 

drôït est éxigible, que les circonstances soient telles qu’il: 
Y. ait lieu’ .de -présumer V'insolvabilité du. débiteur, les 
créanciers à terme ou conditionnels peuvent e eux- mêmes | 

agir. Que si, ignorant. les faits ou craignant d'engager 
:sa responsabilité en les. appréciant mal le conservateur 
refuse de satisfaire à leur iéquisition, il suffira pour 
tri6inpher: de.sa résistance. d’obtenir. une permission Ô du 
juge (art.:558, C. Pr argum.). 7 

4
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‘Les expressions tout créancier, qu’ ”eploic la loi dans. 
notre article, semblent peu compatibles avec des déci- 
sions. réstrictives. Mais cet. antagonisme apparent s’ex- 

plique par un rapprochement: historique. ‘Autrefois la 
collocation afférente à la créance conservée. était attri- 

buéc aux opposants. hypothécaires, par préférence. aux 

opposants chirographaires,. et par 0 ordre. d'ln ypothèque 

entre.eut. Il peut, disait-on, .y avoir opposition du chef 

des créanciers de lun des créanciers colloqués ; peu im- 

porte que les opposants soient hypothécaires ou chiro- 

graphaires, ais le montant de la somme allouée à léur 

. débiteur est distribué entre eux comme chose immobi- 

lière.: Ainsi, - les opposants. hypothécaires seront collo- 

qués en sous- -ordre à la date de leur propre hypothèque . 

(Dehéricourt, Traité de lavente des immeubles par décret, 

‘t IL, p. 312). La loi nouvelle, en employant le mot fout 

créancier, a voulu écarter là distinction qu’on faisait au: 

trefois entre les opposants hypothécaires et les opposants e 

chirographaires. La seconde partie de sa disposition sert. 

‘à déterminer le sens de la première. Tout ‘créanéier; dit- 

elle, peut prendre inscription pour € conserver les droits 

de son débiteur; tout créancier, © ’est-à- dire les créan- 

ciers ‘chirographaires de même que les créanciers hypo- 

thécaires; mais; :quels. qu ils soient, le montant de la 

collocation du débiteur sera. distribué, comme chose mobi- . 

lière, entre: les créanciers inscrits et les. créanciers “Op+. 

posanis. Quant à la: question | de: savoir si lé: requérant 

. doit ou nôn être muni d’un titre, s’il peut ou non agir; 

pendente. die où pendente conditione ; la loi ne-s’en oc 

cupe-pas, et par conséquent da. laisse subordonnée + aux’. 

principes . généraux jee res on ua 

  

+ 
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an. 715. .$ 3. Des conditions auxquelles est soumise se insertion 
en sous-ordre. Des énonciations qu ‘elle doit contenir. 

: Des acles ultérieurs à à accomplir pour en consolider les 

ST. L inscription en sous- cordre devant être formulée 
tant au nom du créancier qui la requiert Pour sa sûreté, 

qu’au nom;de son débiteur, le créancier direct; est, à 
raison de.sa double nature, soumise. en premier lieu: 

‘aux conditions qui régissent essinseiplions ordinaires : ; 
_en second lieu, à certaines cénditions c qu'exige le carac- 
tère de saisie qui lui est particulier. Pour la. faire cffec- 
tuer, le requérant devra représenter :: 
.1° L’original en brevet ou une expédition authentique 

du jugement ou de l’acte qui donne naissance au .privi- 
| Jége: ou à l’hypothèqne à à conserver (art. 2148; C. N.). 

S'il n’a point entre les mains le titre à à représenter, illui 
est facile de se le procurer. S'agit-il d'un acte notarié ; 
il en obtiendra une expédition, soit du consentement de 
.son débiteur, soit, à défaut de ce consentement ; en vertu 

- d’une oïdonnance du président du ‘tribunal (art. 23 de 
la. loi du 25 ventôse an. XI). S’ ragitil d’un jugement ‘il 
pourra; de.sa propre autorité, s’en faire délivrer. une 

expédition parle greffier. ee 853, C. pr. — Duranton, 
De : 7 neo. 
- 152. Lacte authentique où sous seing privé constatant 
Sa: propre créance, ou , à défaut d'acte, l'ordonnance de . 

Justice qui le supplée et en tient lieu (art. 557 et 558 
C.'pr. ). Cest, en effet, comme saisissant qu il procède; 
il doit donc justifiér qu "il a le droit de procéder à à ce litre 
(Rrgum art. 559, C. pr, U. n° 570).
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372... Le. caractère mixte de. l'inscription à prendre Art. 775. 

«sert également à à déterminer les énonciations dont ellese 
compose. La rédaction doit, en effet, être complexe’, 

.puisqu’elle. est: ‘double: ‘dans son: x ojet; “elle doit con- .. 
“tenir: © pair Nr oo . 

* 1° Toutes les énonéiations qu exige ‘la: conservation | 

des droits qui forment le gage du requérant, savoir: 
les nom, prénoms, domicile du. créancier direct, . sa 
“profession. s’il en a une, l'élection d’un domicile: pour : 

lui dans un licu quelconque de l'arrondissement du bu- 
reau; la date et la nature dé son titre; le montant de sa 
‘créance et l'époque de son exigibilité; toutes les indica- 
tions propres à faire connaître la personne du débiteur 
et l'immeuble hypothéqué. ‘* Dore et, 

2° Les énonciations nécessaires pour affecter à la _ 
sûreté ‘du: requérant la créance que l'inscription” con-. 
serve, savoir : 1° l'indication du titre en vertu duquel 
le créancier : agit, à défaut de titre, de l’ordon- . 

nance du juge qui ie “aupplée ct.en tient lieu; — —% le 
-montant de la somme jusqu’à concurrence de laquelle ; 

il entend attribuer à Pinscription: l'effet d’uné saisie où 

opposition (Arg., art. 559, C. pr.;— Grosse et Rameau, 7 
n° 266); — 3° deux domiciles élus ; Vun, dans:le lieu 

où demeure le tiers saisi, .c rest-à-dire le débiteur du 

créancier direct (&rg. , art. 550, C.pr.), autre, ‘dans 

un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau de : 

l'immeuble hypothéqué (Arg. ‘tiré des art. 2148; 1°; 

C. N., 751 et 753, C. pr.) 

578. L'inscription en sous-ordre, quoique conforme 

‘aux règles que nous venons d'indiquer, ne produit. 

point de plein droit les effets de saisie-arrêt ou opposi- 

tion qui lui sont propres. En‘effet, “si l'inscrivant 1 ne la



Art 773 dénonce pas: au débiteur du créancier direct, comment 
77,ce débiteur saura-t-il qu ‘il est'tiers saïsi et qu ’à ce-titre 

‘il doit s ’abstenir de faire aucun payement à son créan-- 
 cier?L pourra le découvrir, sans. doute, .en consultant 
les registres du conservateur ; mais. iulle loi ne oblige 

‘à: cette recherche. En outre. ‘il arriverä fréquemment 
qu ’il aura des à-compte ôu des intérêts annuels à payer; 
il faudrait donc que chaque fois il recommencât'ses re- 

* cherches; c'est ce. que. personne, n ’admettra. Los paye- 
. ments qu il effectuera de bonne foi assureront. donc sa 
+ libération. Mais l’inscrivant peut, en lui dénonçant : ‘son 
“inscription, acquérir contre lui tous les droits que Jui 
"aurait assurés la notification d’un exploit de saisic-arrêt 
ou d’ opposition. oi 

: Toutefois, à ce n’est pas assez. ‘La loi ne permet point 
qw un. créancier puisse. arrêter .sa saisie après l'avoir 
formée et en bénéficier sans la continuer. Elle veut que, 
sous peine de nullité, il la dénonce au débiteur dans un 
“bref délai, et que, par une demande en validité, il le 

: mette en demêure- soit de la combattre, soit de recou- 
-vrer, par l’acquittement de sa dette, la libre disposition 
de son droit (art. 563 et 665, C. pr). Or, qu importe 
ET forme de la saisie? On. ne saurait admèttre qu'un 
-créancier puisse; par la voie ‘indirece d’ une inscription, 
obtenir une situation que’ la loi ne tolère point dans la 
saisie directe. Donc point de sécurité complète.et du- 
‘rable; si, dans la huitaine de la dénonciation : dont il a 

été paré au numéro précédent, “outre augmentation 
d’un. jour par trois myriamèires dé distance. telle’ qu’elle 
est réglée par l’article 563. du Code de procédure, le 

- , saisissant ne dénonce ‘son inscription au. créancier di- 
“rect, 16 débiteur: saisi, et s ‘il: ne assigne. en validité.
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A défaut de cette dénonciation et de cette assignation, 
son inscription serait frappée de nullité, non absolument, 

. car elle vaudra toujours comme inscription. ordinaire, : 
mais quant à. l'effet d'opposition ou des saisie rt 565, 

G: pr)... en : Le Lo | 

: Enfin: linscrivant doit dénoncer : au tiers saisi, le dé- 

biteur de son débiteur, * la demande en validité de saisie 

qu il a formée. contre. ce dernicr.. ‘Autrement ; le: ‘ticrs 

‘saisi pourrait. présumer. qu il n’a été formé aucune de- 

‘ mande en validité, et’ qu’ainsi ,:la saisie étant. nulle, il 

| peut valablement payer (art. 3 566, C. G. pr 

.$ 4 Des apposiions e en sous- ordre. 

574. Tant que Le prix de Pipmeuble hypothéqué à àla 

‘créance, objet du sous-ordre, n’a pas été réglé, lasomme 

à laquelle a droit le créancier direct est le gage commun 

 de,ses créanciers; ce n’est qu'après la clôture de l'ordre 

qu’elle devient la propriété exclusive des créanciers in- 

“ scrits ou opposants. Tout autre créancier, peut' donc, . 

. tant: que Vordre n’a pas été clôturé, 1 former une opposi- 

= tion et acquérir par elle le ‘droit de concourir au sous- 

“ordre. (V. toutefois ce qui est dit n° 577, æ. ). 

. 575: .Mais à quelles: formes cette opposition est-elle 

| soumise? on ne le dit pas. Faut-il en conclure qu elle 

soit soumise aux règles ordinaires de la saisie-arrêt ? Ce 

serait, à notre avis, mal comprendre la pensée de la loi. 

La nature: toute spéciale. « de la matière nous paraît com- 

| porter d des ‘équivalents aux formes habituelles de la'saisie 

et aussi exiger des procédures supplémentaires. 

: Supposons d’abord ‘que. l'immeuble: hypothéqué : à la 

- créance Saisie. soit encore. dans le patrimoine. du débi- 

Art..715.
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4.7. teur : sile prémier saisissant a procédé par la voie de la 

saisie ordinaire, les autres créanciers pourront prendre 
Ja même voie , ou requérir ,. tant en leur nom propre 
qu’au nom de leur débiteur, le.créancier direct, l'inscrip- 

tion de la créance saisie. Cette inscription vaudra oppo- 
silion à leur profit, puisqu'elle constitue, ainsi que nous - 

l'avons montré, l’équivalent d’une saisie proprement : 
dite. Mais Pinscrivant devra consolider son opposition 

par les ‘procédures ultérieures que nous avons tracées 
sous le n° 573. Si, au lieu de recourir aux formes ordi: 
naires de la saisic-arrêt, le- premier saisissant a pris Ja 
voie de l'inscription en sous-ordre, c’est-à-dire s’il a fait 
inscrire la créance en son nom en même temps qu’au. 

- nom du créancier direct; son débiteur, les autres créan- 
ciers procéderont; à peu de chose près, comme dans la: 

_ précédente espèce. Ils pourront former leur opposition 
par saisie, ou par une nole en marge de l'inscription 
précédemment effectuée. La note portera qu’elle est par . 

. Eux faite à titre d'opposition, afin de rendre commun 
entre eux .et l’inscrivant le bénéfice de l'inscription 
prise.: La loi n'indique pas ce dernier procédé, mais: 
comme elle n’en prescrit aucun ‘autre ;:c’est à linter- 
prétation qu’il appartient de déterminer celui qui est le. 
plus conforme ‘aux principes généraux ct ‘aux principes : 

” spéciaux de la matière. Or, les principes spéciaux nous 
disent que si on admet un créancier à constituer à'son 
profit l'équivalent d’une véritable saisie en faisant insé- 
rer ses nôms, droits et qualités dans l'inscription prise 
au nom de son débiteur ,‘il est rationnel que les autres. 
créanciers puissent formuler leur opposition par une note 
marginale contenant les mêmes énonciations. Il importe 
peu en effet que leurs noms, droits et qualités soient men-
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tionnés dans le corps même ou en marge de l’inscrip- 
‘tion. Les principes généraux nous répondent de même 

que si on suppose une créance hypothécaire cédée ou 
donnée en gage, le cessionnaire en acquiert la saisine en 
la faisant inscrire en son nom, si elle n’est pas encore 
inscrite; dans le cas contraire, en faisant mentionner. son 
droit en marge de l'inscription existante. (V. Troplong, 

Priv. et hyp., n° 363 et 364.) Le procédé que nous 
proposons n’est pas seulement conforme aux principes : 
il a Pavantage de concilier le mieux la sécurité avec 
l’économie et la célérité. En effet, s’il procédait par 
voie de saisie, l’opposant devrait, en outre des formali- 
tés de la saisie, dénoncer son opposition au conservateur 
des hypothèques, et, quand l'immeuble hypothéqué sera 
vendu, au tiers acquéreur, afin. qu’ils ne puissent pas, 
l'un, ‘radier à à son insu l'inscription, l'autre , opérer le 
payement du prix entre les mains du créancier direct ou 

du créancier désigné comme saisissant dans l'inscrip- 
tion. Au contraire, l’opposant qui aura fait inscrire ses 
noms droits et qualités en marge de l'inscription “exis- 

- tante, aura mis son gage à l’abri de tout péril, sous la 

seule ‘condition de procéder aux actes indiqués au n° 573, 
et sans-qu’il ait besoin d'aucune. dénonciation au con- 

servaleur ou au tiers acquéreur. En résumé, notre pro- 

cédé est plus sùr, plus prompt, plus économique. que la 

saisie; il est conforme aux principes généraux, et la” 

nouvelle loi l’implique. 

576. Si, changeant l'espèce, nous supposons la créance 

inscrite, l'immeuble. vendu, la vente transcrite, mais le 

prix non payé, il n’est plus possible de procéder par la 

voie d’une inscription en sous-ordre’ ou d’une mention 

en 1 marge de l'inscription existante, Toutefois les créan- 
51 
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cicis ont éncôre, en ce cas, d’aütrés ressources que la 

procédure de la saisie ordinaire. L’opposition qu ’ils sont 
autorisés à former âÿant été rattachée à la matière de 
l'ordre, sé gouverne, à raison de celte circonstance, par 

dés règles et des formes pärticulières. Ainsi, ° elle peut 
être formée säns titre ni - permission du jüge : devant 

être discutée dans un très-bref délai, il n’y a point. à 

craindre. qu’on tiers milinténtionnié entrave lé créan- 
_êiér dans l’exércice de son drôit; —2°iln ’ést point né- 

“cessaire de la dénoncer au éréancier, débiteur de l'op- 

“posant, ét del assigner en validité : à peine Sera- -t-ellé for- 

méé qu’il pourra en contestér la valeur : lès créanciers qui 
la forment se constituant parties en sous- -ordié ; là ques-. 

tion dé validité viendra dans l’ordre où le créanéier dé- 

biteur est lui-mêmé l’üné des paies principales (n° 519). 
. Restent les formes. AL Grossé ét Rameäu fournissent 
sùr cé point cérlainés indications. « Lés créanciers d’un 
» débitéur conservent, disént-ils, leurs droits sûr la 

»” éollcation qu'il pourrait obtenir, 6x forniant. oppô- . 

» silion entre lés mains du éendèur où saisi, et en la 

) dénonçant à à l'adjudicataire ; mais ils n’ont pas ainsi 

‘mis leurs droits à l'abri dé tout risque ; car lé créan- 

» cier peut, par: uné éônnivénce coupable ; soit donner : 

» mainlevée dé son inscription ; soit laisser passér ävant 

5 lui dés créancièrs auxquels il'est préférable; âfin d’évi- 

y 
ÿ 

‘ter ce double écueil, ils peuvent former opposition à à 

» la radiation entre les mains du conservateur, ét faire 

» connaître leurs: prétentions par üñe demandé cn col- 
.» location én' soüs-ordre, consignée sur le procès-verbal 

» d'ordre ; dé manière à se rendre la procédüuré com- 
» munce. »-(N° 269. } Ces données sont bonnes à à suivre à 
“certains égards et noñ à certains autres. "‘ |
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|: Ainsi, suivant: “nous ;' Pépposition ne doit pas être 
formée entre les mains du vendeur où du saisi, et dé- 

moncée à l’acheteur ou à l’adjudicataire. Pour être dans 
le vrai, il faut, renversant lé mode de procéder, dire 
que P opposition scra formée entre les mains de Paché- 
eur ou dé ladjudicataire, puisque c’est à que se trou- 

vent les fonds ‘sur lesquels'les opposants entendent as- 
seoir léur droit, et dénôncée au vendeur ou au saisi, dé- 
biteur direct, nous les suppôsons, de leur propre débiteur. 

Quant. aux formes mérnés qu'indiquent MAL. Grosse 
et Rameau, excellentes en certains cas, elles peuvent 
être sans objet dans d’autres. Il sera bon de les suivre, 
‘eh cas de- vente Volontäire , tant que la purge; sans 
laquelle Vordre ne peut êtré ouvert, n’aurà pas été éom- 
mencée où que même elle sera pendänte. Mais si Ja. 
“vente a eu lieu sur saisie (auquel cas la purge est con- 

‘comifanie à Vadjudication), ou si, ayant été effectuée 
‘volontairement, l'acquéreur a a déjà purgé, lés’ ‘créanciers 

dù créancier auquel appartient la créance dbjet du sous- 
ordre, tv ‘demanderont, par un dire, que la colocation 
‘qui sera ‘attribuée à à leur débiteur leur soit ‘déléguée par 

“dès boïdercaux délivrés en leurs noms. Cette demande | 

sera formée , soit dans la réquisition par laquelle ils 
pourront poursuivre eux-mêmes l’ouverture de l” ordre, 
‘soit au ‘cours ‘de l'instance , par ‘un acte spécial. Dans 

tous les cas, celle devra être consignée sur le- procès- 

“verbal de l'ouvérture de l'ordre; : = 9° dès qu’ ’elle sera 

formée, les mêmes créanciers : Ja dénonceront , d’une 

“part, au conservateur des hypothèques, afin qu'il ne 

“puisse pas, sur une mainlevéce donnée en fräude-de leur 

“droit, radier. Vinscription qui les protége ;: “d'autre part, 

au débiteur de leur débiteur, fin ‘de frapper de nullité: 
‘51. 

Art, 175.
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tout payement effectué à leur préjudice. Mais rien ne les 

oblige à à la dénoncer, 1° à leur débiteur direct; 2 à 

‘l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué. Dans. quel but 

la dénonceraient-ils à leur débiteur? afin de le mettre en 

demeure de la contester. Mais sa validité sera soulevée 

dans l’ordre où ce dernier sera sommé de venir. Que 

s’il ne s’y présente point, la demande des cr éanciers, 
loin de lui nuire, sauvegardera son droit; elle empêchera 

la forclusion. Quant à l’acquéreur, il ne peut faire de 

. payement valable qu'aux mains des créanciers colloqués, 

sur le vu des bordereaux qui seront délivrés. Dès lors, 

pourquoi le, prévenir par une dénonciation spéciale ? 

Serait-ce poùr lui apprendre que l’une des collocations 
devra être atiribuée aux créanciers demandeurs en sous- 

‘ordre ? Dans quel but l'en prévenir ? Cetle atribution, 

lorsqu’elle aura lieu, sera consignée sur l’état des collo- 
, Cations et répétée dans les bordereaux délivrés aux op- 

|: posants; il Ja connaîtra par conséquent au moment où il 

importe qu’il la connaisse, lorsqu’ il s’agira de payer. 

Dira-t-on que dès que la demande en sous-collocation aura 

été formée, il est bon que l'acquéreur en soit instruit afin 

qu’il puisse prévenir les tiers auxquels le créancier di- 

-rect pourrait, pendant le cours de l’ordre, proposer À la 

cession de sa collocation éventuelle ? Mais, dans l'espèce, 

lés tiers ont un moÿen bien simple de se renseigner : 

qu'ils s ’adressent au greffier du tribunal où l’ordre est 

pendant, le procès-verbal d'ouverture les instruira de 

tout.ce qu ils ont intérêt à connaître. : ; 

. Quoi qu’il en soit, du reste, nous croyons, contraire- 

“ment à l'opinion de MAL. Grosse et Rameau, qu’en pi 
reille matière la.loi n ’ayant rien prescrit, aucune forme 

- n’est absolument obligatoire. tu ge
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577. Les créanciers ‘qui ont fait consigner : sur le. 

procès-verbal d'ordre une demande en sous-collocation 

acquièrent sur la créance de leur débiteur un droit réel’ 

sui gencris, dont l'effet est de constituer, à certains’ 

ge une communauté entre eux et lui. CV. des. 

1 558 ; 559 et 560.) 

: 578. Le montant de la colocation attribuée” au débiteur! 

est distribué entre les créanciers inscrits ou opposants en 

sous ‘ordre au marc le franc; tel est le principe. Mais 

Ja loi ct la jurisprudence y apportent un 2 triple tempé- 
3 

rament: : ii _ 

1° Si des priviléges généraux où même quelque privi- 

Jége spécial affectent la créance, objet du sous-ordre, 

lès opposants privilégiés sont: payés par préférence aux 

opposants chirographaires, chacun d'eux au rang que: 

Jui assigne la qualité de sa propre créance (art: ‘2101, 

C. NN. .) : : ‘ oct - 

‘2° Les frais de linséription prise, quoique en sous- 

ordre; pour conservér les droits du débiteur, ‘doivent 

être payés comme frais de conservation (art. 2102 , 3 

C. N.). Le créancier qui en a fait l'avance les «prélève, 

par privilége sur le montant de la collocation.. UT 

3° Si, alors que l'immeuble n'était pas encore vendu 

ou même dépuis la vente, mais avant l'ouverture de l’or-. 

dre, V'un.des saisissants a fait déclarer sa saisie valable 

les saisies ou oppositions postérieures à Ja notification 

du jugement de validité au tiers saisi, sont comme non 

avenucs, quant à lui, éouformément au principe géné- 

ralement ‘âdmis qu’une fois la saisie déclarée’ valable, et 

le jugement qui la déclare: telle notifié, les fonds arrêtés 

deviennent, par l'effet d’un transport judiciaire impli- 

cite, là propriélé’ ‘exclusive’ du saisissant. Quant aux 

Aït C3
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créanciers dont:les oppositions sont: d'une date conco- 
mitante..ou postérieure à ouverture de- l'ordre, . ‘nous 
u’admettons pas qu’ils puissent introduire précipitam- 
ment une demande en validité, et par. cette voie obte- 
nir, à compter de la notification de jugement au tiers 
saisi, un droit exclusif sur le montant éventuel de la col-. 
location, objet du sous-ordre. Du moment que la créance 

elle pourra être colloquée est elle-même: soumise à un 
sous- ordre, c’est-à-dire à une distribution sui generis; or, 
dès: qu'une distribution est ouverte, nul des créanciers 
qui ont le droit d’y intervenir ne peut, par des procédures 
isolées et personnelles, acquérir pour lui seul la somme 

à distribuer. . Une demande en validité formée pendant 
l'instance de l’ordre ne serait, à vrai dire, car la loi 
ne la. prescrit point en cette matière (V. ci- dessus Je 
n°576), qu’un moyen détourné, et, par suile, frauduleux 
d'échapper au principe que la priorité de saisie ne con- 
Stitue point une cause de préférence. 

- 579. Les sous-ordres étaient autrefois joints à l’or- 
dre. Ceîte jonction avait le double inconvénient de retar- 
der le payement ( dès créanciers directs, et de mettre en 
partie à leur charge des frais qui, par leur nature, au- 
raient dû être exclusivement prélevés sur le montant de 
la colocation, objet du sous-ordre. Le parlement de, 
Paris , jugeant défectueux ce mode de procéder et voulant 
le réformer, décida, par. un arrét rendu, toutes cham- 
bres réunies, le 22 août 1691, « qu’à l'avenir les Oppo- 
sitions en sous- ordre seraient jugées après qu’ on aurait 

‘sur laquelle leurs oppositions ont eu lieu était déjà liéé ? 
à.un ordre, la somme jusqu’à concurrence de laquelle 

procédé à l’ordre et par un jugement. séparé, sauf aux. 
opposants à intervenir à à l'ordre pour. y | faire valoir les.
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droits de leur débiteur. » (Dchéricourt, | Traité de la. 
vente des immeubles par, décret, t. I, p. 312. et 313.) 

La cour des aides tolérait au contraire la jonction des 

deux instances, mais à la charge par les opposants d’a- 

. vancer les frais en sous-ordre. Le Code de procédure et 

la loi nouvelle ne contiennent aucune disposition sur 

cette matière. De là des incertitudes. Toutefois la’ juris- 

prudence paraît pencher vers la doctrine du parlement 

de Paris. Ce que la loi désigne sous Ja qualification de 

sous-ordre n’est véritablement, dit-on, qu’une distribu- 

tion par contribution. Or, ordre et la contribution con- 

stituant deux procédures distinctes tout à la fois par la 

compétence des tribunaux devant lesquels | elles doivent 

être porlées, par leurs délais et par leurs formes ; il est 

impossible qu’elles restent mêlées l’une à l’autre et mar- 

-chent concurremment. (A. Pigeau, 2306; — Rodière, 

t. Il, p. 235; — Colmet Daage, sur Boitard art, 778; 

— Bioche, v° Ordre, n° 580; arg. Lyon, 17 août 1841. 

MM. Grosse ct Rameau : ‘semblent s’écarter de celte 

doctrine aux n° 494 et 495 de Jeur ouvrage; ils parais- 

sent s’ Y rallier dans leur n° 272. Nous n’hésitons point, 

quant à.nous, à V’abandonner. Sila somme grevée d’op- 

position devait nécessairement devenir l'objet d’une dis- 

tribution par contribution indépendante de lordre et 

postérieure, il serait impossible d’expliquer pourquoi les 

créanciers dont l'opposition a été pratiquée après la clô- 

ture .de l’ordre ne.sont pas admis à à concourir avec les 

opposants antérieurs. Cette exclusion a sa raison d'être : 

-dans notre système. : L ordre et le sous- ordre étant liés 

Jun à l'autre et devant marcher de pair pour aboutir à 

un même acle. de règlement, la loi.a dù désirer qu ils. 

fussent clôturés en même temps, et, par suile, décider 

Art, 775.
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que’ ceux-là seuls seront admis au partage de la collo- 
cation, objet du sous-ordre , qui se seront fait connaître 
avant la clôture ‘de l'ordre. Mais qui ne voit que si on 
avait entendu qu’il y aurait lieu d’ouvrir, après l'ordre 
clôturé; une distribution par contribution, la logique, 
d'accord en ce point avec. l'équité, aurait forcément 
contraint de reculer. jusqu’après la clôture de cette se- 
conde instance le moment fatal après lequel les deman- 

des en sous-collocation ne seraient plus recevables? . 
“Nous lenons donc pour certain : 

1° Que le. juge commis à Pordre est tout aussi com- 

pétent pour régler Ie sous-ordre qu’il le serait à l'effet 
de régler entre eux. les divers subrogés d'un créancier 

1: inscrit. | 

2° Que le sous- ordre devra être réglé en même temps 

. que l’ordre et par le même procès-verbal, si' tous les 
demandeurs en sous-collocation sont d’ accord. 

: 8 Que s’il donne lieu à des débats particuliers, les 
difficultés .qui lui sont propres ne devant pas arrêter la 

marche de l'ordre qui, ‘en effet, ne lui est point subor-' 
donné, le juge-commissaire pourra, séparant les deux 
opérations, clore l’ordre et renvoyer les parties en sous- 
ordre à se pourvoir devant le tribunal. Les créanciers 
colloqués à l’ordre, à l'exception de celui d’entre enx 
dont la collocation est l’objet du sous-ordre, recevront 
immédiatement leurs bordereaux. Quant aux deman- 

 deurs en sous-collocation, les choses resteront en l’état 
- jusqu’à ce que le litige élevé entre eux soit vidé. Dès 

que les difficultés qui les concernent auront été jugées, 
ils reviendront devant le juge- -commissaire, qui alors les 
réglera définitivement, en se ‘conformant aux dispositions 

du jugément on de l'arrêt qui sera produit Le sous-
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ordre né sera donc, en aucun cas, pour l’ordre une an. 716. 
cause d’embarras où de retard. 11 est inutile d’ajouter- 

que les frais auxquels il donnera lieu devront-être pré- 

levés non point sur le prix de l'immeuble, mais, ainsi 

que cela se pratiquait autrefois à la cour des aides , sur 

le montant de la collocation qu’il a pour objet. (Dehéri- 

court, t. I, p. 313.) : 

580. : Si l’on admet comme régulière la marche que 

nous venons de trâcer, on n’hésitera point à décider, avec 

nous, qu’au cas où les créanciers hypothécaires n’absor- 

bent pas en totalité le prix sur lequel-un ordre: est ou- 

” vert, lexcédant resté libre pourra être distribué par le 

juge-commissaire, et sans qu’il soit besoin d'ouvrir une 

procédure en distribution par contribution, aux créan- 

ciers chirographaires opposants du chef du vendeur. (En 

ce seus, Orléans, 14 décembre 1848; conira , Lyon, 

17 août 1841.) Cette hypothèse et celle que règle spé- 

cialement nolre article 775 sont, en effet, liées l’une à 

l'autre par la plus parfaite identité. Dès lors quoi de : 

plus naturel que de les soumettre au même régime ? 

_ CHAPITRE CINQUIÈME. 

- DE LA DÉCHÉANCE pu POURSUIVANT. 

Looe Art T6. 

En cas d’incbsertation des formalité et délais pres- 

crits par les articles 753, 755, $ 2, ct 169, l’avoué 

poursuir ant est déchi' de la poursuile sans sommation .
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ni jugement. Le juge pourvoit à son remplacement, d’of- 

ice ou sur la réquisition d’une. partie, par une ordon- ? 

nance inscrite sur le procès-verbal; cette ordonnance 
= m'est susceptible d'aucun recours. e S 

Il en est de même de. l'avoué commis qui n’a pas 

rempli Jes  cfgntions à luii imposées par | les articles 158 
et 761.  S 

L’avoué déchu de la poursuite est eng de remeltre 

‘immédiatement les pièces sur Île récépissé de l’avoué 
qui le remplace, et n’est payé de ses” frais qu après Ja 

_clôture de l’ordre. 

SOMMAIRE. 
- 

- 581. Le droit de subrogation était, sous l'empire du Code de procédure, 
* soumis à des conditious et Formalités qui en entravaient l'appli- 

. cation. . : : 
582. La loi nouvelle fait disparaître ces entraves. | 
583. La déchéance qu'elle établit a-t-elle lieu de p/eir droit? La négätire 
“2: est soutenue par MM. Grosse et Rameau. Exposé de leur SF stème. 

- 58%. Critique. 
585. Conséquence du principe que lh déchéance a licu de plein droit. Du 

droit de réquisition 
.586. Le juge désigne, pour remplacer Y'avoué déchu, celui des avoués 

en cause qu'il lui plaît de choisir. L’avoué désigné ne peut point 
refuser, à moins d'empêchement légitime. 

* 587. Comment a lieu la subrogation du nouveau poursuivant au poursui- 
vant déchu. 

588. Des obligations du nouveau poursuivant. Du droit d'exiger la remise 
‘ des pièces. Du délai dans lequel il doit accomplir les formalités 

| auxquelles l'avoué déchu a négligé de procéder. . 
589. Du sort des actes accomplis par le poursuivant après sa déchéance 

mais avant son remplacement, 

‘581. Le poursuivant n’est chargé de la direction de 
l’ordre qu'afin ‘d'éviter les: ‘complications trop dispen- 
dicuses qu’enfraîneraient des poursuiles distinctes et 
multiples. Le mandat qu'il accepte implique de sa part



  

 —808— 
l'obligation de.le bien remplir et de ne pas ‘entraver, 
par ses lenteurs, la prompte expédition du: règlement 

qu’il poursuit. De à, pour chacun de ses cointéressés, 
le droit de le faire révoquer et de se substituer en sa. 
place, dorsque, au lieu d'activer Ra procédure dont il a 

l'intérêt commen Conf à ses soins. Telle était la dispo- 
sition de l’ancien article 779. Le principe était excel- 

lent, mais il ne répondit point aux espérances qu'on 
en avait conçues. Les conditions auxquelles il était su- 
bordonné portaient en elles des vices essentiels qui en 

et manifeste que ‘fût ka négligence du poursuivant, sa 
déchéance ne pouvait être prononcéc'qu’autant que Jun. 
ou l'autre de ses  cointéressés : “demandait à loi être su- 

brogé; 2 la demande en subrogation s’introduisait par 
la voie d’une requête; 3° le, demandeur devait la com- 

muniquer, par acte d’avoué à avoué, au poursuivant, 

ce qui impliquait, pour ce dernier, le “droit de réponse; 

4 elle devait être portée devant le tribunal auquel la loi 
confiait Je soin d'apprécier les circonstances. Le tribunal 
statuait en Ja chambre du conseil, sur le rapport du 

juge- -commissaire; 5°. le. jugement auquel elle donnait 

lieu pouvait être, quand la matière le comportait, frappé 

d’ appel, la loi ne contenant à cet égard aucune prohibi- 

tion. Ces. dispositions « étaient autant d’entraves à l’exer- 

‘cice du droit de subrogation. Peu. de parties. se déci- 

daient à à s’engager dans un procès dont l'issue était dou- 

teuse, et si quelqu’ une se décidait à passer outre, son 

avoué, “retenu par des sentiments de confraternité, usait 

de son influence pour | P en détourner : en somme a subro- 

gation n'avait ‘jamais lieu; le poursuivant pouvait im- 

Art, 716.
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pünément, et.à son gré, engager l'ordrè dans d'inter- 
minables longueurs. : ‘ Vi 

582. La loi nouvelle a mis un terme à ce fâcheux” 

état de ‘choses. Elle a: rigoureusement limité les délais 
pendant lesquels le poursuivant est tenu, sous peine de 

déchéance, d'accomplir: certains actes nécessaires à la 

marche de l’ordre (art. 753, $ 2 2, 758, 761 et 169). 

Ces délais expirés, s’il n’a pas accompli ces actes, il'est’ 
déchu, sans sommation ni jugement, par l'initiative même 
de la loi. Le juge-commissaire pourvoit à son rempla- 

cement d'office où sur la réquisition d’une partie, par 

ordonnance inscrite sur le: procès-verbal d'ordre. Cette 
ordonnance n’est susceptible d'aucun recours. Ainsi, les 

parties n’ont plus besoin de poursuivre, à leurs risques 
et périls, la déchéance du poursuivant. Plus de demande, 
plus de délibération en la. chambre du’conseil,. plus de 
frais, plus de lenteurs, plus de jugement arbitraire, plus . 

d'appel :‘la loi prononce elle- -même et sa décision est 
souveraine. ‘°° 

” 583. Toutefois une difficulté a été soulevée. On. S est 

“demandé si la déchéance: que la loi prononce contre le 

poursuivant qui n’a pas rempli, ‘dans les délais fixés, 
les formalités qu'il devait accomplir, a lieu de plein 
droit: -ipso Jacto, sans aucun examen préalable, sans 

discussion préparatoire et si fatalement que rien. ne 

puisse l'en relever. MM. Grosse et Rameau se ‘sont pro- 

noncés avec une grande énergie pour la négative. I ne 
se peul pas; disent-ils, que la loi ait préféré, au con- 
trôle éclairé et toujours impartial du juge, la brutalité 
du fait. Selon eux l'application de la déchéance contre 
l’avoué poursuivant cst confiée à l'appréciation du juge. 
De là par conséquent un débat et un examen préalables ; ; 

‘ 

4
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.de là le maintien de Pavoué. dans son rôle de. poursui- 

vant, s’il justifie que. les retards qui ont eu lieu ne lui 
sont pas imputables.: ; 
Les raisons apportées : à l'appui de ce. système sont | 

spécieuses. L’avoué poursuivant, dit-on, peut étre exempt 

de toute faute, bien que les formalités confiées à ses soins 

r’aient pas été accomplies. dans les délais prescrits. Par 

exemple dans Jes dix jours, à partir de celui où l’or- 

donnance de clôture re- peut plus être attaquée, il 

est. obligé. de déposer. au bureau des hypothèques un 

extrait de. cette ordonnance. Cet extrait doit lui être : 

délivré par le greffier dans, les dix. -jours. (art. 769). 

.Ceci posé, qui ne voit que si le greffier attend, pour dé- 

livrer la pièce à déposer, le dernier de ces dix jours et 

Ja dernière heure, l’avoué. poursuivant ne pourra point 

‘en effectuer le dépôt dans le délai qui lui est imposé? 

Personne. cependant : ne sera en faute, en ce cas; ni le 

! greffier, car pourvu qu'il délivre son extrait dans les dix 

jours « dont il vient d’être parlé, fût-ce.au dernier mo- 

ment, il satisfait à la loi;.ni à bien plus forte raison 

l’avoué poursuivant, car $ ”jL est resté inactif, c’est qu’il 

ya été contraint par une impossibilité matérielle. — Une 

autre hypothèse peut se présenter, On sait qu'aux termes 

‘de l'article 153 l'avoué: poursuivant doit faire donner 

aui. créanciers’ ‘inscrits des, sommations de produire et 

: dénoncer al adjudicatairel l'ouverture de l’ordre. Ces deux 

‘actes doivent êlre: ‘accomplis dans les huit jours à comp- 

ter. de celui où l'ordre a élé ouvert: or, comment avoué 

poursuivant 4 connaîtra-t- “il le point de départ de ce. délai 

cet, s’il ignore, © comment pourra-t- ilagir? Dira-t-on que 

le: greflier. est tenu de lui donner, avis de l'ouverture | 

de l'ordre?. Alors reparaîtra. la difficulté que nous signa- 

Art. 376.
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lions tout à à l'heure. Lavoué ne pourra pas, en effet, 
ägir dañs les hüit j jours de louverture de V'ordré , si ce 

* fait ne lui est révélé qu’au moment où les hi jours tou- 
Chäient à leur dernière limite. — Cn est pas tout. La 
loi veit que, dans les huit jours de la sommation faite 

‘aux créänciers inscrits, le poursuivant en remetté Vori- 
8inal aû gréffé du tribunal, Or, cet “original ne lui sera 
peut-être remis à lui-même qu’au momeñt où les huit : 

- jours aécordés pour en’ effectuer le dépôt expirent ou 
sont déjà expirés! Le rendra-t-on, én ce cas, responsable 

‘dela ñégligence de l'huissier? Celui-ci, d’ ailleurs, peut 
être lui-niêmé irréprochablé, car le retard a pu prôvenir 
des distances que l original : a dûf pärcourir. pour'arriver 
âux mains du poursuivant. — Enfin, la: deuxième dispo- 
sition de Particle 755 se prêté au inême raisonnement, 
puisque, dé même que dans les hypothèses réglées par les 
articles 769 et 153; l’action de l’avoué poursüivant y est | 
forcément subordoññée | au fait du greflicr. Il est donc 
“constant que Pinobservation des délais de la loi Peut 
n'être pas imputable au poursuivant. Dès \ors comment 
L'éxclure sans lentendre? Le juge qui a sous les: yeux | la 
p reuve maïériellé 6 que les: déläis prescrits sont expirés et 
a 1e les forialités @ qui d devaient être äccomplies avant leur 
ex piratiôn ne l'ont | pas été, n’à point, par : cela ‘seul, la ! 
prèuvé que le poürsuivant ést ên faute. Or, s’il faut ajouter 
r äpprééiation dü magistrat àu fait matériel constalé, il 
est’ clair que la déchéance ‘établie à lieu nôn point. 1ps0 

facto et de plein droit, mais après un examen préalable 
dés circonstances. Cest ce'que laisse entendre XL Riché 
däns son rapport lorsque, après avôir fait remarquér 
“que là négligence : sera matériellement prouvée par Ja 

‘Seule inobservation des formalités et des délais prescrits
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par les articles précités; il ajoute, eni räppelant spéciale- 
ment l’article 169, en tant que là négligence est celle 
dé l’avoué et ne résulte pas de la’ lènteur du grefier »- 

(U: ze pate; p: 186). C’est ce qu'il explique encore : 
implicitement quand il fait observer que le juge pourra 

destitüèr d’oflice l’avoué retardataire: La même idée se * 

trouvait déjà dans l'exposé dés motifs: .« La facülté ; y 
ést-il dit; dè pourvoir d'office au rèmplacement de la- 

voué ietafdataire évitera l’embärras d’une demande en 
subroÿation » (1° partie, -p. 185). Si la déchéance : de . 
l’avoué avait lieu de plein droit et fatalement ; cé n’ést 
“point une faculté qu’on accordérait au juge; c’est ti 
devoir qu on lüi imposeraït, car la déchéance étant né- 

Cessaire, Ja subrogation d’un autre poursuivant : à l'avoué 

déchu sérait elle-même uné nécessité. . ee 

: 584. Ce _sÿstème est fort ingénieux: Nous le repous- 

sons néanmoins comme n “étant. qu'un procès fort injuste 

: L’avoué ne pourra point toujours; nous ‘dit-on, éfec- 

tuer ; dans les dix j jours fixés par l’article 769; lé dépôt 

dont il y est traité; ce délai appartenant tout entier au . 

grefñier chargé de "délivrer l'extrait à déposer; l'avoué, 

poûrra nie recevoir cèt extrait qu’ au morent où expire- 

ront les dix jours qui lui sont accordés pour en opérer 

iè dépôt. “Voilà ce que nous ’admettons pas:, Il est bien 

vrai qu’à "ne s'attacher qu aux fêrmes de l’article 769, 

il seïnble que le délai qui y est fixé appartienne tout.en- 

‘ tier au greffièr; mais lorsqu'on combine cette disposition 

avec l'article 7 116, le contraire devient manifeste; car si 

la loi veut que l’avoué effectue; dans les dix jours dont 

$ agit, le dépôt de l'extrait que lé grefier doit lui déli- 

vrer, il en ‘résulte. qu’elle l’investit, par RÀ même; du 

Art. 716.
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droit d'exiger, avant l'expiration de.ces dix jours, la 
. délivrance de l'extrait à déposer. — Quant aux obligations 

relatives à la sommation que le poursuivant doit faire 

donner aux créanciers inscrits et à la dénonciation qu’il 
doit faire à l’adjudicataire (art. 753), les difficultés ma- 

: térielles d'exécution qu’on nous oppose n’ont vraiment 
rien de sérieux. Comment; nous dit-on, le poursuivant 

‘connaîtra-t-il le point de départ du délai dans lequel il 
doit agir? Ce délai court du jour de l'ouverture de l’or- 
dre; or il ne sait pas si et quand cette ouverture a eu 

lieu! Nos 'honorables confrères sont, en ‘ce-point, vic- 
times d’une méprise bien singulière. L'ouverture ‘de 

l'ordre judiciaire est obligatoire pour le. juge devant le- 
quel à été portée la tentative de règlement amiable; il 

est tenu de la déclarer en même temps qu’il déclare sur . 

son procès-verbal que les créanciers n’ont pu se régler 

entre eux (art. 752). La première de ces déclarations ct, 

par suite, Ja seconde, doit être faite dès que le mois ac- 

cordé aux créanciers pour se régler est expiré. M. Riché 

en fait la remarque dans son rapport : « La tentative 

: d'ordre amiable n’ayant pas abouti, le juge-commissaire, 
dès l'expiration du mois, déclare, dit-il, l'ordre. ou- 

vert » (1'° partie, p. 135). Ainsi, l'ouverture de l’ordre 

judiciaire est toujours prononcée à jour fixé; il ne se peut 

done pas que l’avoué poursuivant l'ignore : il la connaît 

dès qu'elle existe: (V. n° 332). — Si, nous dit-on encore, . 

l'original des’ sommations n’a été remis à l’avoué pour-. 

- suivant qu’au.moment.où expire le délai dans lequel'il 

: doit le porter au greffe, ou même après que ce délai est 
déjà expiré, il est manifeste qu’en ce cas, il n’aura com- 

mis aucune faute propre à motiver sa déchéance. Ce n’est 

‘ point nolre avis. Lorsque, par exception, Ja sommalion
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. établie par le législateur. MM. Grosse et Rameau se ré- 

criént : « Quoi! disent-ils, le juge tenant d’une main un 
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doit être remise'à uri ancien vendeur dont le domicile 
réel est situé à une très-grande distance du tribunal dont 

: l'ordre est ouvert (c’est l'hypothèse prévue par MA. Grosse . 
‘etRameau), l’avoué diligent préviendra l’huissier chargé 
de la donner que l'original qui en sera dressé devant être 

‘remis au greffe dans la huïitaine , il devra le lui faire’ 
parvenir assez à temps pour qu’il puisse en effectuer.le 

dépôt dans ce délai. S'il néglige de donner cet avis à 

, l'huissier, des retards pourront se produire sans doute, 

Xsais alors il sera en faute. — Au reste, quand même il 

serait parfaitement vrai qu’en certains cas l’avoué pourra 

être irréprochable, bien qu’il n’ait point, dans les délais, 

rempli les formalités prescrites par la loi, le juge n’en 

sera pas moins forcé d’appliquer la présomption de faule 

almanäch et de l’autre le procès-verbal d'ordre, sera 

-obligé de prononcer une décliéance, en frappant comme 

le marteau d’une horloge, sans rien'admetire, même les 

scrupules de la conscience! » À cela nous répondrons, 

uniquement qu’une métaphore n’est pas un argument. - 

Quant à la loi elle-même, sa moralité sera sauve si ses 

prescriptions sont en principe bonnes et utiles, quoi- 

qu’elles ‘puissent, en’ certains cas, blesser quelque in- 
q » Cn 
térèt particulier ;.car qu’elle est la règle générale qui, 

bien: que: parfaite, ne soit sujette à quelque inconvé- 

nient? La prescription ct l'autorité de la chose jugée ne 

sont point toujours d'accord avec la pure morale et le 

_bon droit; quelqu'un en conclura-t-il que la loi ait eu le 

tort de les établir? fe es Lt te 

“La loi a-t-elle établi une présomplion de faute? Cette pré- 

: somption est-elle d'ordre public? Toute la question est là. 
2 

Àrt. 776.
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Sur Je deuxième point nous n aurons pas de contradic- 
teurs; les lenteurs de l’ordre ne blessent point seulement 
les parties en cause, elles affectent également l'intérêt pu- 

blic. Sur la première question, l’affirmative est. tout aussi 
certaine. On nous oppose les travaux.préparaloires de la 
loi, mais ces documents ne sont point assez explicites 

pour qu’on puisse en déduire des arguments dans'un sens 
Ou dans l’autre. Si cértains passages nous sont contraires, 

d’autres militent en notre faveur : ainsi que trouvons- 
nous dans l'exposé des motifs? « que les lenteurs de lor- 

dre ne peuvént provenir que d'une faute. ou d'une négli- 
‘gence, puisque la procédure qui lui est propre est montée 

avec-un engrenage qui doit fonctionner régulièrement. » 

(V. ‘1 partie; p.. 185). « Le défaut de demande.en. 
subrogation:,. .y est-il dit, pérmettait autrefois au pour- 
Suivant.de laisser somimeiller là procédure selon sa né- 

- gligence ou. sa volonté. Cette subrogalion pevra être 
désormais prononcée d'office, comme attachée à l'iñob- 

servation de certains délais. » (V. 1" partie, p..34, Go.) 
-.Reste le texte de la loi. Sur ce terrain’, la question 

que nous. avons posée n’est plus douteuse, car jamais 
.préscriptions ne furent ni plus claires ni plus nettement 
positives que.celles dont se compose la disposition de la 

loi : « En cas d’inobservation des formalités et délais pres- . 

crits par les articles 753, .155, $ $2 et 769, l’avoué pour- 

suivant: est déchu de la poursuite. » Que veut-on de plus 
formel ? La loi prononce ‘elle-même la déchéance sans la 

subordonner à aucune condition. Il (Pavoué poursuivant) 
est déchu > ajoute- “t-elle, « sans. sommation ni jugement. » 
Ici encore sa pensée se dégage avec une parfaite nettelé. 

* La déchéance à lieu sans sommation, c’est-à-dire par cela 
seul que les for malités mises à la charge de l’avoué n ont
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pas été accomplis dans les délais fixés; sans Jugement, 
c’est-à-dire sans débat, sans examen préalable, ou, en 

‘autres termes, sans qu'il soit nécessaire de la Jaire.pro- : 
noncer par bj juge. La nature même de l office confié au 
juge en cette matière, concorde avec celte doctrine et la 

met parfaitement en lumière. « Le juge, ‘dit la-loi, pour- 

voit.au remplacement de lPavoué ‘déchu; il ÿ- pourvoit . 

d'office ou sur la réquisition d’une partie. » Voilà qui 

achève de lever tous les doutes. La loi ne dit point que 

dej juge prononcera la déchéance, ce qui, dans une.cer- 

taine limite, lui aurait permis d'apprécier. les’ circon- 

stances et peut- -être, dans certains cas, de ne pas la 

‘prononcer : : il n’a aucune décision à rendre, puisque le 

pouvoir dont on l'investitese réduit à à la feulté de dé- 

signer, parmi les avoués-en cause, celui d’entre eux au 
x 

succédera à l’avoué déchu. - .": —— our. 

D’ ailleurs les. déchéances établies par la loi en : matière 

d'ordre ont partout: lieu de plein droit, ainsi qu’on peut 

s’en convaincre en se reportant soit aux articles 755 et 

156, soit aux documents historiques de leur. ‘rédaction, : : 

Le projet où se trouvait. déjà cette règle parut, au pre- 

mier abord, d’une. sévérité excessive. MM. les avoués de 

Paris notamment lattaquèrent avec une grande vigueur 

et'par les mêmes raisons que celles qu’invoquent aujour- 

d’hui MM. Grosse et Rameau : « Le juge, disaient-ils sur 

Particle 776. pourra donc dépouiller le poursuivant.par 

le seul fait de l'expiration d'un délai, el: sans l'avoir 

entendu. » Jamais, dans aucun cas, Ja justice ne procède 

ainsi; elle est expéditives mais elle ne condamne pas sans 

“entendre. L’avoué qu’on frapperait sans le mettre à même 

de se Jüstifi ifier pourrait avoir de bonnes raisons à donner 

et le ma gistral Jorcé d' éxéculer. une loi rigoureuse serait 
52. 

Art. 77
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‘Souvent: livré au re gret d'avoir commis une injustice in- 
volontaire » (V. l"° partie, p. 185 , note). « Toutes les 
lois, ajoutaient- -ils sur l’article 755 , contiennent, à côté 
des principes rigoureux qu’elles renferment, des facilités 

indulgentes qui ont pour objet, non pas de donner une 
liberté funeste à la négligence, mais de venir en aide à 
l'absence, à un décès imprévu, et en général à tous les évé- 

‘ nements qui se rencontrent si souvent dans la vie humaine. : 

La loi serait donc sévère si elle faisait dépendre le salut 
d'une. créance de l'expiration d'un délai. Le créancier 
armé d’un droit légitime ne doit pas périr victime d’une 
négligence . que mille circonstances peuvent excuser. » 

(V. p. 140, note.) Ces critiques n ’eurent aucun succès. 

On répondit que si les-déchéances à établir n’avaient 
pas lieu de plein droit, elles seraient illusoires .et ne 

| rempliraient pas le bat (p. 142); que la conservation 
ou la perte d’un droit ne pouvant point dépendre de la 
complaisance ou de la négligence du magistrat, la loi 

devait être la seule règle en celte matière (pages 145 
et 146); « que. permettre au juge - commissaire , ainsi 
que le proposait:M. Millet, de proroger les délais pour 
causes graves, ce serait l exposer à des obsessions ; que 
ces obsessions. pourraient conduire à des: tolérances. et 
les tolérances à‘la tolérance pour tous ou au privilége 
pour quelques-uns (p.. 150), et-qu’ainsi, bien loin de 

” prêter les mains à cet arbitraire ; il fallait se hâter de le 
faire cesser par une limite commune ct infranchissable 

(p.146). Ces explications ayant rallié au projet ‘toutes 
les opinions, ‘la déchéance de plein droit fut maintenue 

- sans obstacle. « La‘ commission , dit M. Riché, a pensé 
avec le gouvernement, que lebieacité de la loi élait à ce 
prix (p. 148). mu te Lt
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| : Ajoutons q que dans le: système que nous ‘combattons 
tout est arbitraire. Én effet, si Pavoué a le droit: d'êtré. 

entendu; en quelle: forme présentera- -t-il sa défense ? 
Sera-t-il appelé devant le juge? Par acte l’y appellera- 
t-on? Sa défense pourra-t-elle être verbale ou devra-t-elle 
être écrite? Quel délaiIni accordera-t-on pour. Ja pré- 

parer? Pourra-t-il la confier à un avocat? Sur qüelles . 
excuses pourra-t-il la. fonder ?: Toutes: questions qu’on 
ne pourra résoudre qu’en usurpant le pouvoir de la loi. 

Ce n’est pas tout! Si. quelque partie requiert le rem-. 

placement de Pavoué retardataire, le requérant devra:t-il 

être appelé devant le juge? Ille faudra bien, car si 
l’avoué a le droit de présenter sa défense; le requérant 
aura évidemment le droit d'exposer les motifs de sa ré- 

quisition; mais alors nous aurons une discussion enire 

parties, üne contestation, dès lors la décision par laquelle 

le juge  videra le débat sera un jugement; Je texte et l’es- 

prit de la. loi seront ouvertement violés. Qui ne voit enfin 

que si le juge peu : maintenir, dans.son rôle de poursui- 

vant, J’avoué retardataire, il ne- prononcera Jamais. d'of-' 

Jice sa: déchéance? Les bons rapports qu’une vie comi- 

| mune établit entre eux ne lui permettront point, én effet, 

d’ user d’une initiative aussi rigoureuse. MM. Grosse’et 

Ranieau nous ramèneraient donc, si leur doctrine devait. 

prévaloir, à l’état de choses auquel la loi. a précisément 

voulu porter. remède. Nous aimons à croire que la juris- : 

| prudence ne les suivra pas dans:li voie arbitraire et toute | 

de ‘fantaisie où il leur convient d'entrer: + 7": 

‘ 585. La déchéance de l’avoué retardataire ayant lieu. 

de plein droit, c’est-à-dire comme une conséquence forcée 

et nécessaire de l'inobservalion de certains délais, äl en 

résulte: Do eut tit eo ete Ut cet 

J 

‘ « 
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.1° Que dès que les délais sont expirés, le poursuivant 

qui n’a.pas accompli les formalités confiées à ses. soins, 
‘ perd son titre ainsi que les droits ct prérogatives qui y 

sont: attachés. Il doit, de lui-même et sans attendre son 

remplacemient, s’abstenir de tous actes qüi par leur na- 
ture rentrent dans la procédure générale de l’ordre. Si 
en ‘fait il continue son rêle. de. poursuivant, les actes 
auxquels il se livrera, fussent-ils accomplis quelques 

instants seulement après la déchéance encourue, ne l'en 
‘relèvéront point (v. n° 524). Les créanciers, le vendeur 

et- l'acquéreur ne pourraient même > pas; quoique d'ac: 
cord, lui en faire la remise. : : 

2° Qu’aussitôt que le poursuivant a perdu sa qualité, 
le juge-commissaire doit, sans rien attendre ; pourvoir 
à son remplacement ; 
78° Qui à bien plus forte raison il le doit s ile en est re- 

quis par une partie. — Toute.partie intéressée à l’ordre 

. peut l'en. requérir.. — La réquisition par laquellé il peut 

être -inis en demeure d’obéir à la. loi, n’est soumise à 

: aucune forme particulière ; toutefois le requérant pouira, 

s’il craint que le juge ne.soit point disposé à tenir compte 
- de son'‘intervention, procéder conformément aux arti- 

cles 507 et 508. du Code de procédure. 
: 586. Le’ juge désigne : ‘pour remplacer l’avoué déchu 

celui des'avoués en cause qu’il lui plait: de choisir. Le 
pouvoir dont il est investi à cet égard n’a point de limites : 

ainsi; il n’est point obligé, lorsqu” il a été requis par une 

partie, de confier le rôle de poursuivant à l’avoué de cette 
partie. Lo . : oe 

‘ L’avoué auquel îl attribue cette fonction ne e peut point, 

à moins d’empêchements. légitimes, ne pas Paccepter; | 
car l’ ordre ne pouvant marcher. sans un avoué poursui-
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vani, l'avoué désigné pour remplir ce rôle ne peut pas: Art. 716. 

_ plus refuser son ministère à la loi qui le requiert par 

l'intermédiaire du juge , qu’il nè pourrait le refuser si la 

partie qu’il représente le requérait elle-même. . 

587. La subrogation du nouveau poursuivant au pour- 

suivant déchu a lieu par ordonnance inscrite sur le procès- 

® verbal d'ordre; cette ordonnance n’est susceptible d’au- 

cun recours. Il n’est point nécessaire de la notifier à 

l'avoué déchu, car dès que la déchéance existe il la‘con- 

naît, puisqu'elle résulte de plein droit de l’inexécution 

de ses obligations … :  . 
: 588: Quant à l’avoué désigné comme nouveau pour- 

suivant, le greffier doit officieusement la lui dénoncer: 

afin qu’il puisse procéder sans retard. aux formalités que 

. la nouvelle fonction met à sa charge (art. 393, argum.).. 

“Dès qu’il connait le titre qui l’oblige, il peut et il doit. 

demander à l’avoué déchu la remise des pièces dont il a. 

besoin” pour agir. Cette remise a lieu sur un récépissé." 

: L'avoué déchu qui refuserait de la-faire s’exposerait ; 

non-sculement à des peines disciplinaires, mais encore: 

ÿ une action en dommagés et intérêts de la part des 

parties en cause. — Dans tous les cas, il n’est remboursé 

de ses frais qu'après la clôture de l'ordre. s 

- Le nouveau poursuivant doit procéder aux formalités 

ue l'avoué déchu a négligé de remplir. ‘Il le doit sous 

peine de déchéance, mais dans quel délai? Si la loi ne 

Je dit point, son esprit supplée à ce silence : le pour- 

suivant ‘devra évidemment agir ‘dès qu’il. connaîtra’ la 

mission qui lui a été confiée, ctil devra Ja remplir dans 

les délais que la loi à jugés suffisants pour l’accomplis- 

sement des obligations qu’entraîne le titre de poursui- 

vant. Ainsi, supposons que le premier poursuivant n’ail 

4 -
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‘ point fait donner les sommations prescrites par l’ar- 

ticle 753, l’avoué .qui-le remplacera devra les envoyer 
dans la huitaine, à à compter du jour où il'aura connu son 
mandat. 
589. Reste un point plus délicat à à traiter. Si l'avoué 

déchu procède comme poursuivant depuis la déchéance 
encourue, mais avant que le juge ait pourvu à son rem- 
placement ; les actes qu il a accomplis seroni-ils nuls? 
Une distinction est nécessaire. Si les actes accomplis sont”. 

tels qu'aucune des parties n’ait intérêt à Jes faire tom 
ber, personne n'ayant alors qualité pour en demander 

la nullité, leur validité se trouvera par là même assurée. 
Soit l'espèce suivante : le poursuivant a fait, dans la hui- 
faine de l'ouverture de l’ordre, donner les sommations 

de produire; les’ originaux de ces sommations ont: élé: 

par lui déposés au .greffe,. mais le dépôt n’a cu lieu 
qu'après l expiration du délai fixé, le neuvième jour par 
exemple, à compter des sommations : bien qu’effectué 

par un poursuivant déchu, cet acte devra être maintenu; 

car aucun des ayants droit en cause n’a intérêt à le faire 

tomber. Mais changeons l'espèce : le poursuivant n’a 

point fait donner, dans la huitaine de l'ouverture de 
l’ordre, les sommations de produire, elles n’ont eu lieu 
que le neuvième jour, c’est-à-dire, à-une époque où il 
n'avait plus le droit d’y faire procéder : sont-elles nulles?. 
La négative paraît “équitable. Loin de profiter à à quel- 

qu’un la nullité des sommations effectuées nuirail au con- : 
traire à lous, -puisqu ’elle: n’aurait d'autre résultat que 

de nécessiter des sommations nouvelles, d’où de nou- 
veaux délais à subir ct des frais de plus à supporter. 
Or,.si personne n’a intérêt à les considérer comme non 
avenues, personne n'a par cela même qualité pour les 

,
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combattre.’ Celte solution serait irréprochable s’il était 
vrai qu'aucune des parties n'ait intérêt à la nullité des 

sommations. ]l en sera ainsi, sans doute, si toutes les 
parties qui les ont reçues produisent dans les quarante’ 
jours suivants. Mais il en sera toui autrement dans l’hy- 
pothèse inverse : les non-produisants auront, en effet, 
alors intérêt à soutenir que les sommations sont nulles 

puisque, si. elles ne l’étaient pas ils seraient forelos 

(art. 754 ct 155). Ils pourront donc, si on admet qu’elles 
ne sont point valables, en demander la nullité; mais 

sont-elles nulles? Sans aucun doute; elles émanent d’une 

personne qui n’avait aucune qualité pour les faire, à la- 
quelle la loi avait méme formellement défendu d’y pro- 

céder; dès lors quelle valeur pourraient- -elles avoir? On 

ne peut que les assimiler à celles qui auraient eu lieu 

à la requête d’une personne complétement étrangère à 

l'ordre. Le nouveau poursuivant devra donc, quand il 

les trouvera accomplies, n’en tenir aucun compte. Si, 

duire ne serorit pas expirés. Tous les créanciers, ou quel- 

ques-uns d’entre eux seulement, produiront dans’ ce 

délai : elles seront maintenues au premier cas; au sc- 

cond les non- -produisants seront. reçus à les tenir pour 

nulles. Il est bien entendu au reste que l’avoué déchu 

devra prendre à'son ‘comple l'excédant de frais auquel 

il : aura à donné lieu par sa faute. , : 
ri . 

en fait, les croyant valables, il se borne à procéder aux 

actes postérieurs, leur condition reslera incertaine tant 

_ queles quarante jours accordés aux créanciers pour pro- 

An 5
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2 CHAPITRE SIXIÈME. 
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: Wadjudicataire sur “expropriation forcée qui. veut faire 

prononcer la radiation des inscriptions avant là clôture 

de l’ordre doit consiguer son prix. et les intérêts échus, 

sans offres réelles préalables." 5 X. 

Si l’ordre n’est pas ouvert, il doit en a requérir” Vouver- 

ture après l’expiration du délai fixé par l'article 750. IL 

dépose à l'appui de sa réquisition le récépissé de’ la 

caisse des consignations, et déclare qu’il entend faire 

prononcer la validité de da consignation el la radiation 

des’ inscriptions. . 

. Dans les huit jours qui suivent Pespiration. du délai 

pour produire fixé par ] article, 154, il fait sommalion, 

par acte d’avoué à avoué, et par exploit à la partie saisie 

° DE LA CONSIGNATION DU PRIX PAR L'ACQUÉREUR.. ! 

si elle n’a pas avoué constilué, de prendre communica-: 

tion de sa déclaration, et de la contester , dans les quinze 

h jours, s’il ya lieu. À défaut de contestation dans ce délai, 

le juge, par ordonnance, sur le procès-verbal déclare 

la consignation valable, et prononce la radiation de toutes 

Jes.inscriptions existantes, avec maintien de leur effet 

sur le prix. En cas de contestation, il.est statué par le. 

tribunal sans retard des opérations de l’ordre. + _: . : 

Si Pordre est ouvert, l’adjudicataire, après la consi-. 

. gnation, fait sa déclaration sur le procès-verbal par un 

dire signé de son avoué, en y joignant le récépissé de 
Ja caisse des consignations. Il est procédé comme il est 

\



dit ci-dessus, après l'échéance du délai des prodüctiois: 
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En eas d’aliénation autre que celle sur expropriation 

forcée, l acquéreur qui, après avoir rempli les formalités . 
de la purge, veut obtenir la libération définitive de tous 
priviléges et hypothèques par la voie de la consignaiion, 

opère celte consignation sans offres réelles préalables, À 

cet’elfet, ‘il somme le vendeur de lui rapporter dans la 

quinzaine mainlevée des inscriplions existantes, et lui 

fait connaître le montant des sommes en capital et in- 

consignation est réalisée, et, dans les trois jours. sui- 

vants, l'acquéreur ou adjudieataire requiert l'ouverture 

de l’ordre, en déposant le récépissé de la caisse des con- . 

signations. Il est procédé sur sa réquisition conformé- 

ment aux dispositions ci-dessus. 

ee SOMMAIRE. 

I. ‘Généralités. Le 

. 590. La consignation cs simplement facultative. Les tribunaux ne e peuvent 

point,.en principe, l'ordonner. 
591. Des stipulations des parties relativement à la consiguation. 

592. Comment les créanciers et le vendeur peuvent éviter l'inconvénient , 

- dela _consignation. 

593. Des sommes à consigner. , 
59%. Le consignant ne peut . point. retenir : sur la somme à consigner le 

©‘ montant des frais qui peuvent lui être dus par privilège. E 

595. Du lieu où la consignation doit être faite. Ce que doit contenir l'acte 

de consignation. 

+ 596. Des frais de la consignaion et des procédurés auxquelles: elle donné 

lieu. - oo 

Le ll. : Procédure. tu, 

597. Distinction à faire. 5. 

598. Premier cas.. Aliénation forcée: Questions de examiner : . 

599. 1° À quel moment l'adjudicataire peut-il faire sa _consiguation, et 2 

- donner suite?, : :. S 

600! 20 Existe-t-il une ‘époque après laquelle il ne lui est plus permis de 

Lo: consigner? ot oe Le 

. 

térêts qu’il se propose de consigner.. Ce délai expiré, la . 

+ 

Art. 717.
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601, 3° A quelles formes et conditions la consignation est-elle joumise ? - 
. Quid, quand l'ordre est ouvert; Quid, quand il: ne l'est pas: La 
consignation peut-elle être retirée? . 

602. Deuxième cas: lente rolontaire. Avant de consigner, l'acquéreur 
. doit : 4° purger les hypothèques inscrites ; 2° sommer son vendeur 
delui rapporter, dans la quinzaine, msialerée des inscriptions 

‘+ |, existantes, 

603. Ce que doit contenir la sommation. Par qui le doit et peut être faite. | 
60%. Du lieu où elle doit être signifie. 
605. Du délai accordé au vendeur pour se mettre en mesure. Procédures 
D à accomplir après l'expiration de ce délai, quand le vendeur ne 

... mesest point mis en demeure... : ‘ : 
606. Du cas où l'ordre est déjà ouvert au moment où l'acquéreur consigne. 
607. L'ordonnance qui déclare la consignation valable ne peut être atta- . 

: quée ni par opposition ni par “appel. Du pourvoi en cassation, : 
608. L’ acquéreur ou l'adjudicataire peut s'en faire délivrer un extrait. 
609. La caisse paye les créanciers sur la remise des bordereaux hi lui 

sont présentés. — : 
610. Deux hypothèses non prévues : : . 
611. 4° Comment les choses se passent. relativement à la consignation, 

. lorsqu'il intervient, après qu “elle a eu lieu, un ordre de concilia- 
tion. Distinction. ‘ . - 

3 . 

612. 2° Comment les choses se passent au cas où l'ordre a été porté deplano 
“devant le tribunal, parce qu'il existe moins de quatre créances 
inscrites. - 

I. Généralités. . . F, 

‘590. Le gouvernement voulait qu'au cas d'aliénation. 
forcée ou volontaire, l’adjudicataire ou l'acquéreur fût 
tenu, sous peine de folle enchère, de déposer son prix. 
à la caisse des consiguations , ‘dans les soixante jours de 
l'ouverture de l’ordre (art. 76, premier et dernier alinéa 
du projet). Cette obligation paraissait alors si nécessaire 
qu’on proposait d’en faire, une mesure d'ordre public : 
les parties pouvaient, à la vérité, y déroger par des con-. 
ventions postérieures à l’adjudication ou à la svente, 
mais toute stipulation contraire concomitante au con- 
trat d’ acquisition était rigoureusement prohibée (art. 176 

du projet). Ces Propositions excitèrent de telles alarmes . 
dans le monde pratique. et donnèrent lieu à à des crili-
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ques.si véhémentes, qu’on dut se hâter de revenir.au 
système de la consignation facultative. L'acquéreur peut 
donc, selon son intérêt, conserver entre ses. mains, jus-. 
qu’au jour de la clôture de l’ordre, les sommes dont ‘son 
acquisition l’a constitué débiteur, ou se libérer, dès à 

présent, par la voie de la consignation. Cette faculté dé 
consigner est précieuse pour l’aéquéreur, puisqu’elle lui 

permet de se libérer sans attendre l'expiration du temps, 
souvent fort long, exigé pour la procédure d'ordre. Elle 
cause, il est vrai, un certain préjudice aux créanciers, 

puisque les intérêts que. paye la caisse des consignations 
sont moins élevés que ceux dont'ils bénéficieraient si 

les fonds restaient entre les mains de l'acquéreur; mais 

comme, en général, le-prix des ventes est d'autant plus 
élevé que sont plus grandes les facilités accordées à l’ache- 

teur-pour le payer, l'inconvénient que nous venons de 

signaler à sa compensation naturelle. 
‘ AL Troplong (Hypo., n° 958 ter) enseigne , d'après 
Grenier (t. Il, p. 368), mais sans donner aucun motifà 
l'appui de sa décision, que, bien que la _consignation soit 

simplement facultative pour Vacquéreur, les créanciers 

peuvent le contraindre à consigner lorsqu'ils redoutent 
son ‘insolvabilité. (Dans lé même sens, Bioche, v° Purge; 

n° 155.) Appliqué « aux-adjudicataires sur saisie,” béné- 

fice d'inventaire, cession de biens et faillite », ce droit 

des créanciers ‘estincontestable : l'ordonnance du 3 juillet 

1816 (art. 2, n° 10) . le consacre expressément. Mais, en 

dehors de ces hypothèses, la proposition de M. Troplong 

n’est qu’une affirmation destituée de toute autorité. Tant 

que les ‘créanciers ne .sont point en ordre. de-récevoir, 

Vacquéreur ne peut pas:êlre contraint de se dessaisir 

du prix auquel ils ont droit (art. 2186, ©. N.); il ne s’est 

"Ant. 537.
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| engagé à le payer que sous'la condition implicite que le 

vendeur lui proëurerait une propriété affranchie de toute 

charge hypothécaire. Il ne peut donc être contraint de 

remplir son engagement tant que son créancier n’est pas; 

de son. côlé, prêt à remplir le sien (art. 1184, C. N.): 
Les tribunaux ne peuvent d’ailleurs ordonnér la consigna- 

* tion que dans les cas où ce droit leur à été cspressémont 

conféré par la loi (arg. ordon. du 3 juillet 1816; art. 2; 
n°5 et suiv. ).. _ DO 

:‘B91. Les parties peuvent, soit.au moment où elles 

contractent, soit par des actes postérieurs, faire, relati-- 

tement à la consignation, toutes les stipulations qu’elles 
jugent convenables. Leur liberté à cet égard: ne trouve de 

limites. que dans l’impossibité légale où sont les acqué- 

reurs de renoncer, d’urie manière absolue, à leur droit 

de libération, Ainsi; la clause par laquelle. on convien- 

drait que l'acquéreur ne pourra point consigner, el qu’en 

conséquence le prix devra rester entre ses mains ,. ‘soit 

jusqu’à telle époque. déterminée, soit même jusqu’à la 

clôture de l’ordre, ou, à l'inverse , qu ’il devra le con- 

‘signer immédiatement après la transcription ‘de son titre; . 

celte claüse, disons-nous, est fort-en usage et sa légit- 

milé n’à jamäis été mise en doute. Mais si onstipulaitque 

1H acquéréur restera débiteur et chargé des intérêts de son 

prix. tant que là procédure d’ordre ne sera pas ouverte, : 

et, après son ouverture, tarit qu’elle ne sera pas clôturée, 

sans qu’il puisse-ni la poursuivre pour la faire. ouvrir, 

ni intervenir pour l'activer, cette stipulation , bien que 

Jibrément acceptée, ne récevrait point sa pleine et entière 

exécution. Un débiteur ne peut pas, .en effet, prendre 

l'engagement de rester. dans les liens de son obligation 

aussi longtemps qu ’il plaira à son créancier dely Jaisser,?
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‘ce scrait indirectement renoncer au droit de libération 
‘qui est d'ordre public. Le'terme de trente: années est, 

-CD général; le délai le plus long qu’un créancier puisse 

stipuler en sa faveur (arg. , art. 530, C. N.). L'acquéreur 
recouvrerait donc, dans l'espèce ; trente ans après son . 

acquisition, la plénitüde de.sa liberté d’action, :"::: ‘ 

: In est point rare, surtout en malière de‘saisie; que 

des partiés conviennent qu ’aussilôt après la transcription 

-de son titre l’acquéreur consignera une portion’ de son 
prix. Cette consignalion est une mesure prise dans l’in- 
térêt des créanciers en général, plus spécialement ‘des 

créanciers dérniers inscrits. Elle.les protége contre les 

dépréciations matérielles que l’acquéreur pourrait faire 

subir à leur gage; elle assure l’exécution des obligations 
qu’une folle enchère peut mettre: à sa charge. Il'est bon 

alors de ‘stipuler-expressément qu’au càs où l’acquéreur 

fera sa consignation avec des fonds empruntés, il: ne 
pourra point subroger. le bailleur.au lieu et place des 
créanciers premiers inscrits aux mains desquels ces ‘fonds | 

: Seront payés. Autrement la consignation.serait sans ulililé . 

pour les créanciers derniers inscrits, puisqu'elle n'aurait 

d’autre effet que de substituer un créancier à ‘un autré. 
592.. Les créanciers. et le vendeur, lorsqu'ils sont: 

d'accord; peuvent, dans toutes les hypothèses possibles, 

prévenir l'inconvénient.de la consignalion, en signifiant | 

-à à l'acquéreur un ‘ordre consensuel. : Un 

‘Il én serait de même si le: vendeur (ou le saisi) ayant 

‘obtenu de ses créanciers des actes portant consentement 

à. là radiation de leurs inscriptions, signifiait ces actés 

en temps utile à à l'acquéreur. MM. Grosse et Raméau ne 

se contentent-pas de la. mainlevée des insériptions , ils. 

éxigent un certificat constatant Ja radiation : «]lne > peut, 

Art TTT.
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-.» en effet, disent-ils, incomber à la charge de lacqué- 

©» reur de suivre la mainlevée au: bureau des hypothèques 

» et d’en requérir l'exécution, et, si le conservateur re- 

-» fuse d'opérer la radiation, la charge de l'ycontraindre» 

(n°.529). — Il est manifeste, au contraire, que ce soin 

et cette charge lui incombent au'cas où un ordre a eu 

lieu; l’article 771 est formel; c’est ce que MM. Grosse et 

Rameau proclament eux-mêmes au n° 534 de leur Com- 

mentaire. « Lorsque, disent-ils, la validité de la consi- 

* gnation a ‘été prononcée par le juge, Pavoué de la partie 

-qui aura consigné lèvera un extrait de l’ordonnance et 

fera opérer auxhypothèques la radiation des inscriptions. » 

Or. la signification des actes portant consentement à Ja 
F9 

radiation des inscriptions existantes constilue, quant à 

J'acquéreur, l’équivalent d’un ordre et en tient lieu. 

.. B98. L'acquéreur qui veut faire prononcer la radia- 

tion des inscriptions avant la clôture de l’ordre, doit 

”consigner, en capital, intérêts et frais, tout ce dont il 

est débiteur en vertu de son acquisition. Il ne suflit pas 

qu’il dépose le montant intégral des sommes sur lesquel- 

les les créanciers hypothécaires ont un droit exclusif; le 

dépôt doit, en outre, comprendre les sommes qui, bien 

que dues au vendeur, sont en dehors du gage hypothé- 

caire, et,. par suite, en dehors de l’ordre ; c’est-à-dire les 

‘intérêts échus depuis la vente, mais antérieurement soil 

aux notifications faites aux créanciers inscrils, si Pacqué- | 

reur a purgé spontanément, soit, dns le cas contraire, 

à la sommation par laquelle ils l'ont mis en demeure de 

faire ses offres (V. Mourlon, Revue pratique, t. VIL, p.35 

et suivantes). C’est contre son vendeur qu’il procède en 

- libération ; il doit donc offrir tout ce. dont ce dernier est 

créancier. . …



— 827 — 
594. ‘II ne lui.est niême point permis de retenir , ‘sur 

‘Ja somme à consigner , le montant des frais extraordi- 
naires qui peuvent lui être dus par privilége : la voie 
de la production à l’ordre lui est seule ouverte (Ve ‘ci. 

- dessus le n° 554). cree 
595. La consignation ayant été rattachéé à à la procé- 

dure d’ordre, les fonds à consigner devront être, dans. 
tous les cas, “déposés ? à la caisse des. consignations éta- 

‘ blie “dans le ressort du tribunal où l’ordre est ou sera 

: ouvert. L’acte de consignation ‘devra contenir : l°:la dé- 

signation individuelle du déposant; 2° sa qualité d’adju- 

Art, TT. 

dicataire ou’ d’acquéreur; 3° la désignation de l’im- q ÿ 
meuble par lui acquis; 2 le détail et'le montant ‘des 
sommes déposées ; 5° enfin l'objet e en vue: duquel le dé- 

- pôt est effectué.‘ : 
596. ‘Les frais de quittance étant à à la charge de l'ac- 

“quéreur, les frais. ordinaires de la consignation reste- 
- ront à son ‘compte, puisque, ‘de même que le payement, ‘ 

‘elle lui procure sa libération ;‘mais il faut aller plus loin. 
La procédure qu entraîne - la consignation .a lieu dans 
l'intérêt exclusif de l'acquéreur ou de l'adjudicataire qui 
Ja fait, puisqu elle n’a d'autre objet que de lexonérer 

des lentéurs de l’ordre; dès lors il ne serait. pas juste 
que les frais qu” elle occasionne restassent à la charge 

‘des créanciers (contra, ] MM. Grosse et Rameau, n° 535). 

“Le ‘consignant devra donc supporter : : l°.les frais. pro- 

“prement dits de consignation ; 2° le droit de libération; 
- 8 le coût du récépissé qu ’il doit retirer de la caisse 

afin de l’annexer au procès-verbal- d'ordre; 4 le’ coût 

“du dire par lequel il déclare, sur le procès- - verbal, 

 léxistence de la consignation; 5 Be le coût de la somma- 

tion par. laquelle 1e Je saisi ou le vendeur est mis.en ‘de- 
° 53
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meure de contredire, s’il y a lieu; 6°le coût de Vacte 

par lequel l'acheteur somme le vendeur de lui rapporter, 

dans la quinzaine, mainlevée des inscriptions existantes ; 

T° enfin le coût de l'extrait de l'ordonnance que l’adjudi-. 

cataire ou l'acquéreur devra lever pour établir sa libé- . 

“ration et faire opérer la radiätion des.inscriptions. — 

Quant aux frais auxquels pourront donner lieu les con- 

testations , nous en {raiterons sous Particle 7178. -.".: 
: t » _ 

ue . ° ï 

“IL Procédure. 

© 897, La procédure de la consignation est diversement 
réglée, suivant qu’elle a licu à la suite d’une aliénation 

. forcée ou d’une aliénation volontaire. 

: 598. Peer cas. Aliénation forcée. — A quel mo- 

ment l’adjudicataire peut-il faire sa consignation ?.Y a-t-il 

une époque après laquelle il:ne lui soit plus permis de 

la faire ? A quelles formes et conditions est-elle soumise? . 

Tels sont les divers points-à examiner. cr 

899. 1° L’adjudicataire peut faire. sa consignation 

immédiatement après le jugement d’adjudication , mais 

| il n°y_peut donner suite et accomplir les actes’ qui S'y 

rattachent qu'après: l'ouverture de l'ordre. Or, d’une 

. part, l'ordre-ne peut pas êlre ouvert tant que le'juge- 

ment d’adjudication n’a pas. été transcrit ; d'autre part, 

le droit d’en poursuivre l'ouverture appartient, par pri- 

vilége, au créancier saisissant, tant qu'il ne s’est pas 

‘écoulé au’ moins huit jours depuis la: transcription 

(art. 750). Ce n’est- donc qu'après l'expiration de cette 

huitaine qu'il.sera permis à l’adjudicataire de commen- 

. cer la série des actes à accomplir pour obtenir sa libé- 

ration. Toutefois, si le :créancier saisissant requérait 
”
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l'ouverture de. l'ordre avant l'expiration des huit jours, 
les poursuites de. l'adjudieataire seraient dès ce moment 
recevables. . 

: 600.:.2° L'adjudicataire . n *est. point obligé d'user de 
son droit dès le début de l’ordre : il peut: l'exercer tant 
que les quaränte jours accordés aux créanciers pour pro: 

. duire courent encore. Le peut-il après l'expiration de ce 

délai? On pourrait induire la négative de ce que la. loi . 
prend précisément l'expiration. de ces quarante. jours 
comme point de départ du délai qu’elle accorde à l’ad-- 
judicataire pour compléter sa procédure. Il se peut ce. 
-pendant que. ladjudicataire, qui, dès le début, n’avait 
‘aucun intérêt à à consigner, se trouve, par : suite de circon- 

stances nouvelles, dans une condition telle qu’i il lui i im- 
porte d’obtenir sa libération sans attendre l'époque: in- 
certaine ct peut-être.fort éloignée encore de la clôture 
définitive de l'ordre. Faudra-t-il qu'il attende jusque-? 

On ne saurait l'admettre. Tout ce qu’on peut induire de 

lo obligation i imposée à l’adjudicataire de donner. suite à 

sa procédure en libération dans les huit j jours de Pexpira- 

tion du délai fixé pour produire, c’est que, s’il consigne 

-après les quarante jours pendant lesquels les productions 

-sont recevables, la huitaine courra alors du jour même. 

de la. consignation (contra, MN. “Grosse et | Rameau, 

-n° 539). : : 

: GO. 3° En « ce qui touche les actes postérieurs à à la 

consignation, deux cas’sont à considérer. : 2 . 

‘A. Si Pordre. n'est. pas ouvert, r’ adjudicataire en re- 

. quiert. Pouverture. Il dépose, à l'appui de sa réquisition, 

le récépissé. de la caisse des ‘consignations, et déclare 

nil entend faire prononcer la validité de’ sa consigna- . 

. tion et la radiation des inscriptions, Cette réquisition et 
- 53. 

Art. TITI,
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‘celte déclaration faites, les choses restent en l’état envi- 

ron pendant soixante- dix-huit jours, comprenant : 1° tout 

. le mois accordé aux créanciers pour se régier à l’amiable 

devant le juge conciliateur. (art. 152); 2° i à défaut de 

règlement amiable, les huit j jours nécessaires s pour som- 

mer les créanciers de produire (art. 753); 3° les qua- 

rante jours accordés aux créanciers pour faire leur pro-: 

duction (art. 752). Si on ajoute, d’une part, huit-jours 

pour faire au'saisi sommation de contredire, s’il y a lieu; 

d'autre part, quinze jours accordés au saisi pour prendre 

parti, on obtient un total de cent vingt el un jours, au 

minimum, entre la consignation et le moment où l’adju- 

dicataire obtiendra l’ordonnance, en vertu de laquelle il 

pourra libérer la propriété des'inscriptions qui la grèvent. 

Dans les huit j jours qui suivent l'expiration du délai 

“fixé pour produire, J'adjudicataire fait sommation, par 

‘acte d’avoué à à avoué, et par exploit à à la partie saisie si 

elle n’a pas d’avoué constitué, de prendre communica- 

tion de.sa déclaration, et de la contester dans les quinze 

jours s’il y alieu. Si. la partie saisie garde le silence, les 

. quinze jours espirés, Je juge-commissaire, par. ordon- 

nance sur le procès-verbal, déclare la consignation vala- 

ble et prononce la radiation de toutes les inscriptions 

ekistantes, avec maintien de leur effet sur le prix. 

_H nest point nécessaire d'adresser aux créanciérs 

‘produisants li même mise en demeure. La loi concentre 

le débat entre l’adjudicataire et le saisi, qui, par une: 

‘anomalie singulière, se trouve chargé dé la défense des 

créanciers qui l'ont exproprié. Il est bien entendu , tou- 

‘tefois, que ceux-ci peuvent; s ’ils le jugent utile, se dé- 
‘fendre eux-mêmes, soit en élevant ur contredit de leur. 

Propre chef, soit en intervenant au u contredit soulevé par |
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Ja partie saisie. La loi, il est vrai, ne leur. accorde point art 757 

ce droit par uné disposition formelle, mais, par cela seul 
qu’elle. ne l’exclut pas, elle le consacre implicitement : 
.(V. d’ailleurs I'° partie, p.199). — Les créanciers ne sau- 
‘raient être admis à contredire alors que. la partie saisie 
ne-le pourrait plus elle-même; ils devront donc,.sous 
peine de forclusion, agir € dans la quinzaine de l'acte par: 
Jequel la partie saisie aura été mise en demeure de pren- 
dre communication de la déclaration du consignant et de 
la contester. . 

Tant que la' consignation n’a pas été acceptée par la 
partie saisie ou déclarée. valable: par le juge-commissaire, 

les fonds déposés continuent d’appartenir : au,consignant, 
‘ qui peut les retirer. Mais si.le saisi a acceptée ex- 

pressément ou.facitement ,- en. “laissant passer quinze 

jours sans la contestcr, ou si la consignation a été décla- 

-rée. valable par le juge- commissaire (auquel cas il ya 

acceptation judiciaire), tout. devient. définitif. et irrévo- 

- cable. Les fonds consignés passent d dans le domaine direct 

‘du saisi, où. ils-seront pris par. les créanciers : après la. 

- clôture de l’ordre. Vainement le saisi consentirait-il à àles 

Jaisser: retirer; . il.ne peut. point détruire, : par sa seule 

volonté, l'acte .qu ’ila accompli à la fois dans Pintérèt 

de ses créanciers:et dans le sien propre. Pau Le 

Toutefois, le. consignant ma consenti à se dessaisir dé 

.ses fonds que sous la coudition. tacite de la validité de 

: l'adjudication ; il pourra. donc, si: quelque cause: d’évic- 

tion vient tout. à coup à.se révéler, exiger que. les fonds 

_conisignés demeurent, pour. sa: sûrelé ;: “entre les: mains . 

du consignataire jusqu’à ce.que’ le juste sujet qu’il a de 

|raindre ait disparu. : Tant. que. le danger auquel : ilest 

exposé subsiste, sa qualité de. débiteur étant douteuse ; 

; 

“r
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“le droit des ‘créanciers au prix consigné est rendu par 
cela mêrne incertain. Les choses ‘doivent done rester en ‘ 

l'état aussi longtemps” que dure cette incertitude. ‘On ne. 
: ‘saurait permettre aux créanciers d'appréhender provisoi- 
reménit des fonds consignés par erreur. Cette faculté est 

L incompatible avec l'équité (art. 1653. ) — Il en serait 
autrement si le danger d’éviction‘ne s'était produit qu a 

‘près Ja:radiation des inscriptions. existantes. Les créan- 

“ciers n auraient point à rendre les deniers s’ils lés avaient 

effectivement reçus; car leur titre (l'inscription) se trou- 

vant supprimé, le payement effectué entre leurs mains 

‘serait par là même validé (art. 1371, C. N.); or, la con- 

signation dûment acceptée équivaut au payement el et en 

tient lieu (Trôplong, Vente, n° 614). ; 

BR Si l’ordre est déjà ouvert au moment de là corisi- : 

. gnation, Padjudicataire, après. Vavoir effectuée ; fait sa 

déclaration sur le procès-verbal par un dire signé de son 

‘avoué, en y joignant le récépissé de la caisse des consi- 

.gnatiôns; après quoi il est procédé selon les formes et 

délais ci-dessus expliqués. - : , 

602. DEuxièME cas: ‘Vente volontairé. L'acquéreur 

| qui; sans attendre la clôture de l'ordre, veut obtenir, 

‘par là voie de la consignation, la-libération définitive 
des priviléges et hypothèques qui le grèvent, doit : :.. 

1° Remplir | d’abord les formalités de la purge. ordi- 

| nare et, s’il veut obtenir une sécurilé complète , de 

‘la‘purge légale ; mais nous. rappelons que le prélimi-. 
maire, de là purge légale < est: purement Jeculatiÿ (V. les 

n°‘ 462 et suive); D Le |: 

2 Somnier son, vendeur de lui rapporter; ‘dans la 

‘quinzaine, mainlevée, des inscriptions existantes ; et le 

. prévenir. que “faute: par ‘Jui ‘de sâtisfaire à cètfe mise
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en demeure, il. usera dé la voie de là consignation Art, 771. 

{ne GO). "+ +: Due Ut 

_ 603. Geite sommation doit contenir la copie de l’état 

: des inscriptions dont l’acquéreür veut obtenir la radia- 

tion, ou utie désignation sommiäire de ces inscriptions ; 

en outre, le détail, en capital, intérêts et chargés ; des 

somrics qu’il se propose de .consigrier. — Il n’est point 

nécessaire qu’elle contienné une constitution d’avoüé 

‘ ‘(contra , Grosse et Rameau, n° 514); on ne saüräit, en 

effet, y voir un acte introductif d'instance : ce n’est 

qu’une simple mise en demeure. Si elle n’aboulit point, 

l'acquéreur cosignera, après quoi il formera, avec con- 

 stitution d’avoué, une demande en validité de sa consi- 

gnation. Le plus souvent l'acquéreur aura: un avoué, 

puisque la consignation n’est qué là suite où lé complé- 

‘ment dela purge (art. 2186, C. N.), et que la‘purge 

implique la constitution d’ün avoué (art. 832; C. pr.).. 

Nous. n’en croyons pas moins que la sommätion à ‘faire 

- at véndeur peut Pêtré autrement que par acte d’avoué à 

© avoué ct indépendamment de toute constitution d’avoué 

dans lexploit qui la formule. :: CO 

:. Laloi né prescrivant aucuñe forme particulière et ne” 

. prononçant aucune nullité; ous en concluons que ;' sile 

. tendeür avait de son côté un avoué constitué, si, par 

“exemple; il était poursuivarit à l’ordre judiciaire ; ou s’il 

y était intervenu, la sommation pourrait lui être faite par 

‘acte d’avoué à avoué! 2" nt 

+ Cette sommalio doit être signifiée par ui huissier, 

puisqu'elle constitue un acte judiciaire (Grosse et Ra- 
imeau 5 n° 511); elle peut l'être par un huissier ordinaire, | 

. la loine prescrivant point qu elle le soit par un huissier 

-_ commis (art. 832 C: pr., argum: a contrario). L’huissier
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peut la Tancer sans avoir un pouvoir spécial : la disposi- 

tion de l’article 332 n’est pas spphesbles puisqu’on ne 
ni ae offre. Do : 

4.: Quant au lieu où la sommation doit être signi- 
éo on suivra le droit commun. Ainsi, lors même qu’un 
certain lieu aurait été convenu pour le payement du prix, -. 

“elle devra êlre remise soit au vendeur, à sa personne, 
en quelque lieu qu’on le trouve, soit à son domicile réel. 

ou à son domicile élu: L'article 1258-6° du Code Napo- 
‘léon est inapplicable , ainsi que nous venons de le dire, 

puisqu'il n’y a aucune offre réelle. | 
605. Le vendeur interpellé a quinze jours pour. « se 

mettre en règle, quinze jours francs, mais sans aucune 
augmentation à raison des distances.’ Ce délai. expiré, 
l acquéreur, s’il n’est, pas satisfait, peut effectuer sa con- 

signation. — Dans-les trois jours suivants, il requiert” 

Pouverture de l’ ordre et dépose, à l'appui de sa réqui- 
. .sition, le récépissé. de consignation. 

-voué, sommation de prendre e communication de la. con- 

Sur sa réquisition, « il est procédé conformément aux - 

dispositions ci-dessus. » De là il résulte : 1° qu'avant de 

donner suite à la procédure, il doit attendre. que les qua- 

rante jours accordés aux créanciers pour produire soient 

expirés; 2° qu’à “l'expiration de ce délai il doit, dans les 

huit j jours. suivants , faire à son vendeur, par acte d’a- 

voué à avoué, ou par exploit si son vendeur n’a pas d’a- 

signation dont le récépissé cst annexé au’ procès-verbal 
d'ordre, et: de la contredire dans la quinzaine, s’il ya 

| lieu; 3° .qu'il n’est point tepu de faire pareille. sommation 

aux créanciers produisants; 4 que, bien que non intcr- 
pellés, les créanciers produisants peuvent, dans le _ même, 

| délai. de quinzaine, contredire eux-mêmes la consigna-
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tion, ou se joindre au vendeur s’il.a déjà soulevé un 
_contredit; 5° qu'à défaut .de contestation dans ce délai, 
le juge; par ordonnance sur le procès-verbal, doit décla- 

rer la consignation valable et prononcer la radiätion des 

inscriptions avec maintien de leur effet sur les sommes 

consignées. - « Lo 

606. Si l’ordre est déjà ouvert au moment où l’acqué- 

reur consigne, il procède de la même manière que l’ad- 

judicataire. La loi ne le dit pas expressément, mais elle’. 

Je suppose par son silence. | 

607. :L’ordonnance qui, à défaut de contestalion dans: 

Je délai de la loi, prononce la validité de la consiguation, 

‘n’est au fond que la constatation d’un fait et, par consé- 

quent, un simple acte judiciaire. Le juge n’a, en effet, 
! - e D: e. - , : « e 

aucune appréciation à faire, aucun différend à juger; la 

consignalion qui n’a pas été attaquée en teinps utile étant 

légalement tenue pour valable ; il; ne peut point ne pas. 

reconnaîlre sa validité. . L’ordonnance n’est donc point . 

susceptible d’être réformée : ainsi, point d'opposition, 

point d'appel, mais pourvoi en cassation pour cause d’ex- 

ès de pouvoir, si le juge a prononcé avant l'expiration 

des quinze. jours accordés aux parties pour’ contredire 

(Grosse et Raméau, n° 534). … ue 

608. Dès que l'ordonnance est rendue 

d'établir sa libération. et ‘d'obtenir du conservateur (sur 

Ja présentation. de cet exträit); la fadiation des.inscrip- 

tions existantes. -Les certificats ‘de radiation devront lui 

être remis;'ils font,.en effét, partie de ses titres, puis- 

. qu’ils consoliderit son acquisition... * 

G09. L'effet des inscriptions radiées est maintenu sur 

les sommes consignées. Chaque créancier utilement col- 

: 

, l’adjudicataire 

ou l'acquéreur .peut s’en faire, délivrer un extrait afin. 

. Art. sa.
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Joqué reçoit un bordereau de colocation exécutoire contre 

. Ja caisse ‘des consignations (art: 7 70). La caisse paye sur 

“Ja remise des borderéaux qui lui sont présentés. Cette. 

remise des. bordereaux vaut décharge; toutefois il est 

. dans” l'usage de les quittancer. 

.610. Nous avons jusque-là procédé en a supposant un 

“crdrè judiciaire ordinaire. Mais deux autres hypothèses 

sur lesquelles fa. loi a négligé de s’expliquer doivent ap- 

peler üotre attention : 1° l’ordre amiable devant le juge 

conciliateur; 2° l’ordre judiciaire par voice de règlement 

‘exceptionnel devant le tribunal. te: 

GIL. 1° L’acquéreur (ou l'adjudicataire) a consigné 

ei requis l'ouverture de l’ordre ; les créanciers convoqués 

_se présentent ; un ordre de conciliation intervient : : siles 

‘créanciers acceptent la consignation, le juge la déclaïera 

valable; il sera fait mention du tout au procès-verbal. 

‘E’article 751 recevra. son application, sauf que les bor- 

dercaux, au lieu d’ être délivrés contre l'acquéreur où 

| ladjudicataire, ‘le-seront contre Ja caisse des consigna- 

tions (art. 710, argum: |. Si les créanciers contesfént, 

li marche à suivre est plus difficile à tracer. Lé juge ne 

peut point renvoyer la rédaction de son procès-verbal au 

jour où le débat aura été vidé en justice, puisque sa imis- 

sion: ést' rénferméc dans” la limite d'un mois (n°325). 

Tranchera-t- il lui-même la question soulevée? il outre- 

: passerait son droit (art. 778; argum.). Ordonnerä-t-il dès 

à présent l'ordonnance. des borderéaux contre V'acqué- | 

reur où contre la caisse des consignations ? ce serait pren- 

‘dre parti sur la validité ou la nullité de la consignation, 

‘ce qu il ne peut pas: Pour sortir de cette impasse’, On 

proposera des procédés. de toute sorte; voici le nôtre : 
Le juge déclärera'sur le procès-verbal d’ ordre qu’attendu 

-
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Ja contestation” dont ki consignationi est Pobjet; ‘et, par 

suile, l'impossibilité « de ramener à une exécution immé- 

diaté le règlement arrêté entré les créanciers ; la rédac- 

tion et la délivrance des bordereaux resteront ‘suspéri- 

dues tant que la questiof éoulevée serai pendante; mais ‘ 

qu aussitôt qu’elle sera jugée ; le. greffier, sur la réqui- 

sition dé la partie la plus diligente et la. présentation du 

jugement qui aura mis fin au débat, devra les dresser, 

en la forme exécutoire, contre Ja caisse des’ consigna- 

tions ou contre P äcquéreur, suivant que | la consignation 

aura été déclarée nulle ou valable: 

Si la conisignätion est acceptée. par les créanciers. let. 

contestée par lè vendeur, le jugé ne serä point arrêté par. 

-ceité contestation ; ‘le vendeur ne pouvant , sous aucun 

prétexte, € cntraver la marche, la conclusion dé l'ordre-de 

‘conciliation (V.'n° 289); on procédera come dans la 

première de nos hypothèses, sous l réserve dés droits 

du vendeur contre l'acquéreur. da 

‘612. 2° Dans le cas où l'ordre est porté c de pläño de- 

‘gant lé tribunal, parce qu'il existé moins de quatre créän- 

ces inscrites, ‘il faudra appliquer lés-règlés de l’ordre 

‘4 

judiciaire rdinaire, sous les seules modifications qui su. 

| vent : RE 

°1° Le consignant; dass 1e cas “grdinaires; «réquiert 

l'ouverture: de: Vordré, dépose au ‘greffe, à appui de 

‘sa réquisition , le récépissé de la caisse qui a ‘reçu ses 

fonds et déclare qu’il entend faire prononcer la validité 

de la consignation et la radiation des inscriptions cxis- . 

“tantes. — S'ilya lieu de procéder exceptionnellèment 

‘ devant le tribunal, il déclarera, ‘par son exploit infro- . 

: ductif d'instance ; qu'il a déposé au greffe le récépissé 

“de la ‘éonsignation ‘dont il poursuit la validité. : | 

4 

"Art. 771. 
3
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; AUTRE 2: En matière d'ordre ordinaire, la sommation par la- 
ï quelle le vendeur ou le.saisi est mis en demeure de 
‘ prendre ; sur le procès-verbal. de l’ouverture de l'ordre, . 

-communication . de la déclaration du, consignant, et de 

re contredire, s’il y a lieu, ne peut être faite qu’après l’ex- . 
piration des quarante jours accordés aux créanciers pour 
produire (n° 601). — Cette disposition est évidemment 
inapplicable lorsque, à défaut d’un règlement amiable, 

l’ordre a été porié directement devant le tribunal. Nous. 
avons vu, en effet, qu’en ce cas les créanciers peuvent 
produire pendant toute l'instance (n° 537); or, si le com 

D signant devait attendre jusque- -Rà pour faire la sommation, 

elle'serait inutile, puisque au moment où elle intervien. 
drait l'ordre serait. réglé. Suivant nous, la.-sommation . 

pourra être donnée après Pexpiration. des quinze jours 

accordés aux créanciers pour siguifier leurs conclusions 
(v. le n° 533). : _—. 
3° Quand l’ordre est ordinaire, Ja validité de la con- 

.signation et l'ordre de radier Jes inscriptions existantes 

sont prononcés par le j juge-commissaire.-— Ils le seront 
par le tribunal dans l’ordre exceptionnel. L 

- 49. En matière d’ordre ordinaire, les contestations re- 
latives à la consignation du prix sont formées par un dire 
sur-le procès-verbal d’ordre. — Ce mode de procéder 
n’est point praticable dans l’ordre exceptionnel, puisque 
le tribunal ne tient point un procès-verbal d’ordre. Les 

_ contestations vi seront introduites conformément. au droit 
‘commun m(art, 7 à 82). EL __- 

At 178. 

| Tonie contestation relative à à la consignation du pris 
est formée sur le procès-verbal par un | dire, molivé, à.
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peine. de nullité; le juge : renvoie les contestants devant 
4 

Je tribunal. ot. mode io cd eattesu 

L'audience est poursuivie sur un à simple âcte d'atoué 
à avoué ; ‘sans autre procédure que des conclusions non 
motivées ; il est procédé ainsi qu il est dit aux ‘artièles 
161, 163 et 76% "À 

Le prélèvement des frais sur %e prix peut être pro- 

noncé en faveur de l'adjudicaiaire 0 ou acquéreur. 

© souMaIRE. en. 
' 5 

618. Comment se forment les contestations. rclatives à la cénsigoation. 

se 

‘.. Différences avec les contrédits sur ordre. Le. consignant peut: 

.. - … . plaider des moyens autres que ceux consiqnés dans ‘son dire. ! ! 

614. “Renvoi aux articles 764, 1 768 et 76%. Quid, quant. à l artiele, 762? 

. 615. Des dépens. ee . | | Us 

: ou tt ce et niet ‘ D La. 

: 613. Les contestations: relatives à la consignation 

du prix. se forment, comme les contredits sur ordre, 

par un dire sur le procès-verbal. Toutefois l'assimila- 

tion n’est point complète. :. noie cu 

“Ainsi, 1° lé contestant sur ordre doit “produire, 

_c’est-à-dire déposer au greffe les pièces à l'appui. énon- 

cées dans. son contredit. Le: contestant sur consignation 

n’est pas assujetti à la même e obligations il reste dans le 

-droit commun. : 

. 2. Le dire dun contesiant sur. ordre doit contenir 

les motifs à l'appui, mais la loi ne dit. point qu’il sera. 

nul s’il n’est point motivé. {V. lart. 758.) En. matière 

.de contestation sur consignation, au contraire, l’énon- 

ciation des motifs est prescrite à peine de nullité. Le 

consignant peut done, quand la contestation qu on lui 

oppose. ne contient aucun” motif, se défendre par. une 

simple fin de: non-recevoir.. Il: en est de même au cas 

"Art. 735
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où Jes motifs qui y sont exposés ne sont que des moyens 

“dérisoires. Mais la loi n "interdit pas au contestant de. 

"plaider d’autres moyens que ceux qu’il a d’abord: indi- 
U qués: (Arg. » Montpellier, 22 décembre 1837; contra 

‘Grosse et Rameau, n° 546.) | 

_ 614. La loi appliqué aux contestations sur consignä- 
-tion les. règles qu’elle a organisées dans les articles 761, 

- 163 et 764 pour les contestations sur ordre... Mais-ici 
encore; de. même que dans’ l'article. 773, elle ne vise 

| point, par son renvoi, l’article 762. Toutefois, il nous: 
. est impossible d'admettre qu’elle lait à desscin’.passé 
sous. silence. Cette’ disposition se lie. par une affinité 
trop étroite” aux - articles expressément rappelés, pour 

qu’on puisse l'en séparer. Son absence dans l’article 
178 ne peut s'expliquer. que par un oubli dà. au rema- 
niement d'articles opéré par la commission du Corps 
législatif. (V..le n° 544.) °°° . ne 

‘615. Les dépens auxquels la contestation donne lieu 
sont, conformément au droit commun, supportés par-la 

partie qui succombe. Le consignant, s’il triomphe, wa 

. donc, pour recouvrer les frais faîts à.sa requête, qu’une, 

“simple: action en recours. contre la partic. engagée per- 

. sonnellement au procès. Toutefois, _afin:de mettre un 
‘frein aux contestations téméraires, la loi laisse aux juges 
la faculté de l’autoriser. à les prélever, par préférence à 
toute. autre créance; sur le prix consigné, sauf, bien en- 

tendu, Je recours du créancier sur lequel les fonds man- 

‘-queront contre le contestant qui, par.son imprüdence, 

“aura donné lieu à'ce prélèvement. . cu 
 L'acquéreur ou l’adjudicataire qui’ sera autorisé à 

“prélever. ses..frais devra, ‘pour les recouvrer, produire 
à L'ordre,” comme.tout autre créancier (V: le n° 554). Sa
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production sera recevable jusqu’ à la clôture de l’ordre : : 

la loi ne renferme point,.en effet, l'exercice de son a droit h 

dans les limites d’un délai préfixe. : 

Si le ‘consignant. succombe, Ja partie ‘contestante 

recourra contre lui au payement de ses frais. S'il est 

insolvable, on devra les considérer comme frais d'ordre | 

ou, ce .qui revient au. même , comme frais. de justice. 

A ce titre ils devront. être “prélevés: -sur Je prix par pré 

| férence aux créanciers qui en auront profité (art. 2101 

| GHAPITRE SIXIÈME. 

DES RFFETS D'UNE FOLLE ENCHÈRE ‘SUR L ORDRE. 

Ce em 
| L'adjudication. sur r folle ‘enchère intervenant. dans. le 

cours de l’ordre, et même : après le. règlement définitif. 

“et la délivrance des. bordereaux, ne.donne pas lieu’ à 

une nouvelle procédure. Le juge modifie. l'état de ‘collo- : 

cation suivant les résultats de ladjudication et rend les 

bordereaux ‘exéculoires contre le nouvel adjudicataire. 

SOMMAIRE. 

7. Gi6. I n'ya à point lieu d'ouvrir. une nouvelle préstdure au cas d adjudi- 

. . cation sur folle enchère. Sens de ces expressions." 

617. Les procédures auxquelles les, modifications à introduire. à l'ordre 

peuvent donner lieu n’ont pas été réglées. Dénonciation de la 

folle enchère au juge cominis à l'ordre. Réquisition à l'effet d'ob- 

° tenir les ‘modifications que l'ordre doit subir. . 

618." ‘Application de l'article | 779 à différentes espèces. 

‘616. On discutait. ‘sous Tv empire. du Code de procé- | 

dure, Ja question, de savoir si, en cas de folle enchère, ‘ 

ordre pendant ou dé clos sur le. pris de Ja première. 

. Art. 739. .
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adjudication devait ou non être réouvert sur le prix de 
la seconde adjudication. L’aliénation de l’immeuble 

saisi, ‘disait-on dans ‘un premier système , est. subor- 
donnée à cette condition résoluloire implicite que le prix 
de l'adjudication sera payé; or 'adjudication sur folle 
cuchère impliquant la réalisation de cette “ondenr 1 
première adjudication . disparaît “rétroactivement, 

avec elle, doivent tomber, par défaut de cause, ons 
les'actes qui s’ y rattachent. In yaeu, en réalité, soit 

‘quant au saisi, soit quant aux créanciers dans leurs 

rapports entre eux, qu ’une adjudication unique, l’ad- 
judication prononcée sur la-poursuite en folle enchère, 

“et un.seul prix, le prix .dù ,par l'acquéreur actuel. 

L’ ordre qui a eu lieu est par conséquent nul, nul faute 
d'objet ou de cause, puisqu'il a porté sur un prix ré- 
‘puté inéxistant. Tout dès lors doit être recommenicé. 

‘ L’adjudication qui a eu lieu sur la poursuite en folle 
enchère n’entraîue point, répondait. on dans le système 

“OpPosé ; : la résolution de la première adjudication ; elle 

aa d’autre effet que d’ÿ substituer rélroactivement ‘un 

acquéreur à un autre (V. les n° 231 et 231). Tout doit 
donc se passer comme s’il n’y'avait eu réellement qu’une 
seule adjudication, l’adjudication originaire, et un seul 
adjudicataire, l’adjudicataire actuel. L'ordre pendant ou 
réglé sur le‘prix reste debout par conséquent, ‘sauf les 
remaniements qu’il pourra avoir à subir si le prix à dis- 
-tribuer à été lui-même modifié dans son. quantum. 

_ La loi nouvelle a consacré ce système. Tous les actes 

accomplis à la suite, de la première, adjudication sub- 
sistent," nonobstant l'adjudication sur folle enchère; le 

‘juge les modifié, ‘si cela est à nécessaire, mais ir ne ‘les 
recommence pas. : Dr Lo
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: L’adjudication sur folle enchère, dit Ja loi, ne donné 

, pas lieu à unc nouvelle procédure. Il ne faut cependant 
pas prendre à la lettre ces expressions : il'est plus qu’é- 
vident que les modifications à apporter à l’état de choses 

. @xistant impliquent forcément l’üsage de’ certaines pro- 
cédures. La loi a simplement voulu dire qu’il n’était point 
nécessaire de reprendre les choses ab ovo et de procéder 
comme s’il n’y avait rien: eu de fait au moment de la 
seconde adjudication. LOU Ut ne . 
+ 617." Quant aux actes que les modifications à accom- 
plir pourront rendre : ñécessaires la loi: d'a-pas cru 
utile de les régler; elle a préféré Jaisser à la: pratique là 
liberté de’se plier aux circonstances. — I] est'évident que, 
Je juge. commis à l’ordre n’étänt point tenu de‘connaître 
lechangement survenu’ dans la cause , le poursuivant, : | 
ou, à son défaut, la partie la’ plus diligente, doit avant 
tout l’en instruire par un dire sur le procès-vérbal. Cc dire 
doit mentionner l’iicxécntion des obligations de l'adju: 
dicataire originaire, la nouvelle adjudication qu’a néces- 
sitée sa folle. enchère, la’ date de cette adjudication , le 
montant du prix pour lequel elle a eu lieu et-enfin les 
nom, prénoms’, profession et domicile du nouvel adju- 

dicataire, enfin la réquisition au juge commis de: procé- 
der eu égard.à celte modification: survenue dans l’état 
des choses et conformément au principe formulé par la 

Joi dans l’artielé 779. CUIR 
MAL Grosse et Rameau ajoutent. « qu’à Pappui de sa 
»-réquisition, il dévra déposer la copie du jugement de 

“» Ji nouvelle. adjudieatior::.; qu’en ‘conséquence il 

»'sera nécessaire -d'obliger l’ädjudicataire de dénoncer, 
» à'ses frais, à l’âvoué poursuivant, le jugement d’adju- 
» dication, dans un délai de trente jours de l'adjudiea- 

…. . l s 

Art. 379,
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». tion , faute de quoi. Je poursuivant sera: autorisé à en 

.%. lever : ‘une expédition au greffe du tribunal, aux frais 

‘», dudit ‘adjudicataire.. » Nous ne suivrons pas nos ho- 

noräbles ‘confrères dans cette procédure de fantaisie. 

Si le poursuivant n’est point tenu de déposer à à l'appui 

de sa réquisition d’ ouverture d'ordre la copie de l’ad- 

judication sur saisie (art. 751), à quel-titre loblige- _ 

t-on de joindre à sa réquisition d'ordre modificatif la : 

copie de l’adjudication sur folle. enchère? De quel 

droit surtout oblige-t-on le.nouvel adjudicataire à la 

dénoncer, à ses frais et dans les trente jours, "à l'avoué 

| poursuivant ? La loi n’exige rien de semblable; la né- 

cessilé même.des choses, ne le commande pas. : 

: 618. Notre donnée générale établie, étudions quel- 

qué espèces. L'adjudication s sur folle enchère peut sur- 

venir :,. ” 7. Dot 

-.1° Pendant que. les. parties sont en règlèment amiable : 

‘devant. le juge conciliateur. -— Suspendra-t-elle-alors le 

cours du préliminaire. de conciliation ? Faudra- t-il que; 

pour. se régler, les parties attendent qu ’elle:soit trans- 

” crite? Nous ne le pensons pas. La transcription de l’ad- 

‘judication originaire ayant clos le délai après lequel les 
inscriptions ne sont plus permises, la situation hypothé- 

caire de l’immeuble aliéné s’est trouvée, dès cet instant, 

définitivement fixée, puisque les inscriptions prises. du 

chef de ladjudicataire originaire tombent.par. l'effet dé 
 ladjudication à laquelle: la folle enchère a donné lieu. 

. Dans quel but dès lors transcrirait-on la seconde adju-- 
. dication? et si cette transcription est inutile , à quel titre 
l’exigér ? (Vile n° 237.): . 7 ner 

Le juge devra toutefois convoquer le. nouvel adjudie- 
laire aux réunions ultérieures qui auront lieu devant hi
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‘(arg. art, 751). Si. pourtant, le mois accordé. pour le ” 

”_ préliminaire de conciliation. touchant déjà. à à sa fin, il 
était impossible de laisser à l’adjudicataire 1 un ‘délai suffi- 
sant pour-se présenter , sa convocalion ne serait. point 
nécessaire. Notre solution à cet égard a pour fondement 
la nécessité même des choses. Nous rappelons d’ailleurs 
que le défaut de: convocation de ladjudicataire n’entraine 
port ‘la nullité de l’ordre amiable. (V. le n° 289. ) 

2° Pendant le cours de l’ordre judiciaire ordinaire ; 
avant ou après le règlement provisoire, mais avant la 
clôture définitive. — L'ouverture de l’ordre devra être. 
dénoncée au nouvel adjudicataire (arg- » art. 758). Cette. 
dénonciation vaudra sommation de s’y présenter, s’il le 
juge à propos, et le constituera partie au débat. -Néân- 
moins l’état des- collocations provisoires ne lui. sera pas 
dénoncé (art. 755, deuxième: alinéa)... 
8° Dans les dix jours de la confection de Pétat provi- 

‘soire de callocation.. — Îl ne sera point nécessaire de’ 
notifier l'état au nouvel adjudicataire (arg- a contrario, 
art. 755). S'il ne s’élève aucune contestation , le juge fera. 

la clôture de l’ordre. La loi n’ exige point ‘qu’il dresse 
un nouvel état de colocation, .mais évidemment il im. 

porte qu’il fasse, sur l’état existant, les'modifications que 
nécessitent la sübrogation d du nouvel adjudicataire à àl'ad- 
judicataire originaire; et la différence entre les. prix des 
deux adjudications. Ainsi, il déclarera, d’une part, que le 
greffier devra délivrer à ‘chacun des créanciers qui reste- 

ront utilement colloqués . un: bordereau , en la: forme 
exécutoire, contre le’ nouvel adjudicataire ; d’autre part, 
que. les-inscriptions qui ne viendront plus en ordre utile 

sur le nouveau prix devront. être radiées- par le,consér- 

vateur. Cette radiation est: indispensable ; car ‘si elle : 
54. 

‘Art. 779.
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"n'avait pas lieu, l’adjudicataire qui n'aurait point sa 

“libération complète pourrait refuser de payer. Les cérti- 

-ficats de radiation devront être annexés au procès-verbal 

d'ordre, : ‘conformément à l’article 770. — MM: Grosse 

et Rameau (n° 555) enseignent que. l'ordonnance de mo- 

dification devra être dénoncée aux créanciers qui ne 

viennént plus en ordre’ utile sur le nouveau prix, ou 

-. dont la’ céllocation n’est restéc utile.que pour partie. 

Nous partageons’ leur avis. Les créanciers qu atteignent 

les modifications établies seraient recevables à y former 

: opposition; ‘dès lors il est juste et nécessaire qu ils soient 

© instruits de l'ordonnance de radiation avant que la ra- 

diation soit effectuée. — Les mêmes auteurs paraissént 

ajouter que V ordônnänce devra également être dénoncée 

à l’ancien ct au nouvel ädjudicataire. Quant au nouvel 

adjudicataire, nous-sommes encore de leur avis : toute 

ordonnance de. clôture d’ ordre doit lui. être dénoncée, . 

….puisqu’il a qualité pour y former opposition (art. 707). : 

 Mais‘en ce qui ‘touche l’ancien adjudicataire, leur déci- 

sion est purement arhilraire : nous’ ne la suivrons pas. 

4 Après la clôture de l’ordre et la délivrance des borde- 

| reaux.—L’ ordonnance de clôture, qui déjà.a peut- être été 

notifiée à l’ancien adjudicataire, devra l'être également 

‘à l’adjudicataire actuel : : ce n’est point qu’il ait qualité 

pour Vattaquer, puisqu ’elle a eu lieu sur un prix qui. 

n’est pas le sien; mais il est intéressé à la connaître," 

afin qu'il sache à l'avance” le moment où il devra payer : 

cela. suffit pour qu” ’elle doive lui être dénoncée. Le juge 

! modifiera son état de collocation suivant ce qui à été dit . 

. ci-dessus ; au n° 617. Il ne sera point'délivré de nou 

veaux bordercaux. L es. créanciers. “dont la collocation sera 

maintenue utile présenteront ceux qui lcur ont- été déli- .
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: vrés au greffier qui les rendra exécutoires contrè Je nou- 
vel adjudicataire conformément à l’ordonnance-.de:mo- 
dification rendue par le juge. Quant aux-créanciers qui 
nic viendront point en ordre utile sur le nouveau prix, ‘ 
les bordereaux dont'ils sont nantis tomberont d’eux- 

mêmes; car, d’une part, ils re’sont point. exéculoires 
contre l'adjudicataire actuel;.et, d'autre part, le: greffier 
auquel ils seront présentés devra refuser de leur. i impri- 

* mer ce caractère en les rectifiant. 

MAL. Grosse et Rameau ont sur ce point une théorie 

qui leur-est-propre. De nouveaux bordereaux devront, 
disent-ils, être délivrés, «& puisqu’il.existe un nouvel 

» ordre qui change forcément le quantum de chaque 

.» créance, à cause des intérêts courus depuis le précé-. 
» dent-ordre (n° 556). » Nous les renvoyons à cet égard 
au texte même de la loi (art. 779). 

Ils soutiennent en outre que le nouvel adjudicataire 

peut exiger, aux frais de la massé, un extrait de l’état des. 

“céllocations (n° 557). Sur:ce point, nous nous référons 

à ce que nous avons dit ci-dessus, n° 441. 

5° Pendant que les parties sont en règlement excep- 

tionnel devant le tribunal, au cas où les créanciers, in- 

© scrits.sont moins de quatre. — Il suffira de mettre en 

cause le nouvel adjudicataire. os 

Ge Après le prononcé du jugement ctla délivrance. 

des bordereaux. — Le poursuivant ou toute autre partie. 

intéressée devra former, tant contre le nouvel adjudica- 

taire que contre les parties engagées dans la première 

instance, une demande en rectification au règlement 

établi. Cette rectification faite, le greffier rendra exécu- 

toires contre le nouvel adjudicataire les bordereaux des 

créanciers dont la collocation aura élé maintenue utile 

sur Je nouveau prix. 

Art. 79.
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Act 719. “Art. 4. Dispositions transiloires.— Les ordres ouverts 

avant la promulgation de la. présente loi seront régis par. 

les dispositions des lois antérieures. fi 

L'article 692, tel qu’il est modifié par la mrésente loi, 

‘sera appliqué aux poursuites de saisie immobilière com- 

mencées lors de sa promulgation ; dans lesquelles l’ar- 

ticle 692 de la loi précédente n’aura pas'encore été mis 

.à exécution. Fo 
s
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ce rapprochement utile. es Loue
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“Page 53%, au lieu de Chapitre deuxième, Bises : Chapitre troisième. ‘ 
Page 593, au lieu du n° 405, lisez :n° 40% bis. ? 

  
  

“if 

ERRATAS 
4 

° Page 13%, “au licu de ladfidicataire prudent lisez : l'adjudicataire pré : | 
cédent, °°” oi 

Page 593, au lieu du premier 406, lisez : 405. : © : . Te 

Page 593, au lieu du second 406, lisez : 405 bis. oo: 

7 Page 602, au lieu du n° 405, lisez : 40% bis. Lo ° . 

Page 716, ajouter en tête de l'article 773 : section troisième, De d'ordre: De 

‘ judiciaire exceptionnel. 

Page 752, ajouter en tête de l'article 77% : section troisième, Des frais 

faits par Facquéreur dans ordre, 

  

ADDITION. COS 

Comme argument à Tappui de ha doctrine enseignée au n° 519, P. 525, “ 

. invoquer ce qui est dit au n° 58%, p. 813. .


